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Tome  5  de  I'  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  » 

consacré  aux 

«  gfcpect*  et  ^Problème*  ht  V&isttoin  be  la  ÎBtplomatte 
et  be*  Relation*  înternattimalea  b^attt  » 
be  Œouatèamt  Houberture  à  nos;  jour*  II 

(suite  c'est à tore  1862-2007) 

le  tome  quatre  (4)  avait  occupé  457  pages  (2007)  le  présent  tome  cinq  (5)  couvre  537  pages 

(2008),  et  est  le  dernier  de  la  série  de  l'«Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  en 
cours  de  publication  depuis  2001 ,  sous  la  signature  du  professeur  Leslie  F.  Manigat. 

Le  tome  4  avait  couvert  la  premièrer  période  de  Toussaint  Louverture  à  Geffrard  (1791- 
1862),  le  présent  tome  5  couvre  la  deuxième  période  de  Geffrard  à  nos  jours  (1862-2007). 


La  vérité  a  un  cœur  tranquille 
William  Shakespeare 

On  n'enseigne  pas  ce  que  l'on  veut,  je  dirai  même  que  l'on  n'enseigne  pas  ce  que  l'on  sait  ou  ce  que 
l'on  croit  savoir.  On  enseigne  et  on  ne  peut  enseigner  que  ce  que  l'on  est. 

Jean  Jaurès 


Outre  d'en  faire  un  métier,  on  aime  l'histoire  comme  un  plaisir,  et  le  registre  des  plaisirs 
s 'étale  à  tous  les  niveaux  des  goûts,  sans  hiérarchie  aucune  que  de  son  propre  choix.  Historien,  je 
privilégie  l'histoire,  mais  en  bon  haïtien  à  déguster  les  délices  de  la  musique  de  danse  quand  la 
souplesse  agile  de  mes  jambes  m'en  facilitait  l'utilisation  ludique,  je  pense,  sans  complexe  au 
contraire,  aux  sérénades  à  la  guitare  des  crépuscules  amoureux  chantants  d 'autrefois,  aux  soirées  au 
Maniboula  et  au  Tcha-cha  des  «  suyè  pieds  »  populaires  à  la  mode  paysanne,  et  aux  nuits  au  tambour 
profond  des  cérémonies  du  vodou  mystérieux  et  lancinant.  Il  faut  décloisonner  et  décomplexer. 
Autrement  dit,  si  pour  moi  comme  pour  tant  d'autres,  les  œuvres  de  Jean-Sébastien  Bach,  Beethoven. 
Mozart,  Schubert,  Brahms,  Mahler  et... .  le  «  bel  canto  italien  »,  sont  la  beauté  musicale  suprême,  cela 
n  'empêche  pas  des  compositions  locales  haitiennes  comme  «  Caridad  m 'ap  mouri  pou  ou  »  de 
l'Orchestre  Septentrional,  «  Fleurs  de  mai  »  du  Jazz  des  jeunes,  «  New-York  City  »  de  Tabou  Combo, 
les  meilleurs  succès  du  rythme  «  compas  direct  »  lancé  à  l 'origine  par  Nemours  Jean-Baptiste 
auxquels  il  faut  ajouter,  à  mon  goût,  la  «  Hiedra  »  de  Vicenzo  De  Acquisto  Je  crois,  en  tout  cas  dans 
la  version  Sony  Latin  de  «  Simone  »,  le  «  Como  fué  »  de  Duarte  Brito,  je  crois,  en  tout  cas  dans  la 
version  Magia  Antillana  de  Beny  More,  «  Mucho  Coran  »  de  Valdemar  je  crois,  en  tout  cas  dans  la 
même  version  «  Magia  Antillana  »  de  Beny  More  et  su  Conjunto,  les  trois  détachés  et  adoptés  d 'un 
répertoire  latino-américain  lui-même  innumérable,  d'être  des  produits  de  délectation  savoureuse 
(«  sabor  a  mi  »)  du  terroir  pour  l'enchantement  de  mon  âme  musicale  épicurienne.  C'est  dans  cette 
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direction  prometteuse  que  vient  d'être  saluée  la  diffusion  de  la  création  du  «  quintette  à  cordes  »  1.- 
«  Pa  bam  '  chay 

pote  »  et  2-  «La  détente  »,  de  notre  compatriote  le  compositeur  de  musique  classique  haitienne 
Dickens  Princivil,  talentueux  violoncelliste-contrebassiste.  Il  faut  décloisonner  et  décomplexer  tout  en 
restant  conscient  de  soi-même,  ou  pour  mieux  rester  soi-même. 

Cela  me  permet  de  mieux  choisir  d'être  historien  en  connaissance  de  cause,  et  de  m'y 
complaire  dans  le  contexte  stimulant  et  fécond  d 'un  environnement  humain  d 'invitation,  mieux  : 
d'incitation.  Il  n  'avait  pas  tort  tout  à  fait,  cet  optimiste  de  Baudelaire,  qui  disait  :  «  L 'homme  ne  voit 
jamais  l 'homme  sans  plaisir  ». 

LFM 

MODE  d'EMPLOI 

D  me  parait  essentiel  que  le  cinquième  et  dernier  tome  de  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante 
d'Haïti  »  consacré,  comme  le  tome  4  qui  vient  de  le  précéder,  aux  "Aspects  et  Problèmes  de  l'Histoire 
de  la  Diplomatie  et  des  Relations  Internationales  d'Haïti  »  de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours,  soit 
doté,  en  deux  mots  brefs,  d'un  véritable  MODE  d'EMPLOI  pour  que  le  lecteur  ait  en  tête  les  usages 
possibles  de  ce  travail,  afin  de  lui  permettre  de  choisir  à  bon  escient,  soit  l'ensemble  des  options  à  lui 
offertes,  soit  délibérément  l'une  ou  l'autre  à  son  gré,  mais  en  toute  connaissance  de  cause. 

En  effet,  la  présente  présentation  que  voici,  de  ce  qui  est  en  fait  le  combiné  préambulaire  des 
tomes  4  et  5  de  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  consacrés  aux  «  Aspects  et  Problèmes  de 
l'Histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  internationales  d'Haïti  de  Toussaint  Louverture  à  nos 
jours  »,  a  surtout  été  préparée,  comme  en  poche,  à  l'intention  des  étudiants  des  trois  âges  auxquels, 
pédagogue  impénitent,  j'avoue  avoir  pensé  particulièrement.  Le  souci  éducatif  se  reconnaît  jusqu'à  la 
rhétorique  du  langage  parlé  et  à  un  péché  mignon  pour  quelques  redites  d'une  redondance  didactique 
que  les  puristes  sanctionneraient  avec  sévérité.  Une  édition  expurgée  et  formellement  plus  soignée 
n'est  pas  à  exclure.  Mais  l'étudiant  de  l'histoire  de  nos  Relations  internationales  peut  être  intéressé  à 
son  usage  exclusivement  scientifique,  et  pour  cela  peut  être  tenté  de  délester  des  deux  tomes  4  et  5 
toute  l'Introduction  Générale,  trop  personnelle  et  circonstancielle,  et  qui,  outre  d'être  un  essai 
d'autobiographie  critique  comme  expérience  de  «  psychanalyse  existentielle  »  (à  la  manière  de  Sartre), 
est  farci  de  passages  allusifs  et  de  références  situationnelles  non  obligatoires  en  dehors  des 
circonstances  qui  ont  justifié  leur  existence  explicitement  formulée.  Un  usage  sélectif  ciblé 
«  étudiant  »  est  alors  indiqué,  au  risque  d'appauvrissement  du  réel.  C'est  pourquoi  il  importe  d'avoir 
constamment  à  l'esprit  le  contexte  d'ensemble  dans  lequel  le  souci  didactique  premier  et  dominant 
pour  l'étudiant  s'est  inscrit  et  intégré  à  l'origine  dans  son  esprit  et  sa  préoccupation  originelle. 
Indispensable  vision  globale  ! 

L'obsédé  des  faits  du  pouvoir  et  de  la  puissance  dans  la  perspective  du  primat  du  politique 
chez  nous  a  beau  jeu  car  le  débat  et  le  combat  entre  les  individus,  les  idées,  les  intérêts,  les  factions 
sont  le  pain  quotidien  des  tractations,  des  combines  et  magouilles  qui  ont  fait  dire  que  l'homme 
politique  haitien  est  un  loup  pour  l'homme  politique  haitien,  dans  la  mise  à  mort  d'une  corrida  dont 
l'enjeu  a  été  et  est  le  fauteuil  présidentiel  et  les  positions  d'influence  et  de  pouvoir  autour  du  président 
(la  camarilla  et  la  nomenclature),  dont  les  conflits  sont  tranchés  par  le  militarisme  foncier  du  régime  et 
la  loi  du  «  général  victorieux  ». 

Dans  ma  communication  au  Ilème  Congrès  Français  de  Droit  Constitutionnel  (13-15  mai 
1993),  organisé  à  Bordeaux  par  l'Association  Française  des  Constitutionnalistes,  sur  «  Le  destin 
constitutionnel  de  la  République  d'Haiti  »,  j'insistais  sur  le  divorce  constant  et  devenu  classique  entre 
le  dire  et  le  faire  constitutionnel  haitien,  ce  dernier  apparemment  strangulé  par  la  fatalité  d'un  mot  qui 
ne  fut  pas  hélas  seulement  la  vérité  d'un  moment  -  les  chartes  fondamentales  ne  sont  que  du  papier, 
tandis  que  les  baïonnettes  sont  de  fer  -  tout  en  analysant  l'aménagement  de  l'espace  normatif  suprême 
du  pays  et  les  arêtes  majeures  et  caractéristiques  de  l'évolution  de  sa  vie  constitutionnelle  à  travers  la 
succession  d'une  vingtaine  de  chartes  fondamentales  de  1806  à  1987.  J'y  ajoutais  une  note 
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humoristique  que  ce  destin  est  marqué  par  un  paradoxe  divertissant  :  plus  nos  constitutions  sont 
inopérantes,  plus  elles  réjouissent  l'esprit,  car  leurs  insuffisances  et  déficiences  sont  à  la  mesure  de  ce 
dont  leurs  auteurs,  pauvres  mortels,  étaient  capables,  et  leurs  violations  sont  des  indicateurs  du 
minimum  que  les  princes  qui  nous  gouvernent  ne  sont  pas  capables  d'accepter  du  travail  de  nos 
constituants. 

Mais  on  sous-estime  généralement  le  fait  que  des  hommes  de  loi  brillants,  avocats  et  juristes 
de  classe  internationale,  formés  pour  beaucoup  d'entre  eux  dans  les  meilleures  universités  françaises 
(Paris,  Bordeaux,  Montpellier,  Lille  etc.)  selon  une  vieille  tradition,  ont  porté  à  ses  extrêmes  limites 
soit  l'argumentation  en  faveur  de  la  soumission  au  pouvoir  établi,  soit  l'argumentaire  à  l'encontre  du 
pouvoir  Léviathan  vite  installé  et  enraciné  chez  nous.  De  ce  fait,  Il  y  a  notamment  une  tradition 
historique  d'opposition  haitienne  par  la  plume  et  par  le  verbe,  dont  un  premier  moment  d'éclat  et  de 
succès  a  été  l'opposition  parlementaire  sous  et  contre  Boyer  (1832-1843).  La  bataille  pour  les  valeurs 
d'intégrité  et  de  compétence  a  été  le  plus  souvent  gagnée  par  les  tenants  de  la  corruption  et  de  la 
médiocrité,  surtout  dans  un  pays  où  un  océan  de  misère  et  d'ignorance  laisse  trop  voir  les  ilôts  de 
richesse  extrême  et  de  savoir  de  haut  niveau  et  où  donc  est  permanente  la  lutte  pour  les  places  à 
prendre  contre  les  positions  acquises,  et  où  la  même  logique  du  complot  contre  le  savoir  honnête 
coalise  contre  la  victoire  dangereuse  de  la  qualité  qui  aurait  la  chance  de  triompher.  Le  jeu  individuel 
est  hyperpolitisé  en  haut.  On  suit  le  gagnant,  car  le  perdant  peut  être  «  déchouqué  ».  En  bas,  les 
verrous  sociaux  sont  un  vaccin  contre  toute  initiative  politique  de  groupes  qui  mettrait  les  masses 
populaires  en  mouvement,  elles  qui  ne  demanderaient  pas  mieux,  et  le  montrent  occasionnellement. 
Mais  le  peuple  de  l'intérieur  est  un  bon  peuple,  gros  travailleur  et  soumis  sinon  moutonnier.  Une 
jacquerie  victorieuse  y  est  rarement  possible,  une  révolution  urbaine  non  plus,  malgré  une  matière 
inflammable.  Cependant  les  turbulences  agraires,  les  troubles  sociaux,  les  insurrections  armées  et  les 
coups  d'Etat  d'inspiration  politique  ne  sont  pas  exceptionnels,  laissant  les  vrais  lutteurs  pour  la 
démocratie  et  la  justice  sociale  parfois  au  dépourvu  sinon  incertains,  confus  ou  même  perdus  dans  la 
réalité  objective,  et  souvent  consciemment  impuissants  dans  leurs  variations  thématiques 
(«  variations  »  comme  en  musique),  comme  le  célèbre  Jacques  Roumain  lui-même,  finalement 
fondateur  du  parti  communiste  haïtien  en  1934,  mais  après  un  itinéraire  qui  l'a  mené  du  fascisme 
mussolinien  avoué  au  credo  marxiste  affiché. 

Autre  chose  est  qu'  il  y  a  eu  tout  au  long  de  notre  histoire  le  combat  permanent  d'hommes  de 
bien  qui  ont  gagné  leur  prestige  moral  par  leur  courage  face  aux  persécutions  (révocations,  ostracismes 
socio-politiques  du  fait  de  la  peur  majoritaire  dans  le  milieu,  prisons,  exils,  répressions,  exécutions 
capitales)  et  qui  ont  démontré  la  qualité  des  efforts  et  des  résultats  qui  ont  assuré  la  survie  politique 
héroïque  de  notre  peuple,  et  même  ce  que  j 'ai  appelé  la  fécondité  des  échecs,  car  à  chaque  génération 
les  animateurs  valeureux  des  forces  saines  du  pays  ont  maintenu  le  flambeau  de  la  bonne  cause  à 
défendre  parce  qu'elle  est  la  bonne,  et  leur  nombre  a  continué  à  faire  peur  aux  pouvoirs  aujourd'hui 
désarçonnés,  en  faillite  et  sans  offre  de  salvation.  L'étranger,  réaliste  et  gouailleur,  s'accommodant  le 
plus  souvent  aux  palinodies  du  pouvoir  et  aux  «  mensonges  de  notre  démocratie  »  (Damase  Pierre- 
Louis),  quand  il  n'en  est  pas  le  complice,  n'est  pas  trop  intéressé  à  faire  la  lumière  sur  ces 
complications  ténébreuses  car  pour  lui,  selon  un  mot  méchant,  ce  sont  des  «  combats  de  nègres  dans 
un  tunnel  noir  ».  Le  bon  peuple  n'aura  pas  la  solution  qu'il  mérite  de  ses  problèmes  et,  de  guerre  lasse, 
il  risque  de  ne  pas  avoir  la  capacité  du  sursaut  citoyen  que  réclame  sa  jeunesse  combative  et  dont  il 
sent  le  besoin  impuissant.  Faute  d'alternative,  il  est  tenté  de  se  laisser  aller  à  se  réfugier  dans  le  recours 
à  la  prise  en  charge  étrangère  progressive,  à  croissance  accélérée  et  définitive.  Là  doit  intervenir  le 
NON  des  patriotes.  Car  si,  dans  cette  dérive  où  de  grands  coupables  ont  trempé  pendant  deux  siècles 
de  vie  indépendante,  la  fierté  nationale  traditionnelle  réussit  à  se  transformer  en  son  contraire,  le  fait 
politique  haitien  aura  abouti  à  sa  dissolution  internationale.  Ce  ne  serait  donc  pas  par  une  démission 
intéressée  qui  ferait  préférer  Barrabas  à  Jésus  comme  on  le  fait  souvent  dans  le  jeu  politique  haïtien 
jusqu'à  aujourd'hui,  mais  par  la  faiblesse  des  détenteurs  d'un  pouvoir  manquant  de  volonté 
d'intégration  nationale.  Le  doute  interrogateur  peut-il  ressusciter  l'optimisme  ?  Les  réactions 
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patriotiques  n'ont  pas  manqué  dans  notre  histoire,  mais  pour  aboutir  à  assurer  quel  lendemain 
politique  ? 

Une  recherche  du  contenu  économique  et  social  de  notre  histoire  diplomatique  peut  privilégier 
la  dimension  spécifique  des  échanges  entre  les  acteurs  étatiques,  qu'ils  soient  Toussaint  Louverture 
diplomate  à  l'orée  de  l'histoire  de  nos  relations  économiques  internationales  dont  il  a  ouvert  le  cours 
d'une  manière  positivement  magistrale  pour  le  nouvel  état  noir  né  dans  des  conditions  révolutionnaires 
exceptionnellement  admirables  et  uniques  dans  les  annales  de  l'humanité,  mais  dans  un 
environnement  international  hostile,  qu'ils  soient  des  commerçants  syro-libanais  œuvrant  dans  le 
champ  des  importations  haitiennes  à  partir  du  marché  américain  au  moment  de  l'échec  vers  1941, 
avant  le  départ  de  Vincent,  de  la  seconde  indépendance  tant  claironnée  jusque-là  comme  le  renouveau 
national,  qu'ils  soient  relatifs  à  l'émotion  collective  qui  a  présidé  à  la  campagne  nationaliste  de 
souscription  nationale  des  «  cinq  millions  pour  libérer  le  pays  de  la  tutelle  financière  étrangère  »  sous 
Estimé  etc.  La  richesse  (ou  pauvreté)  relative  de  nos  échanges  avec  l'extérieur  se  gonflait  de  la 
réputation  laissée  par  la  fabuleuse  opulence  de  Saint  Domingue  esclavagiste  alors  colonie  de  la  France 
et  perle  du  système  impérial  d'ancien  régime  d'avant  la  révolution  industrielle  qui  allait  assurer  le 
règne  de  la  machine  à  vapeur  de  Watt.  Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  l'importance  de  la  pensée 
économique  haitienne  improvisant  les  solutions  aux  problèmes  vécus  précocement  par  un  état  qui 
avait  à  vivre  l'expérience  du  développement  de  ses  forces  productives  en  créant  les  théories,  les 
mécanisme,  les  méthodes  et  les  solutions  de  ce  qu'on  allait  appeler  plus  tard  la  confrontation  avec 
l'échange  inégal  et  la  lutte  pour  le  développement  à  finalité  endogène.  Les  théoriciens  de  l'économie 
et  des  finances  haitiennes  (analystes  et  praticiens)  ont  mérité  l'éloge  du  chapelain  d'Oxford  qu'il  y  a 
eu,  pendant  le  long  19eme  siècle  occidental  (1791-1914),  une  pensée  économique  haitienne  originale  et 
novatrice  dont  peuvent  s'inspirer  ou  à  quoi  peuvent  se  référer  jusqu'à  nos  jours  les  maitres  à  penser  de 
la  science  économique  moderne,  car  Haiti  existait  déjà  comme  vivier  d'expériences  vécues.  Un  leader 
paysan  haitien  illettré  (Jean-Jacques  Acaau)  a  inventé,  défini  avec  une  précision  étonnante,  et  illustré 
avec  une  claire  lucidité  dans  sa  praxis  révolutionnaire  en  1843-1844,  la  théorie  de  la  détérioration  des 
termes  de  l'échange  que  les  économistes  de  l'équipe  et  de  l'époque  de  Raoul  Prebisch  allaient  mettre 
en  valeur  au  sortir  de  la  seconde  guerre  mondiale.  Un  tel  focus  inviterait  à  faire  le  centrage  de 
l'ensemble  sur  la  circulation  des  richesses,  la  pression  des  besoins  et  l'articulation  des  biens  et 
ressources  relatifs  à  la  production,  à  la  répartition,  et  à  la  consommation  des  collectivités  humaines 
organisées,  comme  Haiti  l'était  déjà  seule  comme  état  indépendant  parmi  les  peuples  et  nations  de 
couleur  d'outre-mer,  et  l'a  été  pendant  deux  cents  ans,  en  états-nations  économiquement  interactifs.  Il 
faudrait  le  faire  toutefois  sans  moins  mettre  l'accent  sur  ce  qui  serait  moins  orienté  vers  la  seule 
élucidation  de  ces  phénomènes  économiques  dont  l'importance  fondamentale  a  été  soulignée  par 
l'école  marxiste  des  relations  économiques  internationales  considérées  comme  déterminantes  sur  les 
destins  des  peuples,  car  le  «  développement  »  et  le  «  sous-développement  »  sont  des  phénomènes  de 
mentalités  collectives  et  des  vouloir-vivre  autant  que  des  savoir-faire  matériels  et  pratiques.  Haiti,  à  cet 
égard,  a  été,  comme  j'aime  à  le  répéter,  un  conservatoire,  un  laboratoire  et  une  combinatoire. 
L'analyse  post-marxiste,  déclenchée  par  les  événements  concomitants  et  consécutifs  de  la  chute  du 
mur  de  Berlin,  a  divisé  le  communisme  mondial  en  deux  :  les  partis  qui  ont  fait  leur  autocritique  en 
revenant  sur  leur  passé  marxiste  pour  le  renier,  comme  en  Europe,  et  les  partis,  à  travers  le  monde  (y 
compris  Haiti),  qui  se  sont  installés  dans  le  post-marxisme  sans  changer  leur  credo,  en  se  contentant  de 
constater  la  fin  du  marxisme  orthodoxe  des  fondateurs  pour  s'y  accommoder  comme  la  nouvelle 
réalité  vécue.  Nouveau  clivage  qui  enrichit  la  réflexion  sur  le  débat  au  sujet  du  marxisme 
contemporain  et  son  avenir,  en  plus  de  ceux  qui  continuent  à  croire  dur  comme  fer,  que  le  marxisme 
demeure,  selon  le  mot  alors  fameux  de  Sartre,  l'idéologie  indépassable  de  notre  temps.  C'est  dans  ce 
contexte  global  et  mondialisant  qu'il  faut  situer  la  problématique  du  communisme  haitien  aujourd'hui 
résiduel  et  tiers-mondiste  «  non-aligné  »,  c'est-à-dire  d'après  l'époque  où,  pour  un  large  courant  de  la 
jeunesse  intellectuelle  d'avant-garde  de  chez  nous,  le  communisme  était  alors  l'avenir  du  monde. 
L'histoire  de  nos  relations  économiques  internationales  ne  peut  plus  se  confiner  à  représenter  ce 
prisme  déformant  du  vécu  des  forgeurs  de  la  politique  économique  internationale  du  pays,  mais  la 
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persistance  d'une  mentalité  de  certains  anciens.jeunes  avant-gardistes  d'alors  aujourd'hui  entre  les 
cinquante  et  soixante-cinq  ans  d'âge,  fait  écran  à  la  pureté  du  phénomène  vécu.  Que  d'eau  aura  coulé 
sous  le  pont  de  l'histoire  de  nos  relations  internationales  depuis  les  cent  ans  qui  nous  éloignent  de 
l'efFondrement  symbolisé  par  la  chute  du  mur  de  Berlin,  laquelle  qui  a  mis  fin  au  mythe  de  la  petite 
clef  d'or  de  l'économie  reine  exclusive  ou  dominante  ! 

L'évolution  de  nos  relations  internationales,  malgré  deux  périodes  cruciales  d'occupations 
militaires  étrangères  et  donc  d'aliénation  directe  et  brutale  de  notre  souveraineté,  se  retrouve  dans 
toute  la  richesse  diversifiée  de  sa  sobriété  et  de  l'éventail  de  ses  acteurs  politiques,  économiques  et 
financiers,  de  Toussaint  Louverture  à  Geffrard,  première  césure  historique,  en  passant  par  les  Henri 
Christophe,  Alexandre  Pétion,  Bonnet,  Gériru  Jean-Pierre  Boyer,  Balthazar  Inginac,  Daumec, 
Beaubrun  Ardouin,  Larose  et  Rouanez,  Hérard  Dumesle,  Milscent  Fruneau,  Jean  Paul  et  Faustin 
Soulouque  (tome  4),  puis  de  Geffrard  à  Préval  JJ,  deuxième  phase,  en  passant  par  les  Lysius  Salomon, 
Stephen  Preston,  Thomas  Madiou,  Edmond  Paul,  Armand  Thoby,  Frédéric  Marcelin,  Louis-Joseph 
Janvier,  Anténor  Firmin,  Tancrède  Auguste,  Rosalvo  Bobo,  Charlemagne  Péralte,  Sudre  Dartiguenave, 
Louis  Borno  et  Sténio  Vincent  (tome  5)  pour  signaler  et  singulariser  quelques  têtes  significatives 
d'une  histoire  diplomatique  qui  a  pour  soubassement  l'expérience  collective  du  vécu  de  notre  peuple. 
L'envoi  par  Salomon  en  1887  d'un  régiment  d'infanterie  à  l'île  de  la  Tortue  avec  ordre  de  faire  feu 
contre  tout  soldat  anglais  qui  débarquerait  sur  l'île,  au  fort  de  la  crise  de  l'affaire  Maunder  quand 
Londres  menaçait  de  se  saisir  de  cette  île  haitienne  alors  en  litige  à  cause  d'une  vieille  réclamation 
diplomatique  anglaise  réchauffée  pour  la  circonstance,  comme  prise  de  gage  de  ce  point  stratégique  du 
territoire  haitien  dans  le  Nord-Ouest  ou  quand  les  visées  anglaises  désignaient  comme  point  de 
fixation  de  leurs  appétits  territoriaux  dans  la  région  le  Môle  Saint  Nicolas  tant  convoité 
internationalement  par  les  chancelleries  occidentales  comme  le  «  Gibraltar  du  Nouveau  Monde  »,  est 
aussi  de  l'histoire,  et  elle  n'est  pas  qu'anecdotique  comme  les  «  zincs  »  de  la  petite  histoire  !  C'est  un 
moment  de  la  tragédie  haitienne  et  de  la  démesure  dramatique  du  rapport  des  forces  quand  le  jeu  force 
le  petit  à  couper  quand  même  pour  l'honneur  !  Le  «  merde  »  cinglant  de  Vincent  à  l'adresse  de 
l'occupant  de  1915  peut  être  rangé  dans  la  petite  histoire,  mais  son  authenticité  a  été  l'expression  du 
refus  «  résistant  »  d'un  tout  un  peuple,  ce  qui  l'a  érigé  au  niveau  de  la  grande  histoire  nationale. 

Par  contre  le  lecteur  du  grand  public,  inhabitué  à  chasser  un  «  moi  qualifié  hypocritement  de 
haïssable  »,  perdrait,  avec  la  saveur  du  «  zinc  »,  une  partie  du  sel  et  du  poivre  d'une  réalité  qui  fait  de 
l'histoire  vivante,  outre  son  sérieux  substantiel,  un  arc-en-ciel  chatoyant  de  totalité  multicolore.  La 
couleur,  c'est  la  vie  exprimée  en  éclat  manifeste,  le  rire  ou  le  sourire  du  réel  historique.  Sans  vouloir 
faire  un  jeu  de  mots  trop  facile,  ce  coloris  «  nature  »  de  la  réalité  vécue  polychrome,  nous  fait  saisir  le 
réel  dans  toute  sa  vérité,  par  exemple  dans  le  cas  complexe  du  «  préjugé  de  couleur  »  chez  nous,  sous- 
produit  du  racisme  blanc  colonial  et  qui  continue  à  mettre  historiquement  une  distance  sociale  entre  les 
métis  et  les  noirs,  distance  réelle  -  ne  dites  pas  en  bien-pensant,  aveugle  ou  daltonien,  qu'il  n'existe 
pas  ou  qu'il  n'existe  plus,  et  que  donc  il  ne  faut  pas  en  parler,  autrement  dit  il  faudrait  le  supprimer  de 
l'histoire  elle-même  car  c'est  d'histoire  que  je  parle,  de  la  vérité  historique  que  je  traque.  Pensez  à  la 
guerre  du  Sud  de  1800,  aux  conjonctures  tragiquement  diviseuses  de  1806-1809,  1814-1816,  1843- 
1849,  1879-1888,  1891-1913,  1941-1950,  1957-1971,  1986-2004  etc,  soit  la  continuité  historique  avec 
les  pics  d'intensité  dramatique  scandant  le  manque  d'intégration  unitaire  de  notre  peuple,  alternant 
avec  des  moments  de  trêve,  de  détente  et  d'union  qui  font  croire  illusoirement  à  sa  disparition 
prochaine  possible  et  désirée  -.  Le  phénomène,  qui  a  ainsi  ses  variations  d'intensité,  forte  dans  son 
expression  explosive  à  la  révolution  de  1946  par  exemple,  apparemment  faible  dans  son  expression  du 
moment  de  transition  d'aujourd'hui,  est  à  la  racine  et  à  l'origine  économique,  social  et  psychologique, 
mais  il  prend  l'apparence  visible  d'une  différence  physique  exprimée  par  la  clarté  de  la  peau  en  faveur 
du  mulâtre  par  rapport  au  «  noir  comme  hier  soir  »  du  dicton  colonial.  L'historien,  criminologue  dénué 
de  toute  sympathie  pour  le  crime,  est  d'une  neutralité  scientifique  compatible  avec  la  compassion 
humainement  naturelle,  et  il  n'est  ni  noir  ni  mulâtre  en  tant  qu'analyste  comme  s'il  décortiquait  les 
insectes  à  la  manière  d'un  microbiologiste,  tout  en  sachant  toutefois  que  cet  idéal  n'est  pas  de  Tordre 
du  possible  en  sciences  humaines.  S'effacer,  oui,  s'exclure,  impossible.  L'historien  est  dans  l'histoire 
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qu'il  écrit.  Le  principe  d'objectivité  vers  lequel  il  tend  comme  tout  scientifique,  il  sait  que  c'est  sans 
pouvoir  y  arriver.  Le  dosage  entre  objectivité  et  subjectivité  est  le  défi  (challenge)  de  l'histoire  vivante 
à  ambition  scientifique.  Cependant,  du  libéralisme  de  Firmin  converti  en  démocrate  sociaL  au 
négrisme  intégriste  et  fascistoide  d'un  Duvalier  illuminé,  en  passant  par  le  chantre  de  la  négritude 
culturelle  le  démocrate  progressiste  martiniquais  Aimé  Césaire.  on  est  unanime  à  voir  dans 
l'antagonisme  historique  noir-mulâtre  une  plaie  voire  un  cancer  de  la  société  haïtienne  tout  au  long  de 
l'histoire  d'Haïti.  Personne  de  sérieux  ne  sous-estime  sa  nocivité,  et  tout  un  chacun  reconnaît 
l'impératif  d'une  panoplie  thérapeutique  diversifiée  pour  le  combattre  voire  l'éradiquer,  comme  celle 
que  nous  avons  proposée  dans  «  Ethnicité,  Nationalisme  et  Politique  :  le  cas  d'Haiti  »  dans  Evhiviha, 
tome  2,  p.  387-420. 

A  défaut  de  clef  d'or  à  prétention  exclusiviste  répondant  en  permanence  à  toute  demande  de 
hiérarchie  réelle  concrète,  c'est  à  la  vieille  notion  de  pluralité  inégale,  objective  et  interactive,  qu'il 
faut  revenir  en  s'adressant  à  elle  pour  sa  capacité  d'exprimer  dialectiquement  la  totalité  historique 
complexe. 

En  tout  cas,  redisons-le  jusqu'à  satiété  :  tout  est  dans  la  nature.  Mais  c'est  le  regard  de 
l'historien  qui  fait  l'histoire. 
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49.  -  «  Contribution  initiale  à  l'Etude  Stratégico-diplomatique  de  la  Politique  Etrangère  de  la 
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l'occasion  du  jubilé  de  ses  80  ans  et  publié  dans  l'ouvrage  collectif  d'hommage  «  Témoignage  sur  la 
Vie  et  l 'Œuvre  du  Dr  Jean  Price  Mars  »,  1954 

55.  -  «  Haiti.  Berceau  du  Panaméricanisme  ».  cours  professé  aux  étudiants  de  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  Internationales  de  l 'Université  d'Haiti,  1958-1960  et  aux  élèves  des  classes  terminales  du 
Centre  d'Etudes  Secondaires,  Turgeau  (1953-1963)  et  du  Collège  Bird  (1960-1963) 


465 


56  -  «  Un  Episode  peu  connu  des  Relations  Internationales  de  la  «  Sainte  Alliance  »  :  Haiti  et  la  Russie 
au  temps  du  Tsar  Alexandre  Premier  »,  article  d 'une  série  de  la  rubrique  «  Diplomatie  Hai tienne 
d'Antan  »  publiée  par  l 'auteur  dans  le  Magazine  dominical  du  Quotidien  «  Le  National  »,  1955 
57.-  «  L'Angleterre,  puis  les  Etats-Unis  face  au  problème  de  la  reconnaissance  de  l'Indépendance 
Haïtienne,  à  40  ans  d'intervalle  1825,  1862  »,  cours  professé  à  l 'Ecole  des  Hautes  Etudes 
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Introduction  Générale  du  tome  5 

«  Aspects  et  Problèmes  de  l'Histoire  de  la  Diplomatie 
et  des  Relations  Internationales  d'Haïti  » 
de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours  II 

(suite),  c'est-à-dire  de  1862  à  nos  jours 


Le  tome  5  et  dernier  de  mon  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  est  consacré,  comme 
antérieurement  le  tome  4,  aux  «  Aspects  et  Problèmes  de  l'histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations 
Internationales  d'Haïti,  de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours  »  dans  sa  première  partie  couvrant  la 
période  de  Toussaint  Louverture  à  1862.  Venant  chronologiquement  après  ce  tome  4  ainsi  délimité,  le 
5  va  se  distinguer  à  bien  des  égards  de  son  prédécesseur.  Ce  premier,  en  effet,  a  couvert,  comme 
espace-temps,  la  période  des  reconnaissances  ou  des  tentatives  d'admission  de  l'indépendance 
haïtienne  (1798-1862)  soit  un  cycle  de  64  ans  d'histoire  internationale  du  pays.  Une  bonne  partie  de 
l'énergie  à  survivre  et  de  l'effort  à  se  ménager  une  place  dans  le  concert  des  pays  souverains  s'est 
dépensée  à  faire  admettre  l'existence  de  l'état-nation  né  en  1804,  et  dont  la  vraie  bataille,  à  l'issue 
d'une  révolution  sans  précédent  dans  les  annales  de  l'humanité,  a  été  cette  lutte  bi-séculaire  en  faveur 
de  la  cause  de  1'  «  Egalité  des  Races  Humaines  »,  cause.que  l'indépendance  haïtienne  a  inaugurée  en 
un  combat  persévérant  et  que  l'effort  constant,  les  initiatives  et  les  résultats  de  l'action  de  l'état  noir  a 
propulsée  dans  le  monde  parfois  avec  le  panache  persuasif  de  ses  élites  intellectuelles,  parfois  contre  le 
monde  lui-même.  Le  grand  tournant  dans  cette  lutte  pour  faire  reconnaître  l'indépendance  haïtienne 
aura  été  les  années-charnières  de!815àl821  qui,  en  Haïti,  a  fait  basculer  l'histoire  nationale  vers  une 
admission  jusque-là  considérée  impossible  même  par  des  dirigeants  haïtiens  haut  placés,  et  qui  sur  le 
plan  international  a  ouvert,  à  l'échec  de  la  geste  impériale  napoléonienne,  une  ère  d'ouverture  plus 
sérieuse  et  profonde  que  l'impression  de  fêtes  permanentes  de  l'Europe  des  congrès  de  Vienne  de 
Metternich.  Cette  ouverture  propice  à  des  possibilités  nouvelles  pour  Haïti  s'étend  à  l'Autriche- 
Hongrie,  vedette  de  ces  congrès,  quand  S.M.  l'Empereur  d'Autriche,  par  des  dépêches  datées  du  15 
août  1816  reçues  par  le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  Haïtien  Balthazar  Inginac,  a  fait  part  de 
sa  décision  que  «  les  ports  d'Autriche  sont  ouverts  au  pavillon  haïtien  »  et  que  «  S.M.  l'Empereur 
François  Premier  désire  concourir  avec  S  E.  le  Président  d'Haïti,  à  établir  entre  ses  Etats  et  la 
République  un  commerce  également  avantageux  aux  deux  nations  ».  On  comprend  encore  mieux  notre 
insistance  à  souligner  l'importance  pour  Haïti  du  «Grand  Tournant»  des  années  de  1814-1815  à 
celles  de  1820-1821  (voir  le  tome  4).  Vienne  a  fait  sentir  que  le  vent  nouveau  a  soufflé  jusque  dans  les 
affaires  d'Haïti,  Car  il  s'est  agi  de  réorganiser  le  monde  selon  les  principes  de  l'équilibre  et  du  concert 
européens  pour  lesquels  aucun  problème  n'était  exclu  de  considération,  particulièrement  la  question 
alors  d'actualité  des  colonies  en  lutte  pour  leur  indépendance  en  Amérique  centrale  et  en  Amérique  du 
Sud.  C'est  à  la  faveur  de  cette  ouverture  que  le  cas  d'Haïti  a  eu  la  chance  d'être  portée  à  l'agenda  des 
conférences  de  la  Sainte  Alliance  et  des  traités  de  1814-1815.  Il  en  sortira  le  cycle  lent  des 
reconnaissances  de  l'indépendance  haïtienne  de  1825  à  1862,  objet  du  tome  4. 

La  période  d'après  1862.  date  à  partir  de  laquelle  ce  long  itinéraire  de  reconnaissances 
diplomatiques  se  clôt,  ouvre  une  problématique  nouvelle  dans  l'histoire  internationale  d'Haïti,  objet  de 
ce  tome  5  que  voici.  Il  s'agit  désormais  de  gérer  le  statut  international  de  1  état-nation  dans  un  monde 
où  les  intérêts  s'entrechoquent  pour  la  prépondérance,  et  où  ce  qui  est  avantage  ou  gain  pour  les  uns 
est  déficit  ou  perte  pour  les  autres.  Haïti  fait  alors  l'expérience  de  ses  premiers  succès  internationaux 
dans  la  gestion  autonome  de  ses  propres  affaires  (heureuse  conclusion  et  suivi  fécond  de  la  signature 
du  Concordat  avec  le  Saint-Siège,  acceptations  internationales  ponctuelles  du  rôle  positif  d'Haïti  dans 
la  lutte  pour  la  cause  de  l'Egalité  des  Races  Humaines,  points  marqués  dans  l'évolution  du  bilan  des 
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activités  de  l'import-export  pour  le  quinquennat  1885-1890,  résistance  victorieuse  en  1891  à  la 
première  pression  navale  américaine  dans  le  cadre  de  la  «  diplomatie  de  la  canonnière  »  pour  la 
cession  à  bail  du  Môle  Saint  Nicolas  etc.)  et  de  ses  premiers  revers  diplomatiques  (déboires  dans  le 
traitement  de  la  «  Question  de  l'Est  »,  capitulations  occasionnelles  ou  même  humiliantes  devant  les 
coups  de  force  brutale  des  démonstrations  navales  des  puissances,  collaboration  avec  les  immixtions 
étrangères  sollicitées  dans  les  affaires  intestines  du  pays  au  profit  d'une  faction  partisane  belligérante, 
faiblesses  parfois  inexcusables  au  nom  du  réalisme  du  rapport  des  forces,  à  défendre  l'honneur  et  la 
dignité  de  la  nation  etc.),  qui  ont  habitué  le  monde  à  l'existence  d'un  petit  état  noir  acteur  dans  l'arène 
internationale  dominée  par  les  rivalités  des  grandes  puissances.  Même  les  interstices  exceptionnels 
d'harmonie  sont  disputés  par  ce  climat  de  compétition  dans  lequel  la  vie  internationale  se  complait 
jusque  dans  ces  jeux  divertissants  et  ces  ébats  sportifs.  Les  deux  grandes  expositions  universelles  du 
Crystal  Palace  à  Londres  inaugurées  coup  sur  coup  en  1851  et  en  1862  devaient  célébrer  avec  éclat  la 
prépondérance  britannique  dans  le  monde.  Les  jeux  olympiques,  version  nouvelle  de  Pierre  de 
Coubertin,  organisent  cette  compétition  ludique  avec  un  arrière-goût  de  rivalité  de  poids  national 
relatif.  Le  champ  diplomatique  haïtien  s'organise  dès  lors  et  pour  longtemps  en  trois  grandes  régions 
d'activités  internationales  relatives  à  nos  intérêts  et  préoccupations  majeures  à  l'étranger,  telles  que 
découpées,  par  exemple,  jusqu'en  1957,  à  la  direction  des  affaires  politiques  de  notre  chancellerie  : 
Europe,  Amériques,  Autres  continents.  C'est  toute  une  vision  du  monde  qui  s'est  exprimée  dans  cette 
traditionnelle  E,  AM,  AC. 

Et  effectivement,  la  nature  et  le  contenu  des  problèmes  internationaux  du  pays  ont  changé 
dans  la  survenue  de  cette  problématique  nouvelle.  Après  1862,  c'est  l'apogée  de  l'espace-problèmes 
de  l'histoire  de  la  diplomatie  et  des  Relations  Internationales  d'Haïti.  Les  prépondérances  européennes 
en  et  sur  Haïti  se  succèdent  :  sur  un  fond  mondial,  l'Angleterre  en  tête,  sur  un  fond  local,  la  France  en 
fête,  et  occasionnellement  l'Allemagne  en  quête.  L'import-export  est  la  clef  d'or  pour  ouvrir  la  porte 
de  ces  hégémonies  fondées  sur  les  échanges  entre  grands  et  petits  dont  la  règle  est  qui  vend  les 
produits  manufacturés  alimentaires  et  industriels  aux  pays  sous-développés  commande  et  gagne  sur  le 
marché  des  transactions  des  échanges  économiques  et  qui  vend  les  matières  premières  et  les  produits 
tropicaux  aux  pays  développés  obéit  et  perd  à  l'échange  international  inégal.  En  outre,  «  l'industrie  des 
réclamations  étrangères  »  contre  Haïti  pour  dommages  causés  pendant  nos  troubles  intestins  et  nos 
guerres  civiles  aux  biens  des  étrangers  établis  en  Haïti  fonctionne  à  plein  rendement,  d'autant  plus  que 
les  vaisseaux  de  guerre  étrangers  savent  intervenir  en  appui  à  ces  réclamations,  c'est  la  fameuse 
«  gunboat  diplomacy  »  (la  diplomatie  de  la  canonnière  ).  Dans  ces  conditions,  le  pion  haïtien  peut-il 
réussir  à  se  faire  sujet  au  heu  d'objet  de  nos  relations  internationales  par  définition  inégales  ?  Le 
«junior  partner»  arrive-t-il  a  faire  un  slalom  entre  les  acteurs  de  la  vieille  Europe  en  voie  de 
modernisation,  stimulés  par  «  la  rafale  coloniale  »  pour  le  partage  de  l'Afrique  déclenchée  au  Congrès 
de  Berlin  (1884-1885)  dans  l'esprit  d'un  partage  du  monde  entre  les  grandes  puissances,  à  l'ère  que 
Lénine  a  baptisée  du  nom  générique  d' «  impérialisme  ».  ?  Chez  nous,  la  chancellerie  est  interpelée  à 
tout  moment  pour  compenser  notre  faiblesse  de  poids  politique  par  la  qualité  des  performances 
individuelles  d'échantillons  d'élite  de  notre  intelligentsia  et  de  nos  ressources  culturelles  disponibles. 
En  Haïti,  malgré  le  scepticisme  affiché  par  certains  -  et  non  des  moindres  -  sur  l'avenir  des  petits  pays, 
on  doit  et  on  sait  se  rabattre,  passé  le  temps  des  fondateurs  géniaux  du  genre  Toussaint  Louverture  et 
Christophe,  sur  des  diplomates  de  poids  individuel  dans  le  système  et  connaisseurs  des  sphères 
internationales,  tels  les  Stephen  Preston.  les  Lysius  Salomon,  les  Dabelmar  Jean-Joseph,  les  Demesvar 
Delorme.  les  F  S-S  Manigat  les  Louis-Joseph  Janvier,  les  Anténor  Firmin.  les  Price  Mars,  les  Sténio 
Vincent,  les  Alfred  Nemours,  les  Léon  Thébaud,  les  Dantès  Bellegarde.  les  Emile  Saint  Lot,  les  Pierre 
Hudicourt.  etc.  On  les  verra  à  l'œuvre  dans  cette  nouvelle  période  de  la  vie  internationale  du  pays 
couverte  par  le  tome  5. 

Mais  l'espace-problèmes  est  occupé  de  plus  en  plus  par  la  présence  nord-américaine  dans  les 
affaires  haïtiennes,  le  colosse  du  Nord  en  passe,  dès  1 889,  de  montrer  son  acquisition  de  la  première 
place  sur  l'échiquier  politique  haïtien,  sanctionnant  le  processus  de  la  substitution  de  l'hégémonie 
américaine  à  la  prépondérance  française  traditionnelle. 
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.En  réalité,  c'est  un  mouvement  d'ampleur  continentale  et  dans  ces  relations  Etats-Unis  - 
Amérique  Latine,  celle-ci  joue  le  rôle  de  pont  ou  de  front,  bon  gré  (goodneighbourhood)  ou  mal  gré 
(hot  points  confrontations).  Par  exemple,  la  conférence  de  La  Havane  en  1928  fut  un  champ  de  bataille 
Nord-Sud  sur  la  question  de  l 'anti-interventionnisme,  tandis  que  la  conférence  suivante  de  Montevideo 
(la  7<ane  conférence  interaméricaine  de  décembre  1933)  fut  l'inauguration  avec  Cordell  Hull  de 
l'apaisement  réconciliateur.  Auparavant,  le  Péronisme  argentin  et  le  gétulisme  brésilien,  avaient  fait 
des  vagues  d'animosité  voire  des  tempêtes  hostiles  dans  le  déroulement  des  relations  Nord-Sud  sur  le 
continent.  Ainsi,  les  «  Love  and  Hate  relations  »  entre  l'Amérique  Latine  comme  ensemble 
subcontinental  méridional  réputé  plus  loquace  qu'efficace,  et  les  Etats-Unis,  ce  colosse  du  Nord 
difficile  à  accommoder,  se  côtoient,  se  concilient  ou  se  combattent,  en  un  va-et-vient  perpétuel.  Il  y  a 
ainsi  un  anti-américanisme  dont  nous  avons  tenté  de  faire  la  théorie  à  travers  son  expression  factuelle 
et  ses  justificatifs  exacerbés,  et  un  pro-américanisme  dont  nous  avons  tenté  de  faire  la  théorie  à  travers 
le  constat  de  son  existence  et  de  ses  justificatifs  triomphants. 

C'est  dans  ce  contexte  que  va  se  valoriser  aux  yeux  des  USA  la  région  caraïbe,  ce  «  bassin  » 
de  la  méditerranée  américaine.  Pour  Haïti,  ce  sont  les  problèmes  migratoires  à  résoudre  avec  Cuba, 
puis  avec  la  République  Dominicaine,  ces  derniers  envenimant  dramatiquement  les  rapports  entre  les 
deux  pays  limitrophes  à  «  l'ère  de  Trujillo  »,  pendant  que  toute  la  région  caraïbe  (francophone, 
hispanophone,  anglophone,  hollandophone)  devient  une  «  zone  d'intérêt  spécial  »  pour  les  USA  qui  y 
percent  le  Canal  interocéanique  de  Panama  «  sur  territoire  américain,  avec  l'argent  américain,  la 
technologie  américaine,  les  ingénieurs  et  cadres  américains,  une  force  de  travail  importée  sur  payroll 
américain,  et  le  «  jingoisme  »  conquérant  américain  pour  le  contrôle  géostratégique  régional  assuré  par 
les  fusiliers  marins  yankees  (les  «  marines  »)..  On  ne  l'a  pas  assez  noté  en  Europe  et  ailleurs,  hors  du 
continent  américain,  ce  sont  les  Etats-Unis  qui  utilisent  d'emblée  l'expression  du  «  bassin  de  la  mer 
caraïbe  »  («  Caribbean  basin  »).  On  comprend  que  le  champ  des  relations  internationales  d'Haïti 
inscrive  alors  «  ces  problèmes  caraibéens  »  dont  une  bonne  partie  relève  désormais  et  de  plus  en  plus 
de  l'histoire  de  la  diplomatie  et  des  relations  internationales  du  pays  et  des  voisins  de  la  région,  avec 
ses  pour  (Trujillo.  Batista.  Somoza.  Stroesner)  et  ses  contre  (dont  la  liste  va  suivre),  mais  de  toute 
façon,  avec  sa  puissance  d'ébranlement  régional  systémique,  comme  le  tome  5  l'illustre  dans  ses 
monographies.  Par  contre,  la  résistance  à  l'hégémonie  américaine  dans  la  caraïbe  fera  surgir  les  noms 
de  José  Marti,  de  Betances,  de  Charlemagne  Péralte.  de  Rosalvo  Bobo,  de  Juan  José  Arevalo  et  de 
Jâcobo  Arbenz.  puis,  plus  près  de  nous,  de  Fidel  Castro  et  de  Hugo  Chavez  sur  le  fond  enfiévré  des 
pays  andins  voisins  à  majorité  indigéniste,  tout  occupés  par  leurs  problèmes  internes  prioritaires,  mais 
qui  trouvent  le  temps  d'exprimer  ou  l'occasion  d'entendre  exprimer  des  sentiments  spontanément  peu 
favorables  au  capitalisme  du  Goliath  du  Nord  traditionnellement  grand  investisseur  au  sud  du  Rio 
Grande. 

Mais  l'espace-problèmes  est  occupé  de  plus  en  plus  par  la  présence  nord-américaine  dans  les 
affaires  haïtiennes,  le  colosse  du  Nord  en  passe,  dès  1 889,  de  montrer  son  acquisition  de  la  première 
place  sur  l'échiquier  politique  haïtien,  sanctionnant  le  processus  de  la  substitution  de  l'hégémonie 
américaine  à  la  prépondérance  française  traditionnelle,  toile  de  fond  et  trame  de  toute  l'évolution 
postérieure  de  l'histoire  de  la  diplomatie  et  des  Relations  internationales  d'Haiti. 

Enfin,  l'espace  des  relations  internationales  d'Haïti  s'est  élargi  avec  le  maillage  plus  serré  du 
système  international  avec  notamment  l'avènement  des  organisations  internationales  mondiales  (SDN, 
ONU),  la  mondialisation  en  marche,  la  prolifération  des  ONGs  et  l'évolution  de  la  bipolarité 
systémique  mondiale  vers  une  unipolarité  qui  connaît  ailleurs  des  résistances  à  la  constitution  d'une 
hyperpuissance  américaine  pourtant  déjà  réalité  chez  nous.  C'est,  outre  ses  retards  accumulés  de 
croissance,  la  présentation  globale  des  problèmes  confrontés,  du  fait  des  nécessités  de  la  vie 
internationale  contemporaine,  par  la  lilliputienne  Haïti  dans  l'univers  de  Gulliver. 

Tel  a  été  le  panorama  évolutif  de  l'espace-problèmes  de  l'histoire  de  la  diplomatie  et  des 
Relations  Internationales  d'Haïti  depuis  1862,  que  le  tome  5  de  l'EVHIVIHA  déploie  pour  ses  lecteurs 
à  travers  les  monographies  qui  suivent,  numérotées  de  60  à  87.  . 
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La  Question  de  l'Est  de  1844  à  1859  :  la  République  d'Haïti  et  la  République 
Dominicaine,  de  la  révolution  de  1843  à  la  chute  de  Soulouque  .  un  conflit  litigieux 
classique  mettant  en  cause  l'intégrité  territoriale  ou  «  une  sécession-amputation  ?  », 

cours  professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haïti  (1958- 
1960),  au  Centre  d'Etudes  Secondaires  (1953-1963)  et  au  Collège  Bird  (1960-1963). 

une  partition  lourde  d'une  coexistence  difficile  Ce  qu'on  appelle  «  la  question  de 

l'Est  » 

dans  l'histoire  d'Haiti  est  le 
problème  des  rapports  entre  les  parties  occidentale  et  orientale  de  l'île  d'Hispaniola 
découverte  lors  du  premier  voyage  de  Christophe  Colomb  en  1492  mais  que  les  rivalités 
coloniales  postérieures  dans  la  mer  des  Antilles  vont  transformer  en  deux  entités  :  la  partie 
orientale  restée  sous  le  giron  de  l'Espagne,  et  de  civilisation  espagnole,  et  la  partie 
occidentale,  colonisée  et  gagnée  par  la  France,  et  devenue  de  civilisation  française.  Cette 
partition  historico-culturelle  va  devenir  plus  complexe  avec  l'évolution  différente  des  deux 
parties  de  l'île.  La  traite  négrière  française  a  peuplé  intensément  la  partie  occidentale  de 
noirs  transplantés  d'Afrique  encadrés  par  une  minorité  de  colons  français  de  Saint  Domingue 
pour  en  faire  la  plus  riche  colonie  du  monde  au  18ème  siècle,  et  le  moindre  développement 
de  la  partie  orientale  en  a  fait  un  hâvre  de  peuplement  blanc  et  un  réceptacle  de  la 
«  Hispanidad  ».  C'est  la  base  du  problème  entre  les  deux  parties  de  l'île  que  le  Dr  Jean  Price 
Mars  a  justement  défini  comme  «  un  problème  de  géographie,  d'histoire  et  d'ethnologie  ». 
Problème  objectif  que  l'évolution  historique  pouvait  poser  et  résoudre  en  termes  d'amitié 
coopérante  ou  d'inimitié  antagonique.  Mais  d'une  part,  l'antériorité  historique  de  la  conquête 
espagnole  a  laissé  le  goût  amer  chez  des  habitants  de  la  partie  orientale  que  ce  sont  les 
nouveaux  venus  français  de  l'Ouest  qui  sont  à  la  racine  du  problème  dominicain  d'une 
coexistence  difficile.  Joaquim  Balaguer  n'a  cessé  de  le  rappeler  dans  le  contexte  d'une 
pensée  anti-haïtienne  conséquente.  Cependant,  c'est  aussi  ce  que  dit  Juan  Bosch  quand  il 
rappelle  en  termes  plutôt  désobligeants  pour  Haiti,  mais  non  dénués  de  fondement 
historique  :  «  La  présence  d'Haiti  dans  la  partie  occidentale  de  l'île  équivalut  à  une 
amputation  de  l'histoire  dominicaine". 

la  dynamique  évolutive  plus  avancée  de  la  colonisation  Mais  la 

dynamique 

puis  de  la  décolonisation  à  l'Ouest,  et  les  origines  de  la  évolutive 
différente 

thèse  géostratégique  de  l'unité  et  indivisibilité  de  l'île  du 

développement 

de  l'Ouest  a 

donné 

à  cette  partie  française  au  18ème  siècle  une  supériorité  économique  et  démographique  qui  a 
fait  de  la  partie  occidentale  moins  étendue,  l'entité  majeure  de  l'île,  et  de  la  partie  orientale 
nettement  plus  grande,  l'entité  complémentairement  dépendante.  C'est  sur  l'avance  prise  par 
la  partie  de  l'Ouest  (  la  future  Haiti)  sur  la  partie  de  l'Est  (la  future  République  Dominicaine) 
que  se  fondera,  par  une  révolution  servile  victorieuse  unique  dans  les  annales  de  l'humanité, 
anti-esclavagiste,  anti-colonialiste  et  anti-latifundiste,  l'Etat  haïtien  avec  l'exigence  de  la 
fusion  insulaire  identitaire  comme  impératif  national  géo-stratégigue  de  survie.  C'est  la 
racine  et  le  fondement  de  la  thèse  haïtienne  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  l'île,  thèse  géo- 
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stratégique  à  l'évidence,  mais  qui  va  prendre  substance  historique  avec  la  réunion  des  deux 
parties  de  l'île  décidée  par  le  traité  franco-espagnol  de  Bâle  (  )  en  faveur  de  la  France,  et 
réalisée  par  Toussaint  Louverture.  alors  général  en  chef  de  l'armée  française  à  Saint 
Domingue.  C'est  ainsi  que  l'indépendance  haïtienne  en  1804  a  été  proclamée  pour  l'île 
entière,  que  de  1804  à  1821,  les  haïtiens  n'ont  eu  cesse  de  vouloir  rétablir  cette  unité  dans 
les  faits,  et  qu'à  partir  de  1821  s'est  produite  ce  que  les  dominicains  appellent 
«  l'agrégation  »  consentie  par  eux  avec  Haiti,  pour  reconstituer  l'unité  de  l'île  entière  sous 
une  souveraineté  unique.  Cette  agrégation,  bénéfique  pour  les  Dominicains  avec  les 
premières  réformes  progressistes  à  l'Est,  allait  durer  23  ans  jusqu'en  1844,  quand  va 
s'opérer  «  la  sécession  dominicaine  »  à  l'occasion  des  événements  de  la  révolution  de  1843, 
ce  séisme  qui  démembrera  l'unité  territoriale  insulaire  par  le  soulèvement  facilement 
victorieux  de  Duarte  et  ses  patriotes  dominicains  révolutionnaires.  On  entre  alors  dans  la 
période  d'après  la  sécession  dominicaine  de  fait,  pendant  laquelle  les  Haïtiens  ont  refusé 
cette  sécession  et  ont  voulu  rétablir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  l'île,  perfas  et  nefas,  pour  des 
raisons  stratégiques  de  défense  et  de  sécurité  nationale.  C'est  cette  période  que  nous  nous 
proposons  d'évoquer  ici  jusqu'au  tournant  de  la  chute  de  Soulouque,  c'est  à  dire  bien  avant 
que  devint  possible  et  se  matérialisa  un  traité  en  bonne  et  due  forme  qui  légalisera,  mais 
seulement  en  1874,  la  séparation  comme  définitive.  Ceci  laissera  en  suspens  comme  non 
résolus  les  problèmes  difficiles  de  la  coexistence  entre  les  deux  états  limitrophes.  Au  total, 
trente  ans  de  guerres  et  de  tractations  au  cours  desquels  le  rapport  des  forces  entre  les 
deux  entités  belligérantes  a  changé  au  point  d'amener  les  haïtiens  dès  1860  à  envisager 
puis  progressivement  à  accepter  d'admettre  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  la 
République  Dominicaine. 

I.-  Les  Conditions  de  la  Sécession  dominicaine  en  1844 

rapidité  singulière  d'une  capitulation  :  La  fracture,  qui  va  disloquer 

l'unité 

à  la  vitesse  de  l'espace  d'un  matin  nationale   en    deux  entités 

politiques 

séparées,    à    des  origines 

internes 

haïtiennes,  et  des  raisons  autant  propres  à  la  partie  de  l'Est  en  soulèvement  nationaliste, 
qu'à  des  interférences  internationales  actives.  Mais  avant  de  les  examiner  brièvement  toutes, 
il  importe  de  souligner  avec  quelle  facilité  étonnante  l'indépendance  dominicaine  a  pu  être 
proclamée  et  consommée  en  1844  dans  la  ville  de  Santo  Domingo.  Dans  l'histoire  des 
capitulations,  celle  du  général  Desgrottes  à  Santo  Domingo  bat  les  records  de  vitesse.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  résistance  haïtienne,  mais  des  contacts  sans  tarder  avec  les  insurgés 
dominicains,  par  intermédiaire  étranger  (le  consul  de  France  Juchereau  de  Saint  Denvs). 
pour  la  reddition  immédiate  de  la  place  forte  de  la  présence  haïtienne  dans  l'Est.  Et  ceci 
colore  tout  le  reste.  Le  soulèvement  des  patriotes  dominicains  à  Santo  Domingo  est  annoncé 
le  27  février  1844,  et  le  général  Desgrottes  signe  la  capitulation  sans  coup  férir  le  28  février, 
avant  de  se  mettre  lui  et  ses  hommes  sous  la  protection  des  autorités  consulaires  françaises 
locales...  Vingt-quatre  heures  ont  suffi.  . 

A.-  Les  origines  de  la  Sécession  dominicaine  en  1844 

C'est  l'histoire  d'une  différence  devenue  dissidence.  Il  faut  avant  toute 

chose 

mettre  en  cause 

une 

gestion  haïtienne  défectueuse  de  la  partie  de  l'Est.  Car  c'est  cette  gestion  qui  a  fait  ressortir 
aux  yeux  des  Dominicains  que  leur  place  n'était  plus  dans  l'ensemble  national  insulaire.  La 
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critique  contre  la  «  domination  »  haïtienne  est  objectivement  fondée  dans  la  qualité  de 
l'administration  de  Bover  et  justifiée  par  l'état  économique  et  social  et  la  frustration  culturelle 
des  habitants  hispanophones  de  l'Est.  Il  est  vrai  que  les  griefs  dominicains  contre  le 
gouvernement  de  Bover  pouvaient  se  trouver  aussi,  dans  une  large  mesure,  chez  les 
censeurs  haïtiens  de  ce  régime,  au  point  que  des  dirigeants  de  l'Est  sympathisaient  et 
pactisaient  même  avec  l'opposition  politique,  notamment  parlementaire,  contre  le  chef  de 
l'Etat  haïtien.  Des  patriotes  dominicains  ont  même  eu  le  temps  de  participer  à  la  révolution 
de  1843,  et  animé  les  délibérations  pour  la  nouvelle  constitution  au  bas  de  laquelle  on 
trouve  leurs  signatures.  En  réalité,  bien  avant,  dans  la  perception  des  jeunes  patriotes 
dominicains,  Bover  n'avait  pas  su  comprendre  le  divorce  que  la  politique  des  dirigeants 
haïtiens  rendait  inévitable  aux  yeux  de  l'ensemble  des  dominicains.  Car  il  s'agissait  d'un 
ressentiment  ancré  dans  les  frustrations  historico-culturelles  d'une  population  en  mal-être 
identitaire  national. 

un  long  chapitre  de  revendications  nationalistes  Le  long  Manifeste  du  16 

janvier 

1844  exprimait  la  liste 

des  accusations  contre  la  gestion  haïtienne,  et  les  aspirations  de  liberté  des  «  nationalistes  » 
dominicains.  L'haitianisation  des  positions  dominantes  politiques  et  sociales,  la  politique 
d'implantation  foncière  dans  les  terres  de  l'Est  comme  si  elles  étaient  ouvertes  à  la 
colonisation,  l'application  d'une  législation  assimilationniste  dans  laquelle  les  dominicains  ne 
trouvaient  pas  leurs  intérêts  spécifiques,  une  politique  scolaire  non  seulement  obscurantiste 
par  souci  d'économies  budgétaires  mais  lésant  les  intérêts  linguistiques  de  populations 
hispanophones  et  déterminées  à  le  rester,  la  fermeture  de  l'Université  de  Santo  Domingo,  la 
plus  vieille  institution  académique  du  Nouveau  Monde,  la  non-prise  en  compte  de  la 
composition  ethnique  de  la  société  dominicaine  par  rapport  à  la  prépondérance  numérique 
écrasante  de  la  population  noire  haïtienne,  la  sous-estimation  des  différences  religieuses 
entre  une  population  catholique  ultramontaine  à  l'espagnole  et  une  population  où  le 
syncrétisme  catholico-vodou  fait  la  part  belle  à  la  religion  animiste  ancestrale  d'origine 
africaine,  l'insouciance  superbe  ou  délétère  vis-à-vis  d'un  sentiment  de  supériorité  chez  les 
tenants  d'une  hispanidad  blancolâtre  ou  négrophobe  plus  accentué  à  l'Est,  tout  ceci  qui  était 
un  capital  accumulé  de  griefs,  révélait  une  incompétence  notoire  et  un  aveuglement  excessif 
de  la  part  des  dirigeants  haïtiens  dans  l'approche  du  bien  commun  de  la  République  unitaire 
en  réalité  déjà  bi-nationale.  Dans  la  bouche  du  Consul  de  France  à  Santo  Domingo  juste 
avant  la  prise  d'armes  dominicaine  du  27  février,  «  les  populations  de  l'Est  d'Haiti  et 
principalement  celles  de  Santo  Domingo,  paraissent  décidées,  depuis  longtemps,  à  en 
appeler  aux  armes  pour  renverser  une  domination  qu'elles  considèrent  à  la  fois  comme 
tyrannique  et  flétrissante  ».  De  là  à  en  déduire  l'existence  dans  les  faits  d'un  impérialisme 
haïtien  du  joug  duquel  les  Dominicains  devaient  se  libérer,  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à 
franchir,  et  ce  pas  l'a  été  lors  de  l'avènement  des  troubles  liés  à  la  révolution  de  1843. 
B.-  le  moment  de  faiblesse  lié  à  la  révolution  de  1843 
Car  le  déroulement  du  cycle  des  révolutions  de  1843  a  créé  un  moment  de  faiblesse 
dans  la  cuirasse  du  vaisseau  haïtien  unitaire.  Moment  de  faiblesse  dont  les  habitants  de 
l'Est  se  sont  saisi  pour  faire  passer  leurs  revendications  nationalistes  anti-haïtiennes. 
«  Dominicains  !  A  l'union  !  Le  moment  le  plus  opportun  se  présente».  On  peut  le 
comprendre  mieux  en  comparant  la  sécession  de  l'Est  avec  la  tentative  de  scission  du  Nord 
dans  la  conjoncture  révolutionnaire  de  1843.  Une  manœuvre  politique  rapide  a  suffi  pour 
maintenir  le  Nord  dans  l'unité  haïtienne,  car  il  ne  s'agissait  que  de  régionalisme,  tandis  que 
l'Est  a  réussi  sa  sécession  définitive  car  il  s'agissait  bien  de  nationalisme.  Profiter  des 
fissures  développées  dans -le  pays  haïtien  pour  s'affranchir  d'une  domination  pesante,  tel  fut 
le  moment  stratégique  de  l'éclosion  de  l'indépendance  dominicaine,  la  responsabilité  de 
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l'impuissance  de  toute  parade  haïtienne  immédiate  en  ce  moment  précis  incombant  à  la 
partie  haïtienne  tout  bien  considéré.  Imprévision,  négligence,  ineptie  gérontocratique, 
impéritie,  impuissance  et  impopularité  ont  paralysé  toute  réponse  militaire  ou  politique 
instantanée  au  défi  du  soulèvement  dominicain,  qui  a  ainsi  surpris  un  pays  en  état  de  débilité, 
sinon  même  en  processus  de  déstructuration. 

une  connivence  intéressée  et  coupable  Mais  il  y  a  pire  :  une  partie  de  la 

société 

haïtienne  elle-même  dans  la 
partie  occidentale,  était  psychologiquement  de  connivence  politique,  sociale  et  idéologique 
avec  les  insurgés  de  l'Est.  Le  fait  et  son  explication  sont  révélés  dans  un  rapport  du  consul 
français  Levasseur  au  ministre  Guizot  en  date  du  7  juillet  1844  qui  se  passe  de  tout 
commentaire  :  «  La  classe  de  couleur  surtout  exprimait  hautement  la  satisfaction  qu'elle 
éprouvait  en  voyant  qu'il  était  permis  d'espérer  qu'un  asile  lui  serait  bientôt  ouvert  au  milieu 
des  espagnols  contre  la  violence  des  noirs.  Déjà  un  grand  nombre  de  mulâtres  venaient  me 
supplier  de  les  recommander  à  la  Junte  de  Santo  Domingo  ». 

C-  Les  tractations  étrangères  intéressées 

prospections  en  quête  d'un  tuteur  Mais  peut-être  le  facteur  adjuvant  le 

plus 

décisif  pour  le  déclenchement 
des  événements  eux-mêmes  a  été  l'interférence  étrangère  intéressée  en  faveur  des 
dominicains.  La  question  est  compliquée  dans  ses  données  contextuelles.  Pour  s'affranchir 
de  la  «  domination  »  haïtienne,  les  habitants  de  la  partie  de  l'Est,  plus  faibles,  se  tournaient 
vers  un  protecteur  étranger,  allié  ou  même  tuteur,  car  l'essentiel  à  leurs  yeux  était  la  « 
libération  »  à  tout  prix  de  l'oppression  haïtienne  jugée  insupportable.  Un  courant  dominicain 
des  plus  actifs  était  favorable  à  un  rattachement  à  la  Colombie  bolivarienne,  mais  ce 
sentiment  butait  contre  l'obstacle  matériel  de  l'efficacité  éventuelle  d'un  bouclier  colombien 
pour  les  Dominicains  par  rapport  à  Haiti.  Et  la  question  d'Haiti  gardait  une  touche  de 
délicatesse  en  pays  bolivarien,  quand  il  fallait  s'associer  à  une  initiative  anti-haïtienne 
comme  la  sécession  dominicaine.  .Un  second  courant  fort  puissant  à  Santo  Domingo,  à 
Santiago  et  à  Puerto  Plata,  regardait  du  côté  de  la  péninsule  ibérique  dans  un  élan  vis-à-vis 
de  la  mère-patrie  au  nom  de  la  «  hispanidad  ».  Mais  Madrid,  toute  à  ses  difficultés  et 
épreuves  internes,  ne  semblait  pas  prêt  à  souscrire  aux  demandes  économiques  et 
politiques  dominicaines,  et  à  l'octroi  de  la  protection  militaire  requise.  L'Espagne  tentera,  il 
est  vrai,  de  s'établir  militairement  dans  la  partie  ex-espagnole  pendant  le  court  moment  de 
"la  restauration",  mais  ne  pourra  pas  tenir.  L'Angleterre  aurait  pu  s'intéresser  au  cas  des 
dominicains  à  la  recherche  d'une  protection  étrangère  à  la  condition  de  la  cession  de  droits 
sur  la  presqu'île  de  Samana  et  de  la  reconnaissance  d'intérêts  commerciaux  (notamment  les 
bestiaux  en  grand  besoin  à  la  Jamaïque  et  en  quantité  dans  la  partie  de  l'Est),  mais  le  cœur 
des  habitants  de  la  partie  de  l'Est  ne  battait  pas  pour  la  «  perfide  Albion  ».  Restait  donc  la 
France. 

«  le  plan  Levasseur  »  C'est  au  sujet  de  cette  dernière  que  va  se 

dérouler 

une  étonnante  affaire  impliquant  les  autorités 
consulaires  françaises  à  Port-au-Prince  et  à  Santo  Domingo  respectivement  Levasseur  et 
Juchereau  de  Saint  Denys,  sans  l'aval  préalable  d'un  Quai  d'Orsay  informé  mais  non 
officiellement  consentant.  On  a  appelé  cet  épisode  «  le  plan  Levasseur  ».  c'était  en  réalité  un 
nœud  d'intrigues  pour  profiter  des  embarras  politiques  des  Haïtiens  en  vue  de  leur  imposer 
la  reconnaissance  de  la  sécession  de  l'Est  contre  cession,  de  la  part  de  la  nouvelle 
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République  Dominicaine,  de  la  presqu'ile  de  Samana  en  un  premier  temps,  le  tout  assorti  de 
la  protection  de  la  France.  Puis  en  un  deuxième  temps,  l'occasion  se  présenterait  très  vite  de 
mettre  à  profit  les  difficultés  financières  expliquant  le  non-paiement  accumulé  des  annuités 
de  la  double  dette  haïtienne  à  l'égard  de  la  France,  pour  exiger  un  gage  territorial,  de 
préférence  le  Môle  Saint  Nicolas  ou  à  défaut  la  Gonâve.  Le  troisième  temps  du  «  plan  »,  ou 
sa  phase  finale,  serait,  à  partir  des  deux  points  d'acquisition  territoriale  d'appui  oour  les 
forces  navales  françaises  et  des  intérêts  économiques  développés  dans  ce  double 
environnement,  de  ramener  l'île  entière  sous  la  dépendance  suzeraine  et  commerciale  de  la 
France,  à  partir  du  grignotage  de  souveraineté  qui  ne  manquerait  point  de  se  produire  au  fur 
et  à  mesure  des  embarras  croissants  des  Haïtiens  vis-à-vis  de  leurs  engagements  financiers 
avec  Paris,  et  du  confort  des  positions  dominicaines  dans  la  sécurité  de  l'appartenance 
française.  Ce  plan  Levasseur,  accepté  par  les  nouveaux  dirigeants  dominicains  en  ce  qui  les 
concernait,  aurait  couru  le  risque  d'être  imposé  aux  Haïtiens  tout  à  leurs  divisions  intestines 
qui  les  y  inclinaient,  si  le  Ministère  français  des  Affaires  Etrangères  n'avait  pas  finalement 
opposé  son  veto  aux  combinaisons  machiavéliques  ourdies  par  Levasseur  et  Juchereau  de 
Saint  Denis  à  partir  de  Port-au-Prince  et  de  Santo  Domingo.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que 
c'est  le  consul  Juchereau  de  Saint  Denis  qui  fut  l'exécuteur  en  1844  à  Santo  Domingo  de 
l'ingérence  qui  rendit  possible  l'indépendance  de  la  République  Dominicaine,  sécession  que 
le  consul  Levasseur  subodorait  depuis  1838  et  préparait  activement  dès  1842  à  partir  de 
Port-au-Prince. 

IL-  Les  tentatives  obsédantes  des  Haïtiens  pour  rétablir  l'unité  insulaire  par  la 
force  (1844-1859) 

La  partition  de  l'île  en  deux  entités  comme  produit  d'une  «  géohistoire  à  problèmes  » 
est  à  mettre  en  cause  dans  le  va-et-vient  historique  entre  la  division  et  la  réunion  de  l'espace 
insulaire  haitiano-dominicain.  Unité  primordiale  sous  la  souveraineté  espagnole  à  partir  de  la 
découverte,  séparation  entre  partie  orientale  et  partie  occidentale  à  partir  de  l'installation 
reconnue  de  la  colonisation  française  à  l'ouest,  réunification  sous  Toussaint  Louverture  au 
nom  du  Traité  de  Bâle,  distinction  de  fait  à  partir  de  l'indépendance  haïtienne  pourtant 
proclamée  pour  l'ile  entière,  l'agrégation  volontaire"  de  la  partie  de  l'Est  à  la  partie  de  l'Ouest 
sous  l'égide  haïtienne  à  partir  de  Boyer  (1822-1843),  nouvelle  sécession  de  la  partie  de  l'Est 
se  dissociant  d'Haiti  malgré  l'opposition  de  celle-ci,  pour  se  proclamer  République 
Dominicaine  à  la  faveur  de  la  révolution  de  1843.  Il  a  résulté  de  cette  valse-hésitation 
historique  sur  fonds  d'attirance-répulsion,  qu'Haiti  n'a  pas  voulu  se  laisser  faire  quand  La 
République  Dominicaine  insurgée  se  libéra  sous  la  poussée  d'un  nationalisme  dominicain 
anti-haïtien. 

A.-  par  le  fer  et  le  feu  Le  recours  à  la  guerre  pour  sauvegarder 

l'intégration 

nationale  insulaire.  La  difficile  gestion  de  ce 

problème 

s'exprima  en  hostilités  guerrières  qui  donnèrent  l'initiative  belliqueuse  à  Haiti  et  la  volonté  de 
résistance  à  la  République  Dominicaine.  Haiti  avait  gardé  sa  réputation  redoutable 
d'invincibilité  terrestre  locale,  et  avait  accumulé  des  moyens  militaires  de  défense  importants 
à  l'échelle  régionale.  On  a  vu  avec  quelle  facilité  Pétion  put  aider  Bolivar  avec  une  largesse 
efficace,  en  puisant  dans  les  ressources  alors  considérables  en  armes  et  munitions  des 
arsenaux  de  la  République.  Les  quatre  campagnes  militaires  de  Rivière  Hérard,  de  Pierrot 
et  de  Soulouque  (2)  ont  eu  pour  objectif  de  maintenir  ou  de  rétablir  l'unité  proclamée 
indivisible  de  l'Ile  pour  la  raison  fondamentale  et  imprescriptible  aux  yeux  des  Haïtiens 
indépendants,  que  leur  existence  nationale  impliquait  une  seule  souveraineté  dans  l'Ile,  à 
l'exclusion  de  toute  allégeance  étrangère.  Le  résultat  de  quinze  ans  d'hostilités  armées  ne 
fut  définitivement  pas  favorable  aux  Haïtiens  sur  le  terrain,  mais  la  peur  dominicaine  par 


477 


rapport  à  ces  derniers  restait  tournée  à  l'exécration  jusqu'à  ce  que,  cependant,  dans  la  paix 
finalement  négociée,  les  insulaires  occidentaux  réussirent  à  faire  valoir  leur  intérêt  vital  à  ce 
que  les  insulaires  orientaux  s'engageassent  à  ne  plus  jamais  aliéner  tout  ou  partie  de  leur 
territoire  comme  ils  en  avaient  eu  le  réflexe  défensif  jusque-là. 

B  -  Un  schéma  à  répétition  Le     schéma     des  "invasions" 

haïtiennes 

pour    restaurer    la  "domination 

haïtienne" 

sur  l'Est  a  peu  varié,  à  partir  du  précédent  historique  de  l'invasion  Dessalinienne  qui  vit  la 
supériorité  de  la  puissance  théorique  de  feu  perdre  étrangement  les  combats  au  cours  de 
déroutes  haïtiennes  numériquement  mémorables.  Disproportion  écrasante  des  forces 
militaires  en  faveur  des  Haïtiens,  inorganisation  logistique,  imprévision  stratégique  et 
improvisation  tactique  de  ceux  qui  sont  perçus  alors  comme  des  "envahisseurs"  venus  de 
l'Ouest,  désertions  et  trahisons  dans  leur  camp  jusqu'à  l'utilisation  de  fausses  rumeurs  pour 
déstabiliser  et  démoraliser  politiquement  des  dirigeants  crédules.  La  réédition  de  ces  faits  et 
réalités  vécus  au  temps  de  l'invasion  Dessalinienne  de  1805  est  en  effet  frappante  dans 
l'invasion  de  1844  commandée  par  le  président  haïtien  Rivière  Hérard.  En  se  fondant  sur  les 
analyses  documentées  et  interrogatives  du  Dr  Jean  Price  Mars  et  la  mise  au  point  du  tissu 
événementiel  dense  et  soigné  de  l'historien  dominicain  Frank  de  Mova  Pons  sur  cette 
période  de  notre  histoire  commune,  on  peut  facilement  faire  revivre  la  trame  factuelle  et 
problématique  des  guerres  haitiano-dominicaines. 

C-  L'épisode  Rivière  Hérard  (1844)  et  son  échec  Lors    de    la  première 

intervention 

Haïtienne,    tentée  par 

Rivière 

Hérard.  de  restauration  de  l'unité  après  la  séparation  du  17  février  1844,  le  commandement 
politique  et  militaire  haïtien,  dans  un  ordre  du  jour  en  date  du  15  mars  1844,  "mit  en  branle 
une  expédition  de  trente  mille  hommes,  un  parc  d'artillerie  composé  d'obusiers  et  de  pièces 
de  gros  calibre"  Mais,  par  exemple,  à  la  bataille  de  Santiago  du  30  mars  1844,  les  haïtiens 
souffrirent  des  pertes  humaines  s'élevant  à  715  morts  et  les  dominicains  seulement  un  mort, 
pendant  que  les  désertions  en  masse  continuaient  depuis  la  bataille  du  19  mars  onze  jours 
plus  tôt  En  plus,  la  rumeur  publiée  dans  les  libelles  dominicains,  de  la  mort  de  Rivière 
Hérard  devant  Azua,  provoqua  le  retrait  du  général  Pierrot  empressé  de  rentrer  chez  lui 
devant  l'imminence  d'une  succession  présidentielle.  On  se  rappelle  qu'on  avait  fait  le  coup  à 
Dessalines  d'annoncer  l'arrivée  d'une  escadre  française  dans  l'Ouest  pour  amener  le  chef 
d'Etat  haïtien  à  rentrer  précipitamment  dans  sa  capitale,  nouvelle  qui  s'était  révélée  fausse 
après  avoir  eu  le  résultat  efficace  escompté.  La  retraite  précipitée  du  général  Pierrot  coûta  à 
Hàiti  lors  et  à  la  suite  de  la  bataille  de  Talaquera,  la  perte  de  plus  de  sept  cents  hommes 
tués  et  blessés  et  valut  à  Rivière  Hérard  d'être  humilié  sur  les  autres  fronts  par  une  victoire 
dominicaine  renversante  et  totale.  Les  conditions  ahurissantes  de  cette  première  défaite 
haïtienne  ont  été  soulignées  par  un  témoin  militaire  américain  de  l'époque  :  "L'histoire  n'a 
encore  relaté  aucune  bataille  où  la  disproportion  des  forces  fut  si  grande  et  dans  laquelle  la 
partie  la  plus  faible  souffrit... des  pertes  si  minimes.  En  deux  grandes  batailles  où  l'ennemi 
perdit  plus  de  mille  hommes,  les  Dominicains  n'en  perdirent  que  trois." 

D.-  L'épisode  Pierrot  (1845)  et  ses  déconvenues  prévisibles  Lors  de  la 

campagne 

du  président 

Pierrot  en  1845,  les  mêmes  causes  produisirent  les  mêmes  effets,  et  l'invasion  de  Pierrot, 


478 


annoncée  aux  cris  de  «  L'unité  nationale  doit  se  reconstituer  en  dépit  de  toutes  les  intrigues, 
de  toutes  les  suggestions  perfides... Je  ne  renoncerai  jamais  à  l'indivisibilité  du  territoire 
haïtien  »,  vint  se  briser  contre  une  ré  sistance  dominicaine  mieux  expérimentée  lors  des 
batailles  terrestres  des  17  septembre  à  la  Estrellita  et  27  octobre  1845  à  Bêler,  et  navales 
du  21  décembre  de  la  même  année  devant  Puerto  Plata,  après  quoi  Pierrot  pratiquement 
vaincu  sinon  battu  et  en  déroute,  fut  déposé  par  ses  adversaires  politiques  qui  étaient  aussi 
les  adversaires  de  la  guerre  contre  les  Dominicains.  Ces  événements  belliqueux  avaient 
pour  toile  de  fond  les  tractations  dominicaines  avec  les  consuls  français  de  Port-au-Prince  et 
de  Santo  Domingo  qui  obtenaient  des  "patriotes"  dominicains  la  cession  de  la  presqu'île  de 
Samana  et  le  protectorat  sur  la  République  Dominicaine  en  vue  de  disloquer  l'unité  haïtienne. 
S'y  ajoutait  le  manque  de  loyalisme  avoué  des  élites  haïtiennes  sur  la  question  de  laisser 
écraser  le  sanctuaire  commun  qui  venait  de  leur  être  éventuellement  ouvert  dans  la  partie  de 
l'est  contre  l'ennemi  intérieur  de  classe-caste  haïtien  à  l'Ouest.  Price  Mars  a  même  note 
ceci  :  "Il  semblerait  que  Pierrot  eut  agi  moins  par  ambition  personnelle  que  guidé  par  l'idée 
fixe  "d'une  restauration  de  la  suprématie  de  sa  race"  si  l'on  en  croit  Madiou.  Cette 
préoccupation  exprimait  le  sentiment  d'une  prééminence  de  l'élément  noir  dans  la  hiérarchie 
des  fonctions  publiques.  Et  cette  idée  parait  avoir  dominé  son  comportement  au  pouvoir". 
Une  fois  de  plus,  sur  le  problème  de  couleur,  Madiou  mettait  le  doigt  dans  l'abcès,  sans 
complexe  à  appeler  un  chat  un  chat. 

E-  l'épisode  du  coup  double  de  Soulouque  (1849  Le  cas  des  invasions 

de 

et  1855-1856)  et  sa  débâcle  vainement  camouflée  Soulouque  est  encore 

pire 

comme  résultat 

militaire 

désastreux.  La  première  invasion  de  Soulouque  eut  lieu  en  1849  et  la  seconde  en  1855- 
1856.  La  première  se  solda  par  une  défaite  humiliante  pour  le  chef  d'Etat  haïtien  à  Las 
Carreras  (21  avril  1849)  après  laquelle  la  retraite  des  forces  haïtiennes  se  transforma  en 
déroute  totale,  "une  hécatombe  de  nos  troupes"  reconnut  Jacques  Nicolas  Léger.  Le 
dominicain  César  A.  Carrera  a  consacré  une  monographie  primée  célébrant  "la  batalla  de 
las  Carreras"  en  prose  et  en  vers,  que  Jacques  N.  Léger  appela  "Notre  Waterloo".  La 
seconde  se  termina  également  par  la  déroute  infligée  aux  haïtiens  de  l'empereur  Faustin  1er 
(Soulouque)  aux  deux  batailles  sanglantes  de  Santomé  le  22  décembre  1855  qui 
occasionna  la  mort  de  695  soldats  haïtiens,  et  de  la  Sabana  Larga  le  24  janvier  1856  qui 
laissa  d'innombrables  victimes  haïtiennes  sur  le  carreau,  selon  les  évaluations  consignées 
dans  le  "Manuel  d'histoire  dominicaine"  de  Frank  de  Moya  Pons.  Dans  les  deux  cas,  outre 
les  carences,  les  erreurs  et  les  fautes  impardonnables  dans  la  préparation  matérielle  et 
morale,  et  dans  l'organisation  sur  place  des  deux  invasions,  et  l'incompétence  du 
commandement,  il  y  a  eu,  une  fois  encore,  interférence  de  problèmes  socio-politiques 
internes  de  densité  contraire  à  la  cohésion  nationale,  autour  d'un  pouvoir  impérial  noir  fort 
mais  fortement  contesté  dans  la  bourgeoisie  et  fortement  impopulaire  dans  les  masses 
populaires. 

F.-  La  continuation  de  la  guerre  par  l'autre  moyen  de  la  diplomatie 

Quand  la 

diplomatie 

essaya  de  prendre  le  pas  sur  la  guerre  -  œdant  arma  togae  -  en  application  du  mot  de 
Clausewitz  renversé,  le  même  rapport  de  forces  défavorable  à  la  cause  haïtienne  allait  jouer 
en  faveur  des  Dominicains,  parce  que  ceux-ci  étaient  sensibles  à  la  perspective  d'octroyer 
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des  avantages  territoriaux  et  politiques  alléchants  à  des  puissances  comme  l'Angleterre,  la 
France,  les  Etats-Unis  et  l'Espagne  contre  la  garantie  de  leur  protection  et  de  leur  sécurité 
par  rapport  à  la  menace  haïtienne  obstinément  unitaire.  D'autant  plus  que,  sans  trop  le  dire 
pour  mieux  le  faire,  les  Dominicains  avaient  l'avantage  comparatif  de  montrer  de  meilleures 
affinités  ethniques  avec  les  grandes  puissances  blanches.  Price  Mars  définit  excellemment 
la  position  respective  des  deux  parties.  "D'un  côté,  il  y  avait  les  Haïtiens  qui  défendaient 
leurs  prétentions  de  garder  toute  l'île  sous  leur  obédience  afin  d'empêcher  qu'une  puissance 
étrangère  ne  s'installât  dans  la  vaste  étendue  de  la  partie  de  l'Est  et  ne  menaçât  leur 
indépendance  nationale  -  les  Dominicains  n'étant  pas  en  mesure  de  se  défendre  contre 
l'absorption  éventuelle  de  toute  puissance  qui  se  serait  emparée  de  leur  territoire  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fut.  D'un  autre  côté,  les  Dominicains  réclamaient  péremptoirement 
leurs  droits  inaliénables  de  disposer  d'eux-mêmes.  Après  avoir  expulsé  les  Haïtiens  de  leur 
sol,  ils  en  appelaient  à  d'autres  nations  pour  les  aider  à  contenir  les  ambitions  de  leurs 
voisins  dont  ils  craignaient  un  retour  offensif.  Carrément,  ils  étaient  disposés  à  se  mettre 
sous  le  protectorat  de  n'importe  quelle  puissance  étrangère  et  même  à  s'annexer  à  l'une  des 
quatre  grandes  puissances  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  plutôt  que  de  rester  unis  à  la 
République  d'Haïti."  L'intervention  intéressée  de  l'étranger,  de  ce  fait,  a  été  une  menace  et 
un  danger  pour  Haiti,  aussi  bien  quand  les  autorités  consulaires  françaises  en  Haiti  et  en 
République  Dominicaines  eurent  réussi  à  faire  accepter  les  concessions  territoriales  et 
l'annexion  de  Santo  Domingo  à  la  France  en1 843-1844  sans  l'aval  du  Quai  d'Orsay,  que 
quand  les  américains  du  président  Grant  obtinrent  l'annexion  de  la  République  Dominicaine 
aux  Etats-Unis  en  1870.  Heureusement  les  deux  projets,  bien  que  bien  ficelés  sur  mesure, 
n'aboutirent  point  en  fin  de  compte. 

G.  -  un  bilan  à  ré-évaluer  en  hausse  quand  même  Tous  comptes  faits  en  tout  cas,  le 
bilan 

de  l'action  de  Soulouque  n'a  pas 

été 

que  totalement  négatif.  Je  sais  bien  que  son  gouvernement  a  eu  la  pire  presse  de  notre 
histoire  et  significativement  la  seule  référence  historique  connue  de  Karl  Marx  sur  l'histoire 
d'Haiti  est  le  mot  méchant  et  méprisant  de  "soulouquerie".  Cependant,  les  historiens 
d'inclination  noiriste  ont  essayé  de  comprendre  et  de  faire  valoir  l'orientation  réparatrice  voire 
vengeresse  de  la  politique  du  "bonhomme  Coachi"  qui  a  donné  au  pays  un  autre  style  et 
une  autre  sensibilité  que  ceux  de  la  politique  traditionnelle  laissée  traditionnellement  aux 
élites  traditionnelles.  Les  innovations  ne  furent  pas  seulement  inspirées  par  l'incompétence 
et  le  grotesque  dont  la  bourgeoisie  s'est  fait  les  gorges  chaudes  et  l'étranger  l'aliment  des 
sarcasmes  des  détracteurs  de  la  race  noire.  En  tout  cas  sa  politique  dominicaine  valut  aux 
Haïtiens  un  bilan  d'acquisition  territoriale  confirmée  et  légitimée  au  Plateau  Central,  comme 
se  sont  plus  à  le  faire  valoir  l'historien  Daniel  Fignolé  et  les  adeptes  de  l'Ecole  des  Griots  à  la 
revendication  de  Lorimer  Denis  et  de  François  Duvalier.  D'autres  domaines  de  la  gestion  de 
Soulouque  sont  aussi  perçus  à  la  lumière  de  redressements  qui  veulent  tenir  compte  de 
certaines  intentions  si  j'ose  dire  "progressistes",  bien  que  cette  révision  ne  puisse  faire 
pencher  la  balance  de  l'autre  côté.  Depuis  lors  toutefois,  il  n'y  a  pas  que  des  contempteurs 
de  Soulouque  à  chaque  page  qu'il  a  écrite  dans  nos  annales  historiques. 

H.  -  Le  tournant  Geffrard  :  les  raisons  de  la  raison  ?  Il  y  a  un  tournant 
Geffrard 

dans  révolution 

acceptée 

des  relations  haitiano-dominicaines  En  conclusion,  en  effet,  il  faut  reconnaître,  malgré  des 
nuances  à  réserver  sur  certains  moments  de  lucidité  ou  de  concessions  imputables  à  des 
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régimes  antérieurs  démontrant  ainsi  qu'en  histoire  on  a  rarement  des  césures  tranchées  et 
absolues,  et  sans  précédents  ni  préliminaires,  c'est  bien  à  partir  de  Geffrard  que  se  fit  le 
changement  de  politique  en  Haiti  qui  va  abandonner  une  stratégie  menée  depuis 
l'indépendance  haïtienne  de  maintien  de  l'unité  solidaire  et  indivisible  de  l'île,  même  par  la 
guerre,  comme  le  rempart  obligé  de  la  souveraineté  haïtienne  contre  toute  atteinte  de  celle-ci 
qui  pourrait  être  d'origine  extérieure  par  le  canal  d'un  cheval  de  Troie.  C'est  le  tournant.  Le 
coefficient  personnel  Geffrard,  avec  son  profil  historique,  avec  sa  trajectoire  individuelle  et 
sociale,  y  a  joué  un  rôle  indéniable.  Conscient  de  sa  position  socio-politique,  qui  l'a  amené  à 
s'acharner  contre  Salomon  et  sa  famille  alors  que,  comme  ce  dernier,  il  venait  d'appartenir  à 
la  noblesse  impériale,  c'était  un  patricien  malgré  lui  qui,  par  faiblesse,  aimait  couper  la  poire 
en  deux.  Mais  ce  n'est  pas  partial  envers  les  Dominicains  ni  de  Geffrard  que  de  citer  Price 
Mars  dans  un  commentaire  lucide,  pesé,  réaliste  et  mesuré  que  ne  désavouerait  pas  la 
conception  positiviste  de  l'historien  dominicain  Frank  de  Mova  Pons  soucieux  de  dire  le 
passé  à  la  Ramke,  c'est  à  dire  avec  l'exactitude  de  l'événement  précis,  daté,  localisé  et 
circonstancié  :  "  Au  fait,  entre  l'action  de  Geffrard  et  celle  de  ses  prédécesseurs  de 
Toussaint  Louverture  à  Faustin  Premier,  il  y  eut  une  coupure  très  nette  de  conception  sur 
l'importance  de  l'unité  politique  et  administrative  de  l'île.  Jusqu'à  Geffrard,  l'idée  qui  prévalut 
dans  la  partie  occidentale,  ce  fut  que  l'indivisibilité  du  territoire  de  l'île  d'Haïti  était 
indispensable  pour  défendre  la  sécurité  du  gouvernement  et  du  peuple  qui  en  ont  la 
possession.  Jusqu'à  Geffrard,  le  sentiment  exprimé  ou  subconscient,  ce  fut  que  ce  peuple  et 
ce  gouvernement  ne  sont  autres  que,  ceux  qui,  émergés  de  l'esclavage,  ont  forgé  une  patrie 
dans  la  partie  occidentale  pour  un  fragment  d'humanité  auquel  la  majorité  des  hommes 
n'avait  voulu  reconnaître  aucune  qualité  spécifiquement  humaine.  Faire  valoir  l'authenticité 
humaine  de  la  variété  haïtienne  était  l'idéal  de  grandeur  et  de  noblesse  auquel  était  dévolu  la 
tâche  du  gouvernement  haïtien. 

Mais,  continue  Price  Mars,  il  y  avait  une  erreur  ou  une  illusion  au  point  de  départ, 
c'était  de  croire  ou  de  supposer  que  sur  toute  l'étendue  du  territoire  du  Cap  Engarïo  au  Môle 
Saint  Nicolas,  il  n'y  avait  qu'un  seul  groupement  humain,  qu'un  seul  peuple  dont  l'adhésion 
unanime  à  l'idéal  poursuivi  devait  se  réaliser  en  une  seule  communauté.... 

Soumettre  par  la  force  ou  la  persuasion  la  partie  orientale  à  la  partie  occidentale  fut 
la  lutte  soutenue  par  Toussaint  Louverture  et  ses  successeurs  jusqu'à  Geffrard.  Non  point 
que  ce  dernier  eût  trahi  l'idéal  des  pères.  Mais  de  1801  à  1865,  les  temps  avaient  changé. 
La  terre  d'Haiti  était  saturée  de  sang  et  de  carnages.  Il  y  avait  lieu  d'insérer  l'idéal  des 
pères  dans  une  autre  formule  propre  à  réaliser  les  mêmes  desseins,  de  sauvegarde  et  de 
sécurité. 

Ce  fut  à  quoi  Geffrard  s'ingénia  une  fois  que  les  troupes  espagnoles  avaient  évacué 
le  sol  insulaire  partagé  en  deux  gouvernements,  chacun  dévoué  à  en  défendre  l'intégralité 
contre  toute  forme  d'impérialisme.  La  réconciliation  des  deux  peuples  pouvait  se  faire  sur 
cette  base  sacramentelle  concrétisée  en  un  instrument  diplomatique".  Ce  sera  le  traité  de 
1874  auquel  la  révision  Geffrardienne  aura  ouvert  la  voie. 
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L'Essentiel  sur  la  Question  de  la  Navase  (un  contentieux  territorial  haitiano- 
américain  ?) 

N-B.-  Il  y  a  eu  deux  veidons  successives  de  ce  texte.  La  première  vient  d'une  note  de 
synthèse  que  j'ai  préparée  à  la  division  politique  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  pour  la 
chancellerie  haïtienne  à  un  moment  où  le  ministre  Joseph  D.  Charles  et  le  Secrétaire 
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Général  Georges  Salomon  voulaient  avoir  un  «  briefing  »  sur  l'histoire  et  l'état  de  la  question. 
La  seconde  est  née  des  besoins  de  mon  enseignement  sur  l'histoire  des  Relations 
Internationales  d'Haiti  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haiti.  La 
présente  mouture  est  le  produit  de  l'harmonisation  des  deux  publié  en  brochure  en 

La  Navase  et  le  «  guano  »  Ce  qu'on  appelle  «  la  Question  de  la 

Navase  » 

dans  l'histoire  d'Haiti  tient  à  un  litige 

territorial 

opposant  les  Etats-Unis  et  Haiti  au  sujet  de  la  propriété  d'un  îlot  de  la  mer  des  Antilles,  au 
large  des  côtes  haïtiennes,  entre  Haiti  et  la  Jamaïque,  et  dont  l'intérêt  a  surgi  au  milieu  du 
19°™*  siècle  à  cause  de  la  présence  sur  ce  territoire  de  l'îlot,  du  «  guano  »  alors  recherché 
comme  engrais  naturel  aux  Etats-Unis,  et  donc  exploité  dans  les  îles  des  mers  tropicales  de 
l'Amérique  centrale  et  méridionale.  Le  problème  est  né  du  développement  par  les  américains 
d'une  «  politique  du  guano  »  qui  les  amena  à  s'approprier  les  sites  insulaires  de  cette 
matière  première,  dont  la  souveraineté  n'était  pas  établie  au  profit  d'un  état  de  la  région. 
Leur  occupation  faisait  partie  de  la  thèse  de  la  «  res  nullius  »,  propriété  de  personne,  que 
l'occupation  effective  rendait  américaine.  Tout  un  développement  en  ce  sens  s'ensuivit  dans 
la  région,  y  compris  impliquant  le  Pérou,  le  Mexique  et  le  Venezuela,  en  plus  des  îles  de  la 
Caraïbe  elles-mêmes  :  ce  fut  «  la  diplomatie  du  guano  ».  Il  se  trouvait  que,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  les  haïtiens  se  reconnaissaient  la  propriété  de  la  Navase  depuis  leur 
indépendance  nationale,  La  Navase  étant  une  ile  géographiquement  adjacente  et 
constitutionnellement  nationale  dans  une  liste  d'autres  de  cette  catégorie  relevant  de  la 
souveraineté  territoriale  haïtienne.  Il  n'y  avait  alors  aucune  présence  américaine  ni  d'intérêt 
américain  au  sujet  de  l'îlot  qui  n'était  donc  encore  l'objet  d'aucune  convoitise. 

I.- les  donnés  géographiques.  Il  s'agit  en  effet,  d'un  différend 

juridico- 
territorial  entre  Haiti  et  les  Etats- 
Unis  au 

sujet  de  la  souveraineté  sur  un  ilot  de  la  mer  des  Caraïbes,  situé  entre  Haiti  et  la  Jamaïque, 
sur  la  route  navale  de  l'isthme,  puis  plus  tard,  du  canal  de  Panama.  Même  si  la  Navase,  au 
19^*™  siècle,  était  en  dehors  des  eaux  territoriales  haïtiennes  -ce  qui  n'était  pas  le  cas  -  et 
qu'on  l'excluait  comme  par  un  tour  de  passe-passe,  du  territoire  d'Haïti  comme  île  isolée, 
avec  la  récente  extension  des  eaux  territoriales  des  pays  à  12  miles,  elle  serait  partie  de  la 
délimitation  des  eaux  territoriales  haïtiennes  qui  commence  à  partir  d'elle  et  dont  elle 
engendre  l'extension..  Car  elle  est  située  au  large  des  côtes  méridionales  d'Haiti,  terre  la 
plus  proche,  puisque  la  Jamaïque,  au  sud-ouest,  est  à  75  miles  et  Haiti,  au  nord-est, 
seulement  à  environ  35  miles.  Cet  ilot  de  calcaire  et  d'argile  d'origine  corallienne  émergé 
plutôt  que  volcanique,  selon  un  mémoire  scientifique  de  l'ingénieur  des  mines  Eugène 
Caussoin  en  1866  après  une  mission  de  recherches  dans  l'île  pour  compte  de  la 
Compagnie  des  Phosphates  de  la  Navase,  cet  ilot  dont  on  dit  qu'il  a  la  forme  d'une  coquille 
d'huitre  ou  d'une  poire  aplatie  à  la  tête  orientée  vers  le  nord-ouest,  avec  une  topographie 
pleine  de  cavités  et  de  trous  qui  lui  font  ressembler,  a-t-on  dit  aussi,  à  "  une  éponge 
pétrifiée",  ou  ,  si  l'on  préfère,  à  un  morceau  de  gruyère,  s'étend  sur  un  peu  plus  de  quatre 
kilomètres  de  long  par  environ  deux  kilomètres  de  large,  soit  moins  de  10  kilomètres  carrés 
(cinq  à  six  lors  des  premières  estimations),  à  18,25'  de  lattitude  nord  et  75.5'  de  longitude 
ouest.  Du  point  de  vue  de  la  géographie  économique,  l'île  renfermait  des  dépôts  naturels  de 
guano  estimés  en  1856  à  un  million  de  tonnes,  et  du  point  de  vue  biogéographique  abrite 
des  espèces  biologiques  (végétales  et  animales,  terrestres  et  maritimes)  aujourd'hui 
devenues  rares.  Bordée  de  falaises  abruptes,  sans  plages  de  sable,  ni  facilités  naturelles 
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d'accès,  la  Navase  a  une  topographie  caractérisée  par  deux  plateformes  de  niveau  inégal, 
une  terrasse  inférieure,  plus  étroite,  proche  de  la  mer  qu'elle  surplombe  de  15-21  pieds  à 
un  maximum  de  65,  et  une  terrasse  supérieure  qui  s'élève  jusqu'à  310  pieds  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Sa  difficulté  d'accès  explique  que  les  pêcheurs  haïtiens  n'accostaient  ses 
rives  qu'épisodiquement,  mais  ils  étaient  les  seuls  à  la  fréquenter  en  des  occasions 
sporadiques.  On  peut  dire  que  la  Navase  était  inhabitée  de  son  état  permanent  jusqu'au 
milieu  du  19eme  siècle.  Son  climat  semi-aride  favorise  la  conservation  du  dépôt  de 
phosphates,  principalement  dans  les  creux,  et  la  minceur  de  son  sol  supporte  des  variétés 
de  palmiers,  de  cactus  et  une  végétation  rabougrie,  tandis  que  les  oiseaux  marins  et  les 
iguanes  ont  constitué  de  temps  immémorial  sa  principale  population  animale. 

Ce  n'est  pas  la  proximité  qui  en  ferait  juridiquement  une  terre  haïtienne,  bien  que  ce 
trait  de  la  géographie  eût  pu  servir  d'indication  à  l'admission  d'un  titre  préférentiel  à  l'exercice 
par  Haiti  de  la  souveraineté  territoriale  sur  l'île  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  au 
premier  chef,  le  voisinage  étant  insuffisant  à  lui  seul  à  établir  des  droits  de  propriété,  sauf  à 
l'intérieur  de  la  mer  territoriale.  En  réalité,  la  thèse  haïtienne,  bien  que  citant  correctement  la 
Navase  comme"  île  adjacente"  (moins  de  40  kms)  n'a  jamais  été  bâtie  sur  la  seule  contiguïté 
que  Washington  s'est  acharné  à  réfuter  en  argumentant,  à  mal  escient  d'ailleurs  sur  ce  point 
précis  de  la  distance  comparée,  à  propos  des  exemples  d'Alta  Vela  et  Key  Verde  cités  par  le 
gouvernement  haïtien,  pas  plus  que  sur  la  seule  priorité  de  la  découverte  à  laquelle  il  se 
complaît  à  opposer  l'occupation  effective.  Mais  voyons  les  choses  de  plus  près. 

Il-  l'évolution  historique  :  une  périodisation  fort  éclairante  On  peut 

distinguer, 

au  plan  qui 

nous 

intéresse,  quatre  périodes  dans  l'évolution  historique  de  la  Navase  : 

Une  première  phase  va  de  la  découverte  de  l'île  par  les  espagnols  (voyage  de 
Christophe  Colomb  en  1493)  jusqu'à  l'an  de  grâce  1856.  C'est  une  période  au  cours  de 
laquelle  on  parle  peu  de  la  Navase,  ilot  inhabité,  sauf  pour  noter  la  succession  des  transferts 
légitimes  de  souveraineté,  d'abord  de  l'Espagne  à  la  France  quand  la  première  céda  à  la 
seconde  la  partie  occidentale  de  l'ile  d'Hispaniola,  devenue  la  colonie  française  de  Saint 
Domingue,  par  le  traité  de  Ryswick  (1697)  ;  puis  de  la  France  à  Haiti  avec  l'accession  de 
cette  dernière  à  l'indépendance  nationale,  (  1804-1825),  en  vertu  du  principe  de  l'uti 
possidetis  qui  assure  au  nouvel  état  l'intégralité  du  territoire  de  l'ancienne  métropole 
coloniale. 

Une  deuxième  phase  va  de  1856  à  1873.  Elle  correspond  à  l'ouverture  de  la 
controverse  haitiano-américaine  par  l'intervention  soudaine  de  la  protection  du 
gouvernement  des  USA  en  faveur  des  intérêts  privés  américains  dans  l'île  de  la  Navase,  en 
vertu  du  droit  d'occupation  effective  d'une  ile  déserte  ("  res  nullius"  ?),  de  l'établissement 
continu  ("  seulement")  et  de  la  "  guano  diplomacy"  (loi  de  1856).  La  conséquence  en  est  la 
contestation  de  la  souveraineté  haïtienne  sur  l'île,  devenue  patente  avec  l'échec  des 
négociations  Fish-Preston  de  1872-1873  à  Washington. 

Une  troisième  phase  va  de  1873  à  1916.  Elle  correspond  au  gel  relatif  de  la 
controverse,  chacune  des  parties  restant  sur  ses  positions.  Cependant  il  est  à  noter  que  si 
celle  d'Haiti  s'exprime  par  la  réaffirmation  constitutionnelle  expresse  et  constante  de  ses 
droits  de  souveraineté,  celle  des  Etats-Unis  demeure  marquée  par  une  incertitude  sur 
l'extension  réelle  des  droits  de  Washington  sur  l'île  (  protection,  appartenance  ou 
souveraineté  ?)  unilatéralement  et  conditionnellement  conférés  par  la  loi  américaine  du  18 
août  1856,  mais  l'ile  continue  d'être  sous  la  juridiction  effective  des  américains  et  la 
souveraineté  officiellement  réclamée  d'Haïti. 
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Enfin  une  dernière  phase  va  de  1916  à  nos  jours.  Elle  est  inaugurée  par  l'annexion 
formelle  de  la  Navase  par  les  Etats-Unis  (décision  du  président  Wilson  en  1916)  dans  le 
cadre  de  la  politique  du  canal  de  Panama.  C'est  donc  non  plus  seulement  la  contestation, 
mais  désormais  la  négation  de  toute  souveraineté  autre  qu'américaine  sur  l'île,  la 
souveraineté  américaine  étant  exclusive  de  la  souveraineté  haïtienne  à  laquelle  cependant 
les  haïtiens  n'entendaient  nullement  renoncer.  Ce  différend  juridico-territorial  constitue  un 
contentieux  toujours  pendant  entre  la  grande  puissance  du  Nord  et  son  petit  voisin  de  la  mer 
des  Antilles. 

III.-  L'affaire  de  la  Navase  du  point  de  vue  nord-américain  II  convient 

maintenant 

d'envisager  tour 

à  tour  le  différend  selon  chacune  des  deux  perspectives  opposées,  en  commençant  par  le 
point  de  vue  des  USA. 

Il  est  important  de  retenir,  comme  on  l'a  vu,  que  jusqu'en  1856,  il  n'y  a  aucun  signe 
ni  expression  quelconque  d'un  intérêt  quelqu'il  soit  de  la  part  des  Etats-Unis  en  ce  qui 
concerne  la  souveraineté  sur  la  Navase.  De  leur  indépendance  en  1776  à  l'an  de  grâce  1856, 
les  américains  n'ont  pas  l'ombre  d'une  prétention  sur  l'îlot  que  les  haïtiens  considèrent 
comme  faisant  partie  des  iles  adjacentes  incluses  dans  leur  territoire  national. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  nouveau  en  1856  qui  explique  un  changement  d'attitude  et  la 
naissance  de  leurs  nouvelles  prétentions  d'acquisitions  insulaires  hors  de  leurs  eaux 
territoriales? 

le  guano,  un  besoin  pour  l'agriculture  américaine  d'alors  La  réponse  est 

liée  à 

un  état  de  fait 

qui  se 

développait  dans  l'économie  américaine  dans  les  années  1840s  et  1850s  et  qui  était  matière 
sinon  à  inquiétude  du  moins  à  souci  chez  les  agriculteurs  américains,  à  savoir  la  baisse  de 
rendement  des  meilleures  vieilles  terres  agricoles,  du  fait  d'une  longue  exploitation  intensive 
et  même  abusive.  Il  fallait  un  recours  massif  aux  engrais  naturels  alors  les  seuls  accessibles, 
avant  l'invasion  des  engrais  artificiels  d'aujourd'hui.  Or  le  guano  de  la  Navase,  de  qualité 
supérieure  grâce  à  sa  haute  teneur  en  produits  phosphatés  attestée  par  de  nombreuses 
analyses  et  contre-analyses  d'experts  et  de  contre-experts  anglais  et  américains  (  de 
Londres,  de  Boston,  de  Baltimore  et  de  New- York)  dont  plusieurs  sont  citées  dans  le  rapport 
de  l'ingénieur  des  mines  Eugène  Gaussoin  en  1866,  était  accumulé  en  dépots  sur  fond  de 
fiente  d'excréments  et  de  cadavres  d'oiseaux  marins  se  nourissant  de  poissons,  et 
constituait  un  puissant  engrais  naturel  qui  pouvait  contenir  jusqu'à  16%  d'azote,  de  30  à  37 
d'acide  phosphorique  (  soit  l'équivalent  d'environ  75  à  80  de  phosphates)  et  3  %  de  potasse. 
Le  Pérou  dominait  alors  le  marché  du  guano,  grâce  à  ses  iles  du  Pacifique,  notamment  les 
iles  Lobos,  mais  maintenait  les  prix  à  un  niveau  élevé.  Les  agriculteurs  américains  vont 
donc  pousser  à  la  découverte  de  sources  d'approvisionnement  plus  diversifiées,  plus 
accessibles,  plus  sûres  et  à  des  prix  plus  avantageux.  La  chasse  était  ainsi  ouverte  aux  iles 
à  guano  de  la  région  des  Caraïbes.  Pour  officialiser  ces  explorations  et  exploitations  des  iles 
caraïbes  à  guano,  le  gouvernement  américain  va  offrir  sa  protection  officielle  aux  citoyens 
américains  découvreurs  d'iles  à  guano  et  exploiteurs  de  ce  produit  précieux.  Ce  fut  l'objet  de 
la  loi  du  18  août  1856  introduite  au  congrès  américain  à  l'instigation  du  Secrétaire  d'Etat 
Stewart.  sous  la  pression  des  spéculateurs  de  guano  de  New- York  et  de  Boston.  C'est  cette 
fameuse  loi  de  1856  qui  est  l'origine  et  le  fondement  de  l'appropriation  nord-américaine  de  la 
Navase  par  voie  d'occupation. 
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la  légitimé  de  l'occupation  d'un  territoire  «  sans  maitre  »?  Le  droit  des  gens 

moderne, 

en      effet,  depuis 

Grotius, 

Vatel,  de  Martens  etc.,  c'est  à  dire  depuis  sa  naissance,  consacre  tout  un  chapitre  à  la 
légitimité  de  l'occupation  comme  mode  d'acquisition  de  territoires  en  droit  international  public, 
et  le  fameux  "  Digest  of  International  Law"  de  John  Basset  Moore  (Washington,  1906),  cette 
extraordinaire  compilation  qui  a  été  pendant  longtemps  la  bible  américaine  dans  cette 
discipline,  consacre  de  longs  développements  à  cette  doctrine  et  à  sa  jurisprudence.  Mais  il 
s'agit,  bien  sûr,  de  l'occupation  de  territoires  sans  maitres  ou  considérés  comme  tels.  La 
doctrine,  à  cet  égard,  est  formelle  :  l'occupation  d'un  territoire  sans  maitres  ou  res  nullius  est 
la  seule  qui  fasse  acquérir  la  souveraineté  territoriale.  La  loi  américaine  de  1856  n'y  fait  pas 
exception  mais,  au  contraire,  reconnaît  formellement  le  caractère  sine  qua  non  de  cette 
condition. 

les  sept  conditions  du  «  guano  act  »  Il  est  indispensable  d'analyser  en 

deux 

mots   le   contenu   de   cette  loi 

fondatrice,  à 

partir  de  laquelle  Washington  va  déployer  une  "  véritable  diplomatie  du  guano"  (guano 
diplomacy) ...  La  loi  du  18  août  1856  donne  le  droit  et  la  faculté  au  Président  des  Etats-Unis 
de  déclarer  une  ile  à  guano  comme  "  appartenant"  aux  Etats-Unis  pourvu  que  les  sept  (7) 
conditions  suivantes,  explicitement  et  expressément  énumérées  dans  la  loi,  soient  remplies  : 

-  Un  dépôt  de  guano  a  été  découvert  sur  l'île  par  un  citoyen  américain 

-  L'ile  n'est  sous  la  juridiction  légale  d'aucun  autre  gouvernement 

-  L'ile  n'est  occupée  par  les  citoyens  d'aucun  autre  gouvernement 

-  Le  découvreur  en  a  pris  et  gardé  possession  de  manière  pacifique,  au  nom  des  Etats-Unis 
d'Amérique 

-  Le  découvreur  a  donné  notification  de  ces  faits,  sous  serment,  aussitôt  que  possible,  au 
Département  d'Etat 

-  L'avis  de  notification  a  été  accompagné  d'une  description  de  l'ile,  sa  latitude  et  sa 
longitude 

-  Preuve  suffisante  a  été  administrée  au  département  d'Etat  démontrant  que  l'ile  n'a  été 
soustraite  à  la  possession  d'aucun  autre  gouvernement  ou  peuple. 

Au  rempli  de  ces  sept  conditions,  le  président  des  Etats-Unis  peut,  à  sa  discrétion, 
déclarer  unilatéralement  que  l'île  "  appartient  aux  Etats-Unis"  et  utiliser  "  les  forces  navales 
et  terrestres  des  Etats-Unis"  pour  protéger  les  droits  des  découvreurs  américains.  Telles 
sont,  en  substance,  les  stipulations  de  la  fameuse  loi  du  18  août  1856  dite  "  the  Guano  Act". 

les  convoitises  de  Peter  Duncan  sur  La  Navase  Le  premier  juillet  1 857, 

un  aventurier  américain 

du  nom  de  Peter  Duncan,  capitaine  de  navire  travaillant  pour  compte  de  la  maison  Cooper, 
découvre  du  guano  dans  l'ile  de  la  Navase  et  en  prend  possession  le  19  septembre.  Il  évalue 
le  dépôt  à  environ  I  million  de  tonnes  à  40  dollars  la  tonne.  Le  Département  d'Etat  en  fut 
notifié  par  Edouard  K.  Cooper  le  3  décembre  1857,  mais  avec  l'avertissement,  un  peu  plus 
tard  (  le  23  avril  1858),  qu'il  fallait  s'attendre  à  ce  que  le  gouvernement  haïtien  probablement 
protesterait  de  ses  droits  et  prétentions  sur  l'île  convoitée,  ce  qui,  de  fait,  était  déjà  advenu 
avant  cette  dernière  démarche.  Le  Secrétaire  d'Etat  Cas  émit,  malgré  tout,  un  certificat  à 
Cooper  le  8  décembre  1859,  et  protection  fut  ainsi  accordée  aux  citoyens  américains  pour 
l 'exploitation  du  guano  dans  l'ile  de  la  Navase  comme  "  appartenant"  aux  Etats-Unis.  La 
Compagnie  des  phosphates  de  la  Navase  allait  exploiter  le  guano  jusque  vers  la  fin  du  siècle, 


485 


arrivant  à  maintenir  ses  installations  avec  un  personnel  d'abord  d'une  soixantaine 
d'employés  et  de  travailleurs,  puis  rapidement  de  quatre-vingt,  mais  l'effectif  se  stabilisera 
plus  tard  autour  d'un  total  de  148  dont  11  contre-maitres  blancs  et  le  reste  des  travailleurs 
noirs,  principalement  embauchés  dans  les  milieux  de  pauvres  et  de  chômeurs  de  Baltimore, 
parmi  lesquels  ,  semble-t-il,  des  haïtiens  recruiés  à  titre  privé,  après  avoir  atteint  un 
maximum  de  30  blancs  et  180  noirs  en  1866.  La  motivation  américaine  est  donc,  à  l'origine, 
économique  de  manière  prédominante,  sinon  même  exclusive.  Pour  avoir  été  le  premier  cas 
de  prise  de  possession  d'îles  à  guano  par  les  Etats-Unis,  La  Navase  n'en  est  pas  restée  le 
seul  puisqu'une  liste  officielle  sera  établie  par  le  Département  d'Etat  sur  la  base  de  70  cas 
reconnus  et  enregistrés,  entre  1856  et  1885,  d'îles  à  guano  «  appartenant  »  aux  Etats-Unis 
en  vertu  de  la  loi  du  18  août  1856.  La  politique  expansionniste  nord-américaine  a  donc  pris 
aussi,  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  19ème  siècle,  avant  même  la  guerre  de  Sécession, 
le  visage  original  d'acquisitions  insulaires  hors  des  eaux  territoriales  des  Etats-Unis,  en 
déploiement  de  la  "  diplomatie  du  guano". 

Il  est  intéressant  et  significatif  de  noter  que,  malgré  l'existence  d'une  abondante 
documentation  et  correspondance  aux  archives  du  département  d'Etat  (  principalement  les  " 
Guano  Palpers"  MS)  et  dans  les  documents  officiels  publiés  par  le  Sénat  et  le  Congrès 
américains  sur  la  question  des  iles  à  guano  (  par  exemple,  les  Sen  Ex.  Doc  à  partir  des  34  th, 
35th  et  36  th  Cong)  l'étude  du  dossier  et  le  traitement  analytique  de  cette  "  diplomatie  du 
guano"  ont  été  laissés  aux  seuls  spécialistes,  si  bien  que  les  grands  manuels  et  traités 
d'histoire  diplomatique  américains,  notamment  en  usage  dans  les  universités,  demeurent 
muets  sur  ce  chapitre,  pourtant  important  et  révélateur  de  l'expansion  américaine  outremer 
et  des  acquisitions  territoriales  faites  par  les  USA  aux  19ème  et  20ème  siècles.  Je  prends 
l'exemple  du  volumineux  manuel  -  une  véritable  «  somme  »  en  vérité  -  de  Thomas  A.  Bailev. 
Stanford  University"  A  Diplomatie  History  of  the  American  People",  un  classique  du  genre, 
qui  fait  autorité  et  sur  lequel  se  sont  penchées  des  générations  d'étudiants  et  de  chercheurs 
en  histoire  diplomatique  américaine  de  1940  à  nos  jours.  J'ai  en  mains  la  6ème  édition 
(Appleton-Century-Crofts  Inc,  New-York,  1958,  896  p.)  et  la  10ème  (Prentice  Hall, 
Englewood  Clifts,  New  Jersey,  1980,1093  p.  +  XXXIX  p,)  :  aucune  mention  de  la  Navase, 
aucune  allusion  à  la  "  diplomatie  du  guano  act"  de  1856.  Mieux:  dans  les  Annexes,  une 
page  entière  est  consacrée  à  la  liste  complète  des  "  Acquisitions  territoriales  des  Etats-Unis 
de  l'indépendance  à  nos  jours",  liste  qui  s'arrête  à  l'année  1916,  année  de  l'annexion  de  la 
Navase  par  décision  du  président  Wilson.  Pour  cette  année,  nous  voyons  mentionner  les  iles 
Vierges  comme  acquisition  territoriale,  pas  un  mot  de  la  Navase.  Et  ce  n'est  pas  du  fait  que 
la  Navase  est  minuscule  puisque  Wake  Island,  de  3  miles  carrés,  y  figure  pour  l'année  1899. 

les  fondements  des  prétentions  américaines  sur  La  Navase  ?  L'application  de  cette 

loi  américaine  du 

guano  ("guano  act")  de  1856  au  cas  de  la  Navase  est-elle  au  départ  correcte  et  valide  ? 
Pour  fonder  juridiquement  ses  droits  et  prétentions,  le  gouvernement  américain  invoque 
trois  catégories  d'arguments  :  L'occupation  d'un  territoire  sans  maître  (  res 
nullius),  rétablissement  (  occupation  effective  et  continue)  et  la  loi  du  8  août  1856  (  guano 
act)  en  plus  de  la  non  admission  parallèle  de  la  validité  des  droits  et  prétentions  d'Haïti  qu'il 
trouve  sans  aucun  fondement  juridique  établi  ni  matériel  prouvé. 

En  ce  qui  concerne  l'occupation  d'un  territoire  sans  maitre  (res  nullius)  comme  mode 
d'acquisition  de  la  souveraineté  territoriale  prima  faciès,  les  américains  fondent  leur  thèse 
sur  la  doctrine  des  grands  auteurs  reconnus,  les  principes  généraux  du  droit,  le  droit 
coutumier,  le  droit  positif  et  la  pratique  internationale.  Rien  de  cela  n'est  en  principe  contesté 
par  la  contre-partie  haïtienne.  Le  seul  problème  est  :  était-ce  un  territoire  sans  maitre  ?  On  a 
vu  qu'avant  d'émettre  lo  certificat  fondateur  des  droits  américains,  le  Département  d'Etat 
avait  été  mis  au  courant  des  protestations  et  démarches  haïtiennes  relatives  à  la 
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souveraineté  sur  Nie.  Il  y  avait  donc  une  réclamation  pendante,  bien  qu'à  cette  date  les  USA 
n'avaient  pas  encore  reconnu  de  jure  l'indépendance  d'Haiti  pour  des  raisons  liées  à  la 
question  noire  aux  Etats-Unis  (ils  le  feront  en  1864).  Mais  les  agents  de  la  compagnie 
américaine  dans  l'ile  avaient  été  signifiés  sur  place,  et  en  bonne  et  due  forme,  de  la 
protestation  haïtienne  dès  l'été  1858,  et  le  gouvernement  de  Port-au-Prince  avait  instruit  son 
agent  commercial  aux  Etats-Unis  B.C  Clark  de  Boston  de  faire  le  nécessaire  auprès  du 
Département  d'Etat,  ce  qui  fut  fait  bien  avant  la  décision  de  celui-ci  d'enclencher  quand 
même  en  décembre  1859  le  processus  devant  permettre  de  considérer  la  Navase  comme  " 
appartenant  aux  Etats-Unis",  en  vertu  de  la  loi  du  18  août  1856  qui  contient  pourtant  à  cet 
égard,  comme  on  a  eu  l'occasion  de  le  voir,  des  dispositions  contraires.  C'est  là  que  le  bât 
blesse. 

En  ce  qui  concerne  l'occupation  effective  et  continue,  les  Etats-Unis  font  état  que  l'ile 
était  inhabitée  ("  désert")  et  abandonnée  ("  derelict")  à  l'arrivée  de  Peter  Duncan.  et  qu'à 
partir  de  1858  les  citoyens  américains  occupaient  effectivement  l'ile  et  y  travaillaient  en 
exploitant  le  guano  de  manière  continue.  Ainsi,  non  seulement  les  américains  avaient 
découvert  une  ile  sans  maitre,  mais  comme  la  simple  découverte  ne  donne  qu'un  titre 
imparfait,  embryonnaire  et  provisoire  (an  "  inchoate  title"),  ils  ont  procédé  à  l'occupation 
effective  et  continue  en  s'y  établissant  (settlement),  complétant  ainsi  l'animus  (intention 
d'acquérir)  par  le  corpus  (réalisation  de  cette  volonté  par  une  prise  de  possession  matérielle). 
La  compagnie  américaine  de  phosphates  de  la  Navase  fit  ériger  pour  ses  besoins  de 
fonctionnement  dans  l'ile,  deux  douzaines  de  constructions  dans  un  site  de  la  terrasse 
inférieure  baptisé  Lulutown  (  bureaux,  résidences,  hangars,  ateliers  etc.),  aménagea  deux 
plateformes  de  wharfs  et  une  installation  de  désalinisation  d'eau  de  mer,  et  fit  de  la  Navase 
l'ile  à  guano  la  plus  longuement  (  1857-1898)  et  la  plus  intensément  exploitée  de  l'histoire 
américaine.  Le  Digest  de  Moore,  en  son  tome  I,  pages  258-269,  développe  longuement  et 
significativement  la  thèse  juridique  de  l'occupation  effective  comme  source  de  souveraineté 
territoriale.  Mais  aux  yeux  du  gouvernement  haïtien,  cette  occupation  de  facto  était  une 
"usurpation"  qui  ne  pouvait  donc  ouvrir  un  "  droit"  à  l'occupant  étranger,  la  thèse  d'un  mode 
d'acquisition  de  la  propriété  d'autrui  par  une  occupation  prolongée  sans  titre  originel  n'étant 
pas  admissible,  car  les  droits  du  propriétaire  légitime  sont  imprescriptibles,  donc  non 
acquérables,  même  pas  per usucapionem  (par  prescription). 

la  loi  américaine  de  1856  et  son  applicabilité  à  La  Navase  En  ce  qui  concerne  la  loi 

du   18  août  1856,  les 

conditions  2  et  7  de  la  loi,  invoquée  in  globo  par  les  USA  pour  fonder  les  droits  américains  en 
l'espèce,  sont  pourtant  formelles  que  les  territoires  à  considérer  ne  doivent  pas  être  sous  la 
juridiction  légale  d'aucun  autre  gouvernement,  et  que  la  preuve  doit  en  être  administrée  au 
Département  d'Etat  par  le  requérant  américain.  Dans  le  cas  haïtien,  le  requérant  Edward 
Cooper  eut  plutôt  à  avertir  le  Département  d'Etat  de  l'existence  d'une  réclamation  haïtienne 
de  souveraineté  sur  la  Navase,  que  Washington  écarta  d'une  chiquenaude  avant  toute 
négociation,  se  contentant  d'affirmer  que  Cooper  avait  exhibé  "des  preuves  suffisantes  de 
l'abandon  de  l'ile"  (sic).  On  peut  donc  valablement  objecter  qu'il  y  a  bien  une  contravention 
par  rapport  aux  conditions  2  et  7  de  la  loi  du  18  août  1856.  Cela  est  d'autant  plus  de  mise 
que,  dans  le  cas  de  l'ile  Aves,  à  300  miles  des  côtes  vénézuéliennes,  le  Vénézuéla  avait 
objecté  et  protesté  contre  la  convoitise  américaine  de  cette  ile  à  guano  au  nom  des  droits  de 
souveraineté  réclamés  par  Caracas,  et  Washington  s'était  incliné  (1854-1859)  contre 
indemnisation,  pour  la  perte  de  ses  installations,  mais,  de  toute  façon,  on  voit  mal  comment 
le  cas  pouvait  relever  rétroactivement  du  "  guano  act".  Mais  il  en  fut  de  même,  en  ce  qui 
concerne  les  iles  Lobos,  iles  à  guano  sur  lesquelles  Washington  reconnut  la  souveraineté  du 
Pérou  quand  celui-ci  présenta  et  fit  valoir  ses  droits  antérieurs  de  souveraineté.  Tel  fut  aussi 
le  cas,  beaucoup  plus  tard,  des  iles  Arénas,  Perrez,  Chica,  Pajoras,  déjà  enregistrées  sur  la 
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liste  des  iles  à  guano  devenues  possessions  des  Etats-Unis  en  vertu  de  la  loi  du  18  août 
1856,  et  qui  en  furent  enlevées  en  1894  du  fait  que  Washington  reconnut  la  souveraineté 
mexicaine  sur  ces  iles  Alacran,  en  application  des  conditions  2  et  7  du  "  Guano  Act".  Il  y  a 
mieux  :  dans  le  cas  de  Cayo  Verde,  ile  à  guano  convoitée  par  les  Etats-Unis  mais  sous  la 
juridiction  de  la  Jamaïque,  le  cas  fut  résolu  en  faveur  de  la  Jamaïque  et  en  1859,  l'attorney 
Général  (ministre  de  la  Justice)  des  Etats-Unis  commenta  à  ce  propos  :  "  Le  Président  ne 
peut  pas  annexer  une  île  à  guano  aux  Etats-Unis  pendant  qu'un  différend  diplomatique  est 
pendant  entre  ce  Gouvernement  et  celui  d'une  nation  étrangère  qui  aurait  une  réclamation 
de  souveraineté  sur  cette  île".  Evidemment,  le  gouvernement  qui  produisait  cette 
réclamation  au  nom  de  la  Jamaïque  était,  il  est  vrai,  celui  de  sa  Majesté  Britannique  !  Et, 
circonstance  confondante,  Haiti  n'était  toujours  pas  reconnue  par  les  USA  plus  d'un  demi- 
siècle  après  la  réalisation  effective  et  la  proclamation  officielle  de  cette  indépendance  de  la 
République  noire  de  la  mer  des  Antilles. 

La  Navase,  un  cas  d'exception  à  la  loi  de  1856  Dans  le  cas  de  la  Navase,  les 

événements  devaient  suivre  le 

cours  voulu  par  la  République  étoilée  et  aboutir  finalement,  après  quand  même  quelques 
hésitations  et  incertitudes  quant  à  l'extension  des  droits  américains  sur  l'île,  à  l'annexion 
pure  et  simple  comme  décision  unilatérale  de  la  grande  puissance  septentrionale.  D'abord 
dans  le  cadre  de  la  diplomatie  du  guano  (1858-1916),  puis  dans  le  cadre  de  la  politique  du 
canal  de  Panama,  à  partir  de  1916. 

Dans  le  cadre  de  la  diplomatie  du  guano,  il  y  a  eu  en  effet  quelques  incertitudes 
américaines  au  sujet  de  l'extension  des  droits  américains  sur  la  Navase,  car  plusieurs 
questions  méritaient  réponse.  D'abord,  en  vertu  de  la  loi  du  18  août  1856,  les  droits 
américains  n'étaient-ils  pas  plutôt  la  protection  des  citoyens  américains  exploitant  le  guano 
avec  leurs  biens  et  liés  à  cette  protection  ?  En  écartant  d'un  revers  de  main  la  souveraineté 
haïtienne,  le  17  novembre  1858,  l'assistant-secrétaire  d'Etat  John  Appleton  glissa  cependant, 
en  conclusion,  la  remarque  que  "  la  loi  ne  fait  pas  obligation  au  gouvernement  de  retenir  la 
possession  de  l'île  à  titre  permanent".  Mais  il  ya  mieux  :  les  américains  se  sont  demandés 
jusqu'où  allaient  leurs  droits  en  conformité  avec  la  loi  de  1856  !  Il  est  intéressant  de  citer  ici 
deux  textes  officiels  dans  lesquels  Washington,  en  se  reconnaissant  l'appartenance  des  îles 
à  guano  comme  possession,  ne  pensaient  pas  que  cela  leur  conférait  la  souveraineté,  à 
cause  de  la  différence  en  droit  entre  possession,  qui  s'assimile  au  pouvdr  de  faire  des  actes 
matériels  et  la  souveraineté  qui  s'assimile  au  pouvoir  d'accomplir  des  actes  juridiques.  Le 
Département  d'Etat,  en  effet,  n'interprétait  pas  la  loi  de  1856  comme  investissant  les  Etats- 
Unis  de  la  souveraineté  sur  les  iles  à  guano,  comme  le  reconnaît  W.R.Castle.  acting 
secretary  of  State  dans  une  lettre  à  F.  Nicholls,  professeur  à  l'university  of  Pennsylvania  le 
premier  septembre  1932.  En  voici  deux  preuves  d'époque  confirmant  cette  interprétation 
restrictive.  En  1907,  au  sujet  du  statut  des  iles  à  guano  «  appartenant  »  aux  Etats-Unis,  le 
Département  d'Etat  exprima  l'opinion  que  "les  Etats-Unis  ne  possèdent  pas  de  souveraineté 
ni  de  droits  territoriaux  sur  les  îles  à  guano.  Les  citoyens  américains  qui  ont  découvert  et 
exploitent  le  guano  sont  protégés  par  ce  gouvernement  dans  la  poursuite  de  leur  entreprise 
qui  s'étend  seulement  à  l'appropriation  et  à  l'exploitation  du  guano".  Dans  l'affaire  Duncan 
contre  la  Compagnie  de  phosphates  de  la  Navase,  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  a 
spécifié  que  "  tout  le  droit  conféré  au  découvreur  et  à  ses  associés  est  un  permis  d'occuper 
l'île  dans  le  but  d'en  extraire  le  guano".  Au  début  d'août  1909,  le  Département  d'Etat 
répondit  au  Département  du  Commerce  que  les  "Swan  islands",  îles  à  guano  dans  la  mer 
des  Caraïbes,  n'étant  plus  un  site  d'exploitation  du  guano,  la  loi  envisageait  l'abandon  par 
les  Etats-Unis  des  îles  à  guano  après  la  fin  d'exploitation  de  cet  engrais  naturel. 


vers  l'annexion  pure  et  simple 


Mais  le  sort  de  la  Navase  devait  être  scellé 
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dans  une  autre  direction.  En  effet,  à 
l'occasion  d'un  grave  incident  impliquant,  en  septembre  1889,  les  travailleurs  noirs  à  un 
superviseur  blanc  de  la  «  Navassa  Phosphate  Company  »  et  entraînant  la  mort  de  ce  dernier, 
un  tribunal  de  Baltimore  condamna  les  accusés.  Mais  ia  défense  fit  appel,  demandant  qu'on 
fasse  droit  à  son  objection  sur  l'incompétence  du  tribunal  du  fait  notamment  que  le  crime 
n'avait  pas  eu  lieu  en  territoire  américain.  La  Cour  Suprême  des  Etats-Unis,  par  un  arrêt 
confirmant  la  décision  de  la  première  instance,  admit  que  c'était  un  crime  commis  par  des 
américains  sur  un  américain  en  un  territoire  "qui  doit  être  considéré  comme  appartenant  aux- 
Etats-Unis".  L'interprétation  de  l'appartenance  recevait  une  confirmation  de  la  plus  haute 
instance  judiciaire  américaine,  conformément  à  l'énoncé  du  "  guano  act"  du  18  août  1856. 
La  diplomatie  du  guano  venait  de  préciser  sa  raison  d'être  comme  mécanisme  d'acquisition 
territoriale  dans  une  Amérique  à  peine  alors  entrée  dans  l'âge  de  l'impérialisme,  mais  digne 
héritière  d'un  instrument  forgé  par  l'Amérique  ante-bellum  (  d'avant  la  guerre  de  sécession) 
Exemple  de  suivi  dans  la  continuité  d'une  ligne  de  conduite  diplomatique  avantageuse,  en 
vertu  de  la  grande  loi  de  préservation  de  ses  intérêts  existentiels  (  the  great  law  of  self- 
preservation",  pour  employer  les  termes  du  président  Buchanan.  le  premier  à  avoir  adopté 
une  attitude  spontanément  expéditive  et  négative  à  l'égard  des  réclamations  haïtiennes  au 
sujet  de  la  Navase,  lui  que  l'histoire  américaine  a  épinglé  pourtant  comme  un  homme 
généralement  lent  à  prendre  ses  décisions  !). 

Dès  lors,  le  guano  passait  au  second  plan  (fin  de  l'intérêt  micro-économique),  la 
Compagnie  de  phosphates  de  la  Navase  mettant  d'ailleurs  fin  à  l'exploitation  de  cet  engrais, 
et  ce  sont  des  considérations  d'ordre  stratégique  qui  vont  prévaloir,  liées  à  l'inauguration  en 
1914  du  canal  de  Panama,  canal  américain,  construit  par  des  américains,  avec  l'argent 
américain,  sur  territoire  américain.  Le  secrétaire  d'Etat  Elihu  Root  assigne  à  la  politique 
américaine  dans  la  Caraïbe  trois  objectifs  prioritaires  relatifs  au  nouveau  canal 
interocéanique  :  Trade,  security  and  control  of  the  seaway,  obligation  to  keep  order.  C'est 
dans  la  poursuite  du  second  de  ces  objectifs  (sécurité  et  contrôle  de  la  route  maritime  du 
canal  de  Panama)  que  la  Navase  reparait  à  l'agenda  américain  à  cause  de  sa  position 
géographique.  En  effet,  l'île  se  trouvait  directement  sur  le  tracé  maritime  de  la  route  de  New- 
York  à  Panama,  et  constituait  le  premier  point  de  terre  que  les  bateaux  avaient  en  vue  sur  la 
route  de  Panama  à  New- York.  Le  président  Wilson,  utilisant  les  pouvoirs  à  lui  reconnus  par 
le  "guano  act"  de  1856  certes,  mais  invoquant  aussi  la  nécessité  reconnue  par  le  Congrès 
d 'un  phare  sur  l'ilot  pour  assurer  la  sécurité  de  la  route  du  canal,  proclama  le  17  janvier 
1916  que  l'île  de  la  Navase  "  était  sous  la  juridiction  unique  et  exclusive  des  Etats-Unis  et 
hors  de  la  juridiction  d'aucun  autre  gouvernement",  et  réservée  aux  fins  d'y  construire  et 
entretenir  un  phare.  Dès  lors,  pour  les  USA,  tout  était  consommé.  Le  contexte  d'époque 
était  des  plus  permissifs  puisque  ,  d'une  part,  la  première  guerre  mondiale  avait  éclaté  et 
faisait  rage  en  Europe  dès  septembre  1914,  et  d'autre  part,  les  Etats-Unis  occupaient 
militairement  Haiti  à  partir  de  juillet  1915  (jusqu'en  1934)  et  allaient  rédiger  pour  ce  pays  une 
nouvelle  constitution,  celle  de  1918,  dont  Franklin  D.  Roosevelt  s'est  vanté  d'être  l'auteur,  et 
dans  laquelle  La  Navase  ne  figurait  naturellement  plus  parmi  les  iles  adjacentes  faisant 
partie  intégrante  du  territoire  haïtien. 

une  affaire  de  phare,  symbole  d'une  acquisition  oubliée  Pour  la  petite  histoire, 

notons  que  le  phare 

fut  inauguré  le  21  octobre  1917  et  nécessita,  pour  son  service  quotidien,  la  présence  en 
permanence  sur  l'ile,  d'une  famille  américaine  isolée  et  recevant  son  courrier  seulement 
deux  ou  trois  fois  par  an,  d'octobre  1917  à  mai  1929  jusqu'à  ce  que  lui  fut  substitué  un  phare 
automatique,  nécessitant  seulement  un  service  bi-annuel  d'entretien  et  d'approvisionnement. 
Mais,  tout  comme  au  terme  de  la  période  de  l'exploitation  du  guano,  puis  à  la  période  de 
diminution  de  la  valeur  stratégique  de  la  route  du  canal,  La  Navase  devin,  ou  redevint  pour 
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les  Etats-Unis  "une  acquisition  oubliée"  (Roy  Nicholas)  jusqu'au  renouveau  récent  d'intérêt, 
scientifique  cette  fois,  pour  sa  faune  et  sa  flore,  fertiles  en  espèces  rares  que  les  américains 
sont  mieux  à  même  et  se  font  fort  d'inventorier,  de  cartographier,  d'investiguer  et  de 
préserver.  Une  mission  américaine  récente  de  recherche  scientifique  d'océanographes  et  de 
biologistes  a  rendu  public  un  rapport  des  plus  instructifs  à  cet  égard,  en  cette  époque  pleine 
d'intérêt  pour  l'écologie  et  les  réserves  naturelles. 

IV.-  L'affaire  de  la  Navase  du  point  de  vue  haïtien  Pour  les  Haïtiens,  l'affaire 

de  la  Navase  est  simple, 

du  début  à  la  fin  :  l'ile  n'a  jamais  cessé  de  relever  de  la  souveraineté  haïtienne  de 
l'indépendance  à  nos  jours,  l'astuce  américaine  ayant  toujours  été,  pour  légitimer 
l'usurpation  "  d'exiger  d'Haiti  de  faire  la  preuve,  mais  à  leur  goût  et  à  leur  satisfaction  de 
grande  puissance,  de  la  souveraineté  haïtienne  sur  l'ile  (une  «  probatio  diabolica  »,  en 
quelque  sorte  !).  La  vérité,  pour  les  haïtiens  toutes  tendances  confondues,  est  d'une 
évidence  incontestable,  dont  seule  la  raison  du  plus  fort  veut  obscurcir  le  fondement.  Les  six 
(6)  à  huit  (8)  kilomètres  carrés  inhabités  et  désertiques  de  la  Navase  sont  partie  intégrante  et 
inaliénable  du  territoire  haïtien  comme  ile  adjacente  incluse  dans  la  souveraineté  nationale. 

A.-  Etablissement  des  droits  de  souveraineté  haïtienne  sur  la  Navase 

le  droit  espagnol  du  premier  découvreur  Les  espagnols  découvrirent  l'ile  de  la 

Navase  au  cours  d'un  des  voyages  de 
Colomb  (1493),  et  son  appropriation  fut  incorporée  dans  la  juridiction  d'Hispaniola,  la 
"grande  terre"  la  plus  proche,  alors  centre  de  l'empire  espagnol.  Ce  droit  du  premier 
découvreur,  d'ailleurs  resté  incontesté  pendant  toute  la  période  espagnole,  est  donc  à 
l'origine  d'une  réalité  attributive  de  la  souveraineté  comme  ce  fut  le  cas  pour  toutes  les 
terres  "découvertes"  dans  le  Nouveau  Monde,  et  la  doctrine  sur  ce  point  ,  tôt  formulée 
(  Vattel,  Grotius.  de  Martens  etc.)  n'a  jamais  varié.  En  1697,  l'Espagne,  par  le  traité  de 
Ryswick,  céda  à  la  France  la  partie  occidentale  de  l'île  d'Hispaniola  qui  devint  ainsi  la 
colonie  française  de  St  Domingue  avec  La  Navase,  au  large  de  la  côte  sud-ouest  transférée 
ipso  facto,  par  la  même  opération,  à  la  nouvelle  souveraineté  française.  Les  Haïtiens 
insistent  légitimement  sur  le  fait  que  l'américain  Peter  Duncan  n'a  pas  découvert  La  Navase 
en  1857,  mais  seulement  l'existence  d'un  dépôt  de  guano  exploitable  par  les  américains  sur 
la  Navase,  ile  déjà  connue  et  cartographiée  dès  l'époque  espagnole.  J'ai  eu  la  bonne  fortune, 
étudiant  d'histoire  et  de  géographie  à  la  Sorbonne,  de  travailler,  en  travaux  pratiques,  sur 
une  carte  française  de  "  l'isle  Espagnole  ou  de  Saint  Domingue,  représentée  suivant  les 
anciens  Etablissements  des  ESPAGNOLS,  dressée  sur  «  Oviedo  et  Herrera  »,  par  le  sieur 
d'Anville,  géographe  ordinaire  du  Roi,  février  1731",  ornée  ent/autres,  des  "armes  de 
Christophe  Colomb"  et  des  "armes  de  l'isle  Espagnole",  et  sur  laquelle  figurait  au  sud-  ouest, 
au  large  du  Cabo  de  Dona  Maria  et  du  Cabo  del  Tiburon,  l'îlot  de  "  LA  Navasa".  ainsi 
nommée,  toute  la  toponymie  étant  encore  en  espagnol  trente-quatre  ans  après  le  traité  de 
Ryswick,  avec,  par  exemple,  les  autres  iles  adjacentes  de  La  Tortuga  (  La  Tortue) ,  Guanaba 
(La  Gonâve)  et  Abaque  (  l'ile  à  Vaches).  On  peut  faire  les  mêmes  observations  à  propos  de 
la  carte  de  l'île  après  le  traité  d'Aranjuez  (1777)  qui  montre  les  délimitations  de  frontières 
d'alors  entre  l'Est  espagnol  et  l'ouest  français,  et  inclut  les  iles  adjacentes  de  la  partie 
occidentale  française  :  Tortuga,  Guanaba,  Abaque  et  Navassa.  carte  reproduite  à  la  page 
34  «  Karte  2  Hispaniola  und  die  Kolonie  Saint  Domingue  »  dans  le  livre  de  l'allemand  Wold 
Donner  intitulé  "  Haiti  :  Naturraumpotential  und  Entwicklung". 


succession  d'état  et  droits  historiques  haïtiens 


Avec  la  proclamation  (1804)  puis 
la  reconnaissance  par  la  France 
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(  1825)  de  l'indépendance  d'Haiti,  le  nouvel  état  va  recueillir  tout  naturellement  l'intégralité  du 
territoire  de  l'ancienne  colonie  car,  par  l'accession  à  l'indépendance  de  St  Domingue,  ex- 
colonie française  devenant  Haiti,  le  transfert  de  la  souveraineté  s'est  réalisé  légitimement, 
en  vertu  de  la  théorie  de  la  "  succession  d'état"  (  version  décolonisation,  qui  implique  le 
passage  à  l'état  successeur  de  l'intégralité  des  biens  appartenant  à  l'état  prédécesseur)  et 
du  principe  de  «  l'uti  possidetis  »  appliqué  d'ailleurs  à  toute  l'Amérique  Latine  pour 
déterminer  les  limites  extrêmes  de  la  souveraineté  territoriale  des  nouveaux  états.  Ce  sont  là 
les  droits  historiques  d'Haiti  à  la  souveraineté  sur  La  Navase  comme  une  des  iles 
adjacentes  que  toutes  nos  constitutions,  de  celle  de  Toussaint  Louverture  (  1801)  à  celle 
d'aujourd'hui  (  1987),  définissent  comme  partie  intégrante  du  territoire  national,  certains 
allant  jusqu'à  les  citer  nommément  en  y  incluant  explicitement  et  expressément  La  Navase, 
comme  par  exemple  celles  de  1874,  de  1879,  de  1888  ,  et  de  1889,  cette  dernière  étant 
restée  en  vigueur  jusqu'à  l'occupation  américaine  de  1915.  La  victoire  électorale,  en  1930, 
de  la  résistance  du  nationalisme  bourgeois  contre  l'occupation  yankee,  après  la  défaite 
militaire  en  1920  de  la  résistance  paysanne,  eut  pour  effet  la  réaffirmation  de  la 
souveraineté  haïtienne  sur  la  Navase,  réinscrite,  comme  île  adjacente,  dans  notre  tradition 
constitutionnelle  avec  les  chartes  fondamentales  de  1932,  de  1935,  de  1946,  de  1950,  de 
1957,  de  1964,  de  1983  et  de  1987.  Notons  que  les  publications  étrangères,  même  nord- 
américaines,  inscrivent  habituellement  et  normalement  La  Navase  comme  ile  haïtienne,  de 
même  que  certaines  cartes  fabriquées  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Le  fait  est  banal  et 
courant  jusqu'à  aujourd'hui.  Un  exemple  personnel  :  je  reçois  un  livre  de  deux  collègues  et 
amis  universitaires  américains  Brian  Weinstein  et  Aaron  Seqal  sur  «  Haiti  :  Political  failures, 
cultural  successes"  publié  en  1984  chez  Praeger  par  la  Hoover  Institution,  en  coopération 
avec  Stanford  University,  et  je  lis  à  la  page  9  qu'Haiti,  y  compris  ses  iles  adjacentes  de  la 
Tortue,  La  Gonâve,  l'île  à  Vache,  Les  Cayemites  et  La  Navase,  est  de  la  grosseur  de  l'état 
du  Maryland".  Le  livre  du  géographe  Allemand  Wold  Donner,  publié  à  Tubingen  en  1980, 
pour  compte  de  L'Institut  fur  Iberoamerika-Kunde  de  Hambourg,  mentionne  la  souveraineté 
haïtienne  traditionnellement  reconnue  sur  La  Navase  qu'il  étudie  à  l'intérieur  des  grands 
traits  de  la  Géographie  d'Haiti  (pages  26,  84,  95).  Enfin,  la  monographie  de  Pedro  Jorge 
Vera.  dans  la  collection  de  la  Casa  de  las  Americas  en  1967,  précise  que  "  parmi  les 
principales  iles  adjacentes  qui  appartiennent  à  Haiti,  on  compte  La  Gonâve,  La  Tortue,  l'Ile  à 
Vache,  La  Grande  Cayemite,  La  Navase  et  la  Grande  Caye"  (page  7).  Quant  aux  ouvrages 
publiés  par  les  haïtiens  eux-mêmes,  il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement,  vu  la 
tranquille  assurance  du  bon  droit  haïtien  en  la  matière. 

S'y  ajoutent  les  affirmations  sans  équivoque  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Soulouque  (  pardon  :  Sa  Majesté  Impériale  Faustin  Premier)  que  cette  "  petite  ile  de  nos 
mers,  l'île  de  la  Navase,  est ...  évidemment  à  nous  comme  La  Gonâve,  La  Tortue,...  Pile  à 
Vache,...  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  lieu  d'être  surpris  de  la  prise  de 
possession  par  les  flibustiers  de  l'île  de  la  Navase,  partie  du  territoire  de  l'empire,  que 
l'usurpation  est  flagrante  et  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  par  tous  les 
moyens  à  s'y  opposer»,  affirmations  réitérées  tout  de  go  par  l'agent  commercial  haïtien  aux 
Etats-Unis  Benjamin  C.  Clark,  selon  ce  que  rapporte  Abel  Nicolas  Léger  dans  son  Histoire 
Diplomatique  d'Haiti  :  «  La  Navase  est  autant  à  Haiti  que  l'île  de  Nantucket  est  aux  Etats- 
Unis  ». 

B.-  Actes  de  souveraineté  d'Haiti  sur  La  Navase  Mais  Haiti  ne  s'est  pas  contentée 

d'affirmer  sa  juridiction  territoriale 
sur  La  Navase  dans  ses  constitutions  et  les  déclarations  de  son  ministre  des  Relations 
Extérieures  au  nom  de  nos  divers  gouvernements,  elle  a  fait  acte  de  souveraineté  sur  et 
dans  l'île,  en  exercice  effectif  d'autorité. 
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La  première  mention  de  La  Navase  comme  «  île  haïtienne  »  depuis  l'indépendance, 
remonte  à  1816,  sous  Pétion,  à  l'occasion  de  l'incident ,  rapporté  par  José  Luciano  Franco  à 
partir  des  sources  cubaines,  de  la  frégate  «  La  Margaritena  »  amenant  un  navire  négrier 
espagnol  qu'elle  avait  arraisonnée,  au  port  haïtien  des  Irais  dans  le  Sud,  puis  pour  échapper 
au  contrôle  effectif  haïtien  tout  en  restant  en  territoire  haïtien,  emmena  sa  prise  à  la  Navase. 
Il  est  à  noter  qu'elle  a  agi  ainsi  à  cause  de  la  participation  connue  d'Haiti  contre  la 
continuation  de  la  traite  par  des  pirates,  surtout  espagnols,  qui  se  livraient,  dans  la  région,  à 
ce  trafic  négrier  interdit,  pour  alimenter  l'île  de  Cuba  en  esclaves.  Mais  le  gouvernement  de 
Pétion,  faute  d'en  avoir  été  informé  à  temps,  n'eut  pas  à  résoudre  le  problème  d'intervenir 
pour  faire  respecter  la  loi  anti-esclavagiste  à  la  Navase,  d'où  d'ailleurs  la  Margaritena  elle- 
même  avait  été,  entre  temps,  arraisonnée,  à  son  tour,  pour  être  acheminée  à  Santiago  de 
Cuba  avec  sa  prise. 

un  moment  fort  :  Soulouque  et  la  défense  des  Mais  en  1858,  à  l'annonce  de 

droits  de  souveraineté  haïtienne  sur  la  Navase  l'établissement  de  la  compagnie 

américaine  à  la  Navase 

pour  y  exploiter  «  le  guano  haïtien  »  sans  autre  forme  de  procès,  Soulouque,  empereur 
d'Haiti  sous  le  nom  de  Faustin  Premier,  dépêcha  deux  bateaux  de  guerre  haïtiens  portant 
ses  deux  envoyés  spéciaux  Hogarth  et  Louis  Baron  à  la  tête  d'une  expédition  militaire  de 
400  hommes  pour  signifier  à  l'agent  de  la  Compagnie  sur  place  John  Frazier.  que  la  Navase 
faisait  partie  intégrante  du  territoire  haïtien  au  même  titre,  précisaient  leurs  instructions,  que 
la  Tortue  et  la  Gonâve,  et  que,  conséquemment,  il  devait  cesser  toute  activité  sur  le  champ, 
en  attendant  et  en  vue  de  solliciter  et  d'obtenir  une  licence  haïtienne  d'exploitation,  si  les 
travaux  devaient  être  repris  et  poursuivis.  L'agent  de  la  Compagnie  obtempéra  et  signa 
même  la  sommation  du  gouvernement  haïtien,  à  la  suite  de  quoi  le  drapeau  haïtien  fut  hissé 
et  salué  par  les  bateaux  de  guerre  en  rade.  On  était  au  21  mai  1858.  L'opération  de  police 
par  laquelle  Haiti  réalisait  l'exercice  effectif  de  sa  souveraineté  territoriale  sur  l'île  adjacente 
de  la  Navase  s'avérait  un  succès  complet  dans  l'immédiat.  «  J'ai  cessé  tout  travail  depuis  le 
21  mai  conformément  aux  ordres  qui  m'ont  été  signifiés  »,  écrit  Frazier  le  26  mai,  dans  son 
rapport  aux  autorités  de  la  compagnie,  cité  par  Yves  L  Auguste.  Mais  celles-ci  obtinrent  du 
gouvernement  américain  l'envoi  sur  les  lieux  d'une  force  de  la  US  Navy  suffisante  pour 
s'opposer  à  «  toute  intervention  qui  viendrait  des  autorités  d'Haiti  ou  de  tout  autre 
gouvernement  ».  C'est  ainsi  que,  lorsque  Soulouque  envoya  une  seconde  mission  navale  à 
la  Navase  avec  les  mêmes  commissaires  pour  vérifier  et  assurer  le  suivi  de  la  première, 
Frazier.  cette  fois,  résista  aux  ordres  des  émissaires  de  l'empereur,  et  l'amiral  Tumer.  à  bord 
du  «  Saratoga  »,  s'en  vint  jusque  dans  les  eaux  territoriales  haïtiennes,  en  rade  de  Port-au- 
Prince,  le  15  août  1858,  intimider  le  gouvernement  haïtien,  avant  d'inviter  Frazier  «à 
continuer  ses  opérations  en  dépit  de  toutes  protestations  ou  oppositions  qui  pourraient 
s'élever  ».  Ainsi  à  la  protestation  motivée  d'Haiti,  relative  à  sa  souveraineté  sur  la  Navase, 
Washington  opposait  la  force  supérieure  des  Etats-Unis,  la  raison  du  plus  fort  étant  la 
meilleure.  Il  importe  de  souligner  que  tout  cela  se  produisait  avant  la  reconnaissance 
officielle  par  le  Département  d'Etat  des  droits  et  prétentions  de  Cooper  et  de  la  compagnie 
de  Phosphate  de  la  Navase  découlant  du  «  guano  act  »  de  1856,  qui  ne  prendra  place  qu'en 
décembre  1859.  Le  Département  d'Etat  était  aussi  en  possession  des  communications, 
représentations  et  protestations  officielles  haïtiennes  par  l'agent  commercial  d'Haiti  à  Boston, 
en  l'absence  de  représentant  diplomatique  accrédité,  du  fait  de  la  non-reconnaissance 
d'Haiti  par  les  Etats-Unis,  cette  reconnaissance  de  la  République  noire  ne  devant  survenir 
qu'à  l'occasion  de  la  guerre  de  Sécession  quelques  quatre  à  cinq  ans  plus  tard. 

Le  même  Soulouque  avait,  entre  temps,  tenté  une  autre  voie  en  accordant  à  un 
ancien  associé  de  Cooper  du  nom  de  Ramotn.  un  contrat  de  concession  du  guano  de  l'île 
contre  un  tiers  de  «  royalties  »  pour  le  gouvernement  haïtien.  Mais  Ramoth  ne  put  passer  à 
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l'exécution  de  son  contrat,  malgré  l'appui  des  autorités  jamaïcaines  (donc  britanniques)  qui 
déclaraient  reconnaître  la  souveraineté  d'Haiti  sur  la  Navase.  Notons  qu'en  ces  moments  de 
la  première  contestation  haitiano-américaine  au  sujet  de  l'île,  les  représentants 
diplomatiques  anglais  (le  vice-consul  Bvron)  et  français  (le  chargé  d'affaires  Mellinet)  à  Port- 
au-Prince  s'étaient  ouverts  à  l'empereur  d'Haiti  et  à  son  chancelier  de  leur  opinion  favorable 
à  la  souveraineté  haïtienne  sur  l'île  adjacente  en  contestation,  jusqu'à  encourager 
tactiquement  le  gouvernement  impérial  d'Haiti  à  protester  de  ses  droits,  mais  Geffrard.  à 
cette  date,  était  prêt  à  renverser  l'empire  et  rétablir  la  République  à  son  profit.  Il  n'avait  pas 
l'esprit  occupé  à  faire  prévaloir  les  droits  et  prétentions  d'Haiti  au  sujet  de  la  Navase. 

Stephen  Preston  et  la  défense  opiniâtre  du  dossier  haïtien  II  faudra  attendre,  pour 

une  relance 

haïtienne  de  l'affaire  de  la  souveraineté  de  notre  pays  sur  la  Navase,  le  gouvernement  de 
Nissage  Saget,  à  partir  de  1870,  et  la  présence  à  Washington  d'un  diplomate  haïtien  de 
premier  plan  dans  notre  histoire  diplomatique,  Stephen  Preston,  un  quasi-blanc  comme 
l'avait  souhaité  le  gouvernement  américain  pour  nous  représenter  à  Washington  au 
lendemain  de  la  reconnaissance  de  notre  indépendance  par  les  USA.  Jacques  N.  Léger,  cité 
par  Rulx  Léon,  a  dit  de  notre  Stephen  Preston  qu'  «  à  un  moment,  il  résumait  toute  notre 
diplomatie  ».  C'est  le  seul  cas  d'un  diplomate  haïtien  resté  en  poste  à  Washington  pendant 
vingt  ans  (1870-1890),  devenant  le  doyen  du  corps  diplomatique  accrédité  dans  la  capitale 
américaine.  «  Ce  diplomate  incomparable,  selon  le  mot  de  Georges  Sylvain,  avait  une  belle 
âme  de  patriote  ardent  et  convaincu  ».  Il  le  montra  dans  la  défense  de  la  thèse  haïtienne 
démontrant  la  souveraineté  du  pays  qu'il  représentait  sur  la  petite  île  à  guano  adjacente  au 
territoire  national  comme  sa  partie  intégrante,  face  aux  visées  usurpatrices  de  l'Oncle  Sam. 
Mais  Preston,  après  deux  ans  de  négociations  ardues  avec  le  Secrétaire  d'Etat  Fish,  ne 
parvint  pas  à  faire  accepter  par  Washington,  le  bien-fondé  de  la  position  haïtienne.  Malgré 
l'opiniâtreté  du  Ministre  haïtien  auprès  du  gouvernement  des  USA,  le  Secrétaire  d'Etat 
américain  déclarait  n'avoir  eu  aucune  preuve  tangible  ou  convaincante  que  l'Espagne,  la 
France  et  Haiti  avaient  jamais  exercé  une  juridiction  quelconque  sur  l'île,  et  que  les 
arguments  d'un  long  mémoire  soumis  par  Preston  ne  montraient  pas  un  seul  exemple  de 
«  l'occupation  effective  de  l'île  antérieurement  à  sa  prise  de  possession  et  à  son  occupation 
constructive  par  des  citoyens  américains  en  1857  ».  Ce  que  le  chef  de  la  diplomatie 
américaine  se  gardait  bien  de  dire,  c'est  que  le  principe  d' «  occupation  effective  »  qu'il 
invoquait,  s'appliquait  surtout  aux  cas  d'appropriation  territoriale  par  la  découverte,  celle-ci 
n'étant  pas  opposable  aux  tiers  si  elle  n'est  pas  consolidée  par  une  occupation  effective. 
Mais  la  thèse  haïtienne  ne  se  fondait  pas  sur  la  découverte  comme  mode  primaire 
d'accession  à  la  souveraineté  territoriale  («  le  droit  de  découverte  »),  mais  sur  la  théorie  de 
la  succession  d'état  et  le  principe  de  I'  «  uti  possidetis  »  universellement  reconnu  et  appliqué 
dans  un  cas  d'espèce  de  deux  transferts  successifs  et  légitimes  de  souveraineté,  le  dernier  à 
l'occasion  de  la  naissance  d'Haiti  à  l'indépendance  nationale  normalement  translative  de 
souveraineté.  D'ailleurs,  même  dans  le  cas  d'une  découverte  sans  occupation  mais  dont  la 
déclaration  de  souveraineté  a  été  constante  sans  contestation  pendant  longtemps  sur  un 
territoire  inhabité,  l'absence  d'occupation  effective  n'est  plus  un  obstacle,  comme  on  l'a  vu 
dans  le  cas  de  la  France  par  rapport  à  l'île  Clipperton,  affaire  dans  laquelle  l'arbitre  a 
considéré  comme  suffisante  la  prise  de  possession  en  1858  par  la  France  qui  avait  consisté 
en  une  déclaration  faite  à  bord  d'un  bâtiment  de  guerre  à  proximité  de  î'ile,  déclaration 
accompagnée  il  est  vrai  de  constatations  géographiques  et  renforcée  plus  tard  par  un  acte 
de  surveillance,  mais  ce  fut  tout  à  l'origine.  La  Navase  étant  inhabitée,  la  thèse  de 
1'effectivité  de  l'occupation  perd  de  sa  validité,  comme  le  reconnaît  aussi  la  doctrine.  Par 
exemple,  les  professeurs  Nguven  Quoc  Dinh,  Patrick  Pailler  et  Ailain  Pellet  écrivent  à  ce 
sujet  dans  leur  ouvrage  de  droit  International  (2ème  édition)  publié  en  1980  :  "  Quant  au 
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degré  d'effectivité  requis,  il  est  fonction  du  nombre  des  habitants  du  territoire  occupé.  Dans 
le  cas  d'un  territoire  peu  habité,  et,  à  fortiori,  non  habité,  un  faible  degré  d'effectivité  est  jugé 
acceptable".  Quant  à  lui,  Charles  Rousseau  constate  dans  son  «  Traité  de  droit  International 
Public  »  le  déclin  du  principe  d'effectivité  dans  la  doctrine,  dans  le  droit  positif  et  dans  la 
pratique  internationale.  Quoiqu'il  en  soit,  les  négociations  Fish-Preston  furent  rompues  sine 
die  en  juin  1873  par  Fish  d'une  manière  fort  sèche,  accusant  le  représentant  haïtien 
d 'impertinence.  Le  Dr  Ravford  Loqan.  dans  son  monumental  et  classique  ouvrage  "  The 
Diplomatie  Relations  of  the  United  States  with  Haiti  1776-1891"  est  le  premier  à  avoir  donné 
une  analyse  de  ces  négociations  à  partir  des  archives  diplomatiques  américaines  et 
haïtiennes,  bien  que  son  appréciation  finale,  dont  un  historien  de  son  calibre,  aurait  bien  pu 
se  passer,  ne  soit  pas  exempte  d'un  penchant  exprimé  en  défaveur  de  la  thèse  Haitienne 
comme  adverse  à  celle  de  son  pays. 

Les  deux  thèses  restèrent  en  présence,  Dans  les  cercles  dirigeants  haïtiens,  on 

les  haïtiens  n'en  démordant  pas  de  la  leur  pensa  alors  recourir  à  l'arbitrage  pour 

trancher  le  différend,  sans  y  donner 
suite  dans  l'immédiat.  L'affaire  resta  donc  gelée  en  l'état,  toute  prescription  acquisitive  étant 
évidemment  exclue  en  pareil  cas,  malgré  la  clause  rébus  sic  stantibus,  laissant  pendante  la 
question  de  la  justiciabilité  du  différend. 

En  1889,  à  l'occasion  du  meurtre  déjà  signalé  dans  l'ile  pendant  les  émeutes  de 
septembre,  et  du  jugement  du  tribunal  de  Baltimore,  grand  émoi  en  Haiti.  L'émotion  fut  a 
son  comble  et  on  s'indigna  à  Port-au-Prince  du  fait  que  des  haïtiens,  qui  se  trouvaient  parmi 
les  émeutiers  comme  travailleurs  de  la  compagnie,  d'après  Ludwell  Lee  Montague,  avaient 
été  condamnés  par  un  tribunal  américain  pour  un  crime  commis  sur  territoire  haïtien.  Mais 
on  n'a  pas  de  preuve  documentaire  qu'il  y  eut  protestation  officielle  écrite  ni  verbale,  et 
l'affaire,  semble-t-il,  n'alla  pas  plus  loin  que  l'expression  émotionnelle  d'une  frustration 
collective,  liée  à  la  conviction  ancrée  dans  la  conscience  haïtienne,  de  l'appartenance 
incontestable  de  l'ile  de  la  Navase  au  territoire  national. 

Il  faut  encore  attendre  jusqu'en  1898  pour  trouver  un  autre  épisode  de  réclamation  et 
d'exercice  haïtien  de  souveraineté  sur  l'ile,  mais  à  la  charge  d'initiatives  collectives 
particulières.  En  effet,  des  marins  haïtiens  s'opposèrent,  les  armes  à  la  main,  au 
débarquement  dans  l'ile,  du  capitaine  Cameron  de  la  goélette  britannique  :"  Eastem  Queen" 
venu  pour  transporter  à  Key  West,  aux  Etats-Unis,  le  matériel  restant  de  la  compagnie 
américaine  d'exploitation  du  guano  qui  avait  cessé  toute  activité  à  La  Navase.  Le  rapport  sur 
cet  épisode  singulier  a  été  cité  dans  le  Digest  de  Moore,  dans  l'article  de  Nicholls  de 
l'American  Historical  Review  et  dans  l'ouvrage  de  Jimmv  M.  Skaggs"  The  Great  Guano 
Rush".  Le  passage  le  plus  intéressant  pour  nous  ,  Ici,  a  été  traduit  et  publié  en  Haiti  par 
Roger  Gaillard  à  deux  reprises,  une  fois  dans  un  de  ses  ouvrages  de  séries,  et  la  seconde, 
dans  une  série  d'articles  récemment  parus  dans  la  presse  quotidienne.  J'en  extrais  ce  qui 
suit  :"  Le  vendredi  15  juillet,  nous  jetâmes  l'ancre  à  La  Navase,  et  nous  fumes  surpris  de 
constater  gu'un  nombre  important  d'Haïtiens  avaient  pris  possession  de  l'ile  et  nous 
attendaient  sur  le  rivage,  armés  de  fusils...  Ils  avaient  chargé  un  bateau  de  guano  et  ils 
attendaient  son  retour  pour  renouveler  l'opération.  L'ile  de  La  Navase  est  réclamée  par  les 
haïtiens  comme  étant  leur  propriété,  et  on  dit  qu'elle  est  tombée  dans  les  mains  des 
américains  du  fait  de  la  négligence  du  gouvernement  de  Port-au-Prince...  D'une  source  que 
nous  estimons  bien  informée,  nous  avons  appris  qu'il  apparaît  maintenant  que  les  Haïtiens 
désirent  vivement  regagner  leur  territoire  perdu,  de  là  l'occupation  de  l'ile".  La  seule 
extension  officielle  de  cette  affaire,  rapportée  par  Jimmv  M.  Skaggs  à  la  page  196  de  son 
livre  "  The  Great  Guano  Rush  Entrepreneurs  and  Américain  Overseas  Expansion"  publié 
par  St  Martin's  Press,  New- York,  fut  l'arrestation  de  quelques-uns  des  "  occupants"  haïtiens 
de  la  Navase  en  1898  par  leur  gouvernement  une  fois  de  retour,  sur  plainte  du 
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gouvernement  américain,  et  la  livraison  au  consul  américain  à  Port-au-Prince,  des  biens  et 
objets  de  la  compagnie  américaine  des  phosphates  de  La  Navase  dont  ils  s'étaient  emparés 
lors  de  leur  raid  dans  Nie  adjacente  contestée.  On  était  sous  la  présidence  de  Tirésias 
Auguste  Simon  Sam. 

Un  dernier  épisode  plus  récent,  sous  le  gouvernement  de  Jean-Claude  Duvalier 
(  juillet  1981),  également  cité  par  Roger  Gaillard  qui  le  conte  avec  un  luxe  de  détails 
intéressants,  ne  me  semble  pas  illustrer  notre  propos,  ici,  puisque  la  visite  et  le  bref  séjour 
d'une  poignée  de  radio-amateurs  excursionnistes,  même  transportés  dans  l'hélicoptère 
présidentiel  haïtien,  à  La  Navase  où  ils  eurent  cependant  l'occasion,  la  joie  et  la  fierté  de 
faire  flotter  le  drapeau  haïtien,  avaient  été  toutefois  précédés  d'une  sollicitation 
d'autorisation  à  débarquer  dans  Nie  et  à  y  séjourner,  qu'ils  avaient  pris  le  soin  d'adresser  au 
gouvernement  américain  avant  le  voyage,  à  travers  les  autorités  des  Gardes-côtes  des 
Etats-Unis,  ce  qui  équivalait  à  la  reconnaissance  de  l'autorité  juridictionnelle  américaine  sur 
Nie,  et  enlevait  a  l'incursion  tout  caractère  politique  d'exercice  d'un  droit  de  citoyens  à  fouler 
une  partie  du  sol  national,  comme  en  témoignent  d'ailleurs  leurs  relations  d'amicale 
collaboration  conviviale  avec  les  marines  campés  dans  Nie,  et  qui  les  accueillaient  comme 
des  visiteurs  spéciaux.  Ceci  est  dit  sans  leur  enlever  leur  mérite  dans  un  contexte 
traditionnel  haïtien  généralement  marqué  par  le  manque  d'intérêt,  l'abandon  incivique  et 
l'apathie. 

A  noter  précisément  qu'en  dehors  de  ces  épisodes  ponctuels  rarissimes,  les  haïtiens 
ne  se  sont  pas  assez  souciés,  dès  le  début  de  faire  acte  d'occupation  de  cette  partie  de  leur 
territoire  national,  de  la  visiter  de  temps  à  autre,  de  s'y  installer  de  manière  sinon  continue, 
du  moins  fréquente  et  visible.  A  peine  peut-on  supputer  la  fréquentation  des  eaux  de  la 
Navase  par  des  pêcheurs  haïtiens  naviguant  dans  cette  direction  et  dans  ces  parages  !  C'est 
ainsi  qu'elle  était  déserte,  sans  aucun  signe  d'établissement  antérieur  quand  l'américain 
Peter  Duncan  y  débarqua.  Et  même  après,  au  fort  de  la  controverse,  les  gouvernements 
haïtiens,  en  dehors  de  Soulougue.  ne  firent  pas  acte  de  souveraineté,  ni  d'occupation 
effective  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  d'Haiti  sur  cette  ile  adjacente  de  nos 
constitutions.  Transposant  un  mot  célèbre,  on  peut  dire  que  nos  gouvernements  avaient 
sans  doute  le  nez  long,  mais  qu'ils  ne  voyaient  pas  plus  loin  que  le  bout  de  leur  nez.  Le 
Ministre  des  Relations  Extérieures  de  l'époque,  Ethéart,  dans  une  lettre  à  Preston  le  24 
janvier  1872,  reconnaissait  ce  point  faible  :  "  C'est  vrai  que  nous  n'avons  jamais  occupé  La 
Navase  d'une  manière  officielle,  mais  cet  abandon  apparent  qu'on  pourrait  invoquer  comme 
preuve  de  notre  renonciation  à  nos  droits,  est  due  uniquement  à  nos  troubles  internes  et  à 
l'impuissance  dans  laquelle  nous  nous  sommes  trouvés  de  placer  une  garnison  dans  Nie  ou 
d'y  implanter  un  quelconque  établissement".  Mais,  dans  l'interprétation  des  propos  du 
chancelier  haïtien  d'alors,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  bien  admis  en  droit,  et  soutenable 
devant  n'importe  quelle  juridiction  internationale  le  cas  échéant,  que  le  simple  fait  (  par  Haïti) 
de  n'avoir  pas  exercé  de  façon  positive  son  autorité  sur  le  territoire  (  de  la  Navase,  inhabitée 
de  surcroit)  n'implique  en  aucun  cas  un  abandon  de  souveraineté." 

La  preuve  en  est  que  maints  gouvernements  postérieurs  à  Saget  ont  maintenu 
fidèlement  la  réclamation  de  souveraineté  haïtienne  sur  Nie  adjacente  de  la  Navase 
spécialement  stipulée  comme  partie  du  territoire  national,  de  la  constitution  de  1874  à  celle 
de  1889,  puis  de  nouveau  à  partir  de  celle  de  1932  jusqu'à  nos  jours.  On  a  vu  que,  de  leur 
côté,  pour  les  américains,  Nie  est  la  plupart  du  temps  demeurée  "  une  acquisition  oubliée". 
Si  les  USA  n'ont  pour  eux,  dans  cette  affaire  qui  dure  depuis  un  siècle  et  demi,  qu'un  intérêt 
scientifique  et  une  position  de  fait  acquis,  assise  sur  une  supériorité  de  force  matérielle,  pour 
les  haïtiens,  outre  la  question  de  principe  attachée  au  bon  droit  de  leur  souveraineté 
territoriale  à  propos  de  laquelle  ils  ne  sauraient  accepter  d'être  lésés,  i!  apparaît  que  la 
question  relève  d'un  «  sentiment  de  fierté  nationale",  selon  le  mot  du  président  Domingue  et 
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de  son  premier  ministre  Septimus  Rameau.  Ni  l'une,  ni  l'autre  partie  ne  mettent  plus  en  avant 
semble-t-il,  "  la  valeur  réelle  de  l'Ile". 
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Le  Concordat  de  1860  entre  le  Saint  Siège  et  Haiti 
Ses  antécédents  historiques,  les  conditions  et  les  clauses  de  sa  conclusion 

Saisir  le  fait  religieux  en  Haiti  selon  la  conœption  de  l'histoire-problèmes  ou  histoire  totale, 
conférence  faite  à  un  groupe  d'étudiants  de  Villa  Manrese  venus  participer  à  un  des  cours  du 
Lundi  en  mon  domicile  pour  quelques  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  à  l'initiative 
de  André  Georges  Adam  après  mon  départ  forcé  de  cette  Ecole  (1961-1963). 


Le  problème  des  rapports  entre  les  quatre  Le  fait  religieux  en  Haiti  couvre 

composantes  du  fait  religieux  haïtien  essentiellement  l'espace  de 

quatre       religions  et 

professions  de  foi  :  le  catholicisme,  le  protestantisme,  le  vodou  et  la  franc-maçonnerie,  cette 
dernière  comme  "religiosité  parallèle".  Les  quatre,  qui  témoignent  de  la  diversité  du 
patrimoine  spirituel  de  notre  pays,  ont  été  et  sont  en  interrelations  actives,  si  bien  qu'il  est 
impossible  de  traiter  du  catholicisme  romain  chez  nous  dans  ses  conditions  d'apparition  en 
terre  concordataire,  sans  la  référence  obligée  en  même  temps  aux  trois  autres  champs 
religieux  qui  se  partagent  la  foi  traditionnelle  des  fidèles  haïtiens.  Par  exemple,  s'agissant  du 
1 9ème  siècle  particulièrement,  la  franc-maçonnerie  était  la  principale  rivale  en  influence  du 
catholicisme  romain,  et  même  celui-ci,  surtout  à  partir  du  concordat  de  1860,  la  considérait 
comme  l'adversaire  à  supplanter  dans  l'esprit  et  dans  la  pratique  des  classes  supérieures  et 
moyennes  instruites  et,  en  plus,  de  tendances  "gallicanes"  à  l'haïtienne.  De  même,  le 
catholicisme  romain  se  refusait  à  frayer  religieusement  avec  le  protestantisme  au  nom  d'une 
incompatibilité  alors  faite  d'intransigeance  dogmatique,  sur  laquelle  ne  soufflait  encore  la 
moindre  brise  œcuménique.  Quant  au  vodou,  qui  avait  su  se  ménager  une  situation  de  co- 
existence de  fait  et  syncrétique  avec  lui,  les  relations  demeuraient  malaisées  par  le  rejet 
catholique  du  principe  de  son  existence  considérée  comme  superstition  sinon  même  comme 
sorcellerie  et  satanisme.  La  pureté  de  l'orthodoxie  catholique  demandait  même 
périodiquement  des  sessions  de  renonciation  à  Satan  et  à  ses  œuvres  qui  alimentaient  la 
vigilance  contre  le  "mélange"  des  pratiques  catholiques  et  vodous.  Certes,  ces  relations 
quadrangulaires  ont  été  inégales  et  toujours  en  évolution,  le  champ  du  vodou  ayant  été 
depuis  le  début  le  plus  étendu  sans  doute,  mais  celui  du  protestantisme  est  passé 
récemment  en  pleine  phase  d'expansion,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  au  19ème  siècle  où  nous 
nous  situons  pour  parler  du  Concordat  de  1860  entre  le  Saint  Siège  et  Haiti. 

les  facettes  multiples  de  la  nouvelle  réalité  concordataire  L'arrivée  du  Concordat 

comme  point  de 

départ  et  source  historique  de  la  nouvelle  dissémination  ecclésiastique  en  Haiti  est  un 
phénomène  de  l'histoire-problèmes  qui  est  venu  déranger,  pour  le  meilleur  sans  doute,  dans 
la  perspective  de  la  modernisation  Geffrardienne,  le  style,  le  climat,  les  habitudes  et  le 
contenu  des  relations  religieuses  préconcordataires  existantes  depuis  l'indépendance 
nationale,  au  fur  et  à  mesure  de  l'implantation  du  clergé  concordataire  dans  un  faciès 
paroissial  en  remodelage.  Mais  n'y  avait-il  pas  précisément  un  objectif  commun  dans  la 
signature  du  Concordat  entre  les  deux  parties  ?  Qu'attendait-on  de  cet  instrument 
diplomatique,  et  quelle  en  a  été  la  raison  d'être  ?  Quid  des  intérêts  investis  dans  la  signature 
du  Concordat  par  le  gouvernement  haïtien  tel  qu'alors  constitué,  et  par  la  papauté  telle 
qu'alors  inspirée,  chacun  de  son  côté  et  les  deux  à  la  fois,  dans  une  aventure  voulue  comme 
commune  ?  Enfin,  le  fait  religieux  consubstantiel  au  besoin  du  sacré  et  de  ses  rites  n'est  pas 
pur,  mais  incarné  dans  un  contexte  social  qui  lui  assure  une  réalité  à  facettes  multiples  : 
politique,  économique,  sociale,  culturelle,  psychologique,  morale.  Cette  étoffe  pluri- 
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dimensionnelle  fait  se  poser  la  question  d'une  dominante  possible,  autre  que  religieuse,  dans 
la  perception  de  la  religion  elle-même,  et  dans  la  façon  dont  la  foi  traditionnelle  est  vécue, 
d'autant  plus  qu'il  faut  en  outre  distinguer  la  religion,  les  prêtres  et  les  fidèles  au  sein  de  la 
même  église  vouée  à  la  catholicité.  Comment  les  fidèles  haïtiens  allaient-ils  vivre  l'arrivée,  la 
fréquentation  et  le  commerce  d'un  clergé  français,  francophone,  francophile  et  demandé  à  la 
Bretagne  ?  C'est  surtout  dans  les  critiques  que  se  voit  la  différence  dans  la  position  du 
problème.  Est-il  vrai  qu'en  Haiti  concordataire  comme  en  France,  était  valable  le  mot  connu 
du  "curé  chez  les  riches",  ou  n'était-ce  pas  une  transposition  anti-cléricale?  Salomon  avait-il 
raison  de  soupçonner  les  prêtres  d'avoir  une  sympathie  préférentielle  active  dans  l'ordre 
social  des  privilèges,  pour  le  parti  libéral  ?  Que  penser  de  Louis-Joseph  Janvier,  protestant 
et  "national"  qui  accusait  le  catholicisme  concordataire  de  nous  désapprendre  à  être  haïtiens  ? 
Le  Concordat  de  1860  est  donc  matière  à  analyser  dans  sa  réalité  et  dans  sa  perception, 
dans  les  dogmes  et  les  rites  sacramentels  qu'il  transplante  avec  une  vigueur  nouvelle,  dans 
son  époque  au  troisième  tiers  du  19ème  siècle  haïtien,  et  dans  ses  effets  les  plus  divers  et 
même  surprenants,  autant  comme  relevant  du  fait  religieux  que  des  autres  aspects  de  la 
réalité  sociale  plurielle.  Le  livre  du  père  Cabon  sur  l'histoire  religieuse  d'Haiti,  la 
correspondance  entre  les  premiers  évêques  des  diocèses  nouvellement  créés  en  Haiti,  et  les 
publications  "Collecta"  de  Mgr  Jan  par  exemple,  fourmillent  d'une  illustration  documentée  sur 
cette  vision  d'un  réel  religieux  vécu  comme  parcelle  du  fait  social  haïtien  total.  Sans  oublier 
tout  de  même  que  le  domaine  de  la  foi  est,  en  principe  et  avant  tout,  une  affaire  de 
conscience  personnelle,  et  qu'il  ne  faut  pas  dénaturer,  dans  l'analyse,  la  spécificité 
primordiale  du  fait  religieux,  la  religion  étant  "la  paire  d'ailes  qui  aide  l'homme  à  s'élever  au- 
dessus  de  lui-même",  selon  le  mot  de  Taine  qu'il  m'est  arrivé  souvent  de  citer. 

de  l'église  pré-concordataire  à  la  concordataire,  Une  institution  nouvelle 

les  problèmes  délicats  d'une  succession  d'inspiration  universelle, 

porteuse    de  ce 

qu'on  peut  appeler  la  fonctionnalisation  de  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour 
donner,  à  ce  moment  précis,  les  règles  d'existence  et  les  normes  d'opérations  au  peuple  de 
Dieu  organisé  dans  un  réseau  hiérarchisé  de  cathédrales,  d'églises  et  de  chapelles,  était 
presque  parachutée  dans  une  société  "indigène"  qui  risquait  de  réagir  comme  face  à  un 
corps  étranger  d'importation.  Mais  en  réalité,  il  ne  faut  pas  exagérer  le  caractère  "exogène" 
de  l'Eglise  Catholique  en  Haiti  avec  l'arrivée  du  Concordat,  car  pré-existait  un  clergé  pré- 
concordataire en  situation  de  fonctionnement,  et  qui  avait  emprunté  le  schéma 
organisationnel  et  cultuel  de  l'Eglise  officielle  dont  elle  était  la  fille  bâtarde  désireuse  d'être 
légitimée,  et  il  s'agissait  davantage,  avec  le  Concordat,  de  question  de  réorganisation  dans 
le  sens  d'une  normalisation  et  d'une  institutionnalisation,  de  réajustement  dans  le  sens  d'un 
remodelage  et  d'un  assainissement,  de  réaménagement  dans  le  sens  d'une  redistribution 
des  rôles  et  d'un  effort  d'élargissement,  que  de  création  ex-nihilo  et  de  substitution  radicale 
et  totale  en  faisant  table  rase.  Mais  le  caractère  "étranger"  du  personnel  des  fonctionnaires 
de  Dieu  à  envoyer  et  envoyés  en  Haiti  en  application  du  Concordat  allait  sinon  provoquer  un 
rejet,  du  moins  poser  problème  et  demander  un  temps  de  rodage  et  d'adaptation,  pour,  à  la 
fois,  romaniser  une  église  traditionnelle  haïtienne  soixantenaire,  et  haitianiser  la  nouvelle 
église  venue  du  dehors  et  bâtie  sur  le  double  patron  romain  et  français. 

quatre  démarches  pour  rendre  compte  Quatre  démarches  vont  nous  permettre 

de  cerner  les  problèmes  et  les 
réalités  du  Concordat  signé  en  1860  par  le  gouvernement  de  Geffrard.  En  premier  lieu,  Il 
importe  de  rappeler  les  antécédents  historiques  de  la  question  sous  la  forme  d'une  évocation 
des  réalités  et  des  problèmes  de  l'Eglise  et  du  clergé  pré-concordataires  en  Haiti.  Il 
deviendra  alors  logique  d'analyser  les  origines  du  besoin  d'un  Concordat  et  les  négociations 
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de  projets  de  Concordat  antérieurs.  Viendra  ensuite  l'analyse  des  conditions  d'élaboration  et 
du  contenu  du  texte  du  Concordat  de  1860  et  de  ses  annexes  documentaires.  Alors 
seulement  on  pourra  consacrer  un  développement  au  suivi  du  Concordat  de  1860  dans  les 
perspectives  qu'il  allait  faire  espérer  et  dans  son  application  pour  en  faire  la  réalité  religieuse 
et  sociale  du  pays  non  seulement  durant  ses  débuts  d'implantation  (la  période  cruciale)  mais 
aussi  sur  la  normalisation  de  son  cours  historique  définitif,  jusqu'à  ramasser  très  brièvement 
les  traits  affirmés  de  son  profil  dans  les  cinq  premières  décennies  de  sa  mise  en  vigueur 
(1860-1910)  et  puis  dans  le  demi-siècle  postérieur  qui  lui  assurera  ces  cent  ans  d'existence 
en  1960. 

I.-  Les  antécédents  historiques  de  la  question  sous  la  forme  d'une  évocation  des  réalités  et 
des  problèmes  de  l'Eglise  et  du  clergé  pré-concordataires  en  Haiti  jusqu'au  traité  de  1860. 

bilan  de  la  révolution  haitienne  de  l'indépendance  II  n'y  a  pas  de  tabula  rasa 

et  conditions  d'une  reconstitution  religieuse  en  histoire.  Aussi  ne  faut-il 

pas   s'étonner  que 

l'Eglise  haïtienne  telle  qu'elle  a  survécu  à  la  période  révolutionnaire,  ait  reçu  en  héritage 
l'expérience  de  l'Eglise  coloniale,  mais  aussi  ses  résultantes.  Le  christianisme  officiel,  qui 
s'était  accommodé  de  l'esclavage  et  de  la  colonisation,  allait  fonctionner  dans  un  contexte 
d'abolition  violente  de  l'esclavage  et  de  destruction  délibérée  du  système  colonial.  Peu  de 
prêtres  pouvaient  vivre  cette  mutation,  sinon  dangereusement,  malgré  l'exception 
d'admissibilité  faite  par  Dessalines  en  leur  faveur.  Un  premier  tableau  du  clergé  national  se 
chiffre  à  quelques  unités  individuelles  auxquelles  l'ingéniosité  de  Dessalines  ajouta  des 
"nouveaux  officiants"  qui  ne  montaient  pas  sur  les  autels  mais  étaient  choisis  pour  la  plupart 
parmi  les  chantres,  les  enfants  de  chœur  et  quelques  besogneux  plus  ou  moins  initiés  à  la 
pratique  du  rituel  catholique.  Beaucoup  d'églises  avaient  été  détruites  pendant  la  période 
révolutionnaire,  et  les  guerres  de  l'indépendance.  Mais  la  tradition  louverturienne  pro- 
catholique, et  la  piété  de  fidèles  à  la  foi  de  charbonniers  maintinrent  un  intérêt  pour  la  religion 
avant  la  reconstitution  d'une  Eglise  haïtienne  numériquement  et  qualitativement  digne  de  ce 
nom.  Notons  qu'à  défaut  de  prêtres  français,  on  verra  venir  s'installer  des  hommes  en 
soutane  originaires  d'Italie,  de  Corse,  d'Espagne  et  d'Amérique  du  Sud.  Une  église  bigarrée, 
de  formation  théologique  douteuse,  de  moralité  questionnable,  mais  des  praticiens  du  culte 
et  spécialistes  de  la  dime  ecclésiastique.  A  la  vérité,  certains  avaient  recours  à  un  travail 
rémunérateur,  surtout  ceux  qui  avaient  animé  l'Eglise  constitutionnelle  de  la  période 
révolutionnaire  française,  que  l'abbé  Grégoire  essayait  vainement  de  regrouper  à  partir  de 
France  dans  le  but  de  mettre  sur  pied  un  embryon  de  clergé  pour  Haiti. 

Il  n'est  pas  vrai  que  n'existait  plus  dans  l'Haïti  d'après  1804  qu'un  troupeau  chétif  de 
prêtres  indignes.  Il  y  a  eu  des  bons  bergers  qui  ont  souffert  pour  donner  du  sacerdoce  une 
image  de  décence  et  de  piété.  L'apostolat  en  Haiti  d'un  clergé  étranger  attaché  à  ce  pays  et 
inspiré  de  la  volonté  de  faire  du  bien  autour  des  préceptes  de  l'évangile  a  eu  ses  méritants  et 
même  ses  martyrs.  Des  hommes  de  vocation  avérée  ont  fait  de  leur  mieux  pour  faire 
triompher  dans  des  conditions  difficiles,  parfois  adverses,  une  politique  et  une  morale  tirée 
des  Saintes  Ecritures.  L'Eglise  d'Haiti  pré-concordataire  a  même  eu  ses  saints,  peu 
nombreux  toutefois.  Ici  aussi,  il  y  a  une  analyse  différentielle  à  faire. 

les  maux  structurels  de  l'église  pré-concordataire  Mais  les  défaillances  et 

carences  étaient 

plus  voyantes  et  parlantes,  et  sans  doute  même,  trop  fréquentes.  Les  maux  structurels  de 
l'Eglise  pré-concordataire  se  comptaient  sur  les  cinq  doigts  de  la  main  :  l'ignorance  et  les 
préjugés  du  clergé,  la  corruption  sacerdotale,  l'œuvre  de  chair,  les  autres  vices  (tels  que 
pédophilie,  masturbation,  homosexualité,  sodomie  etc.)  liés  au  célibat  officiel 
canoniquement  imposé  et  difficilement  supporté,  et  l'implication  politique  dans  la  soumission 
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opportune  au  pouvoir  d'état.  Des  quatre  premiers,  l'illustration  pratique  est  abondante  dans 
la  presse  du  temps  et  même  dans  les  "Notes  sur  l'histoire  religieuse  d'Haiti"  du  père  Cabon 
qui  cite  avec  regret  les  cas  individuels  de  manquements  souvent  graves,  en  tout  cas 
notoires,  du  clergé  pré-concordataire.  Il  faut  ici  reconnaître  que  la  méthode  d'exposition 
narrative  d'un  père  Cabon  honnête  par  des  exemples  individuels  silhouettés  en  chair  et  en 
os,  est  une  aubaine  pour  l'historien  événementiel.  A  côté  des  médaillons  de  pieuse  vertu 
évangélique,  la  "théorie  processionnelle"  des  médaillons  de  l'indignité.  Des  curés  se 
"plaçaient"  en  ménage  et  les  plus  effrontément  bien  intentionnés  exhibaient  leur  progéniture 
dont  ils  soignaient  la  carrière  et  assuraient  l'avenir.  Le  cas  le  plus  intéressant  toutefois  pour 
l'historien  politique,  réside  dans  les  relations  du  clergé  avec  le  pouvoir.  On  se  fourvoierait  à 
chercher  le  principe  christique  du  "rendez  à  César  ce  qui  revient  à  César  et  rendez  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu".  En  Haiti  préconcordataire,  tout  est  à  César  car  l'Eglise  ne  peut  exister  sans 
le  pouvoir.  Le  Césaro-papisme  est  la  règle  officielle  du  jeu.  C'est  le  pouvoir  qui  comble  le 
clergé  de  ses  prérogatives  les  plus  ordinaires  et,  le  cas  échéant,  de  ses  faveurs.  C'est  le 
pouvoir  qui  arbitre  les  conflits  religieux.  C'est  le  pouvoir  qui  nomme  et  suspend  les  prêtres. 
C'est  le  pouvoir  qui  édicté  les  règles  canoniques  d'application  réglementaire.  C'est  le  pouvoir 
qui,  en  l'absence  de  l'autorité  papale,  gère  le  fait  religieux  à  sa  guise.  Les  plus  grands 
ministres  des  cultes  ont,  à  une  variante  près,  la  même  doctrine  politique  sur  l'Eglise,  qu'il 
s'agisse  de  Beaubrun  Ardouin  avant  le  Concordat  ou  Thomas  Madiou  après  le  Concordat. 
Ce  n'est  pas  seulement  de  l'anti-cléricalisme  comme  je  l'ai  dit  moi-même  peut-être  un  peu 
vite,  mais  aussi  du  "gallicanisme"  appliqué  à  Haiti,  je  veux  dire  la  doctrine  ayant  pour  objet  la 
défense  et  la  promotion  de  l'autorité  de  l'Etat  national  et  de  son  Eglise  à  l'égard  du  Saint 
Siège.  Beaubrun  Ardouin  comme  Thomas  Madiou  défendaient  le  principe  que  tout  pouvoir 
en  Haiti  vient  et  relève  de  l'Etat  national.  On  sait  avec  quelle  fermeté  et  quelle  vigilance 
Ardouin  a  défendu  les  prérogatives  de  l'Etat  par  rapport  à  l'Eglise  en  Haiti,  en  illustration 
moderne  et  contemporaine  de  la  lutte  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire  au  Moyen-âge.  "Il  fallait 
se  tenir  en  garde  avec  la  cour  de  Rome,  écrit  Beaubrun  Ardouin,  qui  ne  renonce  jamais  à 
des  idées  d'envahissement  sur  l'autorité  temporelle,  quand  elle  le  peut".  La  source  du 
pouvoir  religieux  est  le  pouvoir  temporel.  De  même,  l'apostrophe  de  Madiou.  ministre  des 
cultes  de  Salomon,  à  l'adresse  de  Mgr  Guilloux  archevêque  de  Port-au-Prince  et  chef  de 
l'Eglise  d'Haiti,  est  fameuse  :  «  Tout  pouvoir,  y  compris  le  religieux,  est  soumis  en  Haiti  à  la 
juridiction  de  l'Etat».  C'est  une  affirmation  de  principe,  à  faire  respecter  et  à  mettre  en 
pratique,  mais  tout  à  fait  compatible  avec  une  disposition  sympathique  et  une  inclination 
favorable  au  clergé  et  à  l'Eglise  comme  force  bienfaisante  pour  Haiti. 

une  preuve  documentaire  du  «  gallicanisme  »  haïtien  Mais  je  ne  résiste  pas  à 

reproduire  un 

document  des  plus  significatifs  pour  illustrer  la  position  gouvernementale  traditionnelle  et 
classique  sur  ce  thème.  Nous  étions  fin  juillet  1844  et  il  s'agissait  pour  le  pouvoir  haïtien 
d'approuver  le  choix  de  l'abbé  Tisserant  comme  préfet  apostolique  d'Haiti.  Le  ministre  des 
Cultes  Honoré  Féry  introduisit  la  requête  qu'il  fit  accepter.  Mais  le  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat,  sur  proposition  de  Féry.  adopta  sept  réserves  expresses  du  gouvernement.  Les  voici 
intégralement  citées  malgré  leur  longueur  relative. 

"En  conséquence,  le  Gouvernement  consent  à  ce  que  le  dit  abbé  Tisserant  remplisse 
les  fonctions  de  Chef  de  l'Eglise  Catholique  de  la  République  d'Haiti  avec  les  restrictions 
suivantes  : 

-  L'autorité  spirituelle  n'aura  pas  le  droit  de  censure  contre  les  magistrats  et  leurs  actes,  en 
matière  temporelle  relative  au  Gouvernement. 

-  L'autorité  spirituelle  n'aura  aucune  autre  juridiction  en  matière  temporelle  que  celle  que  le 
Gouvernement  voudra  bien  lui  accorder  ;  et  elle  ne  pourra  agir  en  vertu  des  pouvoirs 
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quelconques  du  Saint  Siège  que  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  et  confirmés  par  le 
Gouvernement. 

-  Aucun  décret,  bulle,  bref  et  autres  expéditions,  émanés  de  la  Cour  de  Rome,  ne  seront 
reçus  et  réputés  valides  dans  la  République  qu'après  que  le  Gouvernement  les  aura  agréés 
et  en  aura  permis  la  publication. 

-  L'autorité  spirituelle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  lever  aucun  impôt  dans  la  République. 
Elle  ne  pourra  faire  aucun  établissement  de  collèges,  maisons  régulières,  communautés, 
séminaires,  confréries  etc.,  etc.,  sans  autorisation  du  Gouvernement;  et  dans  le  cas  qu'il 
accorde  cette  permission,  les  instituts  ou  règles  de  ces  établissements  seront  soumis  à 
l'autorité  du  Gouvernement  qui  aura  la  faculté  de  les  modifier  et  même  de  les  dissoudre  et 
expulser,  s'il  le  jugeait  à  propos,  pour  le  bien  et  la  paix  de  la  République. 

-  Elle  ne  pourra  nommer  aux  cures  des  paroisses  sans  l'agrément  du  gouvernement  qui, 
après  l'examen  par  l'autorité  ecclésiastique  des  lettres  de  prêtrise,  place  lui-même  les 
pasteurs  (il  était  bien  entendu  qu'il  les  déplaçait  également). 

-  Enfin  il  est  entendu  que  le  magistrat  politique  continuera  à  avoir  l'inspection,  généralement 
sur  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  extérieure  et  l'exercice  de  l'autorité  du  clergé,  et  que  le 
Gouvernement  sera  en  droit  d'examiner  les  écrits,  ouvrages  et  actions  quelconques  des 
ecclésiastiques  et  de  sévir  contre  tout  ce  qui  sera  attentatoire  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité 
publique" 

C'était  du  "gallicanisme"  à  l'haïtienne,  au  grand  déplaisir  sans  doute  de  l'abbé 
Tisserant  qui  pensait  à  l'effet  qu'un  tel  texte  allait  produire  sur  le  Souverain  Pontife  et  ses 
collaborateurs  du  Vatican. 

II.-  Les  origines  du  besoin  d'un  concordat  et  les  négociations  antérieures  de  projets  de 
concordats  entre  Port-au-Prince  et  Rome. 

un  concordat  pour  quoi  faire  ?  C'est  un  accord  entre  deux  parties  intéressées  au 

règlement  de  problèmes  litigieux  posés  à 
leur  attention  pour  une  solution  communément  agréée  dans  leurs  relations  mutuelles. 
Généralement  un  concordat  intervient  après  des  difficultés  voire  un  conflit  entre  les  parties, 
qu'on  arrive  à  résoudre  par  une  harmonisation  des  points  de  vue  jusque-là  contestés  ou 
conflictuels.  Ainsi  le  Concordat  de  Damiens  entre  les  blancs  et  les  affranchis  de  l'Ouest 
appela  en  1790  les  deux  protagonistes  à  la  réconciliation.  De  même,  c'est  un  concordat 
négocié  notamment  par  Côvin  ainé  qui,  en  1843,  a  apaisé  le  conflit  qui  avait  éclaté  entre  les 
noirs  et  les  hommes  de  couleur  du  Sud  sur  les  termes  de  la  question  sociale. 

Mais  généralement  le  mot  de  Concordat  est  de  plus  en  plus  réservé  à  un 
accommodement  conventionnel  entre  le  Saint  Siège  et  un  pays  chrétien,  comme  le 
Concordat  de  1801  entre  le  Vatican  et  Napoléon  après  la  Révolution  Française.  C'est  le 
précédent  et  même  le  modèle  dans  l'expérience  haïtienne  de  recherche  d'un  accord  avec  le 
Souverain  Pontife  sur  la  normalisation  et  l'institutionnalisation  des  relations  religieuses  et 
politiques  entre  Port-au-Prince  et  Rome,  après  la  révolution  de  Saint  Domingue  et 
l'accession  d'Haïti  à  son  indépendance  nationale.  On  se  rappelle  même  la  satisfaction 
haïtienne,  exprimée  par  exemple,  par  l'historien  Thomas  Madiou,  que  ce  fut  le  Saint  Siège 
qui  a  le  premier  brisé  l'étau  de  l'interdit  politique  sur  Haiti  en  entrant  en  relations  officielles 
avec  nous  et  ainsi  reconnaître  l'indépendance  nationale  Haïtienne.  C'est  cette  interprétation 
qui  est  restée  en  souvenir  dans  la  mémoire  collective  du  peuple  haïtien  à  l'émotion  politique 
et  patriotique  réceptive.  Et  c'est  cela  qui  explique  la  popularité  en  Haiti  de  l'idée  d'un 
concordat  à  signer  avec  Haiti. 

Plusieurs  tentatives  pour  négocier  un  tel  concordat  ont  vu  le  jour,  à  l'initiative  de  l'une 
ou  l'autre  partie.  Trois  d'entr'elles  ont  eu  des  chances  réelles  d'aboutir  ou  même  ont  été  sur 
le  point  d'aboutir.  Ce  sont  les  négociations  de  ces  trois  projets  successifs  de  concordat  qu'il 
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faut  rappeler  comme  précédents  dans  la  conclusion  enfin  définitive  du  Concordat  de  1860 
sous  l'administration  du  président  haïtien  Fabre  Geffrard. 

A.-  Le  projet  de  Concordat  de  février  1834  entre  le  Souverain  Pontife  Grégoire  XVI  et 
le  Président  de  la  République  d'Haiti  Jean-Pierre  Boyer,  négocié  pour  Rome  par  l'évèque 
Mgr  John  England,  Légat  du  Saint  Siège  et  pour  Port-au-Prince  par  le  Secrétaire  Général  du 
Gouvernement  Joseph  Balthazar  Inginac,  le  Sénateur  Alexis  Beaubrun  Ardouin  avec 
comme  secrétaire  E.Séguy  Villevaleix,  gue  Madiou  considérait  comme  "peut-être  l'homme  le 
plus  instruit  de  l'époque".  Ceci  montrait  avec  quel  soin  le  président  avait  choisi  les 
négociateurs  du  côté  haïtien  et  l'importance  qu'il  accordait  à  cette  affaire. 

Nous  disposons  d'une  documentation  abondante  assez  pour  saisir,  dans  l'essentiel, 
le  premier  round  des  négociations  relatives  à  un  Concordat  avec  le  Saint  Siège  pour  Haiti, 
dans  le  projet  de  1834  qui  a  été  le  premier  et  est  resté  le  principal  de  toute  la  série,  et  qui  a 
donné  le  ton  après  avoir  sérieusement  débroussaillé  une  terre  jusqu'alors  en  friche.  Nous 
avons  le  témoignage  écrit  d'Inginac,  le  compte-rendu  de  Beaubrun  Ardouin,  les  pièces  du 
dossier  de  E.  Séguv  Villevaleix,  secrétaire  de  la  commission,  un  Mémoire  de  Pierre  André, 
les  papiers  et  écrits  de  Mgr  England  évêque  de  Charleston,  c'est  à  dire  les  plénipotentiaires 
et  leurs  conseils,  et  en  outre,  le  récit  circonstancié  et  documenté  de  Madiou,  sans  oublier  les 
précieuses  "Notes  sur  l'Histoire  religieuse  d'Haiti"  du  père  Cabon,  plus  quelques  éléments 
complémentaires  de  bibliographie. 

quelques  points  des  instructions  du  Vatican  II  faut  remarquer  et  retenir,  dès  le 

départ  de  cette  négociation, 

les  points  détachés  par  Mgr  England  dans  son  discours  lors  de  l'audience  privée  à  lui 
accordée  par  le  président  Boyer  au  lendemain  de  son  arrivée  :  outre  l'intérêt  du  Saint  Père 
"pour  la  prospérité"  et  "le  bonheur  temporel"  ...  de  la  République  haïtienne"  ,  ce  qui  était 
d'une  courtoisie  protocolaire  bienvenue,  la  nécessité  de  surmonter  les  obstacles 
précédemment  rencontrés  pour  un  règlement  dans  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la 
création  d"'un  clergé  national  éclairé  et  vertueux"  et  la  nécessité  d'une  "discipline" 
communément  acceptée  "sur  des  principes  d'une  administration  catholique  simple  et 
solide... qui  maintiendrait  la  dignité  de  sa  hiérarchie".  Nous  savons  que  le  point  fort  des 
instructions  de  la  Curie  romaine  était  de  "restaurer  dans  le  pays  la  juridiction  ecclésiastique" 
et  que  "la  base  de  tout  concordat  serait  l'abrogation  des  lois  haïtiennes  contraires  aux 
principes  de  la  religion  chrétienne".  Il  est  intéressant  de  noter  que  dans  les  instructions 
données  par  la  Curie  romaine  à  Mgr  England.  il  était  clairement  précisé  que  par  "clergé 
national",  Rome  entendait  un  "clergé  indigène"  mais  qu'il  fallait  avoir  le  temps  de  le  former. 
Enfin,  les  documents  préparatoires  du  Vatican  prescrivaient  à  Mgr  England  de  "ne  signer 
aucun  concordat  sans  approbation  préalable  du  Saint  Siège". 

le  choc  initial  des  volontés  Trois  semainés  de  conversations  ne  purent 

aboutir  à  un  accord,  car  les  progrès 
de  la  négociation  achoppaient  sur  l'insistance  du  Vatican  à  ce  que  le  Pape  soit  seul  autorisé 
à  régler  les  affaires  de  l'Eglise  d'Haiti,  et  sur  l'insistance  haïtienne,  contraire  et  significative  à 
cet  égard,  à  traiter  sur  la  base  du  Concordat  de  1802  entre  Rome  et  Bonaparte.  Deux  ans 
plus  tard,  en  1836,  puis  l'année  d'après  en  1837  selon  le  témoignage  de  Madiou.  Mgr 
England  revint  à  la  charge  en  Haiti,  préoccupé  nous  dit  l'historien  national,  des  progrès  faits 
par  le  protestantisme  et  les  protestants  chez  nous,  mais  ne  put  convaincre  le  gouvernement 
haïtien  de  l'accepter  comme  vicaire  général  de  l'Eglise  d'Haiti  comme  le  Saint  Père  l'avait 
nommé  de  sa  propre  initiative,  avant  et  sans  que  soit  agréé  le  projet  de  concordat  favorable 
aux  vues  haïtiennes.  On  en  resta  là. 

A  l'analyse,  le  projet  de  concordat  de  1834  eut  quatre  versions  :  la  première  version 
d'origine  haïtienne  selon  le  modèle  du  concordat  de  1802  français,  les  six  contre-positions 
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de  Mgr  England,  puis  les  19  propositions  de  ce  dernier  que  les  commissaires  haïtiens 
réduisirent  à  14  amendées  et  révisées  dans  leur  sens,  enfin  le  texte  commun  final  des  14 
articles  sur  lequel  sembla  se  faire  un  accord  de  principe,  avec  l'assentiment  d'un  Mgr 
England  encore  réticent  et  soucieux  de  s'en  référer  à  Rome  avant  toute  signature  autorisée 
définitive.  Ces  moutures  successives  étaient  pour  tenir  compte  des  objections  de  l'une  et  de 
l'autre  partie,  mais  l'essentiel  est  que  la  thèse  du  Saint  Siège  n'était  pas  favorable 
maintenant  et  pour  les  temps  à  venir,  à  un  concordat  dans  l'état  d'inorganisation  et  de 
pagaille  d'une  Eglise  d'Haiti  à  l'"état  rudimentaire"  qui  ne  pouvait  pas  encore  justifier, 
comme  pour  un  pays  plus  avancé  et  moderne  comme  la  France  de  1802,  la  conclusion 
d'un  tel  instrument,  et  que  la  réforme  de  l'Eglise  demandait  seulement  pour  le  moment  un 
statut  provisoire  avec  un  chef  local  responsable  choisi  par  Rome,  le  respect  des  droits  du 
Saint  Père  sur  sa  compétence  exclusive  dans  les  affaires  de  l'Eglise  d'Haiti,  et  l'abrogation 
des  lois  haïtiennes  contraires  aux  principes  religieux  catholiques  par  exemple  sur  le  divorce 
et  le  mariage  civil.  A  quoi  les  plénipotentiaires  haïtiens,  objectant  point  par  point  avec 
assurance  et  conviction,  contre  les  prétentions  du  légat  pontifical,  opposaient  surtout  au 
fond  le  droit  pour  le  Président  d'Haiti  de  nommer  les  évêques  comme  une  prérogative  de 
l'Etat,  et  la  volonté  expresse  haïtienne  de  s'inspirer  du  concordat  de  1802  entre  Pie  VII  et  le 
premier  consul  Bonaparte  pour  y  calquer  leurs  droits,  prétentions  et  privilèges. 

un  protocole  d'accord  ad  référendum  II  se  trouva  que  le  dernier  texte,  qui 

enregistrait  plutôt  la  victoire 

du  point  de  vue  haïtien,  a  été  négocié  avec  Mgr  England  qui  le  retint  comme  base  pour  la 
discussion  d'une  entente  définitive.  Mieux  :  à  la  fin  du  texte  du  projet  de  concordat  de  février 
1834,  publié  par  le  Père  Cabon  historien  scrupuleux,  à  la  fin  de  l'article  17,  on  peut  lire  au 
bas  du  projet  :  «  Fait  et  signé  au  Port-au-Prince,  le  5  février  1834  ». 
(Signé)  :  J.  England,  B.  Inginac,  Beaubrun  Ardouin  . 

Le  père  Cabon  dut  recourir  à  toute  l'ingéniosité  d'une  casuistique  d'homme  d'Eglise 
pour  rendre  compte  de  l'état  final  des  négociations  à  ce  premier  round  constitué  par  le  projet 
de  concordat  de  1834  :  "  Mgr  England  n'a  pas  discuté  ce  projet  dans  tous  ses  détails,  écrit-il, 
sans  quoi  il  en  eut  rendu  le  texte  plus  conforme  au  style  et  aux  prescriptions  du  droit.  Il  ne  l'a 
pas  accepté,  puisque  les  relations  avec  les  Commissaires  haïtiens  furent  suspendues;  Il  l'a 
considéré  comme  la  simple  expression  des  desiderata  du  gouvernement  d'Haiti  corrigés  par 
ses  soins".  Alors,  pourquoi  a-t-il  signé  ce  projet,  il  est  vrai  bien  entendu,  ad  référendum. 

Mais  ce  qui  plaida  en  faveur  du  projet  de  Concordat  de  1834  comme  projet  négocié 
et  admis  ad  référendum  entre  les  parties  signataires,  c'est  que  le  Président  Bover,  comme  le 
père  Cabon  eut  l'honnêteté  de  l'écrire  lui-même,  "pria  Mgr  England. ..  d'obtenir  que  le  projet 
de  concordat  fut  agréé  de  Sa  Sainteté  ;  à  cette  fin,  il  lui  remit  un  exemplaire  de  ce  projet... "Et 
le  même  père  Cabon  de  relater  que  le  Président  Bover  annonça  au  pays  par  le  Télégraphe, 
journal  officiel  de  cette  époque,  la  mission  de  Mgr  England  :  "il  y  disait  bien  haut  qu'il 
attendait  du  Saint  Siège  la  ratification  du  Concordat  discuté  entre  ses  commissaires  et  le 
Délégué  apostolique". 

B.-  Le  second  projet  de  concordat  du  17  mai  1836  entre  Sa  Sainteté  le  Souverain 
Pontife  Grégoire  XVI  et  S.E.  le  Président  de  la  République  Jean-Pierre  Bover,  négocié  pour 
Rome  par  Mgr  Jean  England,  Evêque  de  Charleston  et  Légat  du  Saint  Siège  et  pour  Port-au- 
Prince  par  Joseph  Balthazar  Inginac,  Secrétaire  Général  du  Gouvernement,  les  Sénateurs 
Noël  Vialet  et  Pierre  André,  et  les  citoyens  Séguv  Villevaleix  ainé.  et  Eugène  Villevaleix 
jeune. 

Tout  d'abord,  il  s'agissait  de  s'assurer  qu'il  est  bien  question  d'un  second  projet  de 
concordat  différent  de  celui  signé  deux  ans  auparavant.  Les  dates,  en  effet,  sont  différentes, 
les  plénipotentiaires  haïtiens  sont  différents  pour  trois  d'ent/eux,  le  prénom  de  Mgr  England  - 
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est  traduit  de  l'anglais  Jean  au  lieu  de  John  la  première  fois,  le  nombre  des  articles  est 
différent,  et  le  texte  lui-même  est  une  version  qui  porte  des  différences  de  contenu. 

Mais  alors  le  projet  de  concordat  de  1836  a  quelle  justification  par  rapport  a  celui  de 
1834  ?  On  se  rappelle  que  le  projet  de  1834  devait  être  accepté  par  le  Vatican,  ce  qui  ne  fut 
pas  le  cas.  Est-ce  pourquoi  on  a  dû  négocier  un  nouveau  texte  ?  C'est  logique  de  le  penser 
par  induction.  Mais  la  documentation  doit  nous  le  confirmer.  Madiou  est  quelque  confondant 
dans  sa  relation  des  deux  nouveaux  voyages  de  négociations  en  Haiti  de  Mgr  England  en 
1836  et  1837  en  ne  mentionnant  pas  expressément  qu'il  y  a  eu  alors  négociation  puis 
signature  d'un  nouveau  projet  de  concordat.  Mais  Beaubrun  Ardouin  qui  n'est  pas  cette  fois- 
ci  parmi  les  plénipotentiaires,  confirme  le  fait  en  donnant  les  détails  de  cette  négociation  et 
son  heureuse  conclusion  par  la  signature  d'un  autre  projet  de  concordat  avec  Rome  en 
1836.  Pierre  André,  un  des  nouveaux  plénipotentiaires  de  1836,  en  a  consigné  les 
développements  dans  un  fameux  "Mémoire"  qui  constitue  une  source  documentaire 
importante.  Enfin,  le  père  Cabon  a  fait  une  étude  détaillée  et  critique  de  cette  négociation  et 
du  nouveau  projet  de  concordat  qui  en  est  sorti,  dans  ses  "Notes  pour  l'Histoire  religieuse 
d'Haiti". 

une  analyse  comparative  des  textes  de  1834  et  de  1836  Ce  qu'il  importe  de  faire 

dans  ce  cas  est 

une  analyse  comparée  des  deux  premiers  projets  de  1834  et  de  1836  pour  en  établir  les 
ressemblances  et  les  différences,  et  pour  comprendre  ce  qui  a  changé  en  1836  et  pourquoi. 

Le  texte  de  1834  est  plus  doctrinal  avec  un  souci  de  définition,  et  celui  de  1836  plus 
"business  like",  avec  des  stipulations  précises  comme  des  prescriptions  factuelles. 

-  La  première  différence  significative  est  l'absence  dans  le  texte  de  1836  de  la  définition  et 
du  statut  de  la  religion  catholique  comme  "celle  de  l'Etat"  qui  doit  de  ce  fait  continuer  à  "être 
spécialement  protégée  ainsi  que  ses  ministres".  Tout  l'article  premier  du  texte  de  1834  y 
relatif  a  sauté  dans  le  texte  de  1836.  Cette  omission  est  une  différence  de  taille. 

-  La  seconde  différence  significative  est  que  le  texte  de  1836  ne  précise  plus  le  nombre  des 
diocèses  ni  leur  localisation,  pour  éviter  sans  doute  une  difficulté  qui  avait  créé  un  différend 
par  rapport  à  une  demande  haïtienne  précise  et  motivée  de  quatre  diocèses  inscrite  dans  le 
projet  de  1834. 

-  Pour  tout  le  reste,  les  deux  textes  sont  à  peu  près  identiques.  On  a  même  pu  dire,  en 
matière  de  comparaison,  que  le  texte  de  1836  ressemble  plus  au  concordat  de  Pie  VII  avec 
Bonaparte  que  celui  de  1834.  On  comprend  qu'il  n'ait  pas  plu  au  Saint  Père  d'en  autoriser 
le  sceau  de  son  acceptation. 

C-  le  troisième  projet  de  concordat  du  17  février  1842  entre  le  Souverain  Pontife 
Grégoire  XVI  et  le  Président  de  la  République  d'Haiti  Jean-Pierre  Bover.  négocié  pour  Rome 
par  Mgr  Joseph  Rosati,  évêque  de  Saint  Louis,  Légat  de  Saint  Siège  et  pour  Port-au-Prince 
par  Joseph  Balthazar  Inginac.  Secrétaire  Général  du  Gouvernement,  les  Sénateurs  Pierre 
André  et  Beaubrun  Ardouin,  Villevaleix  cadet,  secrétaire  particulier  du  Président  d'Haiti 

un  texte  plus  équilibré  mais  à  l'avantage  du  Vatican  L'expérience  des  sept 

années 

d'intervalle  entre  le  deuxième  et  le  troisième  projet  a  sans  doute  été  mise  à  profit  par  les 
deux  parties,  car  le  texte  de  1842  respire  une  plus  grande  sérénité,  et  chacune  a  pu  faire 
préciser  ses  soucis,  ses  objectifs  et  ses  intérêts  dans  cette  version  plus  équilibrée,  signée 
officiellement  à  Port-au-Prince  le  17  février  1842.  On  a  dit  aussi  que  la  signature  des  traités 
de  1838  avec  la  France  avait  amélioré  le  climat  et  les  dispositions  des  relations  entre  Haiti  et 
le  Vatican,  dont  on  sait  que  le  Quai  d'Orsay  voyait  avec  faveur  et  intérêt  le  champ  d'influence 
à  ouvrir  à  la  France  par  la  présence  d'un  clergé  français  en  Haiti. 
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Le  texte  de  base  est  rédigé  selon  le  même  patron  ou  modèle  que  celui  des  deux 
versions  précédentes.  Mais  celui  de  1842  récupère  la  définition  et  le  statut  de  la  religion 
catholique  du  projet  de  1834,  en  omettant  cependant  la  mention  de  "religion  d'Etat".  Religion 
professée  par  la  majorité  des  Haïtiens,  la  religion  catholique  continuera  d'être  spécialement 
protégée  ainsi  que  ses  ministres 

De  même,  l'article  2  s'accommode,  "pour  le  moment" ,  d'un  seul  diocèse  dont  le  siège 
est  fixé  à  Port-au-Prince.  La  formule  de  serment  pour  les  évêques,  prévue  à  l'article  4,  est 
allégée  d'expressions  délicates  ou  sensibles  pour  l'Eglise,  tout  en  gardant  fermement  l'esprit 
et  la  lettre  de  l'obligation  de  fidélité  et  d'obéissance  au  Gouvernement  établi  parmi  les 
devoirs  ecclésiastiques. 

Enfin  le  problème  des  lois  de  la  République  éventuellement  contraires  à  la  doctrine 
de  l'Eglise  est  traité  avec  nuance  dans  l'article  15,  pour  l'application  duquel  Dieu  reconnaîtra 
les  siens  en  quelque  sorte. 

Deux  coups  du  sort  ne  permirent  pas  au  concordat  de  1842  d'être  ratifié  à  et  par 
Rome  en  1843.  D'un  côté  le  président  Bover,  de  plus  en  plus  contesté  depuis  1838  et 
devenu  impopulaire,  fut  renversé  en  mars  1843,  et  de  l'autre,  Mgr  Rosati,  la  santé  ébranlée, 
mourut  de  maladie  en  septembre  de  la  même  année. 

III.-  Elaboration  du  texte  final,  esprit  et  conditions  de  l'adoption,  et  stipulations  du  Concordat 
de  1860  entre  le  Saint  Siège  et  Haiti 

A.-  pourquoi  un  concordat  à  ce  moment  précis  ?  Il  était  devenu  clair  cependant  que 
la  volonté  d'aboutir  s'était  manifestée  en  1842.  Il  a  fallu  toutefois  attendre  dix-huit  nouvelles 
années  pour  l'adoption  définitive  de  cet  instrument  diplomatique  capital  pour  l'avenir  religieux 
de  ce  pays.  Les  événements  politiques  d'Haiti  en  furent  la  cause  :  révolution  de  1843  et  son 
cycle  de  turbulences,  le  second  empire  haïtien  et  les  adversités  des  circonstances 
importunes  créées  par  son  parcours  heurté. 

Mais  aussitôt  le  régime  de  Fabre  Geffrard  établi,  le  climat  politique  redevenu 
favorable  porta  ses  fruits  attendus,  et  la  signature  de  Pierre  Faubert,  principal 
plénipotentiaire  haïtien  puis  celle  du  président  de  la  République  d'Haiti  et  la  sanction 
parlementaire  haïtienne,  en  firent  une  réalité  enfin  consacrée  dans  les  annales  de  l'histoire 
diplomatique  d'Haiti,  après  l'échange  protocolaire  des  ratifications  à  Rome  le  25  septembre 
1 860  sous  le  pontificat  de  Pie  IX. 

Pourquoi  ce  concordat  à  ce  moment  précis  de  1860?  Parce  que  tout  avait  été 
laborieusement  préparé  au  cours  d'un  quart  de  siècle  de  négociations,  et  que  la  nouvelle 
conjoncture  inaugurée  par  les  conditions  de  l'avènement  de  Fabre  Geffrard  à  la  présidence 
le  postulait.  Sur  le  plan  individuel,  les  notes  de  Mgr  Jan  dans  "Collecta"  mentionnent  que  le 
père  Gerdolles,  curé  des  Gonaïves,  par  ses  conseils,  a  porté  Geffrard  à  signer  le  Concordat. 

du  côté  haïtien,  les  motivations  pour  une  telle  signature  On  peut,  en  effet,  supputer 

jusqu'à  cinq  motivations 

principales  qui  ont  pu  pousser  le  nouveau  gouvernement  haïtien  dans  cette  direction. 
D'abord  et  probablement  surtout,  la  consolidation  politique  du  gouvernement  La  restauration 
de  la  République  venait  d'avoir  lieu  et  le  contenu  social  du  régime  était  encore  le 
changement  dans  le  sens  d'un  conservatisme  éclairé  pro-mulâtre,  après  un  gouvernement 
de  combat  socialement  marqué  de  radicalisme  noiriste.  Assurant  au  nouveau  gouvernement 
l'appui  du  clergé,  le  concordat  était  une  pièce  maitresse  dans  le  jeu  du  pouvoir,  et  participait 
au  rétablissement  de  "l'ordre  politique".  "Le  Vatican  a  signé  le  concordat  ...Vive  le  président 
Geffrard  !"  titre  le  journal  "Le  Progrès"  dans  son  numéro  33  du  11  août  1860.  Le  nouveau 
régime,  contrairement  à  l'ancien  qui  avait  eu  mauvaise  presse  et  avait  été  mis  à  l'index 
comme  "non-fréquentable"  par  l'élite  sociale,  ainsi  que  le  montraient  les  observations  de 
Frédéric  Marcelin  adolescent,  se  conformait  aux  idées  et  à  l'idéal  des  "biefs-pensants".  On 
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en  était  revenu  après  Soulouque,  à  "l'ordre  social".  Le  Concordat  vouait  le  pays  à  une 
réforme  des  mœurs  dans  le  sens  du  conformisme  et  de  l'éthique  bourgeoise  du  modèle 
occidental  qui  savait  mettre  chacun  à  sa  place.  Aussi  était-il  perçu  avec  raison  comme  un 
code  de  conduite  et,  de  ce  fait,  un  élément  de  'Tordre  moral".  Le  Concordat  devait  contribuer 
à  régulariser  la  vie  collective  et  la  paix  civile.  Le  climat  attendu  de  sa  nouvelle  présence 
allait  favoriser  le  rétablissement  des  affaires,  et  surtout  les  investissements  attendus.  Aussi 
était-il  également  un  auxiliaire  de  "l'ordre  économique".  Enfin,  l'un  des  plus  grands  mérites 
du  Concordat  aux  yeux  du  ministre  de  l'instruction  publique  Elie  Dubois  était  d'impulser  un 
mouvement  de  scolarisation  grâce  aux  nouvelles  écoles  d'un  nouveau  clergé  conquérant.  Le 
Concordat  devait  asseoir  sur  des  bases  solides  et  élargies  'Tordre  culturel"  de  l'instruction 
chrétienne. 

les  cinq  raisons  de  la  signature  vaticane  Du  côté  de  l'église  catholique,  on 

pouvait  aussi  trouver  cinq 

motivations  principales,  avouées  ou  non  avouées  mais  authentiques.  Une  satisfaction 
morale  et  religieuse  d'étendre  le  champ  d'action  du  catholicisme  officiel  par 
l'institutionnalisation  et  la  normalisation  d'une  église  d'Haiti  rentrant  au  bercail  par  la  grande 
porte.  Cette  unité  non  négligeable  de  l'univers  catholique  en  terre  méditerranéenne 
d'Amérique  est  mise  en  mesure  d'être  opérationnelle  et  de  fait  prend  force  et  vigueur  sous 
la  houlette  de  l'évêque  de  Rome  réintroduite.  Ce  renforcement  vient  à  point  nommé  à  ce 
moment  où  le  protestantisme  s'implante  dans  les  élites  haïtiennes  plus  méthodiquement,  si 
j'ose  dire,  avec  l'arrivée  des  méthodistes,  et  que  l'immigration  noire  américaine  introduit 
pasteurs  et  fidèles  de  confession  protestante  dans  le  pays  comme  frères  de  race.  Le 
Pasteur  Catts  Pressoir  a  noté  une  désaffection  conjoncturelle  à  rencontre  des  protestants 
immédiatement  après  la  signature  du  Concordat,  et  une  "joie"  perceptible  du  pays  à  renouer 
avec  Rome,  ses  rites,  ses  pompes  et  ses  sacrements.  Le  Concordat  est  la  conquête  ou  la 
reconquête  d'une  terre  où  le  catholicisme  s'était  implanté  en  monopole  et  où  il  pourra  être  un 
bastion  grâce  à  l'évangélisation  du  territoire  tout  entier  et  de  la  population  toute  entière, 
contrairement  au  temps  de  l'esclavage.  La  fin  du  schisme  entre  Rome  et  Port-au-Prince  qui 
avait  duré  plus  d'un  demi-siècle,  l'amélioration  qualitative  du  clergé  qui  s'ensuivit  et 
l'extension  physique  et  quantitative  de  l'espace  religieux  catholique,  ont  constitué  un  gain 
pour  l'Eglise  Romaine.  En  second  lieu,  le  Concordat  va  déployer  les  ailes  du  mouvement  des 
missions  françaises  en  terre  noire  car  les  religieux  auxquels  Rome  va  faire  appel  avaient  fait 
leurs  premières  armes  en  Afrique  française  et  aux  Antilles.  C'est  donc  à  porter  à  l'actif  de 
ces  missions  si  importantes  aux  yeux  de  Rome  et  de  la  Congrégation  de  la  Propagation  de 
la  Foi.  Les  pères  spiritains,  les  sœurs  de  Clunv  er  les  frères  de  l'Instruction  chrétienne 
étaient  en  pleine  œuvre  d'expansion  de  la  foi  catholique  ailleurs,  quand  le  Concordat  vint 
solliciter  le  zèle  de  leur  apostolat.  Grâce  à  ces  missionnaires,  l'Eglise  catholique  remplissait 
mieux  son  rôle  d'église  universelle.  Le  Vatican  n'ignorait  pas  non  plus,  et  pour  cause,  que 
l'influence  française  et  italienne  était  un  atout  à  la  fois  pour  le  Quirinal  et  pour  les 
chancelleries  de  ces  pays,  notamment  du  Quai  d'Orsay.  On  a  vu  le  consul  de  France 
Levasseur  étaler  au  grand  jour  ses  relations  privilégiées  avec  les  légats  pontificaux  sous 
Bover.  Ces  relations  de  politique  étrangère  par  le  truchement  de  l'Eglise  d'Haiti  ont  acquis  à 
celle-ci  une  influence  qui  illustre  par  leur  réalité  le  cas  classique  des  forces  religieuses  et  la 
politique  étrangère.  Malgré  les  réserves  vaticanes  sur  le  fâcheux  modèle  introduit  par  le 
Concordat  de  1802  avec  Bonaparte,  le  type  de  relations  dépendantes  entrenu  avec  le  Saint 
Siège  avait  ses  mérites  et  ses  avantages  pour  Rome  en  termes  d'intérêts  moraux,  politiques 
et  aussi  matériels  (notamment  le  budget  des  cultes).  Enfin,  le  Concordat  allait  offrir  une 
position  de  force  et  une  situation  privilégiée  comme  armes  à  l'Eglise  ultramontaine  toujours 
dominante  pour  contrecarrer  et  combattre  les  influences  jusqu'alors  prédominantes  dans  les 
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milieux  officiels  haïtiens,  du  gallicanisme,  de  la  franc-maçonnerie  et  d'un  vodou  situé 
traditionnellement  "entre  Jésus  et  Legba".. 

B.-  Stipulations  du  texte  du  Concordat  de  1860  et  considérations  sur  les  conditions 
de  son  adoption  finale 

Les  clauses  du  Concordat  de  1860  ont  découlé  de  tout  cela.  Les  plus  importantes, 
pour  avoir  été  présentées,  analysées  et  discutées  plus  haut,  à  l'occasion  notamment  des 
négociations  de  1 834  à  1 842,  nous  sont  déjà  connues.  En  voici  la  teneur  intégrale 
Concordat 

Signé  à  Rome  le  28  Mars  1860,  ratifié  aux  Gonaïves  par  le  Président  d'Haiti,  le  10  Mai  1860, 
sanctionné  au  Port-au-Prince,  par  le  Sénat,  le  1er.  Août  1860. 

Nous,  Fabre  Geffrard.  Président  de  la  République  d'Haiti,  savoir  faisons  à  quiconque 
appartient  :  comme  il  a  été  conclu,  le  28  Mars  1860,  entre  sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife 
Pie  IX  et  nous,  par  l'entremise  des  plénipotentiaires  respectifs,  une  convention  ayant  pour 
but  d'organiser  et  de  régler  l'exercice  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  dans 
la  République  d'Haiti,  de  laquelle  convention  voici  la  teneur  : 
Convention 

Entre  S.S.  le  Souverain  Pontifie  Pie  IX  et  S.Exc.  Fabre  Geffrard.  Président  de  la  République 
d'Haiti. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité 

S.S  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  et  S.Exc.  le  Président  de  la  République  d'Haiti,  Fabre 
Geffrard.  désirant  organiser  et  régler  convenablement  l'exercice  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  dans  la  République  d'Haiti,  ont  choisi  pour  ministres  plénipotentiaires  : 
S.S.  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,    Son  Eminence  le  cardinal  Jacques  Antonelli.  son 
Secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc. 

Son  Excellence  le  Président  d'Haiti  Fabre  Geffrard,  M.  Pierre  Faubert.  ancien  aide  de 
camp  et  secrétaire  du  Président  d'Haiti,  et  J.-P.  Bover,  ancien  ministre  du  gouvernement 
haïtien  près  le  gouvernement  français  ; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté 
la  convention  suivante  : 

Article  1er.-  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  qui  est  la  religion  de  la  majorité 
des  Haïtiens,  sera  spécialement  protégée,  ainsi  que  ses  ministres  dans  la  République  d'Haiti, 
et  jouira  des  droits  et  attributs  qui  lui  sont  propres. 

Article  2.-  La  ville  du  Port-au-Prince,  Capitale  de  la  République  d'Haiti,  est  érigée  en 
archevêché.  Des  diocèses  relevant  de  cette  métropole  seront  établis  le  plus  tôt  possible  ainsi 
que  d'autres  archevêchés  et  évêchés,  si  c'est  nécessaire  ;  et  les  circonscriptions  en  seront 
réglées  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le  gouvernement  haïtien. 

Article  3.-  Le  Gouvernement  de  la  République  d'Haiti  s'oblige  d'accorder  et  de  maintenir 
aux  archevêchés  et  évêchés  un  traitement  annuel  convenable  sur  les  fonds  du  trésor  public. 

Article  4.-  Le  Président  d'Haiti  jouira  du  privilège  de  nommer  les  archevêques  et  les 
évêques  ;  et  si  le  Saint-Siège  leur  trouve  les  qualités  requises  par  les  saints  Canons,  il  leur 
donnera  l'institution  canonique. 

Il  est  entendu  que  les  ecclésiastiques  nommés  aux  archevêchés  et  aux  évêchés,  ne 
pourront  exercer  leur  juridiction  avant  de  recevoir  l'institution,  il  en  informera  le  Président 
d'Haiti,  lequel,  dans  ce  dernier  cas,  nommera  un  autre  ecclésiastique. 

Article  5.-  Les  archevêques  et  les  évêques,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leur  ministère 
pastoral,  prêteront  directement  entre  les  mains  du  Président  d'Haiti  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Evangiles,  comme  il  convient  à  un  évêque,  de 
garder  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  d'Haiti,  et  de  ne  rien 
entreprendre  ni  directement  ni  indirectement  qui  soit  contraire  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la 
République.  » 
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Les  vicaires-généraux,  les  curés  et  les  vicaires  des  paroisses,  ainsi  que  tous  les  autres 
membres  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  tous  chefs  d'écoles  ou  d'institutions  religieuses, 
prêteront,  avant  d'exercer  leur  office,  entre  les  mains  de  l'autorité  civile  désignée  par  le 
Président  d'Haiti,  le  même  serment  que  celui  des  archevêques  et  des  évêques. 

Article  6.-  L'archevêque  ou  l'évêque  pourra  instituer,  pour  le  bien  du  diocèse,  après  s'être 
entendu  au  préalable  avec  le  Président  d'Haiti  ou  ses  délégués,  un  Chapitre  composé  d'un 
nombre  convenable  de  chanoines,  conformément  aux  dispositions  canoniques. 

Article  7.  Dans  les  grands  et  petits  Séminaires  qui,  selon  le  besoin,  pourront  être  établis,  le 
régime,  l'administration  et  l'instruction  seront  réglées  conformément  aux  lois  canoniques,  par 
les  archevêques  ou  les  évêques,  qui  nommeront  librement  aussi  les  supérieurs,  directeurs 
et  professeurs  de  ces  établissements. 

Article  8.-  Les  archevêques  et  évêques  nommeront  leurs  vicaires  généraux.  Dans  le  cas  de 
décès  ou  de  démission  de  l'archevêque  ou  de  l'évêque  diocésain,  le  diocèse  sera  administré 
par  le  vicaire-général  que  l'un  ou  l'autre  aura  désigné  comme  tel,  et  à  défaut  de  cette 
désignation,  par  celui  qui  sera  le  plus  ancien  dans  l'office  de  vicaire-général.  Tous  les  autres, 
s'il  y  en  a,  exerceront  leurs  fonctions  sous  la  dépendance  de  ce  vicaire,  et  cela  en  vertu  du 
pouvoir  extraordinaire  accordé  à  cet  effet  par  le  Saint-Siège.  Cette  disposition  sera  en 
vigueur  tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  chapitre  cathédral,  et  quand  ce  chapitre  existera,  il 
nommera,  conformément  aux  prescriptions  canoniques,  le  vicaire  capitulaire. 

Article  9.-  Les  archevêques  et  les  évêques  nommeront  les  curés  et  les  vicaires  des 
paroisses,  ainsi  que  les  membres  des  chapitres  qui  pourront  être  institués,  et  ces 
nominations  se  feront  conformément  aux  lois  canoniques.  Ils  examineront  les  lettres 
d'ordination,  les  dimissoriales  et  les  exéats,  ainsi  que  les  autres  lettres  testimoniales  des 
ecclésiastiques  étrangers,  qui  viendront  dans  la  République  pour  exercer  le  Saint  ministère. 

Article  10.-  Les  archevêques  et  les  évêques,  pour  le  régime  de  leurs  églises,  seront  libres 
d'exercer  tout  ce  qui  est  dans  les  attributions  de  leur  ministère  pastoral,  selon  les  règles 
canoniques. 

Article  11.-  S'il  était  nécessaire  d'apporter  des  changements  à  la  circonscription  actuelle 
des  paroisses,  ou  d'en  ériger  de  nouvelles,  les  archevêques  et  les  évêques  y  pourvoiraient 
en  se  concertant,  au  préalable,  pour  cet  objet,  avec  le  président  d'Haiti  ou  ses  délégués. 

Article  12.-  Dans  l'intérêt  et  l'avantage  spirituel  du  pays,  on  pourra  y  instituer  des  ordres  et 
des  établissements  religieux  approuvés  par  l'église.  Tous  ces  établissements  seront  institués 
par  les  archevêques  ou  les  évêques,  qui  se  concerteront,  au  préalable,  avec  le  Président 
d'Haiti  ou  ses  délégués. 

Article  13.-  Il  ne  sera  porté  aucune  entrave  à  la  libre  correspondance  des  évêques,  du 
clergé  et  des  fidèles  en  Haiti  avec  le  Saint-Siège,  sur  les  matières  de  religion,  de  même  que 
des  évêques  avec  leurs  diocésains. 

Article  14.-  Les  fonds  curiaux  ne  seront  employés  dans  chaque  paroisse  qu'à  l'entretien  du 
culte  et  de  ses  ministres,  ainsi  qu'aux  frais  et  dépenses  des  séminaires  et  autres 
établissements  pieux.  L'administration  de  ces  fonds  sera  confiée,  sous  la  haute  surveillance 
de  l'archevêque  ou  de  l'évêque  diocésain,  au  curé  de  la  paroisse  et  au  directeur  du  conseil 
des  notables,  lesquels  choisiront  un  caissier  parmi  les  citoyens  du  lieu. 

Article  15.-  La  formule  suivante  de  prière  sera  récitée  ou  chantée  à  la  fin  de  l'offre  divin 
dans  toutes  les  églises  catholiques  d'Haiti  : 

Domine  salvam  fac  Rempublicam  cum  Praeside  nostro  N  Et  exaudi  nos  in  die  qua 

invocaverimus  te. 

Article  16.-  Il  est  déclaré  de  la  part  du  Président  d'Haiti,  et  il  est  bien  entendu  de  la  part  du 
Saint-Siège,  que  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  stipulé  dans  le  présent  Concordat  ne  pourra 
être  entravée  par  aucune  disposition  des  lois  de  la  République  d'Haiti,  ou  aucune 
interprétation  contraire  des  dites  lois,  ou  des  usages  en  vigueur. 
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Article  17.-  Tous  les  points  concernant  les  matières  ecclésiastiques,  non  mentionnées  au 
présent  Concordat,  seront  réglés  conformément  à  la  discipline  en  vigueur  dans  l'Eglise, 
approuvée  par  le  Saint-Siège. 

Article  18.-  Le  présent  Concordat  sera  de  part  et  d'autre  ratifié,  et  l'échange  des 
ratifications  aura  lieu  à  Rome  ou  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
Fait  en  double  à  Rome,  le  28  Mars  1860. 
Pierre  FAUBERT. 
G.  CARD.ANTONELLI. 

Nous,  ayant  vu  et  mûrement  examiné  la  Convention  ci-dessus,  nous  l'avons  acceptée, 
confirmée  et  ratifiée,  comme  nous  le  faisons  par  la  présente,  promettant  pour  nous  et  nos 
successeurs  de  remplir  et  d'observer  religieusement  tout  ce  qui  est  contenu  et  stipulé  dans 
cette  Convention  :  d'y  tenir  la  main,  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  ratification  de  notre  main  et  l'avons  fait  munir  du 
sceau  de  la  République. 

Fait  et  donné  au  palais  national  des  Gonaïves  le  10  Mai  1860,  an  57e.  de  l'Indépendance. 
GEFFRARD 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  des  Cultes  et  de  l'Instruction  Publique. 
F.E.DUBOIS 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  finances,  du  Commerce  et  des  Relations  Extérieures, 
V.PLESANCE 

Le  Sénat,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  l'article  107  de  la  Constitution  ; 

Après  avoir  examiné  les  stipulations  de  la  Convention  ci-dessus,  contenant  dix-huit 
articles,  et  conclue,  le  28  Mars  1860,  entre  le  Plénipotentiaire  du  Président  d'Haiti  Fabre 
GEFFRARD  ;  laquelle  Convention,  réglant  les  rapports  religieux  de  la  République  d'Haiti 
avec  le  Saint-Siège,  est  revêtue  de  la  ratification  de  S.Exc.  Le  Président  d'Haiti,  sous  la  date 
du  10  Mai  de  cette  même  année  1860  ;  décrète  la  sanction  des  dites  stipulations  pour  sortir 
leur  plein  et  entier  effet. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  1er  Août  1860,  an  57e  de 
l'Indépendance. 
Le  Président  du  Sénat, 
J.-M.  Duval 
Les  Secrétaires, 
S.  TOUSSAINT,  B.INGINAC 

une  victoire  de  la  diplomatie  vaticane  II  y  avait  l'acquis  des  précédents  de 

1834,  de  1836  et  de  1842  qui 
ont  fait  du  Concordat  de  1860  le  produit  d'un  aboutissement  II  y  a  eu  cette  fois,  je  veux  dire 
une  fois  de  plus,  l'expérience  diplomatique  du  Vatican,  représenté  par  le  cardinal  Antonelli, 
habile  à  transformer  sa  souplesse  proverbiale  en  avantage,  et  sa  fermeté  onctueuse  en  atout, 
quand  il  faut  conclure,  et  aussi  l'esprit  de  concession  et  le  sens  du  compromis  chez  Pierre 
Faubert,  qui  savait  quand  ne  pas  insister.  Pratiquement,  avec  l'équipe  au  pouvoir  à  Port-au- 
Prince,  le  Saint  Siège  gagna  sur  presque  toute  la  ligne.  Le  religieux  chez  le  père  Cabon, 
historien  correct,  a  dû  reconnaître  combien  de  fois  avec  une  satisfaction  non  dissimulée, 
que  c'était  le  point  de  vue  de  Rome  qui  l'emportait  dans  les  stipulations  contestées  les  plus 
délicates  de  cet  instrument  diplomatique.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  trois  cas  édifiants 
d'aveu  en  ce  sens.  Le  ministre  des  Relations  Extérieures  de  la  République  d'Haiti  Victorin 
Plésance.  dans  son  discours  au  Sénat  pour  solliciter  le  vote  favorable  du  Grand  Corps,  a  eu 
cet  aveu  public  donc  :  "M.  Faubert  invoqua  en  vain  des  points  anciennement  débattus  et 
accordés,  des  concessions  déjà  obtenues... Tout  fut  remis  en  question".  Autre  cas 
d'intransigeance  de  la  part  du  cardinal  Antonelli   admis,  expliqué  et  justifié  par  le  père 
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Cabon  :  "le  cardinal  Antonelli  réclama  souvent  une  rédaction  plus  explicitement  conforme 
aux  traditions  de  l'Eglise  On  comprendra  ces  exigences  du  cardinal  Antonelli. ..  On  peut 
conclure  que  certaines  précautions  dans  le  Concordat  jugées  suffisantes  en  1842,  n'aient 
plus  paru  telles.aux  yeux  du  Cardinal  Antonelli  et  que  celui-ci  ait  désiré  donner  à  l'Eglise 
d'Haiti  un  statut  plus  ferme".  Et  enfin,  encore  sous  la  plume  approbatrice  du  père  Cabon,  ce 
jugement  des  plus  clairs,  toujours  sur  ce  retour  par  le  cardinal  négociateur  sur  des  points 
déjà  préalablement  agréés  entre  les  plénipotentiaires  de  1842,  "Ce  sont  là  des  corrections  à 
la  manière  du  Cardinal  Antonelli  et  que  l'intelligence  ouverte  de  Pierre  Faubert  dut  admettre 
sans  ambages".  Aussi  bien  le  négociateur  haïtien  principal  que  le  Sénat  haïtien  dans  le 
débat  de  ratification,  ont  concédé  que  le  texte  final  n'a  pas  retenu  certains  points  de  vue 
auxquels  la  diplomatie  haïtienne  avait  attaché  une  importance  significative,  notamment  lors 
des  précédentes  négociations.  Faubert  s'est  incliné  non  seulement  devant  plus  fort  que  lui, 
mais  surtout  devant  la  volonté  manifeste  d'aboutir  de  la  partie  haïtienne,  amenée,  pour  des 
raisons  d'opportunité  politique,  à  renoncer  à  des  principes  qui  faisaient  partie  de  la  doctrine 
haïtienne  traditionnelle  régissant  les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 
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La  diplomatie  de  la  canonnière  en  action  (Gunboat  diplomacy  en  Haïti  : 
L'industrie  des  Réclamations  Diplomatiques.  Deux  affaires  conflictuelles,  objet  de 
«  réclamations  diplomatiques  »  contre  Haiti  :  l'affaire  Maunder  (anglaise)  et  l'affaire 
Luders  (allemande). 

Cours  professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haiti  (1958- 
1960) 

Un  aspect  original  des  relations  internationales  inégales  vécu  par  l'Etat  haïtien  dans 
ses  rapports  avec  les  grandes  puissances,  nommément  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne,  la 
Prusse  et  les  Etats-Unis  principalement,  a  résidé  dans  le  problème  des  Réclamations 
diplomatiques  qui  occupe  un  long  chapitre  des  relations  internationales  d'Haiti  au  XIXème 
siècle.  Parmi  les  litiges  échelonnés  sur  la  route  du  petit  état  en  butte  aux  exigences  et  aux 
convoitises  des  «  grands  »,  deux  étaient  les  sources  constantes  de  différends  qui  étaient  le 
pain  quotidien  de  la  diplomatie  haïtienne. 

D'un  côté,  en  effet,  Haiti  signait  des  contrats  économiques  ou  nouaient  des 
engagements  financiers  avec  le  capital  privé  étranger  pour  l'exploitation  des  ressources 
naturelles  du  pays.  Le  moindre  différend  relatif  à  la  poursuite  de  l'exécution  de  ces  contrats 
donna  lieu  à  une  réclamation  assortie  de  demandes  de  dommages  et  intérêts  lourdes  à 
porter  par  le  Trésor  public  haïtien.  Ces  réclamations  étrangères,  appuyées  le  plus  souvent 
naturellement  par  l'intervention  des  représentants  diplomatiques  ou  consulaires  étrangers 
dans  le  pays,  créaient  un  contentieux  que  l'inégalité  des  rapports  de  force  tranchait  le  plus 
souvent  en  faveur  du  grand  dans  le  traitement  du  litige  considéré.  La  morale  des  fables  de 
Lafontaine  s'appliquait  alors  en  normes  conventionnelles  et  toute  la  stratégie  inspirée  du 
droit  des  gens  se  ramenait  à  jouer  sur  la  négociation  diplomatique  pour  réduire  les  appétits 
sur  le  montant  des  indemnités  à  l'évaluation  élastique  parfois  au  gré  des  fantaisies  quand 
renflement  des  demandes  tenait  de  l'affabulation  aux  yeux  mêmes  des  consuls  intervenants. 
On  va  voir  que  l'affaire  Maunder  est  née  d'un  litige  à  propos  d'un  contrat  avec  un  sujet  «  de 
nationalité  anglaise  »  pour  l'exploitation  du  bois  dans  l'île  de  la  Tortue  au  Nord-Ouest  d'Haiti. 
Une  variante  nait  d'une  contestation  entre  un  étranger  et  un  haïtien  sur  une  tractation  ou 
transaction  dans  laquelle  l'étranger  s'estime  lésé  et  recourt  à  l'intervention  de  scn  consul.  Ou 
bien  tout  simplement  en  cas  de  problèmes  personnels  dans  le  règlement  desquels  un 
étranger  n'accepte  pas  les  décisions  de  droit  commun  de  l'autorité  haïtienne  le  condamnant 
comme  si  on  était  en  régime  de  «  capitulations  ».  Dans  son  ouvrage  «  La  politique  extérieure 
d'Haiti  »,  Jacques  Nicolas  Léger  observe,  à  ce  sujet,  sans  trop  exagérer  que  «  le 
gouvernement  haïtien  ne  peut  faire  arrêter  le  plus  fieffé  coquin  appartenant  à  une  nationalité 
étrangère.  Qu'il  s'agisse  d'un  crocheteur  de  serrures,  d'un  assassin,  d'un  faussaire,  il  y  a 
toujours  un  consul  ou  même  un  ministre  prêt  à  réclamer  l'impunité  pour  un  compatriote  qui 
ne  lui  fait  tant  d'honneur.  Lorsque  le  gouvernement  montre  un  peu  de  fermeté,  et  laisse  la 
justice  suivre  son  cours,  voici  ce  qui  arrive  :  si  le  tribunal  acquitte  l'accusé,  de  suite  son 
conseil  ou  son  ministre  nous  réclame  de  fortes  indemnités  ;  si  au  contraire  le  tribunal 
condamne,  le  Président  de  la  République  est  circonvenu,  on  le  prie  avec  déférence,  on  lui 
fait  mille  caresses.  Importuné,  le  chef  de  l'Etat  gracie  le  condamné  ;  immédiatement 
apparaissent  les  réclamations  de  dommages-intérêts.  Que  l'accusé  soit  donc  acquitté  ou 
condamné,  les  bons  petits  noirs  d' Haiti  sont  obligés  de  lui  faire  des  rentes  ».  On  verra  dans 
l'affaire  Luders  à  quels  excès  d'arrogance  et  de  brutalité  l'intervention  supposée  justicière 
étrangère  peut  mener  contre  le  petit  pays  en  cas  de  refus  d'obtempérer. 

De  l'autre  côté,  les  expressions  «  d'industries  des  réclamations  étrangères  »  contre 
I'  Etat  haïtien  et  de  «  spéculations  d' indemnités  »  ont  fini  par  servir  à  définir  une  pratique 
courante,  de  la  part  des  commerçants  étrangers,  consistant  à  réclamer  des  indemnités  pour 
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la  perte  de  leurs  biens  ou  pour  les  dommages  causés  à  ceux-ci  pendant  les  périodes 
révolutionnaires  et  les  moments  de  troubles.  Généralement,  ces  maisons  étaient  ou  se 
disaient  victimes  de  pillages  ou  d'incendies  criminels  d'origine  inconnue  au  cours  des 
insurrections  fréquentes  dans  la  vie  politique  haïtienne  ou  des  «  couri  »  (paniques  urbaines 
dans  la  zone  des  marchés  et  des  magasins).  Ces  pertes  fournissaient  l'occasion  ou  le 
prétexte  pour  «  justifier  »  des  réclamations  d'indemnités  à  l'Etat  haïtien  jugé  responsable  en 
droit,  dont  le  montant  pouvait  s'élever  à  20  fois  la  valeur  réelle  des  pertes  effectivement 
subies,  et  ces  réclamations  bénéficiaient,  en  principe,  de  l'appui  quasi-automatique  du 
consul  ou  du  représentant  étranger  de  la  nationalité  du  plaignant,  et  cela  pouvait  mener  au 
bout  du  compte,  à  l'envoi  de  navires  de  guerre  dans  les  eaux  haïtiennes  pour  faire  pression 
et  faire  ainsi  aboutir  les  dites  réclamations,  et  donc  recourir  à  «  la  diplomatie  de  la 
canonnière  »  qui  a  laissé  de  si  mauvais  souvenirs  dans  la  mémoire  collective  patriotique. 
Certaines  de  ces  réclamations  pouvaient  être  valables  à  l'examen,  et  leur  montant 
raisonnable,  surtout  après  des  ré-évaluations  auxquelles  certains  consuls  ou  diplomates 
étrangers  voulaient  bien  souscrire.  Ce  mode  de  règlement  à  l'amiable  par  acceptation 
mutuelle  d'un  rapport  d'une  commission  mixte  fut  appliqué  dans  le  cas  des  pertes  et 
dommages  survenus  aux  cours  des  émeutes  de  Port-au-Prince  les  22  et  23  septembre  1883. 
On  peut  citer  en  exemple  édifiant  le  cas  de  quinze  réclamations  françaises  à  ce  titre  dont  six 
ont  été  rejetées,  deux  ont  été  retirées  par  les  intéressés  et  sept  ont  été  admises  et  réglées 
représentant  une  somme  globale  de  vingt-neuf  mille  huit  cent  piastres,  comme  on  peut  le 
voir  dans  le  tableau  suivant  : 

Tableau  récapitulatif  des  Réclamations  françaises  soumises  à  l'examen  de  la  Commission 
mixte  franco-haïtienne,  Port-au-Prince,  16  avril  1885 


Nom  des 

Sommes 

Sommes 

Sommes 

Observât 

réclamants 

réclamées 

admises 

allouées 

Douchemint 

«  « 

«  « 

«  « 

Rejetée 

etc. 

Mlle  A  Jobet 

3.000 

«  « 

«  « 

Rejetée 

Mme  A  Fatton 

25.000 

«  « 

«  « 

Rejetée 

Mme  Ch  Miot 

46.000 

35.700 

13.000 

Mme  F  Barthe 

3.000 

«  « 

«  « 

Rejetée 

Mme  Dumax 

3.000 

2.500 

1.000 

Mr  L  Coby 

3.000 

2,800 

«  « 

Retirée 

Mr  Al  Barthe 

5.300 

5.000 

4.800 

Mr  F  Léys 

2.600 

2.300 

2.000 

Mme  Barrégat 

4.000 

3.800 

3.000 

Mr  C  Valette 

«  « 

3.500 

1.000 

J  et  F  Barthe 

15.000 

4.500 

«  « 

Retirée 

Mme  Peloux 

20.000 

10.000 

«  « 

Rejetée 

Mr  F  Castera 

25.000 

12.000 

5.000 

Mr  Michel  fils 

6.000 

«  « 

Rejetée 

Total 

160.900 

82.100 

29.800 

(Relations  Extérieures  Documents  diplomatiques,  Années  1884,  1885  et  1886,  3^  partie 
Port-au-Prince,  1886,  p.  41}. 

Mais  souvent  aussi,  c'étaient  des  réclamations  d'indemnités  «  bidons  »,  c'est-à-dire 
sans  fondement  sérieux  ou  au  montant  fantaisiste,  finalement  imposées  à  la  pointe  du  canon. 
La  fréquence  des  dites  réclamations  d'indemnités  conduisit  un  jour  un  humoriste  à  appeler 
le  phénomène  «  l'industrie  des  réclamations  d'indemnités  ».  D'ailleurs,  on  a  fini  par  découvrir 
qu'en  prévision  de  telles  pertes  à  venir,  certains  étrangers  avaient  des  factures  toutes  prêtes 
c'est-à-dire  préparées  à  l'avance  !  On  soupçonna,  dans  certains  cas,  ces  incendies  de  n'être 
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ni  spontanés,  ni  accidentels,  ni  anonymes.  Un  journaliste  haïtien,  Edouard  Pinckombe,  écrit 
que  c'était  pratique  courante  de  faire  brûler  ou  piller  sa  maison  de  commerce  de  manière  à 
introduire  une  réclamation  contre  l'Etat  sur  le  registre  des  indemnités.  Le  français  Molinari 
rapporte  l'aveu  d'un  étranger  qui  lui  faisait  des  confidences  sur  Haiti  :  «  l'incendie  est  devenu 
un  moyen  idéal  pour  liquider  les  stocks  avec  400%  de  profits  ».  Louis  Joseph  Janvier 
flagellait  ces  «  amis  qui  ne  peuvent  se  défaire  de  la  douce  et  lucrative  habitude  qu'ils  ont 
contractée  de  nous  faire  payer  ce  qu'ils  n'ont  point  perdu,  en  nous  menaçant  fraternellement 
de  leurs  cuirassés  ». 

Pour  donner  une  idée  matérielle,  l'affaire  Maunder  fut  conclue  au  prix  de  32.000 
livres  steriings,  celle  de  Batsch  de  15,000  dollars,  celle  de  Bokkelen  de  60.000  dollars  et 
l'affaire  Peters  de  125.000  dollars.  Des  estimations  globales  ont  été  tentées  à  l'époque  : 
Louis  Joseph  Janvier  a  évalué  à  plus  de  80  millions  de  francs  les  sommes  que  le  Trésor 
Public  dut  verser  à  ce  titre  pendant  un  demi-siècle  et,  de  son  côté  Frédéric  Marcelin  en  fixait 
le  montant  à  2.500.000.  Dollars  pour  la  période  de  1879  à  1902. 

I.-  L'affaire  Maunder 

Cette  affaire  de  réclamations  d'indemnités  est  l'une  des  mieux  documentées  car,  d'un 
côté,  la  partie  plaignante  adressa  au  comte  Granville.  ministre  britannique  des  Affaires 
Etrangères,  un  mémoire  en  date  du  9  janvier  1885  (  Public  Record  Office,  London,  Foreign 
Office  35/125)  en  plus  des  dépêches  et  rapports  de  la  thèse  anglaise  sur  l'affaire  dans  les 
archives  nationales  britanniques,  américaines,  françaises  et  haïtiennes  y  compris  un 
mémoire  intitulé  «  Affaire  de  l'exploitation  de  l'île  de  la  Tortue  Maunder  Amoux  »  (les  droits 
de  ce  dernier  contre  le  gouvernement  haïtien),  imprimerie  de  la  jeunesse,  rue  Courbe,  et  de 
I'  autre,  le  dossier  de  l'affaire  a  été  compilé  par  les  soins  de  la  chancellerie  haïtienne  : 
Documents  diplomatiques,  Relations  extérieures,  Affaire  Maunder  et  un  mémoire  de  Me 
Léger  Cauvin,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  a  été  imprimé  à  Port-au-Prince  en 
1887,  «  L'affaire  Maunder  ».  concis  (44  pages)  mais  interpellateur. 

L'origine  de  cette  affaire  remonte  à  1862  et  très  vite  devint  complexe  à  cause  des 
individus  et  des  intérêts  y  imbriqués.  Le  premier  personnage  à  intervenir  dans  ce  qui  allait 
être  un  imbroglio  est  un  français  du  nom  d'Edmond  Devez  qui  parvint  à  décrocher  le  26 
mars  1862  un  contrat  d'exploitation  du  bois  d'acajou  dans  l'île  de  la  Tortue  pour  6  ans  porté 
à  10  peu  après,  moyennant  une  redevance  à  l 'Etat  de  l'ordre  de  35%.  Le  contrat  de  la 
société  en  commandite  créée  par  Devez  engageait  ce  dernier  à  «  donner  à  l'Etat  35  1/4 
pour  cent  en  nature  du  produit  de  son  exploitation,  à  livrer  sur  les  lieux  avant  tout 
enlèvement  et  tout  déplacement  de  la  part  du  concessionnaire  ».  Mais  Devez  ne  disposait 
pas  de  fonds  pour  faire  marcher  valablement  l'entreprise  et,  au  départ  du  fonctionnement  de 
celle-ci,  il  dut  hypothéquer  sur  place  les  pieds  d'acajou  abattus  pour  les  faire  transporter. 
Finalement,  à  bout  de  ressources,  il  vendit  trois  mille  fourches  de  bois  de  toutes  dimensions 
à  un  commerçant  de  Port-de-Paix  du  nom  d'Aiax  Jacob,  et  se  fit  avancer  des  fonds 
complémentaires  par  un  commerçant  connu  de  Port-au-Prince  Prosper  Elie  contre  6  à  7 
mille  pieds  de  bois  d'acajou.  De  la  famille  Elie.  les  6  à  7  mille  pieds  d'acajou  passèrent  à 
Joseph  Maunder  à  titre  de  gage  d'une  créance  de  Prosper  Elie  sur  présentation  d'un 
certificat  du  3  mars  1867  d'Adolphe  Elie.  héritier  de  Prosper  décédé  le  23  février  précédent. 
En  vérité,  ce  certificat,  qui  ne  valait  pas  plus  qu'une  indication  de  garantie,  n'avait  aucune 
validité  légale  comme  attestation  opposable  aux  tiers.  L'acte  original  ne  figurait  pas  au 
dossier,  mais  bien  que  sans  ce  titre  primordial,  la  créance  fut  évaluée  à  22.757  livres  sterling, 
chose  faite  à  l'haïtienne  !  Fort  de  ce  simple  certificat  Joseph  Maunder.  présumé  sujet 
britannique  ou  se  disant  tel,  se  trouve  à  la  tête  d'une  exploitation  relativement  importante  de 
bois  d'acajou  de  l'île  de  la  Tortue  sur  le  contrat  initial  de  Devez  qu'il  fut  autorisé  à  continuer 
pour  son  propre  compte  à  la  mort  de  celui-ci  et  transférable  à  son  épouse,  au  décès  de  ce 
dernier.  Cette  décision  qui  fonda  en  droit  dans  de  telles  conditions  la  propriété  du  bien  en 
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faveur  de  Maunder  eut  pour  auteur  le  substitut  du  gouvernement,  Alexandre  Lavaud,  en  date 
du  18  décembre  1874.  La  veuve  Maunder,  pour  assurer  le  fonctionnement  de  l'entreprise, 
donna  en  gage  l'équivalant  de  700.000  pieds  d'acajou  à  une  banque  de  Liverpool,  pour 
éponger  la  dette  laissée  par  son  mari.  C'est  ainsi  que  des  intérêts  bancaires  britanniques 
furent  impliqués  à  leur  tour  dans  cette  affaire.  Le  litige  avec  l'entreprise  vint  du  fait  que  les 
Maunder,  tout  comme  Devez,  négligèrent  de  payer  la  redevance  de  35%  due  à  l'Etat,  si  bien 
que  celui-ci,  sous  Salnave  décréta  la  saisie  du  bien.  Cependant,  le  même  Salnave,  peu 
après,  fit  lever  la  saisie.  Mais  la  conséquence  en  fut  surprenante  :  «  ce  qui  n'avait  été 
d'abord,  pour  répéter  le  mot  d'un  mémorandum  présenté  au  ministère  anglais,  qu'une  saisie 
officielle,  une  saisie  illégale,  se  transforma  comme  par  enchantement  en  pillage  de  bœufs, 
vaches  et  autres  animaux  et  machines  ;  les  mêmes  pièces  de  bois  dont  on  avait  accepté  que 
la  saisie  fût  levée,  passèrent  pour  avoir  été  enlevées  ».  (  Léger  Cauvin).  Nonobstant  tout 
cela,  Madame  Maunder  qui  avait  déjà  obtenu  la  protection  de  «  son  »  consul  anglais  dès 
1875,  -  on  n'est  pas  étonné  de  trouver  en  lui  le  fameux  Spencer  St  John  -  réussit  à  obtenir 
de  l'Etat  haïtien  le  renouvellement  de  son  contrat  d'abord  pour  10  ans,  puis  pour  9  autres 
années.  En  toute  complaisance  sinon  complicité,  on  plumait  la  poule,  au  profit  de  Madame 
Maunder.  Celle-ci  revint  d'un  voyage  en  Europe  où  elle  avait  cherché  des  commanditaires, 
en  ayant  contracté  avec  la  maison  M.  Miège  et  Cie,  de  Paris,  désormais  intéressée  à 
l'entreprise  Maunder.  Il  est  intéressant  de  citer  comment  l'acte  présentait  les  deux 
partenaires  de  ce  «  contrat  en  participation  entre  les  soussignés  :  Madame  la  comtesse 
Françoise  Antoinette,  connue  sous  le  nom  de  Célie  Faubert,  sans  profession,  veuve  de  M. 
Joseph  Maunder,  de  son  vivant  Consul  d'Haiti  en  Angleterre,  la  dite  dame  demeurant  à 
Liverpool,  en  ce  moment  à  Paris,  avenue  d'Antin  29,  et  M.  Jean  Baptiste-Augustin  Miège 
aîné,  négociant  armateur  demeurant  à  Paris,  rue  de  Clichy  2  ».  Un  représentant  et  bientôt 
successeur  de  la  maison  Miège  dans  l'exploitation  des  bois  et  forêts  de  l'île  de  la  Tortue  vint 
en  Haiti  pour  assurer  l'exploitation  de  l'entreprise,  Mr  Célestin  Amoux.  Après  quoi,  cette 
dame,  «  d'une  mauvaise  foi  insigne  en  toute  chose  »,  moins  intéressée  à  l'exploitation  de 
son  entreprise  qu'à  en  tirer  un  revenu  sous  forme  d'indemnité,  feignit,  à  l'occasion  d'une 
action  en  justice  contre  elle  par  les  autorités  haïtiennes  d'alors,  «  de  craindre  non  seulement 
un  attentat  à  sa  liberté,  mais  encore  un  assassinat  sur  sa  personne  et  elle  partit  pour  la 
Jamaïque  »  non  sans  formuler  à  I'  encontre  de  l'Etat  haïtien,  une  demande  d'indemnité  de 
142.000  livres  sterling. 

Mais  un  délicat  problème  de  nationalité  avait  surgi  dans  le  traitement  de  l'affaire 
Maunder.  Madame  veuve  Maunder  était-elle  sujette  britannique  comme  elle  le  prétendait  au 
point  d'invoquer  et  d'obtenir  la  protection  anglaise  dans  le  règlement  de  son  litige  avec  Haiti  ? 
Joseph  Maunder  lui-même  était-  il  sujet  britannique  résidant  en  Haiti  ?  La  thèse  haïtienne 
était  que  ni  le  mari  décédé,  encore  moins  la  veuve  plaignante  n'étaient  tels.  Joseph  Maunder 
descendait  d'un  originaire  du  Devonshire,  Frédérik  Maunder.  Celui-ci,  né  en  Haiti,  avait  pour 
concubine  Joséphine  Besse,  dont  il  eut  comme  fils  naturel  le  dit  Joseph  Maunder.  La  qualité 
de  fils  naturel  de  Joseph  Maunder  est  confirmée  par  un  acte  authentique  du  18  avril  1823, 
retrouvé  dans  les  archives  du  gouvernement  haïtien  et  «  par  lequel  Frédérik  Maunder  et 
Joséphine  Besse  ont  reconnu  devant  l'état-civil  haïtien  le  nommé  Jean  Joseph  William  leur 
fils  naturel  né  le  23  juillet  1821  »  L'argumentaire  haïtien  démontrait  donc  que  Joseph 
Maunder.  enfant  naturel  né  en  Haiti,  était  haïtien,  mais  qu'encore  plus  son  épouse  légitime, 
fille  du  général  Faubert,  ne  pouvait  en  aucune  façon,  prétendre  à  la  nationalité  anglaise.  Au 
contraire,  l'article  13  du  Code  civil,  reconnaissait  formellement  comme  haïtiens  tous  individus 
nés  en  Haiti  ou  en  pays  étranger,  d'un  haïtien  ou  d'une  haïtienne.  Me  Cauvin  concluait  alors 
«Ainsi  donc,  mariée  à  un  haïtien  et  elle-même  Haïtienne  de  naissance,  Madame  Maunder 
est  d'emblée  citoyenne  haïtienne  et  n'a  aucune  qualification  pour  solliciter  la  protection 
britannique  dans  une  affaire  qui  ne  regardait  que  les  lois  haïtiennes.  Pour  ceux  qui 
l'examinent  de  bonne  foi,  cette  réclamation  n'est  qu'un  chantage  et  le  Foreign  Office  a  dû 
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être  dupe  d'une  Haïtienne  qui,  pour  servir  sa  cupidité,  appelle  sur  son  pays  les  foudres  de 
l'étranger  ». 

La  légation  britannique  n'accepta  pas  la  thèse  haitienne  sur  la  nationalité  des 
Maunder  et  prit  fait  et  cause  pour  «  la  veuve  outragée  ». Cette  banale  affaire  de  bois  d'acajou 
irrégulièrement  introduite  et  mal  gérée  prit  l'ampleur  d'un  litige  entre  les  deux 
gouvernements  britannique  et  haïtien,  mieux  :  un  conflit  entre  les  deux  états  la  Grande 
Bretagne  et  Haiti.  C'est  sous  Salomon  que  l'affaire  Maunder,  héritée  des  gouvernements 
précédents  (de  Geffrard  à  Boisrond  Canal),  fut  internationalisée.  Dans  quelles 
circonstances  ?  L'Angleterre  était  alors  à  l'apogée  des  splendeurs  de  l'ère  victorienne  et  la 
puissance  navale  britannique  allait  être  connue  par  le  principe  du  «  two  powers  standard  » 
selon  lequel  la  puissance  de  la  flotte  anglaise  devait  être  à  elle  seule  supérieure  à  celle  des 
deux  plus  grandes  puissances  navales  après  elle  réunies.  A  >  B+C.  C'est  dire  que  vraiment, 
selon  un  mot  célèbre,  la  présence  des  cuirassés  de  Sa  Majesté  britannique  était  universelle 
et  le  soleil  ne  se  couchait  jamais  sur  l'empire  britannique.  Cette  présence  allait  se  faire  sentir 
une  fois  de  plus  en  Haiti  à  propos  de  l'affaire  Maunder.  Il  faut  dire  qu'il  y  avait  deux 
circonstances  aggravantes  :  d'une  part  l'île  de  la  Tortue,  terrain  du  litige,  occupe  une 
position  stratégique  au  Nord-Ouest  du  pays,  ancien  repaire  des  flibustiers,  et  site  forestier 
avoisinant  le  Môle  Saint  Nicolas,  objet  de  convoitises  de  toutes  les  grandes  puissances  dans 
la  région.  Salomon  était  persuadé  que  Londres  voulait  saisir  l'île  de  la  Tortue  à  la  faveur  de 
l'affaire  Maunder,  ou  alors  le  Môle  pour  y  établir  un  pied-à  terre  pour  la  Royal  Navy. 
L'attitude  raide  du  Foreign  Office  jeta  l'alarme  à  Port-au-Prince  comme  prélude  à  un  coup  de 
force  anglais.  Il  associait  les  convoitises  anglaises  avec  les  menées  britanniques  dans  les 
affaires  de  déstabilisation  de  son  régime  par  les  sympathies,  facilités  et  I'  aide  données  aux 
libéraux  insurgés  contre  le  président  noir  et  partis  de  Kingston  pour  débarquer  à  Miragoâne, 
et  contre  lesquels  il  lui  fallut  mener  un  long  siège  pendant  «  I'  année  terrible  »  de  1883.  Il 
arriva  même  aux  vaisseaux  britanniques  de  forcer  le  blocus  décrété  par  le  gouvernement 
central.  Même  après  la  défaite  des  libéraux  amis  des  anglais,  le  conflit  prit  des  proportions 
considérables  car  I'  Angleterre  faisait  pression  sur  Haiti  et  refusait  systématiquement  le 
recours  à  l'arbitrage  demandé  par  le  gouvernement  haïtien.  Port-au-Prince  s'inquiéta  des 
exigences  de  Londres  et  des  démonstrations  navales  que  les  unités  de  guerre  britanniques 
faisaient  dans  la  rade  de  Port-au-Prince  et  dans  les  parages  de  l'île  de  la  Tortue.  Il  se 
persuada  que  le  gouvernement  anglais  avait  des  visées  sur  le  territoire  d'Haiti  et  que  l'affaire 
Maunder  ne  constituait  qu'un  prétexte  d'intervention  cachant  d'autres  noirs  desseins  mais 
amadouant  une  France  autrement  soupçonneuse  et  une  Amérique  autrement  soucieuse  du 
respect  au  moins  de  l'esprit  sinon  de  la  lettre  de  la  doctrine  de  Monroe  en  ce  qui  concernait 
Haiti.  L'état  d'esprit  à  Port-au-Prince  était  donc  de  considérer  la  pression  anglaise  comme 
une  menace  contre  l'autonomie  d'Haiti.  Selon  les  termes  de  Léger  Cauvin  en  1886-1887, 
«  La  République  d'Haiti  est  placée  entre  deux  spoliations  également  indignes  :  ou  une  partie 
considérable  de  ses  ressources  ou  une  fraction  précieuse  de  son  domaine  ».  Le 
gouvernement,  et  surtout  Salomon  lui-même,  eut  l'intime  conviction  que  le  Foreign  Office 
voulait  faire  un  coup  de  force  sur  le  Môle  Saint  Nicolas  ou  saisir  l'île  de  la  Tortue,  à  cause  de 
l'importance  stratégique  de  l'une  et  l'autre  position  pour  le  canal  de  Panama  alors  en 
construction.  Le  gouvernement  britannique  épuisa  toute  la  gamme  des  procédés 
d'intimidation  pour  amener  le  gouvernement  haïtien  à  céder  ou  alors  à  se  raidir  à  son  tour. 
Le  ministre  haïtien  des  Relations  Extérieures  Brutus  Saint  Victor  était  conscient  du  danger  : 
«  L'anglais  veut  nous  forcer  la  main  ». . 

En  1886-1887,  la  crise  atteignit  son  point  culminant.  Le  gouvernement  anglais 
dépêcha  à  Port-au-Prince  en  1886,  un  vaisseau  de  guerre  «  le  Canada  »  à  bord  duquel  se 
trouvait  un  envoyé  spécial  M.  HjlL.  chargé  d'enquêter  sur  les  réclamations  anglaises 
pendantes.  On  ne  put  s'entendre  sur  la  plus  importante  d'entr'elles  :  l'affaire  Maunder 
précisément  qui  permettait  à  l'envoyé  britanique,  profitant  de  la  présence  du  «  Canada  »,  de 
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matérialiser  ses  menaces  en  prenant  un  gage  territorial.  La  rupture  était  en  vue  quand,  en 
1887,  Hj|]  fut  envoyé  à  nouveau  en  Haiti,  cette  fois  avec  deux  navires  de  guerre,  pendant 
que  Laforestrie,  ministre  haïtien  à  Londres,  se  voyait  signifier  sur  un  ton  très  haut  et  en 
termes  cassants  un  refus  à  la  demande  de  négocier  qu'il  avait  introduite  auprès  du  Foreign 
Office.  Pour  être  précis,  le  diplomate  haïtien,  essayant,  en  cours  d'audience  avec  le  Sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères  britannique,  de  placer  un  mot  introductif,  se  vit 
rudoyer  brutalement  qu'il  n'était  pas  dans  les  intentions  de  Londres  d'ouvrir  une  discussion 
là-dessus.  L'heure  du  dialogue  était  passée.  Résolu  à  faire  front,  Salomon,  fait  unique  sans 
doute  dans  notre  histoire  du  19ème  siècle  depuis  notre  indépendance,  envoya  dans  l'île  de  la 
Tortue  un  bataillon  du  9e  régiment  d'infanterie  avec  ordre  de  faire  feu  sur  toute  troupe 
anglaise  qui  se  présenterait  pour  prendre  possession  de  l'île  (  voir  Ravford  Logan). 

Sans  doute  mieux  avisé,  le  président  haïtien  s'était  déjà  auparavant  adressé  tour  à 
tour  aux  USA  et  à  la  France  pour  écarter  le  danger  britannique  contre  le  territoire  haïtien,  et 
avait  requis  de  nos  représentants  diplomatiques  d'alerter  en  notre  faveur  Washington  et 
Paris.  C'est  à  cette  occasion  que  fut  expérimentée  la  théorie  du  mariage  de  raison  avec  les 
Etats-Unis  à  défaut  du  mariage  d'amour  avec  la  France.  Mais  sans  incompatibilité  ! 

Sans  doute  plus  inquiet  que  la  Chancellerie  elle-même,  Salomon,  à  l'insu  de  son 
ministre  des  Relations  Extérieures,  de  son  cabinet,  de  ses  représentants  diplomatiques  à 
Washington  et  à  Paris,  prit  une  initiative  dans  l'extrême  secret  de  ses  confidences  avec  M. 
Langston.  ministre  américain  à  Port-au-Prince.  Le  vieux  président  se  déclara  alarmé  des 
menées  anglaises  mais  au  fond  également  inquiet  du  risque  de  ne  pas  pouvoir  garder  son 
pouvoir  auquel  il  entendait  s'accrocher  coûte  que  coûte,  face  aux  insurgés  libéraux, 
soutenus  par  les  anglais,  et  offrit  par  deux  fois  de  céder  à  bail  aux  Etats-Unis  l'île  de  la 
Tortue  plutôt  que  de  la  laisser  prendre  par  l'Angleterre,  pour  avoir,  en  échange,  la  protection 
américaine  contre  toute  menace  à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  territoriale  haïtiennes.  La 
première  fois,  le  Département  d'Etat  déclina  l'offre  haïtienne.  La  seconde  fois,  le  8  novembre 
1883,  au  moment  où  la  situation  du  gouvernement  paraissait  critique  sur  les  fronts  de 
Miragoâne,  de  Jérémie,  de  Jacmel  et  de  Côtes  de  Fer,  et  après  les  émeutes  des  22  et  23 
septembre  à  Port-au-Prince  même,  et  où  Londres  concomitamment  redoublait  ses  pressions 
au  sujet  de  l'affaire  Maunder,  Salomon  revint  à  la  charge  en  précisant  ses  propositions  au 
Département  d'Etat  par  l'entremise  secrète  de  Langston.  Après  avoir  insisté  sur  la  grande 
importance  du  Môle  Saint  Nicolas  avec  l'ouverture  prochaine  du  Canal  de  Panama,  la  baie 
pouvant  abriter,  disait-il,  plus  de  500  navires,  après  avoir  souligné  la  participation  aux 
événements  de  1883  de  l'Angleterre  intéressée  à  mettre  la  main  sur  la  région  du  Nord- 
Ouest  d'Haiti,  le  président  réitéra  qu'il  préférait  voir  le  Môle  sous  le  contrôle  des  américains 
plutôt  que  de  la  laisser  prendre  par  les  Anglais.  Salomon  reproposa  alors  de  céder  le  Môle 
Saint  Nicolas  ou  l' île  de  la  Tortue  aux  USA  à  un  certain  nombre  de  conditions  précises  dont 
la  première  et  la  quatrième  sont  ici  d' importance  capitale  pour  notre  sujet  : 
1)  les  Etats-Unis  devraient  garantir  l'autonomie  et  l'indépendance  de  la  République  d' Haiti 
4)  les  Etats-Unis  devraient  prêter  leurs  bons  offices  et,  si  nécessaire,  s'interposer  en  faveur 
du  règlement  des  difficultés  diplomatiques  et  internationales  qui  pouvaient  surgir  dans  les 
relations  d' Haiti  avec  les  puissances  étrangères. 

A  cette  occasion,  Salomon  affirma  avec  force  sa  foi  inébranlable  dans  la  doctrine  de 
Monroe  (Logan).  En  effet,  le  gouvernement  américain  fit  faire  des  représentations  auprès  du 
gouvernement  anglais  contre  toute  violation  de  la  doctrine  de  Monroe,  et  Londres  feignit  de 
n'avoir  pas  pensé  aller  jusque-là,  et  ainsi  sut  se  faire  rassurant,  d'  autant  plus  que  la 
diplomatie  chevronnée  du  Foreign  Office  était  assez  lucide  pour  ne  pas  entrer  en  conflit 
direct  avec  Washington  et  Paris  dans  d'éventuelles  visées  sur  cette  zone  sensible  à  ce 
moment  particulier. 

Et  de  fait,  de  son  côté,  la  France,  non  seulement  promit  à  Laforestrie  son  concours 
pour  arriver  à  une  solution  favorable  aux  intérêts  haïtiens  dans  cette  grave  affaire,  mais  elle 
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envoya  une  frégate  «  La  Minerve  »,  commandée  par  l'amiral  de  Vignes,  en  rade  de  Port-au- 
Prince,  pour  «  tenir  l'anglais  en  respect  ».  En  tout  cas,  cette  politique  anglaise  amena  le 
gouvernement  français  à  manifester  sa  solidarité  avec  Haiti.  Le  Dr.  Logan  rapporte  que  le 
Président  de  la  République  Française  Jules  Grévv.  à  qui  le  Ministre  Fouchard  fut  présenté 
au  palais  de  I  '  Elysée  lors  de  sa  mission  de  1887,  fit  une  allusion  à  cette  affaire  et  tint  à  le 
prier  de  faire  savoir  au  président  d'Haiti  qu'il  pouvait,  en  toute  circonstance,  compter  sur 
l'appui  de  la  France. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Grande  Bretagne  consentit  à  rabattre  de  ses 
prétentions,  et  se  contenta  de  réclamer  seulement  32.000  livres  sterling  au  lieu  des  135.000 
antérieures.  L'affaire  put  être  réglée  sur  cette  base.  Ce  fut  la  plus  grosse  partie  diplomatique 
que  le  gouvernement  de  Salomon  eut  à  jouer  pendant  les  neuf  ans  qu'il  passa  au  pouvoir. 

II.  L'affaire  Luders 

Outre  les  documents  multiples  cités  tout  au  long  de  cette  présentation  pour  étayer 
ses  analyses,  cette  étude  a  utilisé  de  manière  particulière,  le  livre  de  Solon  Ménos.  docteur 
en  droit  de  la  faculté  de  Paris,  portant  ce  titre  («  L'affaire  Luders  »),  Port-au-Prince,  1898. 
L'ouvrage  de  Solon  Ménos  a  été  publié  en  1898  et  les  faits  qu'il  relate  ont  commencé  en 
septembre  1897.  On  comprend  qu'il  exprime  une  indignation  encore  chaude  de  la  manière 
dont  fut  traité,  à  notre  détriment,  un  conflit  opposant  l'Allemagne  de  Guillaume  II  à  notre  petit 
pays  antillais  sous  le  gouvernement  du  président  Tirésias  Simon  Sam.  L'auteur  est  un 
juriste,  docteur  en  droit  de  la  faculté  de  Paris.  Ministre  des  Relations  Extérieures  au  moment 
où  se  déroule  ce  drame,  il  centre  sa  problématique  sur  le  bon  droit  d'Haiti  nié  et  humilié  par 
la  force  arrogante  de  l'empire  allemand  au  temps  de  Guillaume  II.  On  sait  que  l'empereur 
était  un  autoritaire  excentrique  et  théâtral,  imbu  à  l'extrême  de  la  position  de  force  de  son 
pays  dans  les  affaires  internationales  et  désireux  de  montrer  le  poids  de  l'Allemagne  par  la 
démonstration  de  la  politique  de  puissance  au  niveau  mondial  :  la  «  Weltpolitik  »,  quitte  à 
déclencher  une  rivalité  navale  avec  l'Angletenre  «  notre  avenir  est  sur  l'eau  ».  La  flotte  de 
guerre  allemande  devint  donc  l'instrument  de  cette  «  weltpolitik  »  en  manifestant  sa 
présence  sur  les  mers  et  océans  de  la  planète.  A  cette  époque,  l'Allemagne  s'intéressait  à  la 
recherche  d'une  station  navale  de  ravitaillement  dans  la  zone  caraïbe  et  en  Haiti,  en 
particulier,  elle  avait  une  colonie  de  commerçants  et  d'hommes  de  finances  extrêmement 
influents  dans  les  affaires  locales  et  dans  la  société.  C'est  dans  ce  cadre  général  qu'il  faut 
situer  l'affaire  Luders. 

La  nature  du  sujet  se  situe  dans  la  série  banale  à  l'origine  des  «  voies  de  fait  »,  et 
relève  de  la  simple  police  de  droit  commun.  Doléus  Présumé,  cocher  en  titre  d'une 
compagnie  de  transport  (location  de  voitures)  les  «  Ecuries  centrales  »,  est  reconnu  à  la  rue 
Courbe  en  train  de  travailler  dans  l'établissement  de  M.  Emile  Luders,  son  patron.  Ce  cocher 
était  présumé  devoir  à  son  premier  patron  M.  Décius  Fortunat  une  clef  anglaise  que 
Présumé  avait  eu  l'indélicatesse  d'emporter  en  quittant  son  ancien  patron.  Aidé  de  la  police, 
Fortunat  fit  procéder  à  l'arrestation  de  Présumé  pour  vol.  Mais  celui-ci,  résistant  à  la  police, 
obtint  l'intervention  secourable  mais  musclée  de  son  patron  Luders.  sujet  allemand  inscrit  au 
registre  de  la  légation  germanique.  Celui-ci  est  arrêté  à  son  tour  pour  résistance  et  outrage  à 
agent  de  la  force  publique.  Le  tribunal  de  paix  juge  et  condamne  en  première  instance 
Présumé  et  Luders,  ce  dernier  à  49  gourdes  d'amendes  et  à  un  mois  d'emprisonnement. 
Aussitôt  connu  l'incident,  qui,  aux  yeux  du  public,  opposait  les  gardiens  de  la  paix  haïtiens  en 
exercice  de  leurs  fonctions  à  un  «  blanc  allemand  »,  l'affaire  prit  l'allure  d'un  scandale  et  fut 
diversement  interprétée  par  le  «  télédiol  »  local  («  téléphone  arabe  »).  Alerté  par  Luders,  le 
Chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  l'empereur  Guillaume  II,  le  comte  Schwering,  botté,  casqué 
et  raide  à  la  teutonique,  vit  la  dignité  impériale  atteinte  avec  l'arrestation  et  la  condamnation 
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de  Luders,  et  exigea  du  ministre  des  relations  extérieures  haïtien  Solon  Ménos  la  libération 
immédiate  de  Luders.  Surpris  mais  rassurant,  Ménos  s'enquit  illico  de  l'incident  auprès  de 
son  collègue  Luxembourg  Cauvin,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  et  les  deux, 
en  attendant  l'enquête  supplémentaire,  suggérèrent  au  comte  Schwerinq  d'interpeler  appel 
contre  la  condamnation  par  le  juge  de  paix  dans  l'affaire,  mais  cet  appel,  contrairement  à  I' 
attente  du  diplomate  allemand,  n'était  pas  suspensif  de  la  sentence  du  tribunal  de  simple 
police,  car  c'était  pour  voies  de  fait  (  article  149  du  Code  d'Instruction  Criminelle  annoté  par 
Linstant  Pradines)..  Luders  dût  rester  en  prison,  mais  transféré  à  la  conciergerie  où  les 
conditions  d'incarcération  étaient  plus  humaines,  par  courtoisie  accordée  au  Comte 
Schwering  pour  son  ressortissant  déclaré.  Mais  ce  dernier  en  appela,  à  travers  le  comte 
Schwering.  par  une  volumineuse  correspondance,  à  Berlin  même  en  sa  qualité  de  sujet 
allemand  victime  de  violation  de  domicile,  brutalités,  lèse-droits,  de  privation  de  sa  liberté 
personnelle,  d'incarcération  arbitraire  ayant  altéré  sa  santé,  et  de  mauvais  traitements  en 
Haiti.  L'affaire  Luders  allait  devenir  hors  de  proportions  avec  l'intervention  de  Berlin  toute  de 
morgue  pour  les  haïtiens  :  «  une  bande  méprisable  de  nègres  légèrement  teintés  de 
civilisation  française.  Mes  navires-écoles,  bien  que  montés  seulement  par  des  jeunes 
garçons,  leur  apprendront  les  bonnes  manières  ».  Cette  citation,  placée  au  début  du  livre, 
enlève  tout  suspense  au  lecteur  au  sujet  du  dénouement,  mais  a  été  voulue  par  l'auteur  pour 
caractériser  le  contexte  de  toute  l'affaire  aussitôt  que  les  services  du  Kaiser  se  sont  saisis  de 
l'incident.  La  raison  du  plus  fort  étant  la  meilleure,  La  Fontaine  avait  bien  évalué  la  morale 
des  relations  internationales. 

Mais  quelle  était,  au  juste,  la  nationalité  d'Emile  Luders  ?  On  a  vu  que,  fils  légitime 
d'un  ressortissant  allemand  M.  Théodore  Luders.  Emile,  né  en  1871,  ayant  fait  du  service  en 
Allemagne  pendant  une  année  comme  volontaire  au  régiment  des  cuirassés  de  la  garde 
impériale,  était  inscrit  sur  les  registres  de  la  légation  de  l'empire  allemand  à  Port-au-Prince. 
Ménos  l'admet,  mais  cela  suffisait-il  pour  faire  d'Emile  Luders  un  étranger  vivant  en  Haiti  ? 
Ménos  écrit  à  ce  sujet  :  «  la  réponse  est  on  ne  peut  plus  aisée  si  nous  nous  en  tenons  à 

~  notre  seule  législation  car  la  filiation  maternelle  du  personnage  qui  nous  occupe  démontre 
péremptoirement  que  la  République  d'Haïti  est  fondée  à  le  regarder  comme  un  de  ses 
citoyens  ».  On  comprend  que  le  point  fort  de  l'argumentation  haïtienne  va  être  que,  Luders, 
haïtien  selon  la  loi  haïtienne,  vivant  en  Haiti,  était  impliqué  en  Haiti  même  dans  une  affaire 
entre  haïtiens,  et  donc  passible  de  la  juridiction  haitienne  compétente  en  la  matière. 

'  Comment  étaie-t-il  sa  thèse  ?  en  s'appuyant,  comme  il  le  dit,  sur  les  origines  et  antécédents 
du  côté  maternel  de  Luders  en  Haiti  qui  prouvent  sa  qualité  d'haïtien,  et  sur  la  législation 
haitienne  s'appliquant  au  cas.  Il  vaut  mieux  lui  laisser  la  parole  pour  l'établissement  de  la 
nationalité  haitienne  de  Luders.  «  Malgré  l'obscurité  répandue  à  dessein  sur  les  débuts  d'une 
famille  dont  les  évolutions  ne  laissent  pas  que  d'être  originales  et  parfois  scandaleuses,  on 
s'accorde  à  dire  que  Yayoute  fut  transportée  de  la  Guinée  à  Sainte  Croix,  une  des  Antilles 
danoises,  d'où  elle  parvint  bientôt  à  s'enfuir.  Ayant  finalement  gagné  le  territoire  haïtien,  ce 
sol  béni  où  il  n'y  avait  plus  d'esclave,  elle  s'empressa  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  règle 
constitutionnelle  en  vertu  de  laquelle  la  qualité  d'haïtien  était  conférée  à  «  tout  Africain, 
Indien,  et  ceux  issus  de  leur  sang,  nés  dans  les  colonies  ou  en  pays  étranger,  qui  viendraient 
résider  dans  la  République  ». 

Sa  fille  Anaïs.  née  à  Jérémie,  était  naturellement  de  nationalité  haitienne.  Il  en  fut  de 
même,  conformément  à  l'art.  13  du  code  civil,  des  enfants  issus  de  la  cohabitation  d'Anaïs 
avec  un  français  du  nom  de  Déiardin.  et  bien  que  ce  concubinage  eût  fini  par  être  converti  en 
justes  noces,  en  vue  de  la  légitimation  des  demoiselles  de  Diquini  devenues  adultes,  celles- 
ci  restèrent  haïtiennes,  ainsi  que  leur  mère,  et  leur  qualité  ne  fut  même  pas  modifiée  par  leur 

i  mariage  contracté  après  la  promulgation  de  la  loi  du  30  octobre  1860. 

^  L'article  6  de  cette  loi  déclare  essentiellement  haïtien  l'enfant  issu  du  mariage  d'une 
haitienne  avec  un  étranger,  et  d'après  l'article  3  de  la  Constitution  de  1867,  est  haïtien  tout 
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individu  né  en  Haiti  ou  en  pays  étranger  d'un  haïtien  ou  d'une  haïtienne.  Or,  M.  Emile 
Luders,  fils  légitime  de  M.  Théodore  Luders,  allemand,  et  de  la  citoyenne  Clémence  Déiardin, 
haïtienne,  étant  ne  en  1871,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1860  et  de  la  Constitution  de  1867,  la 
nationalité  haïtienne  l'a  saisi  dès  sa  naissance,  et  depuis  lors,  il  ne  s'y  est  soustrait  ni  par 
une  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ou  par  aucune  des  circonstances  desquelles  le 
législateur  infère  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  d'Haiti  ». 

Ayant  ainsi  argumenté,  Solon  Ménos  conclut  :  «  M.  Emile  Luders  aura-t-il  deux 
nationalités  et  restera-t-il  Haïtien  au  moins  en  Haiti  ?  C'est  assurément  cette  dernière 
solution  qui  est  la  seule  compatible  avec  le  principe  de  la  territorialité  des  lois.  Aussi 
l'intervention  du  Chargé  d'Affaires  d'  Allemagne  était-elle  théoriquement  tout-à-fait 
inadmissible  et  aurait-elle  dû  être  écartée  d'emblée  et  sans  examen...  ».  C'est  cet  état 
d'esprit  de  totale  assurance  qui  animait  Solon  Ménos,  juriste,  sur  le  caractère  bien  fondé  en 
droit  de  sa  position  et  qui  explique  qu'il  n'ait  pas  eu  assez  à  s'étendre  sur  le  bien-fondé 
éventuel  de  la  réclamation  allemande  faisant  fait  et  cause  pour  un  ressortissant  allemand 
inscrit  au  registre  local  de  Sa  Majesté  Impériale  allemande.  Il  ne  s'appliqua  pas  assez  à  voir 
dans  l'affaire  un  cas  de  conflit  de  législations  et  même  de  nationalités.  L'avantage  de  sa 
position  était  la  compétence  de  la  territorialité  dans  une  affaire  qui  se  déroulait  entièrement 
en  Haiti  et  pouvait  être  interprétée  comme  se  confinant  entre  haïtiens.  Mais  alors,  la  qualité 
d'allemand  de  Luders  inscrit  au  registre  des  allemands  en  Haiti  ne  donnait-elle  pas  au 
Chargé  d'Affaires  de  Sa  Majesté  Impériale  le  comte  Schwerinq  un  droit  de  regard  sur  la 
correction  du  déroulement  de  l'affaire  ?  La  seule  excuse  de  Ménos  est  que  l'allemand  ne  se 
préoccupait  pas  seulement  de  son  bon  droit,  mais  entendait  imposer  le  droit  de  la  force  pour 
donner  une  leçon  aux  Haïtiens  en  dehors  de  toute  force  du  droit.  Et  lui,  du  petit  pays  menacé, 
il  ne  pouvait  que  brandir  son  droit  et  répéter  à  juste  titre  sa  conviction  que  «  la  filiation 
maternelle  du  personnage  qui  nous  occupe  démontre  péremptoirement  que  la  République 
d'Haiti  est  fondée  à  le  regarder  comme  un  de  ses  citoyens  ». 

En  tout  cas,  l'affaire  suivant  son  cours,  l'appel  de  Luders,  assisté  de  son  avocat  Me 
Lespinasse.  fut  entendu  au  Tribunal  correctionnel  de  Port-au-Prince  lequel,  après  avoir 
cassé  le  jugement  du  juge  de  paix  de  la  section  nord  de  la  capitale  prononcé  en  première 
instance  en  ses  attributions  de  simple  police,  reprit  le  litige  en  mains  et  décida,  par  jugement 
en  date  du  14  octobre  1897,  une  sentence  plus  forte  à  rencontre  des  plaignants  Luders  et 
Présumé,  à  savoir  une  amende  de  cinq  cent  gourdes  et  une  année  d'emprisonnement. 

Mais  le  gouvernement  allemand,  un  intervenant  de  poids  à  travers  l'apparat  de  ses 
instances  officielles,  va  changer  le  cours  des  choses.  Déjà  au  niveau  de  l'action  personnelle 
immédiate  du  comte  Schwering,  la  question  est  portée  directement  auprès  du  président  de  la 
République  d'Haiti  à  l'initiative  intempestive  mais  intrépide  de  l'agent  diplomatique  qui 
passait  ainsi  par-dessus  l'échelle  administrative  officielle  de  la  chancellerie  haitienne,  ce  en 
quoi  le  ministre  Ménos  nous  montre  qu'il  ne  s'est  pas  laissé  faire.  Mais  le  représentant 
allemand  avait  eu  le  temps  et  l' occasion  de  notifier  ses  réclamations  au  plus  haut  niveau 
obligé  à  en  connaître  désormais  pour  information  et  pour  les  suites  à  y  apporter  au  niveau  de 
la  chancellerie  haitienne.  Et  ses  réclamations  n'étaient  rien  d'autre  qu'un  ultimatum.  Voici  en 
quels  termes  Solon  Ménos  raconte  la  scène  :  «  L'agent  diplomatique,  botté  et  éperonné, 
casqué  de  cuir  bouilli  sous  l'aigle  aux  ailes  déployées,  fit  «  assavoir  »  au  président  de  la 
République,  qu'il  venait  de  la  part  de  son  auguste  Maitre,  Guillaume  II,  Empereur 
d'Allemagne  et  Roi  de  Prusse,  réclamer  :  1)  la  mise  en  liberté  immédiate  de  M.  Emile  Luders, 
sous  peine  d'une  indemnité  croissant  à  chaque  jour  de  retard  et  sans  préjudice  de  celle  à 
laquelle  donnait  droit  la  détention  de  ce  sujet  allemand  ;  2)  la  destitution  des  juges  qui 
l'avaient  condamné;  3)  la . révocation  des  agents  de  police  coupables  de  la  violation  de 
domicile.  Pour  l'exécution  de  cet  ultimatum  en  trois  points,  il  accordait  jusqu'au  lendemain  à 
midi.  Passé  ce  délai,  son  gouvernement  recourrait  à  la  violence  ». 
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Solon  Ménos  était  trop  conscient  du  rapport  démesuré  de  forces  dans  cette 
confrontation  qu'il  tenta  d'offrir  de  soumettre  le  différend  à  l'arbitrage  international  et  sollicita 
les  bons  offices  des  chancelleries  étrangères  amies  en  paratonnerre  contre  les  foudres 
willelmmiennes.  Les  Etats-Unis,  la  France  et  l'Angleterre  furent  sollicitées  à  cette  fin.  La 
France  du  ministre  Gabriel  Hanotaux  aussitôt  alertée,  ne  montra  aucun  empressement  à 
s'embarrasser  d'un  fardeau  où  visiblement  la  mauvaise  humeur  teutonne  entendait 
s'exprimer  en  un  coup  de  tête,  retarda  l'entrevue  d'urgence  sollicitée  par  le  représentant 
haïtien  à  Paris  le  général  François  Saint  Surin  Manigat  qui  trouva  une  oreille  plus  attentive 
auprès  de  son  collègue  allemand  à  Paris.  On  n'avait  pas  oublié  comment  dix  ans  plus  tôt,  le 
gouvernement  de  Jules  Ferry  en  était  à  la  poussée  de  fièvre  coloniale  qui  avait  secoué  le 
pays  en  Indochine  et  en  Tunisie,  encouragée  alors  par  un  Bismarck  obligeant  :  «  Je  crois 
que  la  poire  tunisienne  est  mûre  et  qu'il  est  temps  pour  vous  de  la  cueillir  ».  On  a  dit  de 
Hanotaux  qu'il  avait  l'âme  hautaine  et  condescendante  en  matière  extra-européenne.  Le 
choc  de  Fachoda  et  le  désastre  d'Adoua  marquaient  encore  psychologiquement  la 
conjoncture.  Cependant,  l'Elysée  était  plus  haitianophile  depuis  le  règlement  des  litiges 
financiers  entre  Paris  et  Port-au-Prince  à  la  suite  de  quoi  le  président  haïtien  (Sam)  avait  été 
décoré  de  la  Légion  d'Honneur  au  grade  de  commandeur  et  le  représentant  haïtien  à  Paris 
(Manigat)  au  grade  d'officier.  Avec  Delcassé  au  Quai  d'Orsay,  Manigat  aura  la  cote  à  Paris. 
Mais  c'est  avant  qu'on  aurait  pris  plus  de  plaisir  et  de  profit  d'un  geste  d'intérêt  sympathique 
du  Quai  d'Orsay.  Il  faut  dire  aussi  que  c'est  au  fort  de  la  tension  causée  par  l'ultimatum 
allemand  que  le  nouveau  ministre  de  France  à  Port-au-Prince  Théodore  Mever  présenta  ses 
lettres  de  créances  au  président  de  la  République  à  Port-au-Prince  (21  octobre  1897)  et  que 
l'Elysée  recevait  la  visite  officielle  à  Paris  des  dignitaires  du  Tsar  Alexandre  II  dans  le  cadre 
de  l'alliance  franco-russe. 

Avec  l'Angleterre,  alertée  par  le  Dr  Louis-Joseph  Janvier,  alors  Chargé  d'Affaires 
d'Haiti  auprès  de  la  Cour  de  Saint  James,  lord  Salisburv.  ministre  des  affaires  Etrangères, 
reçut  aussitôt  le  représentant  haïtien  et  l'écouta  avec  une  courtoisie  compréhensive.  Mais 
Londres  ne  s'engageait  pas  :  il  venait  d'être  officiellement  informé  du  dossier. 

C'est  du  côté  américain  qu'une  réaction  parut  susceptible  de  faire  baisser  la  tension 
et  acheminer  le  différend  vers  une  solution  immédiate  d'un  premier  temps.  Le  ministre 
américain  à  Port-au-Prince  intervenait  à  titre  personnel  (sans  engager  son  gouvernement) 
mais  par  un  écrit  formel  pour  demander  la  mise  en  liberté  de  Luders  comme  un  geste 
d'amitié  envers  les  USA  susceptible  d'éviter  le  pire  en  donnant  satisfaction  à  I'  exigence  de 
Berlin  sur  ce  point.  La  demande  était  intelligente  dans  sa  conception  :  «  Faites-moi  la  faveur, 
Monsieur  le  Ministre,  de  libérer  Mr.  Luders  »  (la  grâce  de  Luders  obtenue  par  les  bons 
offices  déguisés  du  Département  d'Etat)  mais  faisait  la  partie  belle  à  Berlin  par  rapport  à  la 
dignité  haïtienne  sacrifiée  qui  pensait  assortir  la  libération  du  condamné  d'un  décret 
d'expulsion  que  Berlin  rechignerait  à  trouver  acceptable.  .Une  deuxième  lettre  de  Powell  le 
même  jour  (20  octobre  1897),  plus  explicite,  allait  montrer  les  dispositions  américaines  à 
«  arranger  »  les  choses.  En  effet,  le  ministre  américain  à  Port-au-Prince  W.  F  .Powell 
s'avança  alors  à  promettre  que  Luders  aussitôt  gracié  partirait  du  pays  le  lendemain  sur  un 
bateau  hollandais  providentiellement  en  partance  et  précisa  dans  quel  esprit  il  formulait  sa 
proposition.  La  deuxième  lettre  de  Powell  était  courte.  Cela  vaut  la  peine  de  la  citer  en  entier  : 
«  Me  référant  à  une  lettre  que  je  vous  ai  adressée  ce  matin,  j'estime  que  vous  pourrez  sans 
inconvénient  relaxer  Mr.  Emile  Luders  :  mon  gouvernement  considérera  cette  mesure 
comme  un  acte  amical,  fait  en  vue  d'un  arrangement  amiable  de  toute  cette  affaire,  et  je 
peux  vous  assurer,  Mr.  Le  ministre,  que  Mr  Luders  partira,  s'il  est  mis  en  liberté,  sur  le 
Steamer  hollandais  qui  doit  laisser  pour  New- York  demain.  J'espère,  Monsieur  le  Ministre, 
que  ceci  déterminera  son  prompt  élargissement  et,  par  suite,  l'atténuation  de  la  grande 
tension  existante,  sans  aucune  humiliation  pour  votre  gouvernement,  puisque  ce  sera  un 
acte  d'amicale  courtoisie  de  la  part  de  votre  gouvernement  envers  le  mien  ».  Ainsi  fut-il  fait. 
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Dans  tout  ceci,  Il  faut  inscrire  ici  l'art  avec  lequel  Solon  Ménos  a  soigné  sa  narration  des 
événements  d'  «  une  semaine  historique  »  (chapitre  IV)  d'une  intensité  dramatique  et  la 
présentation  d'un  autre  chapitre  de  grand  intérêt  sur  la  presse  et  l'opinion  dans  cette  affaire  : 
«  journalisme  et  diplomatie  »  (chapitre  V) 

Le  rebondissement  du  conflit  était  à  prévoir  car,  une  fois  Luders  gracié,  Berlin  allait 
attendre  et  exiger  l'exécution  des  autres  conditions  déjà  signifiées  au  gouvernement  haïtien, 
à  savoir  l'indemnité  en  faveur  de  Luders  (20.000  dollars),  l'assurance  que  Luders  pourrait 
retourner  en  Haiti  sans  danger  pour  sa  personne,  les  excuses  dues  au  gouvernement 
allemand  par  le  gouvernement  haïtien  y  compris  l'audience  réparatrice  à  accorder  par  le 
Président  de  la  République  haïtienne  et  un  salut  de  21  coups  de  canon  au  pavillon  allemand, 
la  révocation  des  agents  de  police  et  des  juges  qui  avaient  trempé  dans  la  condamnation  de 
l'allemand  à  toutes  les  instances  de  la  juridiction  de  Port-au-Prince.  Le  gouvernement 
haïtien  ne  pouvait  souscrire  à  de  telles  exigences  exorbitantes.  «  Fallait-il  se  courber  sous  la 
menace,  sans  débat,  sans  révolte  ?  se  demandait  Ménos.  Qui  eût  osé,  continuait-il,  à  ce 
moment-là,  conseiller  ou  même  concevoir  une  telle  attitude  ?  ».  Mais  menacé  de  la 
violence  allemande,  il  proposa  de  soumettre  le  différend  à  l'arbitrage  international.  Le 
Chargé  d'affaires  par  intérim  à  Berlin  Louis-Edgard  Pouget  reçut  instructions  de  la 
chancellerie  haïtienne  de  proposer  ce  mode  de  règlement  du  conflit  et  de  suggérer  l'arbitrage 
de  Washington,  et  à  défaut,  celui  de  la  Confédération  helvétique.  Le  ministère  allemand  des 
Affaires  étrangères  maintint  ses  exigences  tant  par  le  canal  de  Louis-Edgard  Pouget 
(dépêches  de  novembre  1897  de  la  légation  d'Haiti  à  Berlin)  que  par  celui  du  comte  Ulrich 
Schwering.  raide  sur  ses  ergots  (notes  des  20  et  23  novembre  1897  de  la  légation  impériale 
d'Allemagne  à  Port-au-Prince).  Le  coup  de  grâce  diplomatique  punitif  avant  la  mise  à  mort 
par  l'envoi  des  vaisseaux  de  guerre  de  sa  Majesté  Impériale  fut  le  refus  de  Berlin  de 
soumettre  le  différend  à  l'arbitrage.  En  effet,  Louis-Edgard  Pouget  le  29  novembre  1897, 
envoyait  le  télégramme  suivant  au  ministre  Ménos  :  «  le  principe  d'arbitrage  a  été  repoussé  ». 
L'étau  se  resserrait  inexorablement.  Une  dernière  démarche  de  Solon  Ménos,  qui  se  faisait 
des  illusions  jusque-là  entretenues  par  Louis-Edgard  Pouget,  lui  fit  comprendre  l'isolement 
d'Haiti.  En  effet,  un  projet  de  protestation  du  corps  diplomatique  contre  le  bombardement  de 
la  ville  de  Port-au-Prince  à  intention  dissuasive  avorta  quand  Ménos.  ayant  demandé  au 
ministre  de  France  si  la  protestation  avait  été  remise  aux  allemands,  se  vit  répondre  par  le 
diplomate  :  «  Une  grande  puissance  qui  n'est  pas  la  France,  a  télégraphié  à  son 
représentant  pour  lui  recommander  de  ne  pas  la  signer.  Comme  l'unanimité  n'existe  plus,  il 
faut  bien  renoncer  à  cet  acte  ».  Le  2  décembre,  le  télégramme  suivant  était  expédié  à  Port- 
au-Prince  par  Louis-Edgard  Pouget  de  Berlin  :  «  Exigences  chargé  d'affaires  exactes... 
Vaisseaux  de  guerre  partir  sans  retard  et  les  indemnités  augmentées  amende.  Ambassadeur 
des  Etats-Unis  m'en  a  causé  ce  matin  et  nous  conseille  payer  afin  d'épargner  calamités 
guerre  ».  Seul  le  ministre  américain  à  Port-au-Prince  insistait  à  demander  à  son 
gouvernement  d'intervenir  au  nom  de  la  doctrine  de  Monroe  pour  couvrir  Haiti  comme  dans 
le  cas  de  l'Amérique  latine.  Powell  eut  même  à  se  plaindre  de  l'inaction  de  son  pays  en  la 
circonstance  en  des  termes  qui  montrent  que  l'affaire  lui  tenait  à  cœur.  «  C'est  la  première 
fois  de  ma  vie  que  j'ai  eu  à  ce  point  une  raison  d'avoir  honte  d'être  un  américain  ou  d'avoir  à 
rougir  pour  le  drapeau  qui  me  protège  ».  Mais  Bismarck,  en  1897,  tenait  toujours  la  doctrine 
de  Monroe  «  pour  une  insolence  extraordinaire  »  (cité  par  Heinl). 

Le  6  décembre,  trois  navires  de  guerre  allemands  dont  le  Charlotte  navire-amiral, 
entrèrent  dans  la  rade  de  Port-au-Prince,  sans  le  salut  d'usage,  et  notifièrent  au 
gouvernement  haïtien  la  rupture  des  relations  diplomatiques  et  le  commencement  des 
hostilités  dans  un  délai  de  quatre  heures  si  les  conditions  allemandes  n'étaient  pas 
satisfaites.  Ils  allaient  bombarder  le  palais  national  et  la  capitale.  «  Dans  ce  cas,  les 
personnes  et  les  biens  des  neutres  se  trouveront  en  danger  »,  et  il  semble  que  le  ministre 
français  Mever  en  était  particulièrement  inquiet,  voyant  déjà  le  spectre  et  '<  le  signal  du 
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pillage,  de  l'incendie  et  du  massacre  des  étrangers  ».  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  Solon 
Ménos  faisait  remettre  au  comte  Schwering  la  note  d'excuses  demandée  dont  la  teneur  se 
lit  comme  suit  :  «  Monsieur  le  Comte, 

Pour  déférer  à  l'une  des  conditions  de  l'ultimatum  que  Monsieur  le  capitaine  de 
vaisseau  August  Thièle...  a  adressée  à  Son  Excellence  le  Président  de  la  République,  je 
viens  présenter  les  excuses  demandées  «  pour  la  conduite  observée  dans  l'affaire  Luders 
par  le  gouvernement  d'Haiti  envers  celui  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  »  et  séance 
tenante,  la  «  Crête-à-Pierrot  »  tira  les  21  coups  de  canon  exigés  par  Sa  Majesté  Impériale 
au  pavillon  allemand.  Enfin,  le  lendemain  le  comte  Schwering  était  reçu  au  palais  national 
par  le  Président  de  la  République  haïtienne  le  général  Tirésias  Simon  Sam.  Le  samedi  1 1 , 
c'était  le  tour  du  capitaine  de  vaisseau  Thièle  d'être  reçu  au  palais.  Cette  humiliation  sans 
précédent,  même  en  y  incluant  l'affaire  Batsch  de  1872,  laissa  le  souvenir  d'une  indignation 
impuissante  qui  fit  titrer  un  de  ses  chapitres  par  Solon  Ménos  :  «  Le  loup  et  l'agneau  » 
(chapitre  VI).  L  e  grand  vainqueur  s'était  expliqué  par  la  citation  placée  par  Solon  Ménos  au 
seuil  des  premières  pages  de  son  livre-reportage  documenté  de  notes,  dépêches  et  dossiers 
diplomatiques,  mais  d'une  écriture  passionnée  :  «  C'est  une  bande  méprisable  de  nègres 
légèrement  teintés  de  civilisation  française.  Mes  navires-écoles,  bien  que  montés  seulement 
par  de  jeunes  garçons,  leur  apprendront  les  bonnes  manières  ». 

Suivi  de  «  La  diplomatie  de  la  canonnière  en  action  en  Haiti  :  la  première  intervention 
de  «  l'impérialisme  »  américain  dans  la  Caraïbe,  avec  l'affaire  du  Môle  Saint  Nicolas  en 
1891  »,  cours  professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haiti 
(1958-1960),  monographie  32  du  tome  3  de  cet  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »,  pp.435 
etss. 
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La  diplomatie  de  la  canonnière  en  action  en  Haiti  :  La  première  intervention  de 
"l'impérialisme  américain"  dans  la  Caraïbe  :  l'affaire  du  Môle  St  Nicolas  en  Haiti 
en  1891. 

Retranscription  d'un  cours  fait  par  l'auteur,  alors  Maître  de  conférence  à  l'Université  de  Paris 
VIII  (Vincennes),  le  jeudi  29  novembre  1973  en  Sorbonne,  dans  le  cadre  de  l'enseignement 
sur  l'Histoire  de  l'Amérique  Latine,  en  remplacement  temporaire  du  titulaire  d'alors  de  la 
chaire,  le  professeur  François  Chevalier,  professeur  émérite  de  l'Université  de  Paris. 

Il  est  devenu  classique,  avec  Renouvin,  Langer  et  Gleason.  ou  Thomas  A.  Bailev.  de 
faire  commencer  l'intervention  impérialiste  des  Etats-Unis  dans  la  Caraïbe  avec  la  guerre 
hispano-cubano-américaine  de  1898.  Dans  la  réalité,  celle-là  a  plutôt  débuté  avec 
l'intervention  militaire  nord-américaine  en  Haiti  en  1891  dans  l'affaire  du  Môle  St  Nicolas.  (Je 
ne  suis  pas  peu  fier,  à  la  suite  de  deux  communications  à  la  Sorbonne,  d'en  avoir  convaincu 
le  Professeur  Pierre  Renouvin,  chef  de  l'Ecole  française  d'Histoire  des  relations 
Internationales  et  qui  fut  mon  maître  inoubliable  et  inoublié,  ainsi  que  son  disciple  mon  grand 
ami  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle,  tous  deux  de  regrettée  mémoire). 

Pour  bien  comprendre  cette  "première"  de  l'histoire  diplomatique  caraïbéenne,  il  faut 
s'attacher  à  élucider  les  points  essentiels  suivants  :  le  Môle  St.  Nicolas  au  point  de  vue  géo- 
stratégique, géopolitique  et  géo-historique  ;  la  situation  haitienne  par  rapport  aux  relations 
avec  l'étranger  vers  1890,  l'intervention  navale  et  diplomatique  des  Etats-Unis  d'Amérique  en 
Haiti  pour  la  cession  du  Môle  St.  Nicolas  en  1891  et  ses  suites. 

I.-  Le  Môle  St.  Nicolas  au  point  de  vue  géo-stratégique,  géo-politique  et  géo- 
historique 

L'histoire  géo-physique  du  globe  après  la  fragmentation  née  des  bouleversements  de 
la  tectonique  régionale,  a  placé  l'île  d'Haiti  au  centre  nord  de  la  méditerranée  américaine. 
Cette  fragmentation,  qui  est  la  première  réalité  dominante  de  la  zone,  a  fixé  l'île  d'Haiti, 
connue  à  l'époque  amérindienne  comme  Quisquéya,  devenue  Hispaniola  à  la  découverte 
par  Colomb,  au  milieu  du  pourtour  septentrional  de  l'archipel  des  Antilles,  entre  Cuba  à 
l'Ouest  et  Puerto-Rico  à  l'Est. 

le  Môle  Saint  Nicolas,  un  nom  connu  sur  la  carte  L'île  d'Haïti  est  située  entre  le 

"Passage    du  Venf, 

canal  qui  la  sépare  de  Cuba,  et  le  canal  Mona  qui  la  sépare  de  Puerto-Rico,  deux  passages 
naturels,  deux  détroits  sur  la  route  que  constitue  la  Mer  des  Antilles  ou  Bassin  des  Caraïbes 
entre  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  du  Centre  et  du  Sud.  Le  "Passage  du  Vent", 
principal  détroit  des  passages  naturels  Nord-Sud  dans  le  bassin  de  la  Caraïbe,  s'est  vu 
attribuer  de  temps  immémorial,  une  valeur  de  position  stratégique  régionale.  C'est  dans  la 
partie  Nord-Ouest  d'Haïti,  à  proximité  du  «  Passage  du  vent  »,  que  se  situe  le  Môle  Saint 
Nicolas. 

valeur  géo-stratégique  du  Môle  L'importance  géographique  du  "Passage  du 

Vent",  à  proximité  d'un  port  naturel 
bien  abrité  le  Môle  Saint  Nicolas,  au  promontoire  occidental  d'Haiti ,  c'est-à-dire  à  l'extrémité 
Nord-Ouest  de  son  territoire  et  à  une  distance  de  90  kms  de  l'orient  de  Cuba,  commandant 
ainsi  l'entrée  Atlantique  du  passage,  a  fait  surnommer  ce  port  "Le  Gibraltar  du  Nouveau 
Monde",  comme  les  conceptions  stratégiques  de  l'abbé  Grégoire  l'avaient  baptisé  au  18ème 
siècle,  cet  abbé  Grégoire  gui  voyait  le  Môle  St.  Nicolas  comme  la  "précieuse  clef  de  Saint 
Domingue".    Un  rapport  anglais  du  temps  vantait    la  sûreté  de  son  mouillage  et  les 
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dimensions  de  la  baie  pour  accommoder  les  flottes  européennes  avec  avantage,  et  les 
transactions  commerciales  avec  profit,  ce  qui  explique  que  déjà  Pjtt  pensait  à  l'ajouter  au 
fleuron  de  la  couronne  de  Sa  Majesté  Britannique.  L'arrivée  du  "steamer"  (navire  à  vapeur) 
supplantant  le  "clipper"  (voilier)  allait  déclencher  une  course  mondiale  pour  l'obtention  de 
stations  navales  de  ravitaillement  en  mazout,  ajoutant  une  nouvelle  qualité  à  la  valeur 
stratégique  naturelle  du  Môle. 

valeur  géo-historique  du  Môle  En  effet,  c'est  la  valeur  stratégique  de 

ce  port  naturel  qui  en  fit  un  enjeu 
géo-politique,  avec  la  "balkanisation"  de  la  zone,  deuxième  réalité  régionale  d'importance.  En 
effet,  à  partir  de  la  colonisation  originelle  espagnole,  la  zone  est  devenue  l'apanage  des 
rivalités  entre  les  grandes  puissances  européennes  qui  ont  ainsi  distribué  leurs 
souverainetés  respectives  entre  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  France,  la  Hollande  et  la  Suède. 
La  géopolitique  a  ainsi  créé  les  possessions  antillaises  des  grandes  puissances 
européennes,  sur  un  fond  de  compétitions  qui  ont  produit  des  substitutions  et  même  des 
partitions  insulaires  du  genre  précisément  d'Haiti  et  de  la  République  Dominicaine  sur  la 
même  île,  ou  encore  l'île  de  St  Martin  partagée  en  deux  portions,  l'une  hollandaise  et  l'autre 
française.  Le  port  du  Môle  St.  Nicolas  était  ainsi  convoité  entre  les  puissances  intéressées  à 
l'hégémonie  régionale  ou  au  contrôle  d'une  telle  position  stratégique  stellaire. 

C'est  ainsi  que  le  "Passage  du  Vent"  va  être  un  enjeu  géo-historique.  L'Angleterre, 
lors  des  guerres  de  la  Révolution  Française,  occupa  la  région  du  Nord-Ouest  de  l'île,  et  en 
profita  pour  s'installer  au  Môle  St.  Nicolas  qu'elle  fortifia,  mais  qu'elle  rendit  à  Toussaint 
Louverture.  au  moment  où  elle  encourageait  contre  la  France  les  objectifs  indépendantistes 
de  Toussaint.  En  1843,  lors  des  intrigues  des  consuls  français  à  Port-au-Prince  et  à  Santo 
Domingo  pour  essayer  de  prendre  le  contrôle  souverain  des  deux  parties  de  l'île,  on  vit  le 
consul  Levasseur  prendre  pour  point  de  mire  de  ses  convoitises  la  presqu'ile  de  Samana 
dans  la  partie  de  l'Est  ou  dominicaine,  et  le  Môle  Saint  Nicolas  dans  la  partie  de  l'Ouest  ou 
haitienne.  En  1866-1870,  lorsqu'il  se  fut  agi  de  l'annexion  de  la  République  Dominicaine  par 
les  Etats-Unis,  l'attrait  principal  était  la  prise  de  contrôle  de  la  presqu'île  de  Samana_en 
anticipation  de  celle  du  Môle  St  Nicolas.  L'Allemagne  impériale  bismarckienne,  à  la 
recherche  de  stations  navales  de  ravitaillement  encore  libres  pour  sa  flotte  de  guerre, 
s'intéressa  au  Môle  St.  Nicolas  pour  une  cession  à  bail.  Enfin,  les  plans  américains  pour  la 
construction  d'un  canal  interocéanique  dans  l'isthme  de  Panama,  puis  la  construction  du 
canal  de  Panama  ont  poussé  Washington  à  vouloir  mettre  la  main  sur  ce  Môle  tant  convoité. 
Ainsi  la  géo-histoire  avait  fait  du  Môle  St.  Nicolas  un  dossier  fréquenté  par  les  chancelleries 
friandes  d'occasions. 

IL-  La  situation  haitienne  par  rapport  aux  relations  internationales  vers  1890. 

signe  des  temps  :  «  une  rafale  de  politique  coloniale  »  En  1889-1890,  Haiti  va  se 

trouver  au  fort  des 

rivalités  entre  les  grandes  puissances  relancées  par  le  Congrès  de  Berlin  qui  déclencha  "une 
rafale  de  politique  coloniale"  (Renouvin).  Le  théâtre  des  opérations  ne  se  limitait  pas 
seulement  à  l'Afrique  noire,  particulières  visée,  découpée  en  tranches  au  gré  des  intérêts  et 
des  positions  de  force,  mais  aussi  au  Maghreb,  au  Moyen  Orient,  et  à  l'Asie  principalement 
en  Extrême  Orient  où  l'assaut  contre  la  Chine  («  The  break  up  of  China  »)  allait  annoncer  la 
liquidation  imminente  de  l'empire  céleste,  si  une  réaction  ne  se  produisait  pas  là-bas.  (Ce 
sera  Sun  Yat  Sen).  En  Amérique  aussi,  l'appétit  territorial  nord-américain,  éveillé  aux 
dépens  du  Mexique,  s'intéressait  de  manière  originale,  au  guano  à  exploiter  dans  la  région, 
et  c'est  ainsi  qu'une  "politique  du  guano"  eut  pour  effet  d'amener  Washington  à  vouloir 
s'approprier  les  dépôts  insulaires  de  guano  du  continent  non  certifiés  d'appartenance 
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souveraine  à  un  état  de  la  région.  C'est  de  cette  manière  que  l'îlot  de  La  Navase  devint  un 
litige  entre  Haiti  et  les  Etats-Unis. 

la  «  destinée  manifeste  »  des  Etats-Unis  Mais  la  politique  de  plus  grande  portée 

qui  va  mettre  Haiti  dans  le 
collimateur  yankee  allait  s'appeler  "la  doctrine  de  la  destinée  manifeste"  et  "le  corolaire  de 
la  doctrine  de  Monroe",  avant  de  se  matérialiser  plus  tard  dans  "la  diplomatie  du  dollar" 
(dollar  diplomacy)  et  "la  politique  du  gros  bâton"  (Big  stick  policy).  C'est  entre  1870  et  1889 
que  des  initiatives  américaines  vont  créer  un  intérêt  et  bientôt  (après  1885)  un  engouement 
pour  l'aventure  impérialiste  dans  le  bassin  de  la  Caraïbe.  L'ouvrage  de  John  Fiske  annonce 
en  1885  que  les  Etats-Unis  ont  la  "destinée  manifeste"  de  répandre  leur  influence  hors  du 
territoire  américain.  Josiah  Strong,  forte  tête,  développe  la  "forte"  thèse  que  la  domination 
américaine  devait  s'étendre  sur  l'Amérique  Latine  et  "les  îles  de  la  mer".  Mais  surtout  Alfred 
Mahan  exalta  avec  succès  l'influence  de  la  puissance  navale  pour  fonder  la  base  de 
l'hégémonie  américaine  sur  l'hémisphère  occidental,  et  mettre  la  main  sur  les  iles  de  la 
Caraïbe  comme  points  d'appui  naval,  points  d'escale  et  de  ravitaillement,  et  bases  navales 
sur  la  route  du  futur  canal  interocéanique.  C'est  à  la  suite  de  ces  développements  de  la 
pensée  stratégique  nord-américaine  que  le  président  Benjamin  Harrison,  dans  son  adresse 
inaugurale,  expliqua  que  "la  nécessité  requiert  pour  notre  flotte,  que  nous  ayions  des  stations 
de  ravitaillement  en  charbon  et  des  privilèges  de  docks  et  de  port"  dans  la  région. 

le  Môle  Saint  Nicolas  dans  le  collimateur  américain  Le  Môle  St.  Nicolas  allait 

être  en  cause  par 

deux  biais  :  la  question  de  l'Est  ou  question  dominicaine,  et  les  problèmes  de  la  politique 
intérieure  haïtienne.  L'immixtion  étrangère  à  l'occasion  de  la  sécession  dominicaine  d'avec 
Haiti  est  un  héritage  des  intrigues  françaises  pour  réinstaurer  la  domination  de  Paris  sur  les 
deux  parties  orientale  et  occidentale  de  l'île.  A  un  moment  donné,  l'Angleterre,  l'Espagne  et 
la  France  s'intéressaient  à  cueillir  la  poire  haïtienne  mûre  à  leurs  yeux  du  fait  de  l'échec 
répété  des  Haïtiens  à  rétablir  leur  domination  sur  la  partie  espagnole.  La  protection 
étrangère  comme  bouclier  anti-haïtien  devenait  l'obsession  des  dominicains,  et  ils 
préféraient  se  donner  à  l'une  des  puissances  intéressées  plutôt  que  de  retourner  au  joug 
haïtien  abhorré.  Le  curieux  de  cette  histoire  fut  que  sollicitée  par  les  dominicains  à  prendre  la 
presqu'ile  et  la  baie  de  Samana  comme  gage  ou  en  cession  à  bail,  les  Etats-Unis  prenaient 
un  intérêt  plus  grand  au  Môle  St  Nicolas  dans  la  partie  haitienne.  La  marine  américaine, 
après  des  inspections  et  prospections  dans  le  Nord  d'Haiti  et  en  République  Dominicaine, 
avait  conclu  que  le  Môle  St.  Nicolas  était  de  loin  plus  approprié  que  Samana,  pour  une  base 
navale  et  une  station  de  ravitaillement  en  charbon,  en  plus  de  l'intérêt  majeur  d'une  position 
de  commande  sur  la  route  du  futur  canal  interocéanique.  En  1869,  par  exemple,  le 
Secrétaire  d'Etat  Fish  faisait  sonder  le  gouvernement  haïtien  sur  les  dispositions  de  ce 
dernier  à  propos  de  la  vente  ou  de  l'affermage  du  Môle  St.  Nicolas,  au  moment  où  le 
président  Grant  avait  instigué  son  plan  d'annexion  de  la  République  Dominicaine  à  la 
demande  de  celle-ci  comme  solution  à  la  question  dominicaine  face  au  péril  haïtien.  Le  fait 
de  majeure  conséquence  dans  le  développement  de  l'intérêt  américain  à  l'échelle  mondiale 
pour  la  zone  est  la  demande  du  Secrétaire  d'Etat  Blaine  dans  les  instructions  à  la  délégation 
américaine  au  Congrès  de  Berlin  en  1889,  de  veiller  à  sauvegarder  les  intérêts  américains  à 
la  construction  d'une  puissance  navale  de  premier  ordre,  et  à  l'établissement  de  stations  de 
ravitaillement  en  charbon  à  l'étranger.  Les  écrits  d'Alfred  Mahan  avaient  popularisé  ces  idées 
en  pointant  du  doigt  les  îles  de  la  Caraïbe  comme  les  premières  territorialement  visées.  La 
politique  qui  allait  pousser  à  la  demande  et  aux  pressions  pour  la  cession  du  Môle  St. 
Nicolas  était  enclenchée. 


525 


Le  hasard  est  exceptionnellement  rare  en  histoire.  Ce  sont  les  dirigeants  haïtiens 
eux-mêmes,  dans  leurs  luttes  intestines,  qui  vont  intéresser  l'aigle  américain  à  se  plonger  sur 
une  proie  qui,  en  certaines  circonstances,  paraissait  devoir  être  consentante.  En  effet,  face 
au  danger  d'adversaires  de  l'opposition  en  passe  de  renverser  leurs  gouvernements,  des 
chefs  d'état  haïtiens  ont  sollicité  l'aide  militaire  de  Washington  en  armes,  en  munitions,  en 
équipements  et  en  argent,  en  échange  de  quoi  ils  étaient  prêts  à  offrir  un  gage  territorial  (la 
cession  à  bail  du  Môle  St.  Nicolas)  à  condition  que  les  USA  garantissent  l'indépendance  et  la 
souveraineté  du  pays.  En  trois  occasions  successives,  Salnave  (1868-1869)  Salomon 
(1883-1884)  et  Hyppolite  (1889-1890),  au  fort  de  guerres  civiles  périlleuses,  ont  fait  de  telles 
offres  secrètes  au  grand  colosse  du  Nord.  Ces  régimes,  alors  aux  abois,  voulaient  conjurer 
le  risque  de  perdre  le  pouvoir  par  le  fait  de  rivaux  armés  et  entreprenants,  mais  aussi  pour 
contrer  les  interventions  immixtionistes  d'autres  puissances  comme  l'Angleterre  dans  les  cas 
de  Salnave  et  de  Salomon,  et  de  la  France  dans  le  cas  d'Hyppolite.  Mais  dans  les  trois  cas, 
le  risque  était  d'introduire  le  loup  dans  la  bergerie,  de  là  la  précaution  de  spécifier  que 
l'indépendance  d'Haiti  devait  être  sauvegardée,  garantie  et  protégée.  On  disait  non  en 
laissant  entrevoir  un  oui  dont  on  prenait  la  précaution  de  dire  qu'il  était  conditionnel  et  limité  ! 

III  -  Le  contexte  international  immédiat  de  l'intervention  de  la  flotte  américaine  pour  la 
cession  du  Môle  St.  Nicolas 

la  volonté  de  puissance  américaine  localisée  1891  est  une  date  importante  non 

dans  la  mer  des  Caraïbes,  «  mare  nostrum  »  seulement  pour  Haiti  dont  c'est  la 

première  intervention 

militaire  subie  par  notre  pays  de  la  part  des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  le  cadre  de  la 
politique  dessinée  par  Alfred  Mahan  de  la  matérialisation  de  la  volonté  nord-américaine 
d'acquisition  de  bases  navales  dans  la  zone  des  Caraïbes,  mais  aussi  pour  le  monde  des 
relations  internationales  en  général  dont  c'est  la  "première"  initiative  militaire  des  USA  dans 
le  cadre  de  l'impérialisme  nord-américain  en  action,  à  l'heure  de  l'impérialisme  global  de 
partage  territorial  sur  les  continents  extra-européens.  Ce  partage  du  monde  se  fait  en  Afrique, 
au  Maghreb,  en  Proche  Orient,  en  Extrême  Orient,  bref  dans  toute  l'Asie  et  l'Océanie  après 
le  congrès  de  Berlin,  comme  on  l'a  déjà  dit,  mais  aussi  en  même  temps  sur  le  continent 
américain,  "l'hémisphère  occidental"  des  faiseurs  de  cartes  à  Washington,  et  c'est  Haiti  la 
première,  qui  est  l'objet  de  la  "volonté  de  puissance"  du  colosse  du  Nord,  sept  ans  avant  la 
guerre  hispano-cubano-américaine  de  1898  qui  est  censée  avoir  tout  déclenché. 

Cette  volonté  de  puissance  date  déjà  de  loin,  au  moins  depuis  la  fin  de  la  Guerre  de 
Sécession  au  cours  de  laquelle  les  Etats-Unis  ont  vu  se  mener  contre  eux  une  politique 
européenne  hostile,  notamment  de  la  part  de  la  Grande  Bretagne,  de  l'Espagne  et  de  la 
France.  Ils  en  ont  conclu  à  la  nécessité  de  s'assurer  quelques  territoires,  ou  stations  navales 
dans  la  Caraïbe  comme  points  d'appui  stratégique.  Ils  firent  alors  l'acquisition  des  iles 
danoises  des  Antilles  et  voulurent  s'annexer  la  République  Dominicaine  en  1869-1870.  Deux 
diplomates  haïtiens  de  valeur,  l'un  à  Madrid,  Thomas  Madiou.  et  l'autre  à  Washington 
Stephen  Preston  entreprirent  de  faire  échouer  les  tractations  américaines  comme  un  danger 
pour  la  souveraineté  d'Haiti,  le  premier  en  proposant  aux  puissances  la  "neutralisation"  de 
toute  l'île,  et  l'autre,  en  jouant  activement  et  efficacement  de  son  influence  contre  l'annexion 
de  la  République  Dominicaine  décidée  en  1870  par  le  président  Grant. 

conscience  américaine  de  quatre  obstacles  pour  «  prendre  II  faut  dire  que 

Haiti  »,  comme  Roosevelt  «  prendra  Panama  »  plus  tard  pendant  toute 

cette  période 

1860-1890,  on  était  conscient  à  Washington  qu'il  y  avait  quatre  obstacles  pour  faire  main 
basse  ("hands  on")  sur  toute  portion  du  territoire  haïtien.  Le  premier  venait  des  haïtiens  eux- 
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mêmes  :  leur  refus  obstiné  de  céder  un  pouce  quelconque  du  sol  national,  inscrit  dans  leur 
constitution  comme  un  interdit  formel,  car  le  sens  de  l'indépendance  était  resté  très  fort  dans 
le  pays,  c'est  ce  que  les  chancelleries  appelaient  "  la  susceptibilité  extrême  des  haïtiens  sur 
la  question  de  la  souveraineté  territoriale  et  de  l'indépendance  nationale".  Le  deuxième 
venait  des  appréhensions  américaines  des  complications  raciales  du  fait  d'avoir  à  traiter 
avec  des  noirs  dans  les  affaires  dominicaines  et  haïtiennes.  C'était  à  leurs  yeux  une  question 
sensible,  en  rapport  d'ailleurs  aussi  avec  la  question  noire  aux  Etats-Unis,  même  avec  le 
nouveau  regard  du  passage  du  Sud  "antebellum"  au  nouveau  Sud  postbellum.  Le  troisième 
obstacle  venait  des  grandes  puissances  européennes,  surtout  l'Angleterre  et  la  France,  dans 
leurs  rivalités  avec  les  Etats-Unis  au  sujet  de  la  région  de  la  mer  des  Antilles,  génératrices 
d'une  vigilance  à  ne  pas  laisser  les  Etats-Unis  acquérir  des  possessions  dans  la 
Méditerranée  américaine,  ce  qui  correspondait  exactement  à  la  politique  américaine  à  leur 
égard  en  vertu  de  la  doctrine  de  Monroe  ("hands  off").  L'Angleterre  surveillait  de  près  les 
moindres  développements  au  sujet  du  Môle,  et  avait  un  point  de  fixation  dans  l'île  de  la 
Tortue  toute  voisine,  sur  le  territoire  haïtien,  qu'une  de  ses  ressortissantes,  Madame 
Maunder  réclamait  en  vertu  d'un  contrat  non  exécuté  mais  non  résilié.  Londres  en  avait  fait 
un  sujet  de  réclamations  contre  Haiti.  La  Grande  Bretagne  s'était  assurée  une  suprématie 
commerciale,  financière  (les  assurances)  et  de  navigation  (la  British  Atlas  Steamship 
Company  et  la  fameuse  "Royal  Mail".).  L'Allemagne  bismarckienne  puis  post-bysmarckienne, 
dans  sa  politique  de  recherche  de  "zones  d'influence"  à  défaut  de  possessions  coloniales, 
manifestait  un  intérêt,  elle  aussi,  pour  le  Môle  St.  Nicolas  comme  station  de  charbon.  Mais  la 
France,  puissance  prépondérante  traditionnelle  dans  les  affaires  politiques  (ancienne 
métropole),  financières  (la  "double  dette"),  commerciales  (droits  privilégiés)  et  culturelles 
(francophonie)  haïtiennes,  était  la  favorite  dans  les  relations  privilégiées  avec  Haiti,  avec  la 
thèse  haïtienne  d'un  "mariage  d'amour"  avec  Paris.  Les  arrières  pensées  françaises  étaient 
toujours  actives,  et  le  Comte  de  Sesmaisons,  le  ministre  de  France  en  Haiti  après  1888,  a  pu 
écrire  que  "si  j'avais  été  en  Haiti  en  1883,  ce  pays  serait  déjà  sous  la  protection  de  la 
France".  Ces  rivalités  s'appliquaient  précisément  au  sujet  du  Môle  St.  Nicolas,  convoité  par 
Washington  auprès  d'une  Haiti  à  la  recherche  d'un  éventuel  "mariage  de  raison  et  d'intérêt" 
avec  Washington.  Enfin  un  dernier  obstacle,  et  non  des  moindres,  résidait  dans  l'opposition 
manifeste  de  l'opinion  publique  américaine  et  du  Congrès  à  Washington,  inquiets  de 
complications  éventuelles  qui  découleraient  de  tractations  internationales  contraires  à  la 
politique  traditionnelle  d'hostilité  aux  "entanglements"  d'alliances  et  d'antagonismes 
contractuellement  obligés  (thèse  du  "testament  de  Washington"). 

Mais  le  "jingoisme"  de  la  fièvre  impérialiste  avait  débordé  les  rives  de  la  Tamise  et  de 
la  Seine  pour  arriver  aux  bords  du  Potomac.  Les  idées  de  Mahan  triomphaient  dans  les 
cercles  influents  appelés  à  être  décisifs,  et  le  Secrétaire  d'Etat  Blaine  faisait  faire  ses 
premiers  pas  en  1889  à  un  Panaméricanisme  institutionnalisé  sous  la  houlette  de 
Washington.  Il  ne  manquait  qu'une  occasion,  car  pour  le  nouveau  cours,  cette  occasion 
attendue  ne  pouvait  pas  être  chauve.  L'évolution  de  la  situation  haïtienne  en  1889-1890  va 
offrir  l'occasion  de  l'expression  et  de  l'exécution  de  la  nouvelle  politique  interventionniste 
américaine  et  justement  dans  l'affaire  du  Môle  St.  Nicolas. 

IV.-  La  guerre  civile  de  1889-1890  Légitime-Hyppolite  et  les  prises  de  position 
internationales  dans  ce  conflit  haitiano-haïtien. 

A  la  chute  de  Salomon,  on  pouvait  dire  que  le  régime  du  vieux  caudillo  malade  et  usé 
au  point  de  mourir  à  Paris  quelques  mois  plus  tard,  laissait  au  pays  littéralement  «  un  cigare 
allumé  aux  deux  bouts  ».  Des  deux  candidats  en  vue  dans  les  derniers  jours  et  exilés  avant 
le  départ  du  vieux  lutteur  désarçonné,  l'un  est  écarté  d'emblée  pour  cause  de  Salomonisme 
chronique,  c'est  Manigat  qui  se  voit  interdire  de  débarquer  et  doit  reprendre  le  chemin  de 
l'exil  auquel  auparavant  Salomon  l'avait  condamné.  Mais  le  second,  François-Denvs 
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Légitime,  ne  va  pas  avoir  la  tâche  facile.  Malencontreusement  pour  lui,  il  allait  porter  le 
fardeau  politique  accablant  de  l'assassinat  du  général  Séide  Thélémaque,  l'initiateur  du  coup 
qui  avait  renversé  Salomon  et  l'homme  fort  venu  du  Nord  à  la  tête  de  ses  troupes 
victorieuses.  Le  sang  de  Thélémaque  étouffait  Légitime. 

guerre  civile  de  1888-1889  et  ingérences  étrangères  rivales  Les  circonstances  de  la 

mort  violente  du 

rival  de  Légitime  dans  des  conditions  non  élucidées,  mais  clairement  attribuables  et 
attribuées  au  camp  de  l'Ouest  Légitimiste  campé  au  Palais  National  d'où  étaient  partis  à  bout 
portant  les  coups  de  feu  contre  Thélémague  (qui  a  eu  le  temps  d'identifier  politiquement  ses 
agresseurs  avant  de  mourir),  sont  à  l'origine  directe  de  la  guerre  civile  entre  Légitime  déclaré 
président  de  la  République  par  les  forces  de  l'Ouest,  en  bénéfice  de  ce  crime  politique,  et  le 
général  Florvil  Hyppolite,  champion  des  forces  du  Nord,  en  vengeance  de  Séide 
Thélémague.  Il  s'ensuivit  une  scission  du  pays  en  deux  régimes  politiques  :  le  gouvernement 
de  Légitime  à  Port-au-Prince,  secondé  par  un  cabinet  ministériel  où  dominaient  les  anciens 
libéraux  bazelaisistes  Eugène  Margron.  Alix  Rossignol  et  Massillon  Lauture  etc.,  et  le 
gouvernement  de  Florvil  Hyppolite  au  Cap,  secondé  par  Firmin  sa  figure  de  proue.  Entre  les 
deux,  c'est  donc  l'ouverture  des  hostilités  terrestres  et  navales  pour  faire  la  décision.  C'est 
dans  ce  contexte  de  guerre  déclarée  entre  le  Nord  et  le  Sud  que  se  sont  affrontés  le  Ministre 
français  en  Haiti  le  comte  de  Sesmaisons,  champion  déclaré  et  fort  intrigant  en  faveur  de  son 
poulain  Légitime  qui  a  les  sympathies  actives  anglaises  et  espagnoles,  et  le  ministre 
américain  Thompson  qui  voyait  le  Département  d'Etat  soutenir  politiquement  et  militairement 
la  cause  d'Hyppolite,  avec  l'appui  politique  et  financier  du  grand  négoce  allemand  et 
américain  du  Nord.  L'injection  substantielle  de  moyens  importants  financiers  et  militaires  fit 
pencher  la  balance  en  faveur  d'Hyppolite  reconnu  "belligérant"  par  Washington.  Dès  le  début, 
au  Quai  d'Orsay,  on  ne  donnait  guère  de  chance  à  Légitime,  malgré  la  jactance  imprudente 
et  non  autorisée  par  Paris,  d'un  zélé  Légitimolâtre  en  la  personne  du  comte  de  Sesmaisons 
engagé  jusqu'au  cou.  La  défaite  et  le  départ  de  Légitime  sonnèrent  le  tocsin  de  la 
prépondérance  française  en  Haiti,  et  la  montée  substitutrice  de  l'hégémonie  américaine. 

signes  éclatants  que  la  victoire  est  américaine  Un  premier  signe  éclatant  en  est 

administré  lors  de  l'entrée 

triomphale  des  troupes  du  Nord  après  la  débâcle  de  Légitime.  Le  ministre  de  France  en  fait 
rapport  au  Quai  d'Orsay  le  28  août  1889,  malgré  le  désappointement  qu'il  a  dû  vivre  : 
"L'entrée  des  troupes  du  Nord  s'est  effectuée  sous  la  direction  du  général  Mompoint 
jeune... Le  pavillon  américain  avait  été  arboré  en  tête  des  trois  corps  d'armée.  Tous  trois  ont 
été  accompagnés  par  M.  Thompson  et  l'aide  de  camp  de  l'amiral  Gherardi  en 
uniforme... Pavillon  étoilé  et  officiers  à  brandebourgs  ont  été  extrêmement  remarqués. 
L'opinion  unanime  était  que  les  Américains  avaient  l'air  de  prendre  possession  du  pays  sous 
le  couvert  des  soldats  de  l'insurrection  qui,  équipés  aux  Etats-Unis,  portaient  ostensiblement 
sur  leurs  sacoches  les  initiales  U.S.A.".  Un  trait  particulièrement  significatif  souligné  avec 
plaisir  par  le  ministre  américain  Thompson  à  son  tour  dans  son  rapport  du  29  août  1889  au 
Département  d'Etat  sur  l'entrée  d'Hyppolite  à  Port-au-Prince  le  27  août  :  le  nouveau 
président,  après  le  «  Te  Deum  »,  accompagné  de  ses  conseillers  et  d'au  moins  1500 
cavaliers,  passa  devant  la  Légation  et  s'arrêta  pour  me  saluer  et  faire  la  connaissance  de  ma 
famille,  il  me  fit  un  speech  des  plus  flatteurs,  mais  bref.  C'est  le  seul  endroit  où  il  fit  une 
pause  durant  sa  tournée  à  travers  la  ville  ",  note  le  diplomate. 

V.-  La  démonstration  navale  de  l'escadre  de  l'amiral  Gherardi  en  support  de  la  demande 
formelle  de  cession  du  Môle  St.  Nicolas. 
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l'entrée  en  scène  du  diplomate  noir  Frédérick  Douqlass  Le  ministre  Thompson  doublé  par 

l'amiral    Gherardi  fervent 

interventionniste  pouvait  se  retirer  pour  assurer  l'entrée  en  scène  d'un  successeur  peu 
banal,  car  il  s'agissait  d'un  noir,  réputé  pour  ses  !uttes  abolitionnistes,  instruit,  "le  plus 
compétent  des  noirs  ayant  une  expérience  dans  les  affaires  publiques".  Un  noir  envoyé  en 
mission  diplomatique  en  pays  noir,  c'était  de  l'inédit.  Comment  l'interpréter  ?  Comme  un 
gage  de  bonnes  intentions  dans  un  jeu  américain  intéressé  mais  politiquement  correct, 
Frédérick  Douglass  devant  être  une  garantie  vivante  de  l'innocence  des  desseins  américains 
aux  yeux  des  haïtiens  ?  Ou,  au  contraire,  un  noir  prédisposerait  mieux  les  haïtiens  à 
accepter  des  concessions  territoriales  limitées  qui  ne  signifieraient  aucune  atteinte  à  la 
souveraineté  d'Haïti  (location  d'une  station  de  charbon)  contre  des  avantages  politiques, 
commerciaux  et  diplomatiques  (une  garantie  de  dissuasion  des  autres  puissances  contre 
toute  convoitise  concernant  le  territoire  haïtien).  On  sait  que  Douglass  a  été  catégorique  à 
affirmer  que  pendant  la  première  année  de  sa  mission,  jamais  il  ne  fut  question  du  Môle  St. 
Nicolas  dans  ses  instructions.  C'est  que  l'affaire  avait  été  confiée  à  d'autres  mains,  celles  de 
la  Navy  par  l'amiral  Gherardi  qui  allait  cumuler  son  rôle  de  chef  militaire  et  des  fonctions 
para-diplomatiques  dans  l'affaire  haitienne,  au  point  de  créer  un  malaise  sinon  un  conflit  de 
compétence,  entre  l'amiral  dûment  mandaté  et  le  chef  en  titre  de  la  légation  américaine  en 
HaitLCe  n'est  qu'en  décembre  1890  que  le  secrétaire  d'Etat  Blaine  s'ouvrit  à  Douglass  de 
son  désir  de  voir  ce  dernier  entamer  des  "conversations  verbales"  au  sujet  de  la  possibilité 
d'une  cession  à  bail  du  Môle  St.  Nicolas  à  la  Marine  américaine  pour  une  station  de  charbon. 

la  différence  de  style  entre  le  diplomate  et  le  militaire  Sonder  le  gouvernement 

en  réalité  deux  camps  :  les  colombes  et  les  faucons  ?  haïtien  sur  cette  délicate 

question  n'était  pas 

chose  aisée  pour  le  diplomate  nègre.  Aussi  attendit-il  une  occasion  qui  se  présenta  aux  fêtes 
et  réceptions  du  nouvel  an.  Mais  entretemps,  les  préliminaires  pour  de  vraies  négociations  à 
venir  étaient  mis  au  point  avec  l'amiral  Gherardi  qui  reçut  ses  instructions  le  premier  janvier 
1891  pour  "coopérer"  avec  Douglass  comme  "commissaire  spécial"  du  gouvernement 
américain  en  cette  circonstance.  Dans  la  réalité,  c'est  Gherardi  qui  joua  le  premier  rôle  et 
garda  l'initiative  des  pourparlers,  Douglass  se  contentant  de  clarifier  ou  confirmer  les  points 
en  débat.  Dans  cette  demande  formelle  américaine  de  la  cession  à  bail  du  Môle  St.  Nicolas, 
il  y  avait,  tous  comptes  faits,  deux  camps  du  côté  américain  :  le  camp  des  colombes 
comprenant  le  président  Harrison  et  Douglass,  désireux  d'user  de  la  persuasion  et  d'un  ton 
conciliant  pour  arriver  par  la  manière  douce  aux  fins  voulues  par  l'administration  à  la 
demande  de  la  Marine  américaine,  jusqu'à  ne  pas  forcer  la  main  des  haïtiens  en  cas  de 
refus.  De  l'autre,  le  camp  des  faucons  dans  lequel  il  faut  ranger  le  secrétaire  d'Etat  Blaine  et 
l'amiral  Gherardi  qui  étaient  partisans  d'exercer  les  pressions  les  plus  contraignantes  pour 
obliger  les  haïtiens  à  céder,  et  voulaient  aller  jusqu'au  coup  de  force  en  cas  de  refus  obstiné 
des  autorités  haïtiennes,  en  se  "saisissant"  du  Môle.  Le  partenaire  américain  avait  eu  le  soin 
d'aligner  une  force  navale  conséquente  pour  impressionner  son  vis-à-vis.  Outre  le  vaisseau- 
amiral  de  Gherardi.  The  Philadelphia,  un  croiseur  blindé  nouveau  modèle  de  4500  tonneaux 
et  armé  de  29  canons  avec  34  officiers  et  390  hommes  d'équipage  à  bord,  il  y  avait  l'aviso 
The  Pétrel  et  plus  tard  The  Kearsarge.  C'était  une  force  navale  imposante  by  Haitian 
standard 

l'émotion  haitienne  à  son  comble  sous  la  menace  Douglass  se  fit  l'écho  de 

l'effet  attendu  et  de 

l'émotion  haitienne  dans  son  rapport  du  9  février  1891.  "La  présence  de  nos  bateaux  de 
guerre  dans  la  baie  de  Port-au-Prince  est  le  sujet,  pour  les  gens  non  informés,  de  beaucoup 
de  curiosité  et  de  quelque  appréhension.  Ce  n'est  pas  souvent  que  Port-au-Prince  est 
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honorée  de  la  présence  en  même  temps  de  trois  vaisseaux  de  guerre  portant  le  même 
drapeau.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  d'être  capable,  dans  une  certaine  mesure,  de  calmer  les 
nerfs  de  quelques-unes  de  ces  personnes  excitables,  en  les  assurant  qu'il  n'y  a  là  aucune 
menace,  ni  aucune  hostilité  d'intention  dans  la  présence  ici  de  ces  formidables  vaisseaux... 
A  la  demande  du  Contre-amiral  Gherardi.  j'ai  obtenu  du  Gouvernement  haïtien  la  permission 
pour  mes  bateaux  de  procéder  à  des  exercices  de  tir  dans  la  baie  de  Port-au-Prince...".  On 
s'imagine  avec  quel  effet  sur  les  Port-au-Princiers  !  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  au  fort  des 
négociations  et  au  pic  des  pressions  de  la  requête  américaine,  un  renfort  naval  plus 
impressionnant  encore  est  déployé  dans  les  eaux  haïtiennes  avec  la  présence  simultanée, 
du  18  au  29  avril  1891,  des  bateaux  de  guerre  additionnels  suivants  :  The  Chicago,  The 
Boston,  The  Atlantic,  et  The  Yorktown.  Douglass  rapporte  les  commentaires  alarmés  de  ses 
congénères  haïtiens  de  l'élite  économique  et  socio-politiques.  L'émoi,  rapporte-t-il  à  son 
gouvernement  le  20  avril,  est  indescriptible  "non  seulement  parmi  les  personnes  non 
informées,  mais  aussi  dans  les  classes  éclairées.  On  exprime  la  crainte  que,  si  d'un  côté  Le 
Môle  St.  Nicolas  nous  est  cédé  ou  affermé,  le  gouvernement  ayant  fait  cette  concession  sera 
renversé  par  une  éruption  populaire  ;  et  si,  d'autre  part,  la  cession  ou  le  bail  n'ayant  pas  été 
accordé,  le  Môle  est  saisi  par  nos  forces  navales,  il  s'ensuivra  des  désordres  internes,  des 
violences  et  des  soulèvements  révolutionnaires". 

l'explication  de  la  résistance  puis  du  refus  haïtien  de  céder  De  fait,  Gherardi 

était  d'avis  que  le 

Môle  soit  saisi  par  la  force,  et  que  les  haïtiens  soient  placés  devant  le  fait  accompli.  Mais  il 
n'était  pas  seul  à  décider.  Et  il  sera  obligé,  à  son  corps  défendant,  de  s'incliner  devant  le 
refus  haïtien  auquel  Washington  était  prêt  à  se  résigner,  le  cas  échéant.  Ce  qu'il  faut  plutôt 
expliquer,  c'est  le  refus  haïtien  définitif.  L'explication  est  multivariée.  D'abord,  la  diplomatie 
haitienne  à  Washington  avait  fait  un  travail  remarquable  de  déminage  du  terrain,  de 
résistance  et  de  lobbying  par  l'action  et  l'influence  débordantes  de  Stephen  Preston  puis 
d'Hannibal  Price.  Ce  dernier  avait  réussi  à  convaincre  Port-au-Prince  qu'il  n'y  avait  aucun 
risque  sérieux  à  refuser  courtoisement  mais  fermement,  vu  les  dispositions  réelles  prévalant 
dans  la  capitale  américaine.  On  connaît  le  télégramme  fameux  envoyé  par  Price  à  Firmin  le 
18  avril  1891  "L'envoi  de  la  flotte  est  pour  intimider.  Ne  cédez  pas.  Rien  n'arrivera".  Il  se 
fondait  sur  les  sentiments  du  président  Harrison  et  sur  l'opinion  publique  américaine  en  ce 
temps-là.  Ensuite,  les  sentiments  personnels  de  Douglass.  (un  congénère  de  surcroit)  ne  le 
poussaient  pas  à  forcer  le  jeu  en  obligeant  les  dirigeants  haïtiens  à  couper,  à  rencontre  de 
leurs  intérêts.  On  a  pu  l'accuser  d'une  sympathie  discrète  pour  la  cause  haitienne,  que  ses 
adversaires  imputaient  précisément  au  fait  de  la  communauté  de  race.  On  a  aussi  évalué 
l'attitude  des  puissances  généralement  hostiles  à  la  cession  territoriale  demandée  par  le 
voisin  du  Nord,  et  que  cela  a  joué  dans  la  balance,  notamment  les  démarches  dissuasives 
françaises  auprès  de  Port-au-Prince.  L'argument  de  l'interdiction  constitutionnelle  de  toute 
cession  territoriale  a  servi  de  bouclier  contre  toute  demande  formulée  en  termes  de  cession 
ou  de  vente,  bref  d'aliénation  sous  une  forme  quelconque.  On  a  également  fait  état  des 
dispositions  personnelles  des  dirigeants  haïtiens  hostiles  à  acquiescer  au  diktat  yankee, 
Hyppolite  et  Firmin  en  tête,  ce  dernier  en  a  même  mérité  de  l'avoir  comme  titre  de  gloire. 
Peut-être  est-il  cependant  imprudent  d'en  être  trop  certain.  D'une  part  en  effet,  on  se 
rappelle  qu'à  un  moment  donné,  Hyppolite,  dans  le  besoin,  avait  produit  cette  demande  de 
cession  du  Môle  auprès  du  consul  américain  au  Cap,  qu'il  a  eu  à  laisser  tomber  plus  tard. 
Puis  Firmin  lui-même  eut  à  promettre  à  Gherardi  au  début  des  négociations,  d'accepter 
d'envisager  à  louer  le  Môle,  et  il  demandait  les  conditions  et  modalités  d'un  tel  affermage 
auquel  il  disait  à  Gherardi  et  à  Douglass  être  personnellement  favorable  "en  tant  qu'individu". 
Puis,  se  ressaisissant,  il  s'était  enfermé  dans  un  refus  éloquent  et  surtout  admirablement 
étayé,  dans  lequel  Ravford  Logan  a  justement  vu  "un  chef-d'œuvre  de  non  possumus  ". 
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l'explication  en  dernière  analyse  :  la  volonté  nationale  Dans  la  réalité,  le 

incarnée  dans  la  vigilance  méfiante  des  masses  populaires  haïtiennes        refus  a  eu  un  seul 

vrai  responsable 

suprême  :  le  peuple  haïtien  avec  sa  susceptibilité  extrême  sur  la  question,  servie  par  son 
nationalisme  ombrageux.  Il  s'agit  là  de  l'explication  en  dernière  analyse.  C'est  une 
problématique  qui  nous  est  familière,  et  a  été  plusieurs  fois  évoquée  sous  notre  plume,  au 
tome  premier  de  cet  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti,  notamment  dans  les  monographies  9 
(pages  219-243)  et  12  (pages  279 — 291).  On  peut  se  référer  à  ces  pages  où  nous  disions 
que  "nous  sommes  en  présence  d'une  diplomatie  qui  a  dû  subir,  malgré  elle,  le  contrôle 
permanent  et  direct  de  l'opinion  publique"  et  nous  ajoutions  :  "Ainsi  donc,  c'est  à  la  pression 
de  l'opinion  publique  plutôt  qu'aux  dispositions  personnelles  des  chefs  d'alors  qu'Haiti  doit 
d'avoir  sauvegardé  l'indépendance.  C'est  à  la  survivance  dans  le  peuple,  de  la  conception 
Dessalinienne  d'intransigeance  ombrageuse,  même  après  le  massacre  du  fondateur,  que 
nous  devons  aujourd'hui  d'être  authentiquement  Haïtiens".  C'était  en  1814-1816.  Or  voici 
que  pour  expliquer  le  refus  haïtien  de  céder  aux  demandes  américaines  au  cours  des 
négociations  de  janvier-avril  1891,  Douglass  le  diplomate  fait  état  à  plusieurs  reprises  de 
l'obstacle  insurmontable  de  l'opposition  populaire  haïtienne  nationaliste.  Gherardi  le  militaire 
en  convient  également  dans  ses  considérations  sur  le  sujet,  pour  le  déplorer  et  vouloir 
passer  outre,  car  à  ses  yeux,  il  s'agissait  de  «  la  clef  du  canal  »  comme  l'avait  écrit  le  New 
York  Herald  du  10  mars  1891,  appréciation  qui  n'avait  pas  été  étrangère  à  l'inclusion  d'Haiti 
dans  le  trajet  de  la  nouvelle  ligne  américaine  de  navigation  «  The  Diamond  Mailsteamship 
Line  »,  surtout  que  la  liaison  dans  les  esprits  mercantiles  de  la  côte  nord-est  atlantique 
rappelait  l'existence  d'un  traité  de  réciprocité  commerciale  avec  Haiti  qui  semblait  ouvrir  de 
nouvelles  perspectives  dans  les  relations  américano-haïtiennes.  Mais  le  climat  avait  beau 
vouloir  tourner  au  beau  fixe,  et  le  Nord  d'Haiti  bénéficier  de  l'assistance  politico-militaire  des 
USA  dans  sa  guerre  contre  l'Ouest  et  devenir  ainsi  l'obligé  du  grand  voisin  du  Nord  venu 
demander  le  retour  de  l'ascenseur,  cela  n'avait  rien  à  voir  avec  le  refus  incontournable  de 
l'opinion  nationaliste  haitienne  sur  la  question  de  céder  le  moindre  pouce  de  sol  haïtien  à 
une  puissance  étrangère  quelconque,  ni  aux  Etats-Unis  ni  aux  puissances  européennes. 
Firmin  dut  le  reconnaître  lui-même  dans  un  aveu  à  l'amiral  Gherardi  sur  les  négociations 
entamées  :  "  même  si  la  conclusion  était  heureuse,  ce  seul  fait  suffirait  à  lui  faire  perdre  et  le 
pouvoir  et  sa  position". 

Laissons  à  Frédéric  Douglass  le  dernier  mot  :  "  Le  principal  motif  de  notre  échec  a  été 
dans  le  gouvernement  d'Haiti  lui-même.  Il  a  été  évidemment  timide.  Avec  toute  la  disposition 
de  nous  obliger,  il  n'a  pas  eu  le  courage  de  braver  les  préjugés  et  les  traditions  bien  connus 
et  profondément  enracinés  dans  le  peuple  haïtien...  Rien  ne  répugne  davantage  à  la  pensée 
et  aux  sentiments  des  masses  de  ce  pays  gue  l'aliénation  d'une  simple  acre  de  territoire  à 
une  puissance  étrangère. ..  Bien  que  le  temps  et  les  événements  aient  marché  au  point  de 
changer  ces  relations  du  peuple  haïtien  avec  l'étranger,  le  sentiment  qui  naquit  au 
commencement  de  son  existence  persiste  encore,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  ce  jour.  C'est 
ce  sentiment  qui  se  dressa  comme  un  mur  de  granit  contre  notre  succès" 
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Un  cas  de  Relations  triangulaires  :  Haiti  dans  ses  Rapports  avec  les  Etats-Unis  et  la 
France  comme  Puissances  Hégémoniques  au  XIXème  siècle 

communication  à  la  conférence  organisée  à  Mexico  par  l'Institut  de  Recherches  Sociales  de 
l'Université  de  Mexico  et  par  /'UNESCO  conjointement,  sur  «L'Amérique  Latine  et  la 
Caraïbe»,  octobre  1974  (présentation  raccourcie  de  simple  identification  d'un  thème 
emblématique  de  toute  l'histoire  diplomatique  haïtienne  et  qui  sera  illustré  par  la 
monographie  No  66  suivante) 

Il  est  frappant  et  normal  que  le  thème  des  rivalités  entre  les  puissances  pour  la 
domination  en  Haiti  ait  été  et  soit  un  thème  majeur  et  permanent  des  relations  internationales 
de  notre  pays.  Les  changements  dans  l'ordre  scoré  par  ces  puissances  ont  donné  lieu  au 
phénomène  de  la  «  substitution  de  prépondérance  »  qui,  très  tôt  au  cours  de  mes  études, 
m'a  paru  essentiel  et  justifié  que  j'aie  soumis  le  sujet  pour  une  thèse  d'Etat  en  Sorbonne 
sous  la  direction  du  doyen  Renouvin,  puis  après  la  mort  de  ce  dernier  en  1974,  celle  du 
professeur  Duroselle  son  successeur.  L'homme  propose  mais  Dieu  dispose.  La  thèse  n'a 
pas  été  achevée  pour  être  soutenue  à  temps,  le  destin  de  ma  carrière  ayant  décidé 
autrement  et,  entre  temps,  nous  avons  dû  pleurer  la  mort  de  Duroselle  lui-même,  à  son  tour. 
Il  faut  avouer  que  je  ne  pensais  plus  depuis  longtemps  déjà  à  continuer  à  travailler  pour  une 
soutenance  en  Sorbonne,  la  vie  s'étant  chargé  de  me  donner  d'autres  chats  à  fouetter.  Mais 
des  études  et  communications  ont  été  menées  à  bien  pour  planter  mon  drapeau  dans  le 
domaine  des  substitutions  de  prépondérance  dans  le  cadre  des  relations  triangulaires 
inégales.  Parmi  celles-ci,  il  y  a  donc  eu  cette  communication  faite  à  l'Université  de  Mexico,  à 
ce  colloque  organisé  par  l'Institut  de  Recherches  Sociales  de  la  dite  Université  et  par 
l'UNESCO  conjointement,  sur  «L'Amérique  Latine  et  la  Caraïbe»  en  octobre  1974, 
communication  qui  devait  prendre  place  ici.  Mon  intervention  d'historien  avait  pour 
titre  :  «  Un  cas  de  Relations  triangulaires  inégales  :  Haiti  dans  ses  Relations  avec  les  Etats- 
Unis  et  la  France  comme  Puissances  Hégémoniques  au  XIXème  siècle  ». 

Relations  triangulaires  par  une  opération  sélectivement  hiérarchique  de  l'historien 
détachant  pour  les  mettre  en  lice  et  en  relief,  les  deux  principaux  partenaires  hégémoniques 
en  position  activement  dominante  en  Haiti,  car  l'Angleterre  n'a  pas,  de  manière  continue, 
sauf  occasionnellement  donc,  joué  le  rôle  chez  nous  de  sa  position  de  force  internationale 
réelle,  et  l'Allemagne,  venue  tard  à  la  curée  de  l'impérialisme  colonial  ou  paracolonial  sinon 
néocolonial,  n'a  pas  eu  le  temps  de  participer  à  la  longue  durée  d'une  compétition  qui  a 
commencé  avec  l'indépendance  haïtienne  quand,  sauf  la  Prusse,  ces  pays  allemands  étaient, 
du  fait  de  leur  dispersion  étatique,  comme  on  disait,  «  une  expression  géographique  ». 

Ce  thème  des  relations  triangulaires  inégales  où  Haiti  se  voyait  placé  en  pjon  à 
déplacer  sur  l'échiquier,  mais  avec  une  certaine  capacité  de  résistance  et  des  étonnantes 
initiatives  de  jeu  autonome,  est  pour  ainsi  dire  omniprésent  dans  mon  itinéraire  d'historien, 
et  je  l'ai  traité  en  maintes  occasions  en  utilisant  d'ailleurs  mes  développements  de  cette 
communication  de  Mexico. 

Mais  mon  étude  la  plus  notoirement  connue  sur  le  sujet  demeure  :  «  La  Substitution  de 
l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en  Haiti  :  la  conjoncture  de  1909- 
1912  »,  communication  faite  à  la  Sorbonne  en  1966.  Aussi  est-ce  celle-ci  que  j'ai  préférée, 
tout  compte  fait,  au  texte  de  la  conférence  de  Mexico  (  d'ailleurs,  entre-temps, 
momentanément  égaré),  pour  être  retenue  en  cette  occasion,  bien  qu'ayant  servi  ailleurs, 
mais  dans  une  version  originale,  celle,  abrégée  du  compte  rendu  de  la  séance  au  cours  de 
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laquelle  j'ai  fait  la  communication  elle-même  en  1966,  et  voici  comment  et  pourquoi  c'est 
celle-ci  qui  figure  dans  cet  «  Eventail  »,  comme  monographie  pour  le  tome  4  spécialisé  en 
histoire  de  la  diplomatie  et  des  relations  internationales  d'Haiti. 
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La  Substitution  de  l'Hégémonie  américaine  à  la  Prépondérance  française  en  Haiti  dans 
la  conjoncture  1909-1912 

version  abrégée  par  l'auteur  telle  que  publiée  dans  le  compte-rendu  du  «  Bulletin  de  la 
Société  d'Histoire  Moderne  »,  Paris,  1966.  La  version  complète  a  eu  plusieurs  éditions  dont 
celle,  la  première,  publiée  dans  la  «  Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine  »,  Paris, 
octobre-décembre  1967  (pp. 32 1-355)  et  plus  tard,  dans  l'ouvrage  collectif  sous  la  direction 
de  Jean  Bouvier  et  de  René  Girault  «  L'impérialisme  français  avant  1914  »  (pp.153-187), 
Paris,  Mouton,  1976 

Une  séance  à  la  Sorbonne,  le  2  octobre,  de  la  Société  d'Histoire  Moderne 
Thème  : 

Recherches  sur  la  Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance 
Française  en  Haïti  au  début  du  XXème  siècle  :  la  Conjoncture  de  1909-1911 

N.B.  Il  s'agit  d'un  compte  rendu  de  séance,  avec  un  résumé  de  la  communication  et  un 
abrégé  du  débat  auquel  elle  a  donné  lieu.  On  vient  de  signaler  que  le  texte  complet  de  la 
communication  a  été  publié  dans  la  «  Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine  »  Paris, 
octobre-décembre  1967,  p.  321-355  et  reproduit  dans  l'ouvrage  collectif  paru  sous  la 
direction  de  Jean  Bouvier  et  René  Girault  intitulé  «  L'impérialisme  Français  avant  1914  », 
Paris,  Mouton,  1976,  p.  153-187.  Une  édition  sous  forme  de  brochure  en  a  été  faite  pour  être 
diffusée  en  Haïti.  Une  traduction  en  anglais  a  été  préparée  et  publiée  dans  le  «  Caribbean 
Yearbook  of  International  relations  1975  »,  Leyden,  Sijthoff  &  Noordhoff,  The  Nethertands, 
1977  p.  188.  La  version  complète  a  été  également  reproduite  dans  le  tome  3  de  ï  «  Eventail 
d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »  intitulé  «  La  Crise  de  Dépérissement  de  la  Société  Traditionnelle 
Haïtienne  (1896-2003). Les  chercheurs  et  les  curieux  d'histoire  totale  sont  invités  à  lire  la 
version  complète  de  la  «  Revue  d'histoire  Moderne  et  Contemporaine  »,  naturellement  plus 
substantielle  que  la  version  abrégée  du  Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  Modjrne,  No  4,  1966, 
qui  est  ici  présentée  en  compte-rendu  de  séance,  avec  l'avantage  cependant  de  comporter 
un  résumé  des  débats  auxquels  la  discussion  de  la  communication  a  donné  lieu  à  la  séance 
du  2  octobre  1966. 
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PRESIDENTS   D'HONNEUR:   MM.   POUTHAS.   CHEVALIER,   COORNAERT,  DROZ. 
GADRAT.  GIRARD,  HARSIN.  LABROUSSE.  PORTAL.  REINHARD.  RENOUVIN,  TAPIE, 
VIDALENC 
BUREAU 

Président  :  M.  Jean-Baptiste  DUROSELLE.  15,  rue  Laurent-Gaudet,  le  Chesnay  (Yvelines), 
Vice  Présidents  :  M.Albert  SOBOUL,  119,  Rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris  (6e) 

M.  Lucien  GENET.  22,  avenue  de  la  Bourdonnais,  Paris  (7e). 
Trésorier  :  M.  Jean  MEUVRET.  104,  RUE  Houdan,  sceaux  (Hauts-de-Seine). 
Secrétaires  adjoints  :  M.René  REMOND,  172,  avenue  du  Maine,  Paris  (14e). 

M.  Marc  BONNEFOUS  93,  rue  Brocas,  Paris  (13e) 
Faisant  fonction  de  secrétaire  général  :  M.  Pierre  MILZA.  10,  avenue  Jean-Baptiste-Fortin, 
Bagneux  (Hauts-de-Seine)  (735-60-46).  (Prière  d'adresser  la  correspondance  générale  à  M. 
Milza  et  non  plus  à  M.Genet). 


Société  d'Histoire  Moderne  :  Ce  p.  Paris  418-29.  La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  18F 
pour  les  membres  résidents  en  France,  à  20F  pour  les  membres  résident  à  l'étranger.  Elle 
donne  droit  à  la  convocation  à  nos  séances  mensuelles,  au  Bulletin  et  à  la  Revue  et  doit  par 
conséquent  être  versée,  non  aux  Presses  Universitaires,  mais  au  C.c.p.  ci-dessus  indiqué  ou, 
par  chèque  bancaire,  au  trésorier. 

G.MERLIER  :  L'esprit  d'offensive  dans  l'armée  française  en  1914,  à  la  lecture  de 
Grandmaison  et  d'autres  publications  de  l'époque 

L.MANIGAT  :  Recherches  sur  la  substitution  de  la  prépondérance  américaine  à  la 
prépondérance  française  en  Haïti  au  début  du  XXème  siècle  :  la 
conjoncture  de  1 909-1 911 

SEANCES  DE  TRAVAIL  DE  JUIN  ET  OCTOBRE  1966 

Séance  du  2  octobre  1966. 

L.MANIGAT  :  Recherches  sur  la  substitution  de  l'hégémonie  américaine  à  la  prépondérance 
française  en  Haïti  au  début  du  XXème  siècle  :  la  conjoncture  de  1909-191 1. 

Président  :  M.  DUROSELLE 

Présents:  MM.  ACCOMB.  ALEXANDRE.  ALLAIN.  BENJAMIN.  BERNARD. 
BONHOMME.  BONNEFOUS.  BOUILLON.  Melle  BOURSET.  MM.  BOURDON.  E.  BOYER. 
BRECY.  CADET  CELIER.  CHALMIN.  CLERGET.  CLOET.  COBB.  COEMES.  Melle, 
CORBILLON.  MM.  CORVENIN  CORVISIER.  DAUVERGNE.  DEGROS.  D'HOOP.  DINDIC. 
DOMINIQUE.  Mme  DUBIEF.  MM.  DUBIEF.  DUBUC.  DUCHATELLIER.  Mlle  DUPRAT.  MM 
DUROSELLE.  EMERIT.  EUDE.  FAIVRE.  GAILLARD.  GAUTHIER.  GENET.  R.GIRARD. 
GRIMAL.GUILHAUD.  JACKART.  Mlle  KALTEN  BACH.  M.  KITSIKIS.  Mme  KRIEGEL  MM. 
LARAN.  C-F.  LEVY  Mme  MANIGAT,  MM  MANIGAT.  MASSON  ,  MATHA.  Mme  MAURY. 
MEUVRET.  MILZA.  MORINEAU.  MORTIMER.  MUTEL.  PAULIAT.  Mme  PERRIRE. 
M.PEREIRA.  Mme  PIETRI.  MM.  PLONGERON.  REMOND  ,  REULOS.  Mme  REY.  MM. 
RICOMMARD.  ROUCHON.  SINSHEIMER.  SORRE.  SPITZER.  SYLVAIN.  TACEL.  VENARD. 
VIDALENC.  VIGIER.  VILLAIN.  VILLENEUVE.  WIENER.  YACONO. 
F.  BOYER. 
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Le  président  communique  les  excuses  de  MM  BONNOURE,  VLOZIER  GADRAT, 
SOBOUL  ;  il  présente  les  nouveaux  membres  de  la  société  :  MM  BARDET  assistant  à  la 
faculté  de  Caen;  le  général  BEAUFRE  ;  Edouard  MORTIMER,  Fellow  of  ail  soûls  Collège, 
Oxford  ;  Rafaël  SEGOVIA,  Colegio  de  Mexico.  Il  signale  la  parution,  par  les  soins  de  la 
Society  for  French  Historical  Studies,  des  actes  du  Colloque  franco-américain,  organisé  à 
Washington,  en  septembre  1964. 

En  annonçant  les  projets  de  réorganisation  de  la  Revue,  dont  il  est  désormais  le 
directeur,  M.  PORTAL  ayant  demandé  à  être  remplacé  dans  la  tâche  qu'il  remplit  avec 
dévouement  depuis  plusieurs  années,  M.  Duroselle  prie  les  auteurs  de  comptes  rendus 
d'être  aussi  brefs  que  possible  dans  la  rédaction  de  leurs  textes,  qui  doivent  tous  paraître 
dans  le  bulletin,  la  Revue  ne  devant  garder  que  des  «bibliographies»  groupées  autour  d'un 
même  thème. 

Apres  la  présentation  des  livres  reçus  par  le  secrétaire  général,  la  parole  est  donnée 
à  M.  Leslie  MANIGAT  pour  sa  communication. 

RECHERCHES  SUR  LA  SUBSTITUTION  DE  L'HEGEMONIE  AMERICAINE  A  LA 
PREPONDERANCE  FRANÇAISE  EN  HAÏTI  AU  DEBUT  DU  XXe  SIECLE  :  LA 
CONJONCTURE  DE  1909-1911 

Le  sujet  que  je  voudrais  évoquer  sous  ce  titre  (1)  nous  met  en  présence  d'un  cas  de 
rapports  inégaux  dans  l'histoire  des  relations  internationales.  D'un  coté  un  petit  pays  de 
28.000  Km2,  habité  par  environ  1.700.000  habitants,  l'ancienne  colonie  française  de  Saint- 
Domingue  au  XVIIIe  siècle  devenue  depuis  1804  la  République  d'Haïti,  partageant  avec  la 
République  Dominicaine  sa  voisine  orientale,  l'île  d'Hispaniola  entre  Cuba  à  l'Ouest,  Porto 
Rico  à  l'est  et  la  Jamaïque  au  sud,  au  cœur  de  cette  Méditerranée  antillaise  qui  attend  son 
Fernand  Braudel  pour  dire  les  flux  et  reflux  de  son  histoire  mouvementée.  De  l'autre,  quatre 
des  principales  puissances  du  monde  d'alors  :  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les 
Etats-Unis,  dans  une  compétition  serrée  pour  la  prépondérance. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que,  du  fait  du  rapport  des  forces,  la  petite  Haïti  a  été 
simplement  l'objet  passif  et  les  grandes  puissances  les  seuls  sujets  actifs  de  cette  rivalité. 
En  réalité,  le  complexe  relationnel  n'a  pas  été  à  sens  unique  entre  l'enjeu  et  les  meneurs  du 
jeu,  car  l'indépendance  politique  habilite  Haïti  à  exercer,  même  limité,  un  certain  droit 
d'initiative  et  par  là,  à  introduire  une  inconnue  :  l'option  personnelle  des  dirigeants  et  du 
peuple  haïtiens,  leur  évaluation  subjective  du  rapport  réel  des  forces,  leur  conception  de 
l'intérêt  national.  Un  ministre  haïtien  des  Relations  extérieures  disait,  en  1883,  que  c'est 
seulement  à  défaut  du  mariage  d'amour  avec  la  France  qu'Haïti  serait  obligée  de  conclure 
un  mariage  de  raison  avec  les  Etats  Unis.  En  outre,  le  sentiment  national  était  vif,  aggravé 
par  la  susceptibilité  raciale  et  un  nationalisme  économique,  qui  interdisait  par  exemple  aux 
étrangers  la  propriété  immobilière  en  Haïti.  C'étaient  là  des  obstacles  réels  au  triomphe  pur, 
simple  et  facile  de  la  volonté  étrangère  dans  les  affaires  du  pays.  Il  y  a  à  cet  égard  toute  une 
théorie  nuancée  des  rapports  inégaux  à  élaborer  en  histoire  des  internationales. 

En  interrogeant  les  seuls  faits  politiques,  on  pourrait  penser  que  c'est  par 
l'intervention  militaire  de  1915  en  Haïti  à  la  double  faveur  de  la  guerre  de  1914  en  Europe  et 
de  troubles  politiques  sanglants  à  Port-au-Prince,  que  les  Etats-Unis  ont  détrôné  la 
traditionnelle  prépondérance  française  dans  la  république  noire.  En  réalité,  c'est  dans  la 
conjoncture  de  1909  -1911,  par  le  biais  de  l'implantation  économique  et  financière,  que 
l'arme  décisive  de  la  victoire  américaine  s'est  forgée.  Fait  curieux  :  le  passage  de  l'influence 
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française  à  la  prépondérance  américaine  ne  nous  montre  presque  jamais  des  relations 
triangulaires.  C'est  le  plus  souvent  un  jeu  à  quatre,  du  fait  du  rôle  actif  d'une  Allemagne 
entreprenante.  Dans  cette  conjoncture  précise, 

(1)  La  documentation  sur  laquelle  s'appuient  ces  résultats  de  recherches  est  tirée 
principalement  des  archives  diplomatiques  américaines,  haïtiennes  et  françaises,  des 
premières  surtout. 

la  France  et  l'Allemagne  forment  un  front  occasionnel  pour  la  promotion  et  la  défense 
d'intérêts  économiques  et  financiers,  gage  d'influence  politique,  tandis  que  l'Amérique  et 
l'Angleterre  font  le  coude  à  coude  fraternel  pour  les  contrecarrer,  la  première  déterminée  à 
ne  pas  laisser  à  d'autres  le  contrôle  de  la  Méditerranée  antillaise. 

1-  Positions  respectives  et  intérêts  des  puissances  en  Haïti.-  Haïti  offrait,  au  début  du 
XXème  siècle  quatre  centres  d'intérêts: 

1)  Une  position  stratégique  du  fait  surtout  de  l'existence  sur  la  route  du  canal  du 
Panama  d'un  port  à  l'extrémité  nord-ouest  d'Haïti,  dont  la  rade  abritée  commandait  à 
distance  l'entrée  Atlantique  du  canal,  le  Mole  Saint  Nicolas,  alors  surnommé  le  Gibraltar  du 
Nouveau  Monde.  Cette  position  était  revalorisée  également  par  le  triomphe  du  steamer  sur 
le  clipper,  rendant  désirable  la  possession  de  stations  de  charbon  pour  le  ravitaillement  des 
bateaux  à  vapeur.  L'indépendance  d'Haïti,  à  cet  égard,  signifiait  des  ports  à  convoiter  qui 
n'appartenaient  pas  aux  puissances,  mais  à  un  petit  pays. 

2)  Les  besoins  pressants  du  développement  économique  d'Haïti,  par  suite  de 
l'incapacité  du  système  traditionnel  hérité  du  début  du  XIXème  siècle  à  répondre  aux 
besoins  d'une  population  en  croissance  rapide,  comme  le  montre  la  comparaison  des 
courbes  de  l'évolution  des  exportations  de  café,  base  de  l'économie  haïtienne,  de  l'effectif 
démographique  total  d'après  les  estimations  les  plus  sérieuses,  et  de  la  moyenne  décennale 
des  exportations  caféières  par  tête  d'habitant.  Pour  sortir  de  cette  crise  structurelle, 
diminuer  la  surcharge  démographique  sur  la  micro-propriété  paysanne  en  formation,  il  fallait 
des  initiatives  nouvelles  qui  rendraient  plus  rapide  le  pouls  économique,  plus  stable  la  vie 
politique  et  donc  plus  rassurantes  les  perspectives  d'avenir.  De  là,  le  besoin 
d'investissements  étrangers  pour  les  chemins  de  fer,  les  tramways,  les  aménagements 
portuaires,  l'énergie  électrique,  la  modernisation  agricole,  l'industrie  extractive  et  les  activités 
de  transformation. 

3)  Le  commerce  extérieur  du  pays,  contrôlé  par  les  négociants-consignataires 
étrangers  établis  sur  place  :  allemands,  français,  américains  et  anglais,  et  assuré  par  les 
lignes  de  navigation  étrangères.  Deux  principaux  produits  d'exportation  intéressaient  le 
marché  international:  le  café  haïtien,  alors  classé  «café-étalon»  pour  la  qualité  selon  l'opinion 
autorisée  des  spécialistes  d'Europe,  le  bois  de  ca  m  pêche  alors  très  recherché  par  une 
industrie  des  colorants  pour  laquelle  l'Allemagne  n'avait  pas  encore  produit  des  ersatz. 

4)  La  dette  publique  haïtienne,  constituée  par  une  dette  flottante  intérieure  souscrite 
par  les  commerçants  étrangers  et  une  dette  extérieure  dont  la  diversité  et  la  chronicité 
appelaient  une  refonte  unificatrice.  De  là,  le  besoin  d'un  grand  emprunt  de  rachat  de  la  dette 
publique. 

A  cela  s'ajoutait  l'intérêt  politique  du  destin  d'une  république  noire  indépendante, 
anomalie  au  moment  où  l'impérialisme  n'était  pas  étranger  au  renouveau  de  faveur  des 
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thèses  sur  l'incapacité  du  nègre  à  se  gouverner,  pour  mieux  justifier  ici  l'achèvement  du 
partage  de  l'Afrique,  là  le  maintien  d'une  barrière  de  couleur  dans  la  société  américaine 
vouée  à  la  démocratie  responsable.  La  question  de  race  pesait  lourdement  sur  les  destinées 
du  pays. 

Parmi  les  puissances  intéressées  dans  la  question  haïtienne,  la  France  occupe  alors 
une  place  prépondérance  :  1)  Prépondérance  commerciale,  du  moins  pour  les  exportations 
dont  la  destination  principale  était  le  marché  du  Havre.  Premier  client,  la  France  absorbe  les 
deux  tiers  des  exportations  haïtiennes.  En  contrepartie,  elle  fournissait  vins,  liqueurs,  livres, 
parfums,  articles  dits  de  Paris,  machines  à  vapeur,  instruments  de  précision,  biens 
d'équipement.  Les  atouts  de  la  France  dans  la  rivalité  commerciale  étaient  solides  :  de 
bonnes  facilités  de  crédit,  avec  des  termes  de  4  à  6  mois  à  l'expiration  desquels  des 
maisons  du  Havre  acceptaient  des  traites  à  60  ou  même  à  90  jours,  la  présence  du  pavillon 
Français  par  la  Compagnie  Générale  Transatlantique,  dans  ies  sorties  d'Haïti,  la  liaison 
télégraphique,  du  pays  avec  l'extérieur  assurée  par  une  compagnie  française,  et  enfin  des 
accords  commerciaux  accordant  à  la  France  une  situation  privilégiée. 

2)  Prépondérance  financière.  La  France,  pour  reprendre  un  mot  d'époque  que  M. 
Renouvin  a  rendu  fameux,  c'est  la  caisse.  Le  marché  financier  de  Paris  a  souscrit  à  tous  les 
emprunts  haïtiens  de  1825  à  1896.  Et  puis,  la  Banque  nationale  d'Haïti  est  française,  non 
seulement  banque  centrale  mais  banque  unique. 

3)  Prépondérance  culturelle.  Haïti  est  un  pays  de  langue  française.  Le  système 
d'éducation  est  français  à  tous  les  degrés  avec  des  maîtres  venus  de  France.  Le  clergé 
catholique  concordataire  est  français,  ce  qui  est  considéré  par  le  quai  d'Orsay  comme  un 
atout  appréciable.  La  France  est  «LE»  modèle  et  son  prestige  entretient  les  affinités, 
commande  le  style  de  vie  des  élites,  oriente  les  goûts.  Par  exemple,  le  tabac  français 
Scaferlati  ou  «petit  caporal»  est  préféré  au  tabac  américain  de  Virginie.  La  francophonie, 
devenue  francophilie,  veut  qu'il  n'y  ait  bon  produit  que  de  Paris.  L'inspiration  en  littérature 
comme  dans  la  vie  sociale  vient  de  France.  Michelet  n'avait  pas  tort  :  Haïti,  c'était  la 
«France  noire» 

Cependant,  cette  prépondérance  est  déjà  menacée  quand  s'ouvre  le  XXème  siècle  : 
la  France  ne  fait  pas  d'investissement  dans  la  production,  et  surtout  elle  ne  semble  pas 
décidée  à  défendre  jusqu'au  bout  sa  position  privilégiée  en  Haïti,  au  risque  d'un  conflit 
majeur  avec  les  Etats-Unis. 

)  De  la  menace  américaine,  en  effet  il  y  a  très  tôt,  une  perception  très  nette  du  côté 
français  : 

a)  Commerciale.-  Les  Etats-Unis  sont  le  premier  fournisseur  d'Haïti  avec  67%  des 
importations  haïtiennes  en  1907-1908.  Les  importations  de  provenance  américaine  ont 
doublé  de  1900  à  1910.  L'avantage  de  la  proximité  diminue  de  moitié  le  coût  du  frêt  et  la 
durée  du  voyage.  Et  puis,  les  Etats-Unis  vendent  à  Haïti  des  produits  de  grande 
consommation  à  bon  marché  :  denrées  alimentaires  courantes,  tissus  populaires,  mobilier 
ordinaire,  quincaillerie,  matériaux  de  constructions,  etc.). 

b)  Stratégique  et  politique.-  elle  tient  en  un  mot  :  la  politique  du  canal  de  Panama.  Dès  1891, 
la  flotte  de  l'amiral  Gherardi.fait  une  démonstration  pour  tenter  de  faire  céder  à  bail  le  môle 
Saint-Nicolas.  Le  secrétaire  d'Etat  américain  E.  Root  considère  le  contrôle  et  l'obligation  de 
maintenir  l'ordre  dans  la  région  des  Caraïbes,  comme  l'effet  inévitable  de  la  construction  du 
canal  par  les  Etats  Unis.  Après  Cuba  et  Porto-Rico  en  1898,  Panama  en  1903,  c'était  le  tour 
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de  la  République-Dominicaine,  où  un  contrôle  financier  était  établi  en  1907.  Haïti  était  déjà 
prise  en  sandwich  dans  une  Méditerranée  antillaise  devenant  lac  américain. 

c)  Economique  financière.-  avec  le  rush  des  investissements  américains  à  Cuba  (1898 :  50 
millions  de  dollars  ;  1911  :  200,  et  1920  :  500),  en  Amérique  centrale  (la  United  Fruit:  17 
millions  en  1900,  83  en  1913),  à  Porto  Rico  et  en  République  Dominicaine,  Haïti  était  déjà, 
pour  ainsi  dire,  encerclée  par  le  capital  américain.  A  partir  de1905,  les  investissements 
directs  commençaient  dans  les  chemins  de  fer,  suivis  d'autres  dans  les  travaux  portuaires, 
les  tramways,  l'éclairage  électrique,  La  United  Fruit  envoie  un  représentant  prospecter, 
tandis  que  d'autres  capitalistes  américains  s'intéressent  à  des  projets  de  raffinerie  de 
pétrole  et  de  minoteries.  Parfois  ces  contrats  étaient  léonins  comme  celui  de  Mac  Donald 
pour  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  Mais  surtout  l'importance  des  investissements, 
comme  la  National  City  Bank  et  la  banque  Morgan,  impressionnait  le  département  d'Etat  lui- 
même. 

d)  Et  même  culturelle.-  Témoin  le  grand  débat  qui,  dans  la  presse  haïtienne  divisa  les 
«faiseurs  d'opinions»  sur  les  mérites  respectifs  de  la  culture  latine  et  de  la  mentalité  anglo- 
saxonne,  et  l'opinion  diffuse  retenait  les  arguments  contestant  une  supériorité  française 
jusque-là  acceptée  comme  un  dogme  :  pragmatisme,  discipline  et  esprit  de  corps,  esprit 
d'initiative,  sens  de  l'efficacité.  Un  nouveau  «modèle»  apparaissait  à  l'horizon  culturel. 

2)  La  menace  allemande  se  précisait  également  bien  avant  la  fin  du  XIXe  siècle: 

a)  commerciale.  Par  Hambourg  surtout,  l'Allemagne  absorbait  les  2/7  des  ventes  du 
café  haïtien  et  elle  exportait  bière,  ciment,  tissus,  produits  métallurgiques  et 
pharmaceutiques.  S'implantant  avec  une  étonnante  facilité  dans  un  milieu  pourtant  nègre  et 
francophone,  se  liant  par  le  mariage  et  par  amitié  aux  membres  influents  de  l'élite  haïtienne, 
se  mettant  en  avant  grâce  à  des  méthodes  commerciales  habiles  qui  tenaient  compte  du 
goût  et  des  conditions  locales,  s'arrangeant  pour  consentir  des  prix  inférieurs  parfois  de  30% 
à  ceux  des  produits  similaires  européens,  s'assurant  pour  le  fret  de  leurs  navires  les  2/3  de 
la  récolte  de  café  grâce  à  la  Hambourg  Amerika  Line,  les  négociant-consignataires 
allemands  avaient  établi  les  maisons  les  plus  importantes  de  la  place  par  leur  taille  et  par 
leur  nombre. 

b)  Financière.  Des  intérêts  allemands  étaient  investis  dans  les  chemins  de  fer, 
notamment  dans  la  plaine  du  Cul-de-sac,  zone-clef  du  développement  économique  d'Haïti. 
Des  allemands  avaient  investi  dans  l'agriculture,  notamment,  en  fondant  une  plantation- 
modèle  de  produits  tropicaux  dans  le  nord  du  pays,  dont  ils  espéraient  faire  un  point  nodal 
de  la  croissance  et  surtout  les  hommes  d'affaires  allemands  étaient  devenus  de  véritables 
«  virtuoses  de  la  spéculation  »  sur  les  traites  libellées  en  devises  étrangères  en  paiement 
des  exportations  de  café.  Enfin,  certains  ne  se  gênaient  pas  pour  financer  les  révolutions 
locales. 

c)  Politique.  S'appuyant  sur  cette  réalité,  le  gouvernement  allemand  a  montré  un 
intérêt  tout  particulier  pour  Haïti,  dès  1871,  et  surtout  à  partir  de  1895.  les  Français,  vigilants, 
et  les  américains,  sérieusement  inquiets,  attribuaient  au  Kaiser  l'arrière-pensée  de  vouloir, 
par  l'obtention  d'une  station  de  charbon,  la  pénétration  financière  et  le  contrôle  des  douanes, 
créer  une  zone  d'influence  allemande  en  Haïti.  Devant  les  manifestations  non  équivoques 
de  la  volonté  de  puissance  allemande  en  Haïti  et  en  Amérique  latine,  le  secrétaire  d'Etat 
américain  E.  Root  aussi  bien  que  le  président  Théodore  Roosevelt  envisageaient  «la 
possibilité  d'une  guerre  conta  e  l'Allemagne  pour  la  défense  de  la  doctrine  de  Monroe». 
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II.  La  lutte  décisive  pour  la  prépondérance  (1909-1911).  Elle  se  déroulera  à  propos  de  la 
succession  de  la  Banque  Nationale  d'Haïti.  La  bataille  pour  une  nouvelle  Banque  Nationale 
d'Haïti  est,  en  réalité,  une  bataille  politique.  Au  nom  de  la  doctrine  de  Monroe,  la  diplomatie 
du  dollar  «contrait»  la  Weltpolitik  allemande  et  s'en  prenait  à  l'hégémonie  française  séculaire 
en  Haïti. 

1)  La  situation  bancaire  en  1909.-  La  Banque  Nationale  d'Haïti  fondée  en  1880,  était  une 
société  anonyme  française  au  capital  de  10  millions  de  francs  dont  le  siège  était  à  Paris. 
Mais  elle  était  dotée  de  la  personnalité  civile  haïtienne  et  son  conseil  d'Administration  était  à 
Port-au-Prince.  Ce  système  dualiste  marque  tous  les  aspects  du  contrat  de  concession 
signé  pour  50  ans  avec  la  Société  de  Crédit  Industriel.  Banque  commerciale,  elle  devait  à  la 
fois  recueillir  l'épargne  haïtienne  et  introduire  des  capitaux  étrangers  à  bon  marché  alors 
abondants  en  Europe,  surtout  à  Paris,  pour  financer  sa  politique  de  crédit  bancaire  à  la 
production.  Banque  d'émission,  elle  avait  le  privilège  exclusif  de  l'émission  des  billets,  mais 
le  gouvernement  haïtien  gardait  celui  de  l'émission  de  la  monnaie  métallique.  Enfin,  chargée 
du  service  de  la  trésorerie  haïtienne,  elle  encaissait  les  revenus  publics  et  effectuait  les 
paiements  pour  compte  de  l'Etat,  moyennant  des  commissions  de  V2  à  1%  suivant  le  cas. 
Elle  était  autorisée  à  consentir  des  avances  à  l'Etat  pour  la  régularisation  du  budget  étant 
donné  les  rentrées  fiscales  saisonnières  et  les  difficultés  de  la  morte  saison,  par  le  «  prêt 
statuaire»  jusqu'à  concurrence  de  15.000.000  francs  à  6  %  l'an.  Ce  système  dualiste 
exigeait  la  collaboration  entre  l'Etat  et  la  Banque  dotée  en  réalité,  de  fonctions 
gouvernementales,  ce  qui  faisait  dire  à  un  ministre  haïtien  que  c'était  «  un  rouage  de 
l'administration  publique  haïtienne  et  non  un  «  Etat  dans  l'Etat  ». 

Or,  le  système  fonctionna  mal.  Harcelée  par  les  critiques  qui  lui  reprochaient  de 
ne  pas  faire  du  crédit  à  la  production,  mais  de  consacrer  71%  de  ses  fonds  à  faire  des 
affaires  avec  l'Etat  et  le  reste  à  consentir  des  avances  aux  commerçants  étrangers, 
dénoncée  comme  se  livrant  à  la  spéculation  sur  le  change  avec  la  masse  de  ses  moyens, 
alors  qu'on  attendait  d'elle  la  fin  du  trafic  des  traites  étrangères,  déconsidérée  par  la  facilité 
avec  laquelle  elle  s'était  somme  toute  accommodée  aux  conditions  locales,  au  point  de 
percevoir  une  commission  sur  les  émissions  gouvernementales  de  papier  monnaie  faites  en 
violation  de  son  contrat  de  concession,  discrédité  pas  une  série  de  scandales  financiers 
impliquant  son  haut  personnel  étranger,  alors  qu'on  avait  compté  sur  elle  pour  mettre  fin  à  la 
corruption  administrative,  «Banque  friponne  »,  comme  l'appelait  sévèrement  le  président 
haïtien  Nord  Alexis,  se  voyait  enlever  en  1905  le  Service  de  la  trésorerie,.  Du  coup,  son 
taux  de  rendement  qui,  en1888  était  de  31,7%  et  en  1900  de  20.3%  passa  en  1908  à  moins 
27.7%.  C'était  l'hibernation  des  activités  de  la  banque  en  attendant  sa  liquidation  pure  et 
simple. 

2)  Les  candidats  à  la  succession  et  leurs  atouts.-  De  nombreux  candidats  étaient  en 
lice  pour  la  succession.  Après  une  série  d'escarmouches  de  1905  à  1909  autour  de 
différents  projets  (de  banque  haïtienne,  de  banque  allemande  présentée  par  le  ministre 
d'Allemagne  à  Port-au-Prince,  et  de  banque  américaine  avec  d'ailleurs  deux  groupes 
différents  et  rivaux  dont  le  deuxième  -  celui  de  la  banque  Morgan-  demandait  le  contrôle 
financier  sur  Haïti  comme  cela  avait  été  fait  en  République  Dominicaine  en  1907,  mais  se 
voyait  répondre  par  le  département  d'Etat  :  «  Nous  n'avons  pas  de  plan  dominicanoïde  pour 
Haïti  »),  enfin,  enfin  après  une  vaine  tentative  de  la  banque  nationale  moribonde,  de  faire 
revivre  son  contrat  sur  des  bases  améliorées,  à  condition  de  reprendre  le  service  de  la 
Trésorerie,  la  lutte  décisive  se  déroulera  entre  deux  groupes  d'intérêts  : 

a)  Un  consortium  franco-allemand  mené  par  la  Banque  de  l'Union  Parisienne  et 
comprenant  la  Berliner  Handelgesellschalt,  allemande,  et  deux  maisons  d'origine  et  de 
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connexions  allemandes,  mais  établies  aux  Etats-Unis  :  la  Ladenburg  Thalmann  and  Co,  et  la 
Hallgarten  and  Co.,  cette  dernière  représentant  à  New  York  la  banque  Nationale  d'Haïti  en 
liquidation.  Les  propositions  du  consortium  franco  allemand  tendaient  à  la  reprise  du  contrat 
de  la  B.N.H.  modifié  dans  le  sens  de  l'augmentation  du  prêt  statuaire,  la  réduction  des 
commissions  et  l'accroissement  du  capital  nominal.  Il  lancerait  alors,  pour  compte  du 
gouvernement  haïtien,  un  emprunt  de  65  millions  de  francs,  destiné  à  la  réforme  monétaire 
et  à  la  réorganisation  des  finances  haïtiennes  mais  garanti  par  le  contrôle  des  douanes.  Ses 
atouts  ne  manquaient  pas  d'être  impressionnants  :  appui  explicite  des  deux  gouvernements 
et  soutien  personnel  actif  du  ministre  allemand  à  Port-au-Prince,  accord  de  la  B.N.H.  qui  est 
«  dans  le  coup  »  donc  pas  de  problème  d'admission  à  la  cote  à  la  bourse  de  Paris,  pots-de- 
vin opportunément  et  judicieusement  distribués,  et  enfin  une  avance  très  nette  avec  la 
bénédiction  du  ministre  français  Pichon. 

b)  Un  groupe  américain,  mené  par  la  National  City  Bank,  et  comprenant  la  Speyer 
and  Co.  Il  pensait  offrir,  outre  la  constitution  d'une  banque  en  Haïti,  un  emprunt  de 
12.500.000  dollars  or  pour  le  rachat  de  la  dette,  la  réforme  monétaire  et  réorganisation  des 
finances.  Et  surtout,  il  était  intéressé  à  intensifier  ses  investissements  pour  le 
développement  économique  du  pays.  Il  demandait  l'engagement  d'affectation  d'une  partie 
des  recettes  douanières  au  service  du  nouvel  emprunt.  Derrière  le  coté  techniquement  plus 
avantageux  des  propositions  américaines,  le  projet  de  la  National  City  Bank-Speyers  and  Co. 
présentait  un  intérêt  politique  évident  que  ses  promoteurs  avouaient  en  faisant  valoir  auprès 
du  département  d'Etat  qu'il  était  «  essentiel  dans  le  but  d'assurer  aux  Etats-Unis  une 
influence  prépondérante  dans  les  affaires  haïtiennes  ».  Aussi  le  département  d'Etat  leur 
accorde-t-il  son  appui  officiel  et  en  instruit  le  ministre  américain  à  Port-au  Prince  Fumiss. 
Mais  leurs  propositions  venaient  un  peu  tard,  ils  avaient  une  connaissance  moins  intime 
des  hommes  et  des  choses  d'Haïti,  et  surtout  l'ambassade  des  Etats-Unis  à  Paris,  consultée 
à  ce  sujet,  laissait  voir  la  difficulté  sinon  l'impossibilité  d'obtenir  l'admission  à  la  cote  à  la 
bourse  de  Paris  si  la  B.N.H.  n'était  pas  «  intéressée  ».  Or,  elle  était  déjà  «  embauchée  » 
avec  le  consortium  franco-allemand. 

3)  L'intervention  du  département  d'Etat  et  l'escalade  diplomatique.  C'est  dans  ces 
conditions  que  se  produisit  l'intervention  directe  du  département  d'Etat  dans  le  duel  entre  les 
deux  groupes,  intervention  graduée  de  plus  en  plus  menaçante  au  fur  et  t  mesure  que  se 
précisaient  les  chances  de  succès  des  propositions  du  consortium  franco-allemand. 

a)  Du  20  août  1910  à  la  fin  du  mois.  C'est  une  manœuvre  de  retardement  pour 
contrecarrer  l'avance  franco-allemande  et  obtenir  l'examen  parallèle  des  propositions 
américaines.  Cette  tactique  dilatoire,  habilement  exécutée  par  le  ministre  Furniss, 
s'accompagne  de  la  demande  en  communication  des  propositions  franco-allemandes,  en 
invoquant  un  droit  de  consultation  préalable  «  en  signe  d'amitié  et  de  considération  des 
intérêts  importants  des  Etats-Unis  en  Haïti  ».  Le  gouvernement  américain  affirmait  ainsi  un 
droit  de  regard  dans  les  affaires  haïtiennes. 

b)  La  deuxième  étape  couvre  le  mois  de  septembre.  C'est  une  demande 
d'explication  assortie  de  fortes  critiques  vis-à-vis  du  projet  franco-allemand  au  moment  où 
l'adoption  de  celui-ci  par  le  gouvernement  haïtien  s'annonce  imminente.  La  pression  se  fait 
menaçante. 

Le  Département  d'Etat  hésitait  à  croire  fondés  deux  points  du  projet  franco-allemand 
parvenus  à  sa  connaissance,  tant  ce  serait  exceptionnel  et  préjudiciable  aux  intérêts 
américains.  .  Le  département  d'Etat  invitait  le  gouvernement  haïtien  à  faire  une  déclaration 
expresse  de  démenti  concernant  l'octroi  du  contrôle  des  douanes  et  du  monopole  des 
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activités  bancaires  au  consortium  franco-allemand,  sinon  il  réservait  tous  ses  droits.  Or, 
entre  temps,  l'opposition  haïtienne  à  toute  idée  de  contrôle  des  douanes  avait  amené  le 
retrait  de  cette  condition  par  le  groupe  franco-allemand.  Le  gouvernement  haïtien  put  donc 
faire  à  la  mi-septembre  1910  une  déclaration  de  principe  sur  les  deux  points  mentionnés. 
Malgré  les  assurances  données  par  le  gouvernement  haïtien  dans  cette  déclaration  de 
principe  à  la  mi-septembre  sur  les  deux  points,  le  Département  d'Etat  poursuivit  son 
escalade,  exprimant  cette  fois  son  mécontentement  de  la  remise  du  Service  de  la  Trésorerie 
et  demanda  formellement  des  modifications  au  contrat  :  c'est  le  froncement  de  sourcil,  au 
nom  des  intérêts  américains,  certes,  mais  aussi  du  bien-être  économique  et  politique  d'Haïti  ! 
Dans  un  télégramme  du  27  septembre  à  son  ministre  Furniss,  il  lui  enjoignait  de  représenter 
les  mêmes  objections  que  la  déclaration  haïtienne  de  principe  ne  levait  pas  intégralement  et 
définitivement,  d'y  ajouter  l'objection  contre  la  remise  du  Service  de  la  Trésorerie,  c'est-à-dire 
d'une  branche  de  l'administration  haïtienne  à  des  mains  étrangères,  et  de  développer 
l'argumentation  officielle  de  Washington  selon  laquelle  les  contrats  proposés  étaient  à  la  fois 
préjudiciables  aux  intérêts  financiers  et  commerciaux  des  Etats-Unis,  et  contraires  au  bien- 
être  économique  et  politique  d'Haïti  pour  lequel  il  témoigne  un  intérêt  si  profond  !  La  note 
américaine  concluait  :  «  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  verrait  la  conclusion  de  ces 
contrats,  s'ils  ne  sont  pas  modifiés,  avec  une  appréhension  si  grave  qu'il  serait  forcé  de 
réserver  tous  ses  droits  pour  envisager  sérieusement  les  moyens  de  déterminer  le  cours  de 
son  action  future  ». 

c)  La  troisième  étape,  le  mois  d'Octobre  1910,  est  le  point  culminant  de  l'escalade. 
Menace  ouverte,  l'opposition  américaine  est  totale,  tant  au  principe  qu'à  l'ensemble  et  au 
détail  du  projet  franco-allemand.  Les  notes  précisent  que  «  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
ne  saurait  laisser  opérer  un  tel  contrat  à  la  fois  si  préjudiciable  aux  intérêts  américains,  si 
dérogatoire  à  la  souveraineté  d'Haïti,  si  injuste  dans  ses  prescriptions  pour  le  peuple 
d'Haïti  ».  Et  les  instructions  télégraphiques  du  département  d'Etat  enjoignaient  à  Furniss  de 
revenir  à  la  charge  «  en  termes  clairs,  fermes  et  vigoureux  ».  La  réponse  haïtienne  fut  le 
vote  du  contrat  par  les  deux  chambres  dans  des  conditions  de  pression  gouvernementale, 
qui  firent  dire  à  Furniss  que  le  ministère  «  has  bulldozed  the  deputies  »  et  le  25  Octobre 
c'était  la  promulgation  officielle.  David  avait  tenu  tête  à  Goliath  ! 

Comment  expliquer  une  telle  issue  ?  Du  coté  haïtien,  certainement  l'orgueil  national 
blessé,  la  croyance  en  un  «  bluff  »américain  et  peut  être  l'intérêt  personnel  »,  mais  aussi  les 
encouragements  franco-allemands  à  la  résistance  contre  promesse  d'appui  par  le  ministre 
de  France  et  assurance  de  protection  par  le  ministre  d'Allemagne  en  cas  de  réaction 
américaine.  De  son  côté,  le  Département  d'Etat,  malgré  les  sollicitations  d'un  secteur  de 
l'élite  urbaine  haïtienne,  face  à  une  opinion  publique  domestique  difficile  et  à  un  Sénat 
américain  hostile,  alors,  aux  entreprises  étrangères,  ne  voulait  pas  s'exposer  à  provoquer 
une  explosion  du  nationalisme  populaire  haïtien  dont  le  spectre  faisait  parler  de 
«  socialisme  »  au  ministre  haïtien  Borno  dans  ses  confidences  à  Furniss  !  Il  ne  fallait  pas 
exposer  le  régime  au  danger  de  révolution  dont  le  ministre  haïtien  Borno  déclarait  craindre  le 
caractère  «  socialiste  »,  entendez  par  là  un  soulèvement  des  masses  protestant  contre  leur 
misère,  accusant  le  régime  d'incapacité  et  les  élites  de  trahison,  aspirant  à  la  paix  et  à  la 
prospérité  sans  l'enrôlement  classique  derrière  un  candidat  à  la  présidence,  caractère  qui, 
aux  de  Borno.  rendait  le  mouvement  d'autant  plus  dangereux,  car,  car  sans  cette  dérivative, 
ce  pourrait  être  la  porte  ouverte  à  la  révolution  sociale.  En  outre,  en  ce  qui  concerne  les 
Etats-Unis,  malgré  la  pression  et  l'insistance  des  intérêts  privés  établis  en  Haïti,  le 
Gouvernement  était  obligé  de  tenir  compte  de  l'état  de  l'opinion  publique,  à  ce  moment-là 
défavorable,  et  il  le  déplorait.  Et  puis,  la  Banque  de  l'Union  Parisienne,  dans  une  contre- 
offensive  rapide  par  l'intermédiaire  des  deux  banques  américano-allemandes  du  consortium 
à  New  York,  avait  fait  parvenir  au  département  d'Etat  une  impressionnante  réfutation  des 
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critiques  américaines  et  donné  des  assurances  convaincantes  auxquelles  le  gouvernement 
français  avait  ajouté  les  siennes  (à  la  suite  de  la  détérioration  des  rapports  franco-allemands 
en  politique  générale),  qu'en  cas  de  difficultés,  Paris  agirait  en  harmonie  avec  les  Etats-Unis 
en  Haïti. 

Sur  le  plan  international,  l'évolution  générale  des  rapports  franco-allemands  amenait 
progressivement  en  Haiti  la  dissociation  de  l'action  politique  conjointe  France-Allemagne,  et 
un  an  après  la  crise,  c'est  l'Ambassade  de  France  à  Washington  qui  demandait  au 
Département  d'Etat  si  le  gouvernement  fédéral  ne  serait  pas  disposé  à  se  joindre  a  la  France 
pour  contre-carrer  les  entreprises  du  capital  allemand.  En  touî  cas,  dès  janvier  191 1,  on  était 
certain,  au  Département  d'Etat,  que  les  contrats  de  Banque  n  ouvriraient  pas  la  voie  à  une 
intervention  française  contraire  à  la  doctrine  de  Monroe. 

Enfin  last  but  not  least,  une  dernière  cause  a  joue,  que  d'aucuns  trouveront 
déterminante,  le  capital  américain  était  en  train  de  transformer  son  apparente  défaite  en 
victoire. 

4)  La  victoire  américaine  et  l'exploitation  de  cette  victoire.-  A  vrai  dire,  l'idée  d'une 
participation  de  groupe  américain  dans  le  consortium  franco-allemand  avait  été  avancée  par 
ce  dernier  avant  la  fin  d'octobre  1910,  mais  alors  sans  succès  et  pour  cause  !  Mais  en 
novembre  1910,  les  négociations  aboutirent  à  un  accord  entre  les  deux  groupes  dont  le 
résultat,  après  d'autres  tractations  et  ententes  particulières  fut  d'assurer  aux  Américains 
40%  de  propriété  et  50%  de  contrôle  dans  la  nouvelle  banque.  Le  retrait  de  l'opposition  du 
Département  d'Etat  ne  fut  pas  automatique,  mais  l'insistance  de  la  National  City  Bank  habile 
à  faire  valoir  l'importance  de  l'entrée  en  force  des  Etats-Unis  dans  un  domaine  jusque-là 
chasse-gardée  des  intérêts  français  l'arrivée  d'un  nouveau  fonctionnaire  au  service  juridique 
du  département  d'Etat,  plus  souple  que  son  prédécesseur  mort  opportunément  et  qui  trouvait 
la  position  américaine  mal  fondée  en  droit  à  «  protester  »  dans  une  affaire  qui,  tout  au  plus 
disait-il,  offrait  matière  à  «  avis  »  et  à  «  conseil  »,  enfin  la  perception  de  la  possibilité  de 
conquérir  la  nouvelle  banque  de  l'intérieur  pour  en  faire  une  institution  américaine  l'ont 
emporté  en  janvier  1911,  sur  les  dernières  résistances  des  bureaux.  Il  ne  restait  plus  qu'à 
américaniser  la  nouvelle  banque.  Dès  1911,  le  nombre  des  directeurs  américains  doublait 
au  sein  du  Conseil  d'Administration.  Puis  le  représentant  de  la  National  City  Bank  devint  le 
représentant  de  la  nouvelle  banque  (B.N.R.H.)  à  New  York.  Puis  la  direction  locale  de  la 
B.N.R.H.  passa  en  août  1911  à  un  Américain.  Enfin,  le  vice-président  général  de  la  National 
City  Bank,  Roger  L  Farnham,  devint  vice-président  général  de  la  B.N.R.H.  Cet  Homme  allait 
jouer  un  rôle  majeur  dans  l'élaboration  et  l'exécution  de  la  politique  du  Département  d'Etat 
vis-à-vis  d'Haïti,  de  1911  à  1915,  menant  délibérément,  conformément  au  «plan 
Farnhanm  »,  à  la  mainmise  sur  Haïti. 

Au  terme  de  cette  analyse,  au  cours  de  laquelle  on  a  constaté  une  imbrication 
constante  entre  indépendance  économique  et  indépendance  politique,  il  est  naturel  de 
reposer  le  problème  de  la  nature  de  la  liaison  entre  l'établissement  de  la  prépondérance 
financière  et  économique  des  Etats-Unis  en  1909-1911  et  l'intervention  militaire  quatre  ans 
plus  tard,  manifestation  de  prépondérance  politique  ouverte  et  incontestée  des  U.S. A. 

1)  La  thèse  extrême  a  été  soutenue  par  un  ancien  attaché  commercial  près 
l'Ambassade  d'Haïti  à  Washington,  Alain  Tumier  (I)  qui  voit  une  conspiration  des  intérêts 
privés  américains  contre  l'indépendance  haïtienne.  Pour  lui,  dans  un  plan  d'un 
«  machiavélisme  consommé  »,  le  contrôle  du  commerce  de  la  banque  a  été  le  levier  de 
commande  délibérément  saisi  pour  établir  la  domination  générale  grâce  au  contrôle  des 
douanes,  générateur  d'anarchie  financière  et  donc  de  troubles  politiques,  lesquels  ont  servi 
de  prétexte  à  l'intervention  militaire.  La  Banque,  c'est  le  cheval  de  Troie. 
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2)  A  l'opposé,  l'historien  diplomatique  américain  Dan  G.  Munro  (II)  soutient  que 
l'intervention  militaire,  loin  d'avoir  été  réalisée  pour  la  promotion  et  la  défense  d'intérêts 
privés  ou  sous  leur  pression,  a  été  provoquée  par  la  situation  anarchique  d'Haïti  et  les 
dangers  d'intervention  européenne  qu'elle  impliquait.  Aussi  conclut-il  de  l'examen  de  la 
documentation,  que  «  les  motifs  d'inspiration  de  la  politique  américaine  étaient 
fondamentalement  politiques  plutôt  qu'économiques  ». 

3)  La  thèse  de  l'économiste  haïtien  Joseph  Châtelain  (III),  plus  nuancée,  distingue 
deux  moments  :  l'intervention  du  gouvernement  américain  dans  l'affaire  de  la  banque,  écrit-il, 
établit  l'influence  décisive  des  Etats-Unis  dans  l'évolution  des  rapports  entre  la  B.N.R.H.  et 
les  pouvoirs  haïtiens.  Par  là,  s'est  précisée  une  menace  qui  pesait  depuis  longtemps  déjà 
sur  l'avenir  financier  et  politique  Haïti. 

Cet  essai  d'analyse  de  l'établissement  de  la  prépondérance  américaine,  à  partir 
d'une  documentation  plus  complètement  inventoriée  et  qu'on  s'est  efforcée  d'exploiter  de 
façon  plus  méthodique,  nous  amène  à  envisager,  dans  leur  va-et-vient  dialectique,  deux 
niveaux  :  a)  celui  des  intérêts  américains  investis  en  Haïti,  surtout  depuis  qu'ils  ont  conquis 
la  B.N.R.H.  ils  ont  travaillé  pour  rendre  l'intervention  possible  et  souhaitable  pour  les  Etats- 
Unis,  sinon  inévitable.  Mais  pour  juger  de  l'efficacité  de  l'action  à  ce  niveau,  il  faut  passer  à 
un  second  ;  b)  celui  des  officiels  du  gouvernement  américain  et  des  centres  de  décision 
politique.  Or  là,  les  motivations  se  révèlent  plus  variées  et  conséquemment  l'explication  est 
plus  complexe.  Le  secrétaire  d'Etat  américain  Lansinq  ira  jusqu'à  dire  que  l'attitude  et  les 
menées  de  l'Allemagne  furent  déterminantes  dans  les  considérations  qui  dictèrent  les 
décisions  américaines  à  l'égard  d'Haïti.  En  tout  cas,  politique  et  stratégie,  économie  et 
psychologie,  situation  intérieure  et  conjoncture  internationale  ont  joué,  à  des  degrés  divers, 
comme  nous  avons  essayé  de  le  montrer,  selon  les  moments  et  selon  les  hommes. 


I  -  Les  Etats  Unis  et  le  marché  haïtien,  Washington,  1955. 

II  -  Intervention  and  Dollar  Diplomacy  in  the  Cambean  1900-1921,  Princeton,  1964. 

III  -  La  Banque  Nationale,  Son  Histoire,  Ses  problèmes,  Port-au-Prince  1954. 


Cependant,  l'étude  du  cas  Haïtien  me  semble  illustrer  ce  que  j'appellerais  une  loi  de 
tendances  :  c'est  que  la  politique  des  grandes  puissances  à  l'égard  d'un  petit  pays  marginal, 
à  la  différence  de  celle  qu'elles  mènent  entre  elles,  est  laissée  plus  volontiers  au  jeu  et  à 
l'initiative  des  intérêts  privés,  jusqu'au  jour  où,  pour  une  raison  donnée  et  un  temps 
déterminé,  la  question  éclate  en  crise  et,  de  ce  fait,  est  versée  au  dossier  de  la  grande 
politique  mondiale.  Alors  seulement,  la  solution  rejoint  la  règle  générale  de  la  complexité 
des  déterminants  et  est  dictée  par  une  «  structure  causale  à  dominante  »  propre  à  la 
conjoncture  en  question  certes,  mais  mise  en  place  l'action  patiente  et  habile  des  intérêts 
privés,  qui  inscrivent  la  décision  gouvernementale  dans  une  cadre  préétabli  par  eux  pendant 
tout  le  temps  où  on  les  avait  laissés  maîtres  de  la  politique. 

M.  DUROSELLE,  président.-  Je  suis  aussi  satisfait  que  M.  Maniqat  de  la  chaleur 
ces  applaudissements,  d'ailleurs  bien  mérités.  Je  me  souviens  d'un  examen  des  Sciences 
Po,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  en  section  des  relations  internationales.  Un  candidat  très 
brillant  et  très  éloquent  avait  tellement  retenu  mon  attention  que  j'ai  couru  au  secrétariat  pour 
le  faire  inscrire  aussitôt  dans  ma  conférence.  C'était  Leslie  Maniqat.  Etudiant  à  la  Sorbonne, 
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M.  Manigat  a  été  l'élève  de  MM.  Renouvin  et  La  brou  s  se  ;  il  est  aussi  disciple  de  L  Febvre. 
Revenu  en  Haïti,  il  a  dû,  après  10  ans  d'enseignement,  quitter  son  pays  en  1963,  et  après  un 
séjour  aux  Etats-Unis  comme  Associé  de  recherches  au  Centre  de  Politique  étrangère  de 
l'Université  Johns  Hopkins  à  Washington,  il  s'est  fixé  en  France  et  est  maintenant  Chargé  de 
recherches  au  Centre  d'Etudes  des  Relations  Internationales  de  la  Fondation  Nationale  des 
Sciences  Politiques. 

Je  retrouve  15  ans  après  l'éloquence  de  M.  Manigat  mais  aussi  une  méthode  tout  à 
fait  remarquable  et  qu'on  ne  peut  qu'admirer.  On  ne  donne  plus  aujourd'hui  de  réponses 
simples  aux  relations  entre  économie,  politique  et  opinion  publique.  En  ce  sens,  cette 
communication  doit  être  considérée  comme  un  modèle  de  la  manière  dont  on  doit  concevoir 
aujourd'hui  l'histoire  des  relations  internationales. 

M.  CORNEVIN.-  Je  voudrais  apporter  une  touche  supplémentaire  au  portrait  qui  vient 
d'être  fait  du  conférencier.  Le  28  Avril  dernier,  à  l'occasion  de  la  remise  du  prix  des 
Caraïbes,  le  lauréat,  le  Dr.  Jean  Price-Mars.  ancien  ambassadeur  d'Haïti  à  Paris,  président 
de  la  Société  africaine  de  culture,  qui  à  90  ans,  est  l'un  des  ancêtres  du  panafricanisme,  me 
disait  :  «  Il  faut  que  vous  fassiez  la  connaissance  de  Leslie  Manigat  ;  c'est  l'un  des  plus 
remarquables  historiens  d'Haïti,  je  le  tiens  en  haute  estime  intellectuelle.  » 

Je  ferai  en  outre,  si  vous  le  permettez,  une  remarque  au  sujet  du  nom  du 
conférencier  ;  si  l'on  fait  abstraction  du  T  final,  Mani  signifie  en  Kikongo,  le  roi,  et  ga,  en 
fongbé  (du  Dahomey),  veut  dire  grand,  ou  chef.  Ainsi  le  Yevongan  de  Ouidah  qui  était 
littéralement  Yevo  (=blancs)  gan  (chef)  des  blancs,  responsable  au  nom  du  roi  d'Ahomey 
des  relations  avec  les  Européens.  Ce  que  nos  manuels  d'histoire  ont  traduit  par  ministre,  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Si  l'on  considère  que  les  deux  principaux  pays  d'origine 
des  esclaves  introduits  à  Saint-Domingue  étaient  le  Congo  et  la  côte  dahoméenne  nous 
devons  considérer  comme  probable  qu'un  ou  plusieurs  ancêtres  de  M.  Manigat  étaient 
princes  africains. 

M.  SINSHEIMER.-  En  1910,  les  républicains  sont  au  pouvoir;  en  1915,  ce  sont  les 
démocrates.  Avez-vous  constaté  une  différence? 

M.  MANIGAT.-  Avec  des  nuances,  il  y  a  une  grande  continuité  antre  les  deux 
administrations,  en  ce  qui  concerne  la  question  haïtienne.  Il  est  significatif  de  voir 
l'administration  démocrate  de  1915  se  réclamer  des  principes  et  des  méthodes  de 
l'administration  républicaine  de  Théodore  Roosevelt,  pour  intervenir  en  Haïti. 

M.  MORTIMER.-  n'y  a-t-il  pas  déjà,  pour  l'époque  qui  a  retenu  votre  attention,  une 
intention  des  puissances  d'établir  un  protectorat  sur  Haïti  ? 

M.  MANIGAT.-  Oui,  il  y  en  a  des  traces  dans  les  chancelleries.  Il  semble  notamment 
qu'il  ait  eu  un  plan  de  protectorat  allemand.  Le  ministre  allemand  à  Port-au-Prince  s'en  est 
ouvert  publiquement  vers  Mars-Avril  1911,  ce  qui  a  ému  le  gouvernement  haïtien  qui  s'est 
empressé  d'alerter  les  Etats-Unis  et  la  France.  En  ce  qui  concerne  la  France,  elle  comptait 
surtout  être  associée  à  un  contrôle  éventuel  des  Etats-Unis,  et  elle  a  sondé  le  gouvernement 
américain  à  ce  sujet  à  plusieurs  reprises  avant  1915.  Mais  l'opinion  publique  américaine 
était  hostile  à  tout  projet  de  protectorat,  non  seulement  étranger,  mais  américain.  Il  y  a 
même  eu  un  vote  hostile  du  Sénat  à  l'orientation  vers  le  protectorat,  à  propos  des  traités  du 
Honduras  et  du  Nicaragua,  dans  l'été  de  1911. 

M.  BRECY.-  en  ce  qui  concerne  le  changement  d'attitude  des  banques  françaises,  ne 
pensez-vous  pas  que  le  refroidissement  des  relations  franco-allemandes  en  1 91 1  a  joué  un 
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rôle  important  ?  Les  intérêts  de  la  haute  banque  dans  la  question  marocaine  ont  peut-être 
été  déterminants. 

M.  MANIGAT.-sans  doute.  La  tension  franco-allemande  sur  le  Maroc  a  gêné  les  intérêts 
franco-allemands  en  Haïti.  Le  front  uni  n'existe  plus  en  1911,  et  la  cause  est  à  chercher  en 
politique  générale,  car  sur  le  plan  économique  local,  rien  ne  semble  justifier  ce  changement 
d'attitude. 

M.VIDALENC-  Dans  quelle  mesure  le  petit  commerce  syrien  était-il  soutenu  par  les  grandes 
banques  américaines  ? 

M.  MANIGAT.-  Je  n'ai  pas  trouvé  trace  de  ce  soutien  bancaire  ;  mais  le  petit  commerce 
syrien,  petit  au  début,  peut  être  englobé  dans  le  commerce  américain.  Arrivés  à  partir  de  la 
fin  du  XXème  siècle,  «  les  syriens  se  sont  spécialisés  dans  le  commerce  de  détail,  les  tissus 
surtout,  et  sont  entrés  en  concurrence  avec  la  commerce  indigène.  De  là,  une  opposition 
avec  les  haïtiens  et  à  plusieurs  reprises  des  expulsions.  Bientôt  cependant,  les  «  Syriens  » 
trouvèrent  la  parade  en  se  faisant  naturaliser  américains,  la  protection  diplomatique 
américaine  s'étant  révélée  en  Haïti  plus  efficace  pour  eux  que  la  protection  française  qu'ils 
recherchaient  d'abord. 

M.CORVENIN.-  Il  s'agissait,  n'est-ce  pas,  de  Libanais  ? 

M.  MANIGAT.-  En  effet,  on  les  appelle  «  Syriens  »  en  Haïti,  mais  ce  sont  surtout  des 
Libanais. 

M.CORNEVIN.-  C'est  comme  en  Afrique. 

M.  FAIVRE.-  Je  ne  suis  pas  spécialiste  des  Caraïbes,  mais  je  constate  que  l'on  retrouve  ici 
des  choses  identiques  à  ce  qui  s'est  passé  un  peu  plus  tôt  dans  le  Pacifique.  Je  voudrais, 
d'autre  part,  vous  poser  une  question  en  ce  qui  concerne  le  rôle  de  l'opinion  vis-à  vis  de  la 
question  d'Haïti.  Trouve-t-on  une  flambée  de  nationalisme  comparable  à  celle  de  1898  et 
susceptible  de  pousser  le  gouvernement  à  une  politique  plus  active  ? 

M.  MANIGAT.-  La  question  a  beaucoup  préoccupé  la  presse,  y  compris  les  journaux  de  la 
chaîne  Hearst  Le  New  York  Herald  a  posé  le  problème  en  termes  nets.  Certains 
journalistes  avaient  d'ailleurs  une  influence  sur  le  département  d'Etat  ;  on  s'adressait  à  eux 
comme  à  des  spécialistes.  Ce  qui  est  d'ailleurs  remarquable,  c'est  que  le  clivage  n'était  pas 
entre  démocrates  et  républicains.  Mais  l'opinion  publique  ne  semble  pas  avoir  pris  feu  et 
flamme  ;  au  contraire,  elle  était  réticente  et  le  gouvernement  le  déplorait. 

M.  FAIVRE.-  On  dit  généralement  après  M.  Renouvin,  qu'il  y  a  un  impérialisme  américain  à 
partir  de  1898.  D'après  ce  que  vous  avez  dit,  celui-ci  commençait  à  se  manifester  à  partir  de 
1891. 

M.  MANIGAT.-  Oui,  à  cause  des  conditions  locales.  Les  américains  se  sont  préoccupés  de 
la  route  du  canal  avant  1898.  En  1888-1889,  ils  décident  d'agir  en  Haïti.  Le  pays  s'était  alors 
divisé  en  deux  camps  :  un  camp  de  l'Ouest,  soutenu  par  le  ministre  de  France,  et  un  camp 
du  Nord,  soutenu  par  les  américains,  qui  a  finalement  triomphé.  Aussi  les  Etats-Unis  ont-ils 
présenté  la  note  :  c'était  le  Môle  Saint  Nicolas,  dont  la  demande  de  cession  est  appuyée  par 
une  flotte  de  guerre  en  janvier-février  1891,  renforcée  en  Avril  de  la  même  année,  sans  plus 
de  succès. 
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M.  FAIVRE.-  Cette  question  est  importante,  bien  que  ce  port  ne  figure  que  secondairement 
dans  le  monumental  ouvrage  de  Moreau  de  Saint  Méry  (XVI Même  siècle). 

M.  MANIGAT.-  C'était  le  point  découvert  par  Colomb.  Mais  il  a  pris  de  l'importance  surtout 
au  XIXème  siècle,  avec  la  décolonisation  générale  de  l'Amérique  Latine.  Le  passage 
Atlantique-Pacifique  a  valorisé  le  Môle  Saint-Nicolas  et  le  projet,  puis  les  travaux  de  Panama 
ont  concentré  l'attention  sur  lui.  Les  Américains  n'ont  pas  eu  cette  base,  mais  ils  se  sont 
installés  plus  tard  juste  en  face,  à  Guantanamo,  dans  l'île  de  Cuba,  de  l'autre  côté  d'un 
simple  détroit,  <le  passage  du  vent>.  Puis-je  ajouter  que,  d'une  part,  en  1891  l'amiral 
Gherardi  déclara  au  ministre  haïtien  des  relations  extérieures  que  «  c'était  la  destinée  du 
Môle  d'appartenir  aux  Etats-Unis  »  et  d'autre  part,  après  l'échec  de  la  démonstration  navale, 
le  Secrétaire  d'Etat  Blaine  écrivait  au  président  Harrisson  qu'il  y  avait  seulement  trois  autres 
places  à  prendre  en  dehors  du  continent  :  Hawaï,  Cuba  et  Porto-Rico.  La  guerre  hispano- 
américaine,  qui  devait  «  donner  »  aux  Etats-Unis  Cuba  et  Porto-Rico,  n'eut  lieu  que  7  ans 
plus  tard.  Tout  a  donc  commencé  en  Haiti  avec  l'affaire  de  l'intervention  de  l'escadre  de 
l'amiral  Gherardi  en  1891  exigeant  la  cession  à  bail  du  Môle  Saint  Nicolas  pour  être  une 
base  navale  américaine. 

Le  président  remercie  et  félicite  à  nouveau  l'orateur  et  lève  la  séance  à  1 1  h45. 

Suivi  de  «  Duvalier  fils  sous  le  dais  de  la  francophonie  » 

articulet  insinuant  un  nouvel  épisode  de  la  rivalité  franco-américaine  même  à  l'heure  de 
l'hégémonie  acquise  sinon  irréversible  des  USA  en  Haiti,  car  l'influence  française  est  une 
carte  encore  jouable  dans  les  limites  de  la  lucidité  qu'impose  le  rapport  des  forces.  En  tout 
cas,  dans  le  cadre  ou  non,  d'une  supposément  sempiternelle  rivalité  américano-française, 
Washington  a  pris  l'incitative  d'une  réconciliation  ouvertement  affichée  avec  le  régime  des 
Duvalier  en  profitant  de  la  mort  en  1971  du  père  François  qui  a  su  se  faire  succéder  par  son 
fils  Jean-Claude  dont  le  slogan  est  devenu  «  le  petit  du  tigre  ne  peut  être  qu'  un  tigre  »  (Pitit 
tig  se  tig).  Ce  mot  fanfaron,  claironné  partout,  a  été  tenu  pour  vrai  malgré  des  velléités 
libéralisatrices  de  sa  part,  pas  nécessairement  insincères,  mais  fortement  contenues  et 
contrées  parles  puissants  et  habiles  tenants  du  «  statu  quo  en  Haiti  ».  L'ambassadeur  noir 
américain  Clinton  Knox  n'a  pas  utilisé  les  gants  blancs  et  son  comportement  l'a  fait 
connaître  pour  être  au  sérail  et  mener  rondement  les  choses  au  palais  national  au  point 
d'être  surnommé  partout  «  Papa  Knox  ».  Le  voici  parti  et  toujours  pas  remplacé,  au  point  de 
laisser  suggérer  un  refroidissement  momentané  entre  Washington  et  Port-au-Prince. 
Quoiqu'il  en  soit,  pour  ne  pas  être  en  reste,  sinon  dans  le  dessein  d'un  «  condominium  inégal 
à  partage  inégal  des  profits»,  Paris  venait  à  son  tour  de  se  faire  le  courtier  du  succès  des 
affaires  de  la  succession,  en  position  seconde  mais  non  secondaire.  C'est  cette  nouvelle 
donne  qui  a  provoqué  la  réaction  que  l'on  va  lire  sous  le  titre  de  «  Duvalier  fils  sous  le  dais 
de  la  francophonie  »  dans  la  rubrique  «  Journal  à  plusieurs  voix  »  de  la  revue  parisienne 
«  Esprit  ».  Sous  le  coup  du  moment,  l'articulet  n'a  pas  eu  l'heur  de  plaire  à  l'Elysée,  au  point 
que,  grâce  à  l'entremise  amicale  de  Jean-Marie  Domenach.  directeur  d' «  Esprit  »,  j'ai  dû  et 
pu  exprimer  en  haut  lieu,  non  une  surprise  protestataire  ni  une  indignation  courroucée,  mais 
une  amère  déception  et  une  tristesse  infinie  devant  le  geste  inattendu  d'une  amie.  Mon  vieux 
copain  Amadou  Mahtar  M'Bow.  Directeur  Général  de  l'UNESCO,  a  eu  même  le  temps  de 
s'inquiéter  et  d'aller  aux  nouvelles,  à  la  rumeur  d'une  expulsion  possible  !  Le  toujours  fidèle 
professeur  Duroselle  était  r*éjà  prêt  à  intervenir,  rassurant,  du  haut  de  ses  chaires  de  la 
Sorbonne  et  de  «  Sciences  Po  »,  mais  surtout  fort  de  ses  relations  tentaculaires  et  de  ses 
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entrées  dans  les  milieux  influents  où  son  nom  a  la  cote  appropriée.  Comme  quoi  la 
francophilie  ne  fait  pas  toujours  des  heureux  à  toute  épreuve  et  en  toute  occasion.  Vaine 
alarme  heureusement,  mais  les  deux  messages  ont  été  bien  compris  de  part  et  d'autre,  et, 
malgré  le  déplaisir,  sont  finalement  bien  passés.  Dans  le  camp  de  l'opposition  démocratique 
et  patriotique  haitienne,  Il  a  donc  fallu  cependant  encaisser,  laissant  à  l'avenir  de  dire  le  reste 
sur  les  causes  inattendues  de  la  continuité  de  nos  malheurs.  Avoir  en  partage  un  parfum  et 
une  réputation  d'idéalisme  au  service  des  bonnes  causes  ne  suffit  pas  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  morale  sur  les  intérêts  en  politique,  surtout  pas  en  politique  étrangère. 

LF.M. 

Duvalier  fils  sous  le  dais  de  la  francophonie 

Deux  informations  nous  arrivent  coup  sur  coup  concernant  Haiti.  D'abord  la 
publication  d'un  rapport  sur  les  prisonniers  politiques  :  sa  lecture  donne  la  chair  de  poule. 
C'est  l'univers  concentrationnaire  dans  toute  sa  beauté.  A  ce  prix,  le  régime  des  successeurs 
continue  d'assurer  cette  paix  duvaliérienne  qui  reste  cependant  à  la  merci  d'un  accident, 
tant  sa  fragilité  est  manifeste  depuis  la  mort  de  «  Papa  doc  ».  Le  régime  du  fils  condamne, 
arrête,  torture  et  tue,  en  dépit  d'un  effort  pour  rendre  la  répression  moins  aveugle  et  moins 
traumatisante.  C'est  l'heure  de  la  terreur  ponctuelle  mais  tout  aussi  «  efficace  »  que  la 
terreur  généralisée  aveugle  des  grandes  années,  malgré  une  plus  grande  attention 
accordée  à  améliorer  l'image  de  marque  grâce  à  une  habile  propagande  de  libéralisation, 
surtout  à  consommation  internationale.  Le  rapport  cite,  noms  et  circonstances  à  l'appui,  une 
longue  liste  de  cas  incontestables.  Les  annonces  périodiques  de  libération  de  prisonniers 
politiques  ne  correspondent  pas  à  la  vérité.  Même  certains  hauts  fonctionnaires  du  régime 
avouent,  dans  le  privé,  leur  réprobation  impuissantes  de  ces  violations  continuelles  des 
droits  de  l'homme  en  Haiti,  mais  beaucoup  en  sont  comme  blasés,  ayant  pris  l'habitude, 
depuis  quinze  ans,  de  trouver  cela  presque  naturel  puisqu'in  n'en  sont  pas  les  victimes. 
Après  le  père,  le  fils.  La  France  est-elle  candidate  à  devenir  le  Saint-Esprit  de  ce  règne 
maudit  ?  De  là,  là-bas,  on  commence  à  dire  :  au  nom  du  père,  du  fils... et  de  la  France. 

L'autre  information,  et  celle-ci  est  une  nouvelle,  c'est  que  le  gouvernement  de  Port- 
au-Prince  pavoise  au  retour  d'une  importante  délégation  ministérielle  de  cinq  membres,  dont 
trois  ministres,  venue  à  Paris  sur  invitation  officielle  du  gouvernement  français,  pour  signer 
les  accords  franco-haïtiens  de  coopération  le  mercredi  6  juin  dernier,  dans  les  salons  du 
Quai  d'Orsay.  Haiti  est  désormais  inscrite  au  programme  du  Fonds  d'Aide  de  la  Coopération. 
Mais  alors  pourquoi  le  silence  total  fait  à  Paris  autour  de  la  signature  de  ces  accords  ?  Rien 
à  la  télévision  française,  rien  dans  la  grande  presse,  pas  le  moindre  communiqué  officiel.  Le 
Quai  d'Orsay  serait-il  gêné  de  cette  politique  qu'on-dit  d'inspiration  élyséenne  ?  Dans 
certains  milieux  diplomatiques  de  Paris,  on  considère  les  traités  franco-haïtiens  du  6  juin 
1973  comme  «  les  traités  de  la  honte  »,  dont  on  s'est  gardé  d'informer  l'opinion  française  au 
moment  de  leur  signature,  de  manière  fort  significative 

En  réalité,  nous  assistons  au  déploiement  de  deux  «  grandes  manœuvres  ».  Du  côté 
haïtien,  ceux  qui  gouvernent  actuellement  au  nom  de  «  Babv  Doc  »  veulent  obtenir  l'appui 
des  gouvernements  étrangers  et  s'en  servir  pour  gagner  l'adhésion  du  peuple  à  l'intérieur  en 
laissant  croire  à  leur  crédibilité  internationale  retrouvée.  Pour  commencer,  on  parait  jouer  à 
fond  la  carte  française  moins  en  réalité  pour  impressionner  véritablement  la  population 
d'Haiti  que  pour  forcer  la  main  aux  Américains  brusquement,  un  peu  réticents  ces  temps 
derniers,  mais  avec  lesquels,  selon  un  mot  du  ministre  haïtien  des  Affaires  Etrangères,  on  se 
réserve  de  faire  les  choses  vraiment  sérieuses  :  la  France,  c'est  pour  faire  du  bruit. 

De  l'autre  côté,  il  y  a  les  grandes  manœuvres  de  l'Elysée.  Au  nom  de  la  francophonie, 
enfoncer  un  coin  dans  une  contrée  où,  depuis  le  début  de  ce  siècle,  l'hégémonie  américaine 
s'était  substituée  à  la  prépondérance  française.  Il  est  significatif  que  l'ambassadeur  de 
France  là-bas  Dorin  ait  profité  du  rappel  de  l'ambassadeur  américain  à  Port-au-Prince  Knox 
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et  de  son  non  remplacement  jusqu'ici,  pour  occuper  la  place  laissée  vide  par  le  départ  de 
«  l'ancien  proconsul  américain  en  Haiti  ».  Après  Papa  Doc  et  Papa  Knox,  sommes-nous  en 
train  d'avoir  Babv  Doc  et  Papa  Dorin  ?  L'Ambassadeur  de  France  est  déjà,  en  tout  cas,  l'un 
des  personnages  les  plus  puissants  auprès  du  jeune  occupant  du  palais  présidentiel. 

Dans  le  cadre  de  la  politique  de  rétablissement  de  l'influence  française  en  Haïti,  on  a 
commencé  par  envoyer  des  coopérants  et  par  faire  adopter  le  procédé  de  télévision  en 
couleur  Secam.  Maintenant,  on  promet  routes,  éducation,  assistance  technique,  et 
financière,  sans  aucun  espoir  toutefois  que  Duvalier  achète  Concorde,  même  pour  son 
plaisir  personnel  de  passionné  de  mécanique  neuve.  On  compte  bien  lui  vendre  quelques 
armes.  Mais  il  n'est  pas  en  mesure  d'être  un  gros  client  pour  les  Mirages  !  Alors,  on  vient 
de  lui  offrir  des  armes  classiques  ordinaires,  de  celles  avec  lesquelles  on  dissuade  à  défaut 
de  tuer,  et  le  voyage  discret  à  Port-au-Prince  d'un  émissaire  français  connu  comme 
prospecteur  pour  les  ventes  d'armes  confirme  que  Port-au-Prince  est  naturellement 
intéressé.  Mais  surtout  des  particuliers  français  et  des  sociétés  françaises  veulent  investir  là- 
bas  attirés  par  le  niveau  des  salaires  (5  frs  par  jour),  pas  de  grèves  revendicatrices  tolérées, 
et  des  exemptions  fiscales  pour  10  ans,  le  tout  sous  la  garantie  du  gouvernement  français  ! 
Un  pays  et  à  vendre  au  plus  offrant:  la  francophonie  peut  y  assurer  à  la  France  une 
«  meilleure  part  »  que  les  Etats-Unis  ne  pourront  pas  facilement  lui  ôter,  bien  que  d'avides 
investisseurs  américains  aient  devancé  leurs  rivaux  français  d'aujourd'hui  en  installant  des 
entreprises  de  quick  money  dans  le  domaine  des  industries  de  confection  et  de  montage. 
Dans  ces  conditions,  Paris  n'hésite  plus  à  se  compromettre  avec  le  régime  Duvalier,  quitte  à 
s'aliéner  les  patriotes  haïtiens  qui  voient  avec  étonnement  et  tristesse  la  France  cautionner 
une  politique  dont  on  ne  dira  jamais  assez  de  quoi  elle  est  faite  :  emprisonnement  arbitraire 
de  citoyens  dans  des  conditions  infâmes,  pillage  des  fonds  publics  par  les  grands  du  régime, 
exploitation  et  abrutissement  des  masses  rurales  du  pays  acculées  à  la  famine  par 
l'incapacité  et  la  corruption  criminelle  des  dirigeants  ,  refus  du  libre  retour  des  patriotes  dans 
leurs  foyers  et  fausse  promesse  d'une  amnistie-piège  jamais  légalement  décrétée,  maintien 
de  la  présidence  à  vie,  impossibilité  d'existence  d'organisation  démocratique  et  d'une 
presse  libre,  absence  de  garantie  des  libertés  fondamentales,  renforcement  des  forces 
paramilitaires  ou  militaires  d'oppression. .  . 

La  dictature  dynastique  des  Duvalier  est  désormais  appelée  à  évoluer  sous  le  dais 
de  la  francophonie,  portée  à  bout  de  bras  par  le  «  nouveau  cours  »  d'une  politique  décidée  à 
Paris,  au  nom  de  la  France. 


L.F.M. 
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Le  départ  des  "marines"dans  le  bateau  du  réembarquement 
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Le  transport  urbain  à  Port-au-Prince,  par  le  tramway 
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Rosalvo  Bobo  et  la  lutte  nationaliste  pour  le  pourvoir 


Charlemagne  Peralte,  le  héros  martyr,  mis  en  croix 
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Occupations  militaires  américaines  et  Résistances  nationalistes  dans  la  Caraïbe 
de  1912  à  1929 

L'intervention  Nord-américaine  en  Haïti  en  Juillet  1915  et  l'occupation  militaire  qui  s'en  suivit 
ne  peuvent  se  comprendre  sans  le  contexte  caraibéen  concomitant  qui  a  vu  se  dérouler  des 
interventions  et  occupations  militaires  semblables  au  Nicaragua  et  en  République 
Dominicaine.  C'est  un  phénomène  régional,  expression  d'un  moment  de  l'histoire  de  la 
caraïbe  dans  ses  relations  avec  le  colosse  et  grand  voisin  du  Nord.  La  présente 
monographie  ne  sépare  donc  point  ce  que  l'histoire  a  réuni. 

Jusqu'en  1912,  les  interventions  militaires  nord-américaines  étaient  plutôt 
occasionnelles,  locales,  spécifiques,  pour  ainsi  dire  ponctuelles.  C'étaient  des  incursions 
militaires.  A  partir  de  1912,  le  débarquement  des  fusiliers  marins  devient  le  prélude  à 
l'occupation  militaire  dans  trois  pays  :  le  Nicaragua  (1912-1925  et  1926-1924),  Haiti  (1915- 
1934)  et  la  République  dominicaine  (1916-1924).  * 

L'occupation  militaire  du  Nicaragua  (1912-1924  et  1925-1933) 

Le  Nicaragua  constitue  le  premier  cas  où  l'intervention  des  marines  se  transforme  en 
occupation  militaire.  Ce  qui  est  en  cause,  ce  sont  les  finances  et  l'économie  certes,  mais 
aussi  la  stratégie  et  la  politique. 

La  diplomatie  du  dollar,  pratiquée  à  l'égard  du  Nicaragua,  a  abouti  le  6  juin  1911  au 
traité  Knox-Castillo  par  lequel  les  banques  nord-américaines  devaient  prendre  en  charge  les 
finances  du  pays  grâce  au  contrôle  de  la  Banque  nationale  et  au  contrôle  des  douanes 
nicaraguayennes  confié,  avec  la  bénédiction  du  Département  d'état,  au  colonel  Clifford  D. 
Ham.  Un  prêt  de  J.  and  W.  Seligman  and  Co.  et  de  la  Brown  Brothers  and  Co.  devait 
permettre  la  refonte  de  la  dette  publique  (intérieure  et  étrangère)  et  assurer  le 
développement,  h  est  intéressant  de  noter  que  c'est  à  cette  occasion  que  l'expression 
«  dollar  diplomacy  »  a  été  forgée  et  que  l'administration  Taft  a  défini  cette  politique.  Le 
Nicaragua  n'est  pas  dépourvu  de  ressources  (des  compagnies  nord-américaines  exploitent 
les  mines)  et  offre  de  bonnes  occasions  d'investissements  (chemins  de  fer,  transports  et 
communications,  travaux  publics,  électricité,  etc.)  qu'exploitent  la  Compagnie  Vanderbi'1  et  la 
United  fruit,  cette  dernière  possédant  près  de  la  moitié  du  capital  de  la  Bluefields  Steamship 
Company.  Une  particularité  à  noter  dans  toute  cette  affaire  :  Le  secrétaire  d'État  Knox  avait 
été  l'avocat-conseil  de  la  compagnie  en  faveur  de  laquelle  le  Département  d'État  va 
intervenir,  ce  qui  explique  le  mot  de  Charles  Beard  sur  la  manière  dont  des  «  intérêts  privés 
ont  supplanté  l'intérêt  public  dans  la  formulation  de  l'intérêt  national  ». 

Un  élément  non  négligeable  au  Nicaragua,  aux  yeux  des  États-Unis,  est  alors  sa 
valeur  stratégique.  Sa  position,  entre  le  Honduras  au  nord  et  le  Costa  Rica  au  Sud,  est 
valorisée  par  le  percement  de  l'isthme  de  Panama  et  certaines  parties  de  son  territoire 
commandent  les  accès  du  futur  canal.  Et  puis  le  territoire  nicaraguayen,  grâce  à  la  rivière 
San  Juan  et  le  grand  lac  central,  peut  abriter  un  second  tracé  du  canal  transisthmique  et,  à 
dire  vrai,  ce  tracé  avait  même,  avant  l'isthme  de  Panama,  les  faveurs  du  Sénat  américain. 
Depuis  Panama  (1903)  le  Nicaragua  représente  l'alternative  pour  une  éventuelle  seconde 
route  océanique. 

Enfin,  des  considérations  politiques  poussent  les  Américains  à  intervenir.  Considérations 
de  politique  intérieure  nicaraguayenne  avec  la  lutte  entre  les  conservateurs  et  les  libéraux, 
les  premiers  étant  pro-américains  et  les  seconds  de  plus  en  plus  critiques  et  hostiles  à 
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l'hégémonie  nord-américaine  dans  la  tradition  de  Zelaya.  Tout  un  grenouillage 
d'interférences  étrangères  réelles  ou  supposées  venait  compliquer  l'affaire.  On  prêtait  des 
intérêts  et  des  intrigues  aux  Japonais  (  du  temps  de  Zelaya  )  aux  Français  et  aux  Anglais 
(  en  lice  pour  les  prêts  )  et  aux  Allemands  (  surtout  en  décembre  1912  ). 

Déjà  des  interférences  américaines,  assorties  de  l'envoi  de  bateaux  de  guerre  dans 
les  eaux  nicaraguayennes,  avaient  contribué  à  la  chute  de  Zelaya  en  octobre  1909  en 
soutenant  et  en  finançant  une  révolte  contre  le  dictateur  libéral  qualifié  de  «  bad  boy  »  par 
Washington  et  dont  les  derniers  excès  avaient  été  de  vouloir  casser  la  concession  minière 
de  la  United  States-Nicaragua  Concession,  une  firme  de  Pittsburgh  et  de  faire  exécuter 
deux  dynamiteurs  nord-américains  pris  en  flagrant  délit  dans  le  camp  des  rebelles.  Le 
président  provisoire  de  1911.  Adolfo  Diaz  n'est  autre  qu'un  ancien  employé  de  la  Bluefields 
et  ancien  homme  lige  du  consul  américain,  l'homme  de  confiance  des  nommes  d'affaire 
américains.  C'est  sous  son  gouvernement  qu'est  signé  le  6  juin  191 1  le  traite  Knox-  Castillo. 

Le  gouvernement  Diaz  est  cependant  mal  assuré.  Impopulaire,  il  doit  tenir  en 
respect  le  commandant  en  chef  de  l'armée  le  général  Mena  et  éclipser  le  grand  homme  du 
parti  conservateur  Emiliano  Chamorro.  L'inévitable  se  produit:  le  29  Juillet  1912,  une 
initiative  de  Mena  déclenche  la  guerre  civile.  Diaz  demande  l'aide  américaine  et 
Washington  lui  envoie  un  premier  contingent  de  cent  fusiliers  marins  puis,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'intervention  des  marines  dans  la  guerre  civile,  les  renforts  feront  monter  à  2700 
l'effectif  des  soldats  américains  au  Nicaragua  en  1912.  Mena  se  rend  aux  forces  des  USA  le 
24  septembre  et  les  opérations  de  nettoyage  par  les  marines  ont  raison  des  dernières 
positions  des  insurgés.  Le  1er  janvier  1913  les  élections  supervisées  par  les  Américains  et 
auxquelles  les  libéraux  s  'abstiennent  de  participer  octroient  un  mandat  de  quatre  ans  à 
Adolfo  Diaz  dont  le  gouvernement  signe  avec  Washington  le  traité  Brvan-Chamorro  le  8 
février  1913  qui  «  régularise  la  situation  »  et  cède  aux  Etats-Unis  le  terrain  pour  un  canal 
utilisant  la  rivière  San  Juan  et  le  grand  lac,  des  bases  navales  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
aux  îles  Corn  et  dans  la  baie  de  Fonseca  contre  3  millions  de  dollars  pour  amortir  les  dettes 
du  Nicaragua  vis-à-vis  des  créanciers  nord-américains. 

L'intervention  militaire  dont  les  objectifs  déclarés  étaient  d'assurer  la  garde  de  la 
légation  des  Etats-Unis  à  Managua,  exposée  au  feu  de  la  guerre  civile,  de  protéger  la  vie  et 
les  biens  des  ressortissants  nord-américains  au  Nicaragua  et  de  répondre  à  l'appel  d'un 
gouvernement  ami,  se  transforme  en  occupation  militaire.  Ce  changement  gouvernemental 
d'objectif  marque  une  évolution  capitale  dans  la  politique  nord-américaine.  Il  s'agit 
maintenant,  non  pas  seulement  de  mettre  fin  à  la  révolte  de  Mena  et  de  faire  face  à  une 
occasion,  mais  de  «  maintenir  l'ordre  constitutionnel  »  en  empêchant  la  remise  en  cause 
d'un  statu  quo  favorable  aux  intérêts  et  aux  vues  des  USA  et  dont  ils  se  portent  garants.  Les 
USA  assurent  la  «  stabilité  politique  »  au  Nicaragua  en  maintenant  une  force  minimum  de 
130  hommes  officiellement  considérée  comme  «  la  garde  de  la  légation  »,  en  fait  véritable 
force  de  dissuasion  contre  toute  tentative  de  révolution  libérale.  Grâce  à  quoi  les 
conservateurs,  bien  que  minoritaires  dans  le  pays,  gardent  le  pouvoir. 

En  1924-1925,  les  États-Unis  croient  pouvoir  retirer  sans  danger  pour  l'ordre  établi, 
leurs  forces  d'occupation.  Des  soulèvements  libéraux  éclatent  aussitôt  en  divers  points  du 
pays  et  le  Mexique  appuie  le  libéral  Sa  casa  dont  le  gouvernement  installé  à  Puerto 
Cabezas,  est  reconnu  par  le  président  mexicain  Calles  qui  lui  livre  des  armes.  Diaz  proteste 
contre  cette  aide  mexicaine  à  Sacasa  qu'il  qualifie  de  «  bolchevique  mondiale  »  du  Mexique. 
Le  camp  de  Diaz  subissant  défaites  sur  défaites  devant  l'armée  libérale  conduite  par  le 
général  Moncada  dont  la  cause  plus  que  l'homme  suscite  la  participation  populaire,  les 
marines  reviennent,  réinstallent  Diaz  et  désarment  la  population.  Cette  deuxième  occupation 
(1926)  va  durer  jusqu'en  1933. 


L'occupation  militaire  d'Haiti  (1915-1934) 
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Comme  pour  le  cas  nicaraguayen,  l'occupation  militaire  d'Haïti  par  les  marines 
nord-américains  met  en  cause  des  facteurs  stratégiques,  financiers  et  politiques. 

La  position  stratégique  du  pays  a  été  revalorisée  par  les  conditions  nouvelles  de  la 
vie  économique  internationale.  Admirablement  située  sur  la  route  du  canal  de  Panama 
inauguré  en  1914,  Haiti  possède  à  l'extrême  nord-ouest  de  son  territoire,  donnant  sur  le 
canal  du  vent  entre  elle  et  Cuba,  un  port  dont  la  rade  abritée  commandait  à  distance  l'entrée 
du  canal  dans  la  mer  des  Caraïbes  :  Le  Môle  Saint-Nicolas  que  des  textes  d'époque,  on  l'a 
vu,  allaient  jusqu'à  appeler  «  le  Gibraltar  du  Nouveau  Monde  ».  L'intérêt  américain  pour  le 
Môle  Saint-Nicolas  s'est  exprimé  ouvertement  à  partir  de  1891.  L'intérêt  allemand  aussi,  ce 
qui  ne  manquait  pas  d'être  l'objet  constant  des  préoccupations  du  Département  d'état  Le 
secrétaire  d'état  Bryan  écrivait  au  président  Wilson  en  1913  qu'il  était  «  important  de  ne 
pas  le  laisser  prendre  par  une  autre  nation  »,  et  Wilson  commentait,  en  réponse  à  Bryan  la 
même  année  :  «  Rien  que  par  l'établissement  de  cette  base,  nous  pouvons  peser  sur  la 
politique  intérieur  haïtienne.  » 

Le  pays  est,  depuis  1906,  dans  le  champ  d'application  de  la  diplomatie  du  dollar  et  le 
Département  d'état  a  fait  pression  sur  Port-au-Prince  en  1910-1911  pour  assurer  la 
pénétration  de  la  National  City  Bank  dans  le  capital  constitutif  de  la  banque  nationale  à 
l'origine  entreprise  franco-allemande.  Depuis  la  National  City  Bank  s'est  employée  à 
conquérir  l'institution  de  l'intérieur  tout  en  essayant  d'acculer  les  gouvernements  haïtiens 
endettés  et  en  mal  d'argent,  à  accepter  le  contrôle  des  douanes.  Le  17  décembre  1914  , 
prenant  prétexte  de  la  violation  par  Haiti  de  la  convention  financière  de  1911  et  occasion 
des  troubles  politiques  que  connaît  le  pays,  les  marines  d'une  unité  de  la  flotte  de  guerre 
nord-américaine  débarquent  à  Port-au-Prince,  enlèvent  une  partie  de  l'encaisse-or  de  fonds 
publics  destinés  au  retrait  du  papier-monnaie  et  en  opèrent  le  transfert  aux  États-Unis  , 
malgré  les  protestations  du  gouvernement  haïtien  contre  cet  acte  de  piraterie  internationale, 
cet  «  acte  criminel,  perpétré  secrètement  »  et  «  commis  en  violation  des  lois  de  la 
République  ».  La  Banque,  arborant  le  drapeau  américain  en  janvier  1915,  se  contente  de 
répondre  que  c'était  là  une  simple  mesure  de  précaution  et  que  ce  «  transfert  n'affectait  point 
les  droits  de  propriété  du  gouvernement  haïtien  sur  les  fonds  déplacés  ». 

A  cela  s'ajoute  l'intérêt  proprement  économique.  En  effet,  le  besoin  pressant  de 
développement  économique  d'Haiti  est  rendu  impérieux  par  la  crise  générale  que  traverse  la 
société  traditionnelle  au  moment  où  s'intensifient  les  incitations  de  la  révolution  industrielle 
mondiale.  Jusqu'à  la  fin  du  XIXe  siècle,  le  pays  avait  pu  vivre  sur  les  structures  économiques 
aménagées  dans  l'improvisation  au  début  de  la  période  nationale,  à  partir  de  ce  qui  restait 
de  l'héritage  colonial  français  saccagé  et  détruit  de  1791  à  1803  par  la  révolution  de 
libération  nationale.  A  partir  des  dernières  années  du  siècle,  ces  structures  qui  associaient 
des  modes  de  travail  libre  et  des  survivances  para  féodales,  se  révèlent  incapables  de 
satisfaire  les  besoins  d'une  population  en  pleine  croissance  démographique,  baignant,  bon 
gré  mal  gré,  dans  l'atmosphère  des  grandes  mutations  économiques  et  techniques  de  la 
seconde  moitié  du  siècle  et  soumise,  malgré  l'isolement  du  pays,  à  la  pression  de  la 
compétitivité  internationale. 

L'ancienne  Haiti  éprouve  donc  un  urgent  besoin  de  modernisation  par  la  recherche 
d'investissements.  Un  homme  veut  réaliser  cette  modernisation  par  une  intervention  et  une 
prise  en  charge  nord-américain  de  faire  de  bonnes  affaires  dans  le  pays  :  c'est  le  vice  - 
président  de  la  Banque  nationale  Roger  LFamham  dont  le  plan  pour  conduire  à 
l'occupation  nord-américaine  est  en  fin  de  compte  adopté  par  le  Département  d'État  qui  lui 
laisse  carte  blanche  pour  l'exécuter,  décidé  à  jouer,  pour  sa  part,  son  rôle  dans  le  scénario. 

Or  un  article  de  la  Constitution  interdisait  aux  étrangers  le  droit  de  propriété 
immobilière,  ce  qui  les  éloignait  de  la  production  en  grand  du  sucre,  du  café  ,  du  coton  et  du 
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tabac  haïtien  et  de  l'exploitation  des  bois  du  pays,  notamment  le  bois  de  campêche,  matière 
première  très  recherchée  alors  pour  l'industrie  des  colorants.  Il  fallait  donc  changer  la 
Constitution  haïtienne!  En  attendant,  dès  1905,  les  Américains  investissent  dans  les 
chemins  de  fer  en  créant  la  National  Central  Railroad,  puis  dans  les  aménagements 
portuaires  (Compagnie  du  Wharf  de  Port-au-Prince),  dans  les  transports  urbains 
(Compagnie  des  Tramways)  et  dans  l'électricité  (Compagnie  d'Éclairage  électrique). 

Sur  le  plan  politique,  la  prépondérance  de  la  France  traditionnelle  en  tous  domaines 
dans  un  pays  francophone  et  francophile,  était  contestée  à  la  fois  par  l'Allemagne  et,  bien 
entendu,  par  les  États-Unis  qui,  assurés  de  supplanter  la  première  ,  craignaient  surtout  la 
seconde  ,  celle-ci,  en  effet,  s'était  fortement  implantée  dans  le  commerce  extérieur  du  pays 
dont  une  bonne  partie  se  faisait  par  les  bateaux  de  la  Hamburg  Amerika  Line,  avait  fait  des 
investissements  dans  les  chemins  de  fer  et  s'appuyait  sur  une  petite  colonie  allemande  peu 
nombreuse  mais  bien  en  cours  dans  l'élite  haïtienne  .  L'arrière-pensée  du  Kaiser  était 
d'établir  une  zone  d'influence  de  l'empire  allemand  en  Haïti  par  l'obtention  d'une  station  de 
charbon,  la  pénétration  financière  et  le  contrôle  des  douanes,  premier  pas  vers  le  contrôle 
politique.  Les  Allemands  prenaient  parti  dans  la  politique  intérieure  haitienne  où  ils 
soutenaient  certaines  des  factions  en  présence.  Cincinnatus  Leconte.  président  d'Haiti  en 
1911  et  1912  était,  disait-on,  leur  homme.  Dès  1900-1901,  l'inquiétude  américaine  est  réelle 
à  propos  des  menées  allemandes  en  Haiti  et  en  Amérique  Latine.  Le  secrétaire  d'État  Elihu 
Root  aussi  bien  que  le  président  Théodore  Roosevelt  envisageaient  la  possibilité  d'une 
guerre  contre  l'Allemagne  pour  la  défense  de  la  doctrine  de  Monroe. 

Or ,  précisément,  celle-ci,  dans  sa  réinterprétation  par  le  corollaire  Roosevelt.  trouve 
son  occasion  d'application  dans  la  situation  politique  intérieure  haitienne  où,  entre  1911  et 
juillet  1915,  le  pays  a  vu  passer  six  présidents  et  le  dernier  en  date,  politiquement 
responsable  de  l'assassinat  des  prisonniers  politiques  dans  la  prison  de  Port-au-Prince,  est 
lynché  par  la  population  ivre  de  colère  et  de  vengeance,  juste  quelques  heures  avant  le 
débarquement  des  fusiliers  marins  américains,  le  28  juillet  1915.  N'était  -ce  pas  là  un  de  ces 
de  «  défaillances  répétées  et  relâchement  des  liens  de  la  société  civilisée  »  invoqué  dans  un 
texte  fameux  ?  En  outre,  ne  pouvait-on  pas  toujours  considérer  que  ces  guerres  civiles  et 
soulèvements  armés  mettaient  en  danger  la  vie  et  les  biens  des  ressortissants  américains  et 
étrangers  et  donc  débarquer  pour  assurer  leur  protection  ?  Les  États-Unis  réalisent  donc 
l'intervention  de  police  prévue  dans  le  message  de  Théodore  Roosevelt  au  Congrès  en  1904 
pour  mettre  fin  à  une  situation  considérée  par  eux  comme  anarchique  et  aux  conséquences 
imprévisibles.  Le  démocrate  Wilson  exécute  la  politique  républicaine  qu'il  avait  déclaré 
répudier  !... 

La  transformation  de  l'intervention  en  occupation  militaire  devient  rapidement  un  fait 
d'évidence.  D'une  part,  les  Nord-Américains  veulent  enfin  imposer  le  contrôle  des  douanes 
et  le  contrôle  politique  auxquels  s'étaient  refusés  obstinément  les  chefs  d'État  haïtiens 
jusque-là.  Il  fallait  donc  rester  pour  installer  puis  appuyer  un  gouvernement  qui  accepterait 
ces  conditions-là,  malgré  l'ombrageuse  susceptibilité  populaire  en  tout  ce  qui  touche  à 
l'indépendance  nationale.  En  outre,  l'occupation  devient,  pour  la  politique  américaine,  une 
nécessité  militaire  car  dès  octobre  1915,  des  «  bandits  »  (c'est-à-dire  des  patriotes)  prennent 
les  armes  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  imposé  fin  juillet  1915  :  ce  n'est  pas  le  moment 
de  s'en  aller.  De  plus,  comme  il  y  a  un  vide  politique  à  remplir,  il  faut  écarter  tout  candidat 
réfractaire  au  diktat  américain.  Or  le  principal  candidat  d'alors,  le  Dr  Rosalvo  Bobo,  avait 
affiché  ses  positions  en  avril  1915  en  affirmant  catégoriquement  à  propos  de  Washington  : 
«  Lui  livrer  nos  douanes  et  nos  finances,  nous  mettre  sous  sa  tutelle,  jamais,  jamais  !  Cela 
ou  la  disparition  du  pays,  je  choisirais  la  disparition.  »  Il  fallait  donc  empêcher  l'élection  du 
nationaliste  Bobo  au  profit  d'un  candidat  plus  souple,  que  l'occupant  trouve  en  la  personne 
de  Sudre  Dartiquenave.  Celui-ci  est  élu  manu  militari  et  signe  le  16  septembre  1915,  pour  dix 
ans  renouvelables,  la  convention  légalisant  l'occupation.  Il  faut  donc  occuper  les  ponts  et 
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empêcher  que  les  recettes  douanières  aillent  dans  les  caisses  révolutionnaires  de  Bobo  et 
contrer  la  marche  de  celui-ci  vers  le  pouvoir. 

Que  le  lynchage  de  Vilbrun  Guillaume  Sam  par  la  foule,  à  la  légation  de  France  où  il 
avait  pris  asile,  fût  un  simple  prétexte,  ne  saurait  faire  de  doute  car  les  instructions  de  l'amiral 
Caperton,  l'auteur  du  débarquement,  lui  avaient  été  envoyées  avant  l'événement. 
Intentionnellement,  le  moment  était  bien  choisi  car  la  France,  tout  à  sa  guerre  européenne, 
n'allait  pas  faire  de  complications  pour  une  issue  à  laquelle  elle  était  déjà  préparée  :  elle  se 
contentera  de  sauver  les  meubles  en  ce  qui  concerne  la  sauvegarde  de  la  langue  française 
et  le  maintien  du  clergé  français  d'Haiti.  L'Allemagne  protestera  au  nom  de  ses  intérêts,  et 
demandera,  en  vain,  sa  part  du  contrôle. 

Enfin  on  peut  se  demander  si  un  peu  de  racisme  n'a  pas  marqué  l'action  américaine. 
Qui  a  ordonné  l'occupation  ?  Trois  hommes  au  premier  chef  :  le  président  Wilson.  le 
secrétaire  d'État  Lansinq  et  le  secrétaire  à  la  Marine  Daniels.  On  sait  que  le  président  Wilson. 
l'apôtre  de  la  croisade  démocratique,  était  raciste  et  même  obsédé  de  la  nécessité  de  la 
suprématie  blanche  au  point  de  vouloir  étendre  la  ségrégation  aux  États-Unis  au  lieu  de  la 
faire  reculer.  Lansing,  le  secrétaire  d'État  de  l'occupation,  professait  ouvertement  que  «  la 
race  africaine  est  incapable  de  s'organiser  publiquement.  Il  manque  à  cette  race  le  génie  du 
gouvernement.  Incontestablement  il  y  a  en  elle  une  tendance  inhérente  à  retourner  à  la 
barbarie,  à  secouer  le  vernis  de  la  civilisation  auquel  sa  nature  physique  est  allergique.  Bien 
sûr,  il  y  a  beaucoup  d'exceptions  individuelles  à  cette  tare  congénitale,  mais  c'est  vrai  de  la 
masse  comme  nous  en  avons  l'expérience  ci,  aux  États-Unis.  »  Quant  à  Daniels,  c'est  un 
raciste  de  choc  comme  il  l'avait  montré  au  cours  d'une  campagne  électorale  très  chaude  en 
1889  en  Caroline  du  Nord.  En  1915  il  n'a  pas  changé  car,  au  lendemain  de  l'intervention,  il 
rappelait  au  président  Wilson  que  les  Haïtiens  sont  des  Nègres  et  qu'ils  se  comportent 
comme  leurs  frères  de  race  dans  le  Sud  des  États-Unis. 

L'occupation  militaire  de  la  République  dominicaine  (1916-1924) 

Le  cas  de  la  République  Dominicaine  constitue  une  nouvelle  illustration  de  la  courbe 
évolutive  des  sociétés  latino-américaines  en  période  ascensionnelle  à  la  fin  du  XIXe  siècle, 
avec  la  croissance  classique  des  exportations.  Des  quatre  produits  traditionnels  du  pays,  à 
savoir  le  sucre,  le  tabac,  le  cacao  et  le  café,  l'industrie  du  sucre  va  se  détacher  de  façon 
nette  mais  la  croissance  les  concerne  tous  les  quatre.  De  1888  à  1897,  la  production  du 
sucre  dominicain  passe  certes  de  406  147  quintaux  à  800  000  mais  celle  du  café  saute  de  2 
552  quintaux  à  36  000.  La  plus  grande  partie  des  recettes  de  l'État  provenant  des  droits  à 
l'importation  et  à  l'exportation,  il  en  résulte  des  rentrées  plus  importantes  qui  permettent  aux 
gouvernements  de  financer,  conjointement  avec  des  entreprises  privées  (nord-américaines 
de  plus  en  plus)  la  modernisation  des  transports  (notamment  des  chemins  de  fer)  et  des 
communications  (télégraphes,  téléphone),  l'électrification  des  villes  et  les  aménagements 
portuaires.  Ainsi,  si  le  chemin  de  fer  Sanchez-La  Vega  est  exploité  par  une  compagnie 
privée,  le  chemin  de  fer  Puerto  Plata-Santiago  est  entre  les  mains  d'une  compagnie  d'Etat, 
le  Ferrocaril  Central  Dominicano,  avec  participation  financière  de  la  San  Domingo  Railways 
Company,  de  nouvelles  lignes  du  réseau  qui  seront  exploitées  également  par  la  compagnie 
d'État.  L'élément  d'intérêt  dans  cette  modernisation  économique  c'est  qu'elle  se  réalise  au 
fur  et  à  mesure  avec  une  participation  croissance  d'investissements  nord-américains  à  partir 
de  la  décennie  des  années  1890  en  substitution  des  capitaux  européens  ,  substitution  qui 
commence  plus  tôt  et  est  plus  avancée  au  début  du  siècle  que  dans  la  République  limitrophe 
d'Haiti,  la  difficile  voisine. 

Mais  déjà  à  l'époque  du  président  Ulysse  Heureaux.  prototype  du  caudillo  latino- 
américain,  à  l'instar  d'un  Guzman  Blanco  au  Venezuela,  l'habitude  était  prise  de  recourir  à 
des  particuliers  (en  général  des  commerçants  et  hommes  d'affaires)  pour  les  emprunts  à 
court  terme  du  gouvernement.  Parmi  les  créanciers  de  ce  dernier,  on  trouvait  des  immigrants 
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étrangers  notamment  des  Italiens  comme  les  Vicini  et  les  Bancalari.  J.B.  Vicini,  grand 
commerçant  d'import-export,  disposant  de  ses  propres  bateaux  (y  compris  un  «  vapeur  »)  et 
d'un  bureau  à  New  York,  se  fait  alors  grand  producteur  sucrier  et  financier  (c'est  l'un  dès 
principaux  créanciers,  et  dans  certains  cas,  associé  ou  représentant  du  dictateur  Heureaux). 
Les  difficultés  financières  ne  manquent  pas  d'assaillir  les  successeurs  de  Heureaux  au  début 
du  XXe  siècle  et  l'habitude,  laissée  par  lui,  de  recourir  à  des  expédients  onéreux,  est 
largement  suivie  par  eux.  L'imbroglio  financier  (dette  externe  et  interne)  sera  un  élément 
majeur  de  l'intervention  des  États-Unis  en  République  dominicaine. 

La  société  dominicaine  avait  connu,  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  XIXe  siècle,  un 
processus  de  relative  homogénéisation  socio-ethnique  :  le  métissage  était  devenu  la 
caractéristique  dominante  de  la  population  laissant  de  part  et  d'autres  une  minorité 
importante  de  Blancs  créoles,  plutôt  au-dessus,  et  une  forte  minorité  de  noirs,  nettement  au- 
dessous.  Mais  l'activité  économique  productive  avait  produit  une  hétérogénéisation 
sociopolitique  que  les  contemporains  lucides  avaient  déjà  judicieusement  notée  :  le  cacao 
est  oligarque,  le  sucre  impérialiste  et  le  tabac  démocrate  (selon  les  observations  pleines  de 
finesse  de  Pedro  F.  Bono)  La  spécialisation  servait  en  outre  de  base  au  régionalisme. 

Mais  les  deux  points  faibles  de  toute  cette  évolution,  outre  la  lenteur  de  son  rythme, 
étaient  les  finances  et  la  politique.  Finances  et  politique  vont  être  exploitées  par 
l'impérialisme  américain  à  l'heure  de  la  big  stick  policy  et  de  la  dollar  diplomacy  pour  inclure 
la  République  Dominicaine  parmi  les  états  clients  des  États  -Unis. 

Venant  après  les  occupations  militaires  du  Nicaragua  et  d'Haiti,  celle  de  la 
République  dominicaine  paraît  plus  simple.  En  réalité,  l'essentiel  est  fait  dès  1907  avec 
l'établissement  du  contrôle  financier  :  L'engrenage  est  en  place  dont  le  déroulement  mènera 
inexorablement  à  l'occupation.  C'est  donc  bien  la  cause  financière  qui  a  joué,  ici,  le  rôle 
déterminant.  Cependant  les  autres  ne  sont  pas  absentes  et  ont  une  force  potentielle  dans 
l'affaire  :  position  stratégique  de  la  République  dominicaine  dont  la  baie  de  Samana  excite 
les  convoitises,  velléités  allemandes  avant  1914  d'y  établir  quelque  influence  marquante  et 
manifester  une  présence,  existence  de  faibles  intérêts  financiers  italiens  et  surtout 
corrélation  entre  politique  haïtienne  et  politique  dominicaine  au  Département  d'État, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  diplomatie  du  dollar.  A  cela  s'ajoute,  comme  en  Haiti,  une 
succession  de  présidents  entre  1911  et  1915  :  en  tout  cinq  après  l'assassinat  de  Caceres 
(1906-1911)  en  1911  et  qui  se  prête  à  l'identification  prévue  par  le  corollaire  Roosevelt. 
d'autant  plus  qu'une  intervention  réjouirait  les  responsables  et  promoteurs 
d'investissements  américains  en  République  dominicaine  comme  la  San  Domingo- 
improvement  Company  et  les  planteurs  sucriers. 

Mais  c'est  le  facteur  financier  qui,  ici,  commande  tout.  La  République  dominicaine 
avait  eu,  jusqu'en  1907,  une  histoire  financière  passablement  troublée.  La  mission  d'enquête 
d'un  spécialiste  américain,  le  professeur  Hollander  en  1906  avait  conclu  à  un  «  carnaval 
financier  »  au  cours  duquel,  de  l'avis  du  professeur  grec  Andréadès.  «  ce  pays  a  pratiqué  à 
peu  près  toutes  les  formes  de  faillite  que  connaît  la  science  financière  ». 

En  1905  et  1907,  après  l'échec  d'un  contrôle  privé  des  douanes  dominicaines  par 
des  banques  créancières  nord-américaines  et  sur  intervention  armée  des  États-Unis,  un 
système  de  contrôle  public  est  instauré  à  la  charge  du  gouvernement  américain  qui  nomme 
un  receveur  disposant  de  55%  des  revenus  dominicains  pour  assurer  le  service  de  la  dette. 
En  outre,  le  gouvernement  dominicain  ne  peut  ni  accroître  sa  dette  publique  ni  modifier  son 
tarif  douanier  sans  l'assentiment  du  Département  d'État. 

De  cette  situation,  un  certain  nombre  de  conséquences  ne  tardera  pas  à  découler. 
Tout  d'abord,  les  soulèvements  armés  et  les  guerres  civiles  drainent  fortement  les  45% 
restants,  et  la  dette  dominicaine  s'accroît  des  nouveaux  emprunts  intérieurs  que  le  contrôleur 
financier  permet,  ce  qui  suppose  l'affectation  d'une  partie  de  ces  45%  au  service  de  ces 
nouvelles  dettes.  Il  devient  impossible  de  gouverner.  En  outre,  les  Américains  opèrent  un 
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véritable  grenouillage  dans  la  politique  intérieure  dominicaine,  obligeant  certains  présidents  à 
quitter  le  pouvoir,  sur  leur  refus  d'être  les  instruments  de  la  politique  du  Département  d'État. 
Sur  place  même,  la  Banque  nationale  de  Santo-Domingo,  dirigée  par  l'Américain  Samuel  M. 
Jarvis  et  la  National  City  Bank  entrent  dans  la  valse  des  emprunts  qui  mène  la  République 
dominicaine  tout  droit  à  la  perte  de  son  indépendance.  Non  content  de  jouer  de  la  menace 
de  non-reconnaissance  des  nouveaux  gouvernements  pour  parvenir  à  ses  fins,  le 
Département  d'État  ira  jusqu'à  superviser  les  élections  en  Républiques  dominicaine.  Un 
homme  pourtant  décide  de  résister  à  cette  emprise  :  le  général  Desiderio  Arias,  mais  la 
politique  intérieure  dominicaine  est  le  théâtre  de  la  rivalité  des  factions  :  les  partisans  de 
Horacio  Vasquez  (  horacitas)  et  ceux  de  Juan  Isidro  Jimenez  (  jimenistas). 

En  Octobre  1914,  des  élections  supervisées  par  une  trentaine  d'observateurs 
américains  sont  favorables  à  Jimenez  qui  devient  président  avec  la  bénédiction  du 
Département  d'État,  lequel  espère  lui  faire  accepter  les  conditions  américaines  par  la  note  no 
14  du  ministre  américain  Russel  en  date  du  19  novembre  1915.  Cette  note  demande  la 
nomination  d'un  véritable  contrôleur  financier  nord-américain  chargé  de  superviser  la  collecte 
des  recettes  et  d'autoriser  les  dépenses  du  gouvernement  dominicain,  la  suppression  de 
l'armée  dominicaine  et  son  remplacement  par  une  gendarmerie  formée  par  les  USA  et  sous 
le  commandement  d'officiers  nord-américains.  Soumis  aux  pressions  contradictoires  des 
Américains  d'une  part,  du  général  Arias  et  du  Congrès  dominicain  d'autre  part,  Jimenez 
démissionne  le  7  mai  1916.  L'amiral  Caperton  ,  dépêché  en  hâte  des  eaux  haïtiennes  à 
Santo  Domingo,  lance  un  ultimatum  à  Arias,  le  maître  véritable  de  la  capitale,  de  se  rendre 
aux  forces  nord-américaines  dans  les  quarante-huit  heures.  Mais  Arias  se  retranche  à 
l'intérieur  du  pays.  Le  14  mai  Caperton  débarque  les  marines  qui  occupent  la  capitale 
dominicaine. 

Le  Congrès  dominicain  étant  décidé  à  élire  président  provisoire  un  ami  d'Arias,  le  Dr 
Federico  Henriquez  y  Carvaial.  le  Département  d'État  y  met  les  conditions  de  la  note  de 
Russel  tandis  que  1  800  marines  acculent  Arias  à  se  rendre  et  occupent  les  principales  villes 
du  pays.  Henriquez  y  Carvaial.  élu,  démissionne  à  la  proclamation  de  la  loi  martiale  par 
l'autorité  occupante  le  29  novembre  1916  et  aussi  en  signe  de  refus  des  conditions  nord- 
américaines.  N'arrivant  pas  à  former  un  «  gouvernement  acceptable  »  au  Département 
d'État,  l'autorité  militaire  d'occupation  va  se  constituer  en  gouvernement  dominicain  et  diriger 
directement  les  affaires  du  pays. 

Les  trois  interventions  muées  ensuite  en  occupations  militaires  durables  sont  à  la  fois  des 
interventions  stratégiques,  des  interventions  financières  et  des  interventions  de  police.  Les 
trois  mettent  en  présence  des  intérêts  économiques  et  politiques  nord-américains  désireux 
de  supplanter  des  influences  européennes,  allemandes  surtout,  dont  la  concurrence  était 
considérée  par  Washington  comme  dangereuse.  Les  trois  qui  constituaient  des  actes 
d'ingérence  flagrante  dans  les  affaires  intérieures  des  petits  pays  caraïbes  ont  été  ensuite 
avalisées  et  deviennent  conventionnelles  en  vertu  des  traités  imposés  par  les  occupants  aux 
gouvernements  fantoches  qu'ils  installent  ou  soutiennent,  sauf  en  République  dominicaine 
où  le  seul  traité  signé  date  d'avant  l'occupation  et  concerne  le  seul  contrôle  financier. 

Les  trois  occupations  correspondent  à  des  objectifs  de  longue  portée  du 
Département  d'État,  et  ont  été  méthodiquement  préparées  ;  elles  cumulent  doctrine  de 
Monroe,  dollar  diplomacy,  big  stick  et  politique  du  canal .  Mais  en  passant  de  l'une  à  l'autre, 
une  véritable  escalade  a  eu  lieu. 

En  effet,  au  Nicaragua  en  1912,  les  États-Unis  ont  établi  leur  contrôle  financier 
appuyé  par  une  petite  force  militaire  de  dissuasion  politique  qui  laisse  en  place  le 
gouvernement  et  se  contente  de  le  garantir  contre  toute  tentative  de  révolution.  En  Haiti,  en 
1915,  les  États-Unis  établissent  leur  contrôle  financier  mais  assorti  de  l'occupation  totale  du 
pays,  de  l'instauration  d'un  régime  d'occupation  superposé  au  gouvernement  haïtien  dont  la 
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compétence  est  de  ce  fait  subordonnée,  du  renvoi  de  l'armée  et  du  désarmement  de  la 
population  en  vue  de  la  création  d'une  gendarmerie.  En  République  dominicaine, 
l'occupation  militaire  est  totale,  effective  et  exclusive.  Il  n'y  a  plus  de  gouvernement 
dominicain  ou  plutôt  la  République  dominicaine  est  gouvernée  par  les  autorités  militaires 
d'occupation  qui  constituent  le  gouvernement  avec  des  officiers  nord-américains  comme 
ministres.  La  prise  en  charge  est  totale  et  la  gendarmerie  est  tout  de  suite  créée  en 
substitution  de  l'armée  dominicaine. 

De  l'un  à  l'autre  cas,  un  pas  de  plus  a  été  franchi  chaque  fois.  Dans  la  pratique,  c'est 
à  partir  du  ministère  de  la  Marine,  à  Washington,  que  ces  pays  sont  gouvernés  et  l'absence 
de  gouvernement  national  dominicain,  le  maintien  d'un  gouvernement  haïtien  et  la  présence 
d'une  simple  force  de  dissuasion  à  Managua  ne  créent  pas  de  différences  fondamentales 
autres  que  juridiques,  la  meilleure  preuve  en  est  que  Franklin  D.  Roosevelt.  alors  sous- 
secrétaire  d'État  à  la  Marine,  se  vantera  d'avoir  rédigé  la  Constitution  haïtienne  de  1918,  et 
que  les  deux  chefs  des  gardes  dominicaine  et  nicaraguayenne  émergeront  ,  après  la 
désoccupation,  comme  les  chefs  d'État  respectifs  de  leur  pays,  étant  passés  par  la  pépinière 
de  dictatures  que  l'occupation,  sinon  en  intention  du  moins  en  fait,  avait  préparée  au  sein  de 
la  garde  créée  par  les  Américains. 

Résistances  armées  aux  occupations  :  Nationalisme  et  yankeephobie 

De  la  révolution  mexicaine  à  la  grande  crise  économique  mondiale  de  1929,  la 
politique  expansionniste  des  États-Unis  d'Amérique  suscite  des  résistances  en  Amérique 
latine.  Un  sursaut  de  nationalisme  provoque  une  explosion  de  «  yankeephobie  »  qui  arrive  à 
gagner  les  milieux  les  plus  divers  et  parvient  à  s'exprimer  même  au  niveau  des 
gouvernements,  déjà  avec  retenue  et  timidité  à  la  Conférence  de  Santiago  (1923)  mais  avec 
force  et  éclat  à  la  Conférence  de  la  Havane  (1928).  Dans  les  pays  occupés,  la  résistance 
prend  la  forme  de  la  guérilla  rurale,  relayée  ensuite  par  un  nationalisme  urbain  croissant  qui 
culmine  en  un  mouvement  quasi  général  d'opposition  enfiévrée.  Dans  le  reste  de  l'Amérique 
latine,  les  courants  de  yankeephobie  s'expriment  de  plus  en  plus  ouvertement  et  la  crise  de 
1929  coïncide  avec  une  crise  politique  très  grave  dans  les  relations  Nord-Sud  et  leurs  effets 
combinés  seront  à  l'origine  de  la  révision  de  la  politique  de  Washington  à  l'égard  de  ses 
voisins  du  Sud  :  ce  sera  la  politique  de  bon  voisinage  des  années  1930. 

La  résistance  armée  dans  les  pays  occupés  :  trois  guérillas  rurales 

L'intervention  militaire  a  surpris  les  pays  concernés  en  plein  désarroi  politique  et,  qu'il 
y  ait  eu  appel  ou  non,  une  des  parties  en  cause  s'est  sentie  confortée  par  la  présence  des 
fusiliers  marins,  celle  que  l'occupation  a  assise  au  pouvoir  pour  de  bon.  L'efficacité  de  la 
supériorité  technique  des  États-Unis  et  l'ampleur  de  leur  puissance  se  trouvent 
symboliquement  incamées  dans  chaque  marine  et,  au  début,  l'intervention  et  l'occupation  se 
réalisent  avec  une  étonnante  facilité  dans  les  trois  cas,  sans  nécessiter  un  trop  important 
déploiement  de  forces  pour  contrôler  la  capitale,  mais  déjà  quand  il  a  été  question  de 
contrôler  les  villes  de  province  et  de  prendre  en  charge  l'administration,  un  personnel  plus 
important  et  plus  diversifié  s'est  révélé  nécessaire.  Il  a  fallu  donc  mettre  en  place  et  en 
marche  l'appareil  d'occupation. 

De  l'autre  côté,  en  dehors  de  la  capitale  où  s'est  déroulé,  comme  toujours, 
l'essentiel  de  la  crise,  le  reste  de  chacun  des  pays  se  réveille  avec  la  présence  physique  de 
l'étranger  foulant  en  maître  le  sol  national.  La  première  réaction  nationaliste  aura  pour 
théâtre  la  campagne  :  ce  sera  la  guérilla  rurale. 

Le  cas  de  la  République  dominicaine 
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La  brusque  intervention  de  l'occupant  en  pleine  contestation  électorale  n'a  rencontré, 
au  début,  que  des  gestes  de  résistance  çà  et  là,  à  Salcedo,  à  Azua  mais  ces  petits  noyaux 
ont  été  vite  éliminés. 

Par  contre,  dans  les  provinces  de  Seibo  et  de  San  Pedro  de  Macoris,  dans  la  partie 
nord-est  du  pays,  des  foyers  durables  de  résistance  sont  apparus  sans  que  la  lutte  armée,  à 
aucun  moment,  ne  semble  devoir  culminer  en  un  mouvement  général  de  révolte.  Il  y  a  là  un 
phénomène  de  localisation  géographique  du  monopole  de  la  conscience  investie  dans  une 
région  déterminée.  Pourquoi  cette  région  ? 

C'est  une  zone  stratégique,  entourant  la  province  de  Samana  dont  la  baie  a  été 
l'objet  de  convoitises.  Elle  est  difficile  d'accès,  éloignée  de  la  capitale  Santo  Domingo  et 
mal  reliée  à  elle.  Cette  absence  de  voies  de  communications  aisées  a  assuré  une  quasi- 
indépendance  à  ces  deux  provinces  où  régnent  des  caciques  locaux.  Il  y  a  donc  là  des 
conditions  géographiques,  favorisant  un  esprit  d'indépendance  souché  à  des  sentiments  de 
liberté  et  de  particularismes.  La  région  est  habituée  à  ne  pas  recevoir  d'ordre  du  pouvoir 
central  et  à  se  conduire  un  peu  à  sa  façon.  L'habitat  y  est  dispersé,  ce  qui  le  rend  malaisé  à 
contrôler,  d'autant  plus  que  c'est  une  aire  de  bois  et  de  forêts  et  que  les  plaines 
broussailleuses  y  sont  voisines  de  montagnes  boisées,  offrant  de  nombreux  sites  à 
embuscades  et  à  guet-apens. 

Au  point  de  vue  de  l'écologie  et  des  structures  agraires,  le  sol  est  fertile  et  est  planté 
en  canne  à  sucre  ;  le  régime  de  latifundium  y  est  le  droit  commun,  avec  les  grandes 
plantations  sucrières  qui  comptent  parmi  les  plus  importantes  du  pays.  L'industrie  du  sucre 
a  développé  un  système  de  transport  de  la  canne  et  d'acheminement  de  la  production  vers 
les  ports  d'exportation  qui  assurent  la  mobilité  intrarégionale  d'une  catégorie  d'ouvriers 
agricoles  au  travail  saisonnier  (  le  temps  de  la  zafra),  ce  qui  laisse  place  à  des  temps  libres 
et  accentue  l'indépendance. 

A  dire  vrai,  ces  provinces  ont,  avant  l'occupation,  une  tradition  d'insubordination.  La 
guérilla  est-elle  du  «  banditisme  »  comme  le  dit  l'occupant  ou  du  «  nationalisme  »  comme 
l'interprète  l'historiographie  dominicaine  ?  Sur  un  fond  de  «  banditisme  »  traditionnel  »  a 
poussé  une  conscience  nationale  primaire.  En  effet,  dans  ces  provinces  de  Seibo  et  de 
Macoris,  un  esprit  rude,  fier  et  chevaleresque  à  l'espagnole  règne.  L'usage  des  armes  y  est 
l'expression  fruste  mais  courante  de  la  bravoure,  du  prestige  et  de  l'honneur  personnel  ou 
familial  et  le  «  machismo  »  fleurit  dans  toute  sa  splendeur.  En  volant  opérer  le  désarmement, 
l'occupant  ne  pouvait  que  se  heurter  à  la  résistance  locale.  La  question  de  vocabulaire  ne 
saurait  donc  être  tranchée  de  manière  manichéenne  :  Bandits  ou  patriotes.  Les  gavilleros 
sont  des  patriotes  qui  se  font  bandits  tout  naturellement  dans  des  régions  pareilles  où  le 
banditisme  a  un  contenu  social  et  politique.  Fierté  personnelle  et  fierté  nationale  s'identifient 
tout  comme  le  sens  de  la  liberté  personnelle  s'assimile  au  sens  de  l'indépendance  nationale. 

La  guérilla  dominicaine  est  restée  primaire  dans  son  organisation.  L'unité  de 
commandement  ne  semble  pas  y  avoir  jamais  été  réalisée.  Seulement  il  a  existé  des 
relations  de  solidarité  entre  groupes  contre  l'ennemi  commun.  Cette  guérilla  rurale  s'est 
étendue  en  1917  et  en  1918.  Son  action  se  réalise  en  raids  éclair  et  en  embuscades. 
Connaissant  parfaitement  la  région,  les  gavilleros  s'évanouissent  après  chaque  coup  et 
avant  tout  accrochage  sérieux.  Ils  bénéficient  du  silence  complice  du  milieu  et  les  habitants 
de  la  Sabana  Larga  refusent  de  donner  le  moindre  renseignement  aux  Nord-Américains. 
L'augmentation  du  nombre  des  maquisards  et  l'extension  de  leurs  activités  amènent  aux 
caciques  leurs  pouvoirs  faute  d'obtenir  leur  collaboration.  La  répression  et  les  campagnes  de 
ratissage  ont  surtout  pour  effet  de  solidarité  plaines  et  campagnes,  civils  et  combattants  de 
la  liberté.  Exaspérés,  les  marines  se  livrent  à  des  atrocités  contre  les  civils,  atrocités  qui 
soulèvent  une  immense  émotion  et  amènent  Washington  à  dépêcher  une  commission 
d'enquête  qui  reconnaîtra  la  matérialité  de  quelques-unes.  Même  circonscrite  et  réduite,  la 
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guérilla  a  laissé  «  un  sentiment  d'hostilité  et  d'amertume  parmi  les  habitants  de  Seibo  et  de 
San  Pedro  de  Macoris  contre  l'occupation  militaire  et  contre  le  peuple  des  États-Unis,  et 
cette  hostilité  arrière  durera  sans  doute  de  nombreuses  années  »,  estime  le  diplomate 
américain  Sumner  Welles  en  1924. 

Le  cas  de  la  république  d'Haïti 

Tout  comme  en  République  dominicaine,  on  s'attendant,  en  Haïti,  à  voir  les  Américains 
rétablir  l'ordre  et  s'en  aller.  On  escomptait  une  brève  intervention.  Le  traité  d'occupation  et 
l'extension  de  l'appareil  de  contrôle  sur  tout  le  pays  dessillent  les  yeux  à  plus  d'un, 
notamment  à  ceux  qui  s'étaient  réjouis,  dans  l'élite  haïtienne,  de  voir  les  marines  apporter  à 
la  république  «  l'honneur  et  le  bonheur  »  selon  les  thèmes  de  la  propagande  d'alors. 

Deux  décisions  vont  mettre  le  feu  aux  poudres  :  la  décision  de  désarmer  la  population  et 
l'établissement  de  la  corvée  pour  les  travaux  publics.  La  résistance  armée  va  naître  dans  le 
Nord  et  le  Nord-Est  du  pays  et  elle  aura  une  direction  unifiée  en  la  personne  de 
Charlemagne  Péralte.  leader  des  cacos  dans  leur  lutte  contre  l'occupant. 

La  zone  de  la  guérilla  s'étend  sur  6000  kilomètres  carrés  et  comprend  une  partie  de  la 
plaine  du  Nord  et  du  Nord-Est,  le  plateau  central  avec  les  massifs  de  la  cordillère 
septentrionale.  Son  cœur  est  la  région  de  Vallière  et  de  Mont-Organisé,  zone  historiquement 
irréductible,  zone  de  «  marronnage  »  et  de  «  banditisme  »,  zone  de  recrutement  traditionnel 
pour  les  «  généraux  »  en  mal  d'armée  à  lever  et  à  faire  marcher  sur  la  capitale.  C'est  une 
région  fortement  accidentée,  au  relief  tourmenté,  une  zone  massive  avec  enchevêtrement  de 
mornets  (petites  montagnes)  et  de  ravins,  une  zone  de  lourds  plateaux  entaillés  par 
d'étroites  vallées.  De  rudes  alignements  de  crêtes  calcaires  longent  de  profondes  brèches 
creusées  en  canyons  et  en  gorges  sauvages  par  les  rivières  locales. 

C'est  la  plus  grande  région  d'élevage  du  pays,  élevage  extensif  des  «  nattes  »  de 
Hinche  et  de  Saint-Michel  de-l'Attalaye.  En  dehors  de  quelques  bourgs  sur  les  plateaux  à 
terrasse,  l'habitat  est  dispersé  et  les  cultures  traditionnelles  (café  et  coton)  voient  s'adjoindre 
le  sisal  au  détriment  des  cultures  vivrières.  Toute  cette  région  connaît  une  situation 
économique  dégradée  vers  1910-1915  avec  les  coupes  désordonnées  des  dernières 
réserves  forestières  (hauteurs  de  Vallières  et  de  Mont-Organisé  )  et  comme  la  frontière 
dominicaine  n'est  pas  très  éloignée,  le  «  passage  à  l'espagnol  »  établit  un  flux  migratoire 
vers  la  République  dominicaine  voisine.  Tel  est  le  «  domaine  caco  ». 

Qui  sont  les  «  cacos  »  ?  Des  paysans  que  l'enrôlement  périodique  dans  les  armées 
révolutionnaires  a  politisés  à  sa  façon.  Braves,  hirsutes  et  terribles,  ils  sont  parfois  réputés, 
dans  le  langage  local,  des  «  sans  mamans  ».  Pilleurs  à  l'occasion  mais  le  plus  souvent 
soldats  au  service  d'une  cause,  ils  inspiraient  de  la  frayeur  aux  élites  possédantes  de  Port- 
au-Prince  qui  associaient  leur  image  à  celle  de  la  «  terreur  caco  ».  Les  Américains  les 
appelleront  des  «  bandits  ».  Pour  l'histoire  haïtienne,  ce  sont  eux  qui  vont  pratiquement 
monopoliser  la  résistance  armée  consciente  et  délibérée  à  l'occupation  nord-américaine. 

Dès  le  surlendemain  de  l'intervention  nord-américaine,  les  cacos  enrôlés  par  Bobo 
marchant  sur  Port-au-Prince  et  les  premiers  chocs,  entre  le  30  juillet  et  le  5  août  1915,  font 
des  victimes  dans  les  deux  camps.  En  septembre,  des  engagements  aux  Gonaives  et  au 
Cap-Haitien  font  une  quarantaine  de  morts  dans  les  rangs  des  cacos.  En  octobre  et 
novembre,  il  faut  mener  de  véritables  campagnes  au  Trou  et  à  la  Grande  Rivière  du  Nord, 
tuant  dans  le  premier  cas  une  cinquantaine  et  dans  le  second  une  soixantaine  de  cacos. 
Ainsi  de  juillet  à  novembre  1915,  c'est-à-dire  en  trois  mois  d'occupation,  200  cacos  sont 
morts,  victimes  des  balles  américaines.  Puis  de  1916  à  1918  il  n'y  en  aura  que  250  pour 
trois  ans  !  Mais  en  1919,  il  y  en  aura  1881.  On  est  alors  en  plein  dans  la  grande  révolte  caco 
dirigée  par  Charlemagne  Péralte. 
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Charlemagne  Péralte,  le  chef  du  mouvement  caco,  est  un  notable,  d'une  famille  de 
citadins  provinciaux.  Les  Péralte  sont  une  des  trois  familles  dominantes  de  Hinche,  le  chef- 
lieu  du  Plateau  Central  où  ils  sont  dans  le  coton,  le  sucre  brut  et  le  rhum  populaire. 
Charlemagne  a  été  envoyé  à  la  capitale  faire  ses  études  à  l'institution  Saint-Louis  de- 
Gonzague  où  se  rencontrent  les  fils  de  l'élite  haïtienne.  Grâce  aux  atouts  du  «  clan  »  des 
Péralte,  Charlemagne  fait  carrière  dans  l'armée  et  il  est  commandant  de  l'arrondissement 
de  Léogane  près  de  Port-au-Prince  en  juillet  1915  quand  se  produit  l'intervention  nord- 
américaine.  Patriote  farouche,  Charlemagne  Péralte  refuse  de  céder  son  bureau  à  l'occupant 
et  encore  moins  d'accepter  son  drapeau.  Il  est  renvoyé  de  l'armée  et  se  retire  alors  sur  ses 
terres  de  famille  à  Hinche.  Il  est  alors  âgé  de  29  ans. 

Le  11  octobre  1917,  un  commando  d'une  soixantaine  d'hommes  armés  attaque  la 
maison  du  commandant  américain  de  la  gendarmerie  de  Hinche.  La  capture  du 
commandant  en  second  du  commando  amène  à  impliquer  les  trois  frères  Péralte  dont  deux 
sont  arrêtés  et  jugés  par  la  cour  prévôtale  le  4  janvier  1918.  Charlemagne  Péralte  est 
condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  et  le  prisonnier  est  employé  à  balayer  les  rues  du 
Cap-Haitien  !  Il  s'évade  le  3  septembre  1918  pour  organiser  la  résistance  rurale  en  exploitant 
patriotiquement  le  mécontentement  provoqué  par  la  corvée  exigée  par  l'occupant. 

Le  slogan  officiel  du  mouvement  est  d' «  acculer  les  envahisseurs  à  la  mer  et  libérer 
Haïti  »,  slogan  donc  essentiellement  politique.  Le  commandant  suprême,  Charlemagne 
Péralte.  dont  le  quartier  général  est  dans  le  Nord,  a  pour  assistant  principal  Benoît  Batraville. 
commandant  des  cacos  de  la  région  centrale.  Il  est  entouré  d'un  véritable  cabinet  ministériel 
composé  de  «  conseillers  supérieurs  »  et  son  autorité  est  relayée  par  des  «  généraux 
délégués  »  et  des  «  généraux  de  division  ».  Le  mouvement  entretient  des  rapports  avec  les 
villes,  notamment  avec  Port-au-Prince  où  il  a  des  intelligences  et  d'où  il  reçoit  de  l'argent, 
des  vivres,  des  armes  et  des  munitions  mais  le  tout  en  petites  quantités  par  rapport  aux 
besoins.  Lors  de  la  prise  d'un  des  quartiers  généraux  de  Péralte.  par  les  occupants,  ceux-ci 
trouvent  une  salle  de  délibération  meublée  de  200  chaises  ! 

Son  organisation  militaire  est  fondée  sur  une  base  de  division  territoriale  avec  le 
fractionnement  en  petites  unités  sous  le  commandement  de  chefs  locaux.  La  tactique  de  la 
guérilla,  adoptée  à  la  campagne  par  le  mouvement,  veut  qu'on  refuse  toute  bataille  rangée  et 
qu'on  utilise  au  maximum  la  connaissance  du  terrain  (passages,  ravines,  défilés,  etc.). 

Le  recrutement  s'étend  progressivement  au  point  de  compter  5.000  permanents  de 
la  révolution  et  environ  15.000  membres  occasionnels  utilisés  pour  des  opérations 
particulières  et  qui  reprennent  ensuite  leurs  activités  normales.  Les  communications  sont 
assurées  par  les  femmes,  dont  c'est  l'habitude  de  circuler  pour  aller  au  marché,  et  les 
messages  sont  transmis  de  mille  façons  y  compris  l'usage  du  tam-tam  et  du  lambi  (conque 
marine  servant  de  cor).  L'armement  comprend  des  carabines,  des  revolvers,  des  machettes 
et  des  piques.  Mais  comme  on  attaque  par  priorité  les  dépots  de  fonds  pour  avoir  de  l'argent 
et  les  postes  de  gendarmerie  pour  avoir  des  armes  et  des  munitions  ,  l'armement 
s'améliorera  et  les  troupes  de  Charlemagne  Péralte  disposeront  de  quelques  éléments  de 
cavalerie  et  d'un  petit  canon  de  campagne.  Les  cacos  mènent  la  guerre  économique  et  font 
tout  pour  couper  le  ravitaillement  des  villes. 

Le  mouvement  caco  est  arrivé  à  prendre  des  «  proportions  alarmantes  »  pour 
l'occupant  et,  la  gendarmerie  ne  pouvant  suffire  à  la  tâche,  les  marines  furent  envoyés 
directement  en  renfort.  Pendant  ce  temps-là,  enhardi  par  ses  succès,  Charlemagne  Péralte 
décide  de  frapper  une  série  de  grands  coups  en  attaquant  les  villes  et  les  gros  bourgs  à 
cause  de  l'effet  psychologique.  C'est  ainsi  que  sont  successivement  attaqués  Hinche  (deux 
fois),  Maissade,  Cerca  la  Source,  Ranquitte,  Dessalines  entre  octobre  1918  et  mars  1919.  Le 
7  Octobre  1919  Péralte  donne  l'assaut  à  la  capitale,  Port-au-Prince.  A  ce  moment-là, 
d'après  les  estimations  nord-américaines,  Charlemagne  peut  compter  sur  environ  le 
cinquième  de  la  population  rurale. 
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Les  Américains  décident  alors  d'employer  les  grands  moyens  :  utilisation  de 
mitrailleuses,  envoi  d'avions  de  reconnaissance,  missions  de  patrouille  et  de  mitraillage  par 
des  hydravions  basés  à  Bizoton  dans  la  rade  de  Port-au-Prince.  Des  passeports  intérieurs 
sont  exigés  pour  les  déplacements  des  Haïtiens,  et  la  répression  frappe  les  civils  suspects 
au  point  que  le  commandant  général  des  marines  doit  rappeler  à  l'ordre  le  commandant 
des  marines  en  Haïti  au  sujet  des  «  tueries  sans  discrimination  »  («  indiscriminate  killings  ») 
perpétrées  durant  les  campagnes  militaires  contre  les  cacos.  Des  paysans  sont  internés 
dans  de  véritables  camps  de  concentration  (dont  celui  de  Chabert)  sous  prétexte  de 
nécessité  militaire  de  regroupement.  En  trois  ans,  5500  paysans  y  meurent,  assure-t-on  sans 
qu'on  puisse  en  vérifier  l'exactitude.  Une  chose  est  certaine  cependant,  c'est  que  la 
répression  devient  d'autant  plus  aveugle  et  exaspérée  que  les  cacos  deviennent  de  plus  en 
plus  entreprenants.  Finalement  un  plan  est  monté  pour  prendre  Chartemaqne  Péralte  par 
traîtrise  et  il  est  abattu  à  bout  portant,  en  pleine  nuit,  le  1er  novembre  1919,  par  les 
Américains  à  qui  la  trahison  avait  révélé  le  mot  de  passe  pour  parvenir  jusqu'au  PC  du 
commandant  suprême  à  l'occasion  d'un  rendez-vous  donné  à  un  compatriote  utilisé  par  les 
marines.  Depuis  lors,  le  nom  de  Conzé  signifie  traître. 

Après  l'assassinat  de  Charlemagne  Péralte,  son  réseau  est  progressivement  détruit 
et  la  démoralisation  s'installe  dans  le  camp  de  la  résistance  rurale  armée.  Certes  Benoit 
Batraville  poursuit  vaillamment  la  lutte  et  attaque  audacieusement  Port-au-Prince  le  15 
janvier  1920.  Jusqu'au  4  avril  1920  il  est  à  même  de  multiplier  les  embuscades  aux  forces 
d'occupation.  Mais  le  18  mai  1920  le  camp  de  Batraville  est  attaqué  et  détruit,  et  le  chef  tué 
au  combat  La  pacification,  assortie  de  la  promesse  d'une  amnistie,  amènera,  pendant  les 
dix  derniers  mois  de  la  lutte,  la  soumission  de  1 1  656  cacos  et  de  165  de  leurs  chefs. 

Le  bilan  officiel  des  pertes  admises  par  les  Américains  est  de  5  officiers  et  27  marines,  45 
gendarmes  ayant  été  blessés  tandis  que  les  cacos  auraient  eu  2.250  tués.  Malgré  le  désir 
évident  de  minimiser,  pour  Washington,  le  bilan  de  la  guérilla  rurale,  la  disproportion  certaine 
des  pertes  indique  à  quel  point  les  cacos  durent  mener  héroïquement  pendant  deux  ans  et 
demi  un  combat  inégal.  Par  leur  bravoure,  leur  ténacité  et  leur  dévouement  indomptable  à  la 
cause  de  la  libération  du  pays,  les  cacos  ont  représenté  sous  l'occupation,  «  l'expression  la 
plus  héroïque  et  la  plus  achevée  de  la  conscience  nationale  ». 

Le  cas  du  Nicaragua 

La  première  occupation  du  Nicaragua  (  1912-1924)  s'était  déroulée  sans  difficultés 
majeures  pour  les  Etats-Unis  sauf  les  demandes  réitérées  par  l'occupation  libérale  de 
l'évacuation  du  territoire  national,  et  l'émotion  soulevée  en  Amérique  latine  par  la  politique 
interventionniste  armée  de  Washington  en  faveur  des  Diaz  et  des  Chamorro  maintenus  au 
pouvoir  contre  la  volonté  du  pays. 

Le  retrait  des  narines  en  1925  montre  vite  que,  sans  l'appui  des  baïonnettes  américaines, 
les  conservateurs  ne  peuvent  garder  le  pouvoir.  Les  élections  de  1924  amènent  en  effet  la 
formation  d'un  gouvernent  de  coalition  au  sein  duquel  les  libéraux  ont  une  large  participation. 
Un  coup  d'État  de  Chamorro  en  octobre  1925  permet  à  Diaz  de  se  réinstaller  au  pouvoir  à 
titre  de  président  provisoire  pour  combattre  le  soulèvement  armé  des  libéraux  de  Sacasa. 
Washington  accourt  à  nouveau  à  la  rescousse  de  son  protégé  le  président  Diaz  en  envoyant 
au  Nicaragua  6  croiseurs  et  2000  fusiliers  marins. 

Derrière  le  conflit  Diaz-Sacassa  se  profile  en  réalité  un  autre  conflit  opposant  les 
États  -Unis  et  le  Mexique  de  Calles  à  propos  du  pétrole  mexicain  pour  l'exploitation  duquel 
le  gouvernement  de  Mexico  veut  appliquer  la  Constitution  de  1917  réservant  à  l'État  la 
propriété  du  sous-sol.  Le  Mexique  de  Calles  reconnaît  le  gouvernement  de  Sacasa  installé  à 
Puerto  Cabezas  et  lui  livre  des  armes,  des  munitions  tout  en  laissant  partir,  semble-t-il, 
quelques  volontaires.  Le  Président  Diaz  proteste  contre  cette  aide  mexicaine  à  Sacassa 
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qualifiée  par  lui  de  partie  intégrante,  on  l'a  vu,  d'un  «  complot  bolchevique  mondial  »,  et  cette 
thèse  est  reprise  par  Washington  où  le  secrétaire  d'État  Kellogg  dénonce  les  «  activités 
bolcheviques  »  du  Mexique  et  où  le  président  Coolidqe,  dans  son  message  au  congrès  du 
10  janvier  1927,  insiste  sur  la  collusion  Calles-Sacasa  parmi  les  motifs  justifiant  l'intervention 
des  États-Unis  en  faveur  du  «  président  élu  »  Adolfo  Diaz. 

L'occupation  américaine  va,  cette  fois,  se  heurter  à  une  résistance  populaire  armée 
dirigée  par  un  personnage-symbole,  César  Auguste  Sandino,  le  «  bandit  »  des  rapports 
militaires  de  l'occupant,  le  «  David  légendaire  »  des  annales  patriotiques  nicaraguayennes. 

Le  cœur  de  la  résistance  populaire  se  situe  dans  la  région  de  Las  Segovias  (Les 
Ségovies),  zone  montagneuse  du  Nord,  proche  de  la  frontière  avec  le  Honduras  et  peuplée 
de  Métis  et  d'Indiens  traditionnellement  jaloux  de  leur  indépendance  depuis  la  «  conquista  ». 
Le  campement  principal  est  installé  sur  une  des  montagnes  de  la  chaîne,  un  des  lieux  les 
plus  inaccessibles  de  la  sierra,  d'où  seront  datés  les  actes  de  la  révolution.  La  connaissance 
de  la  topographie  locale  dans  ses  moindres  sentiers,  et  du  régime  des  vents,  et  de 
l'écoulement  des  moindres  ruisseaux  sera  un  atout  majeur  dans  la  lutte  des  sandinistes. 

Sandino  est  né  le  18  mai  1895,  d'une  famille  rurale  à  San  Rafaël  del  Norte,  petit 
village  de  Niquinohomo,  dans  le  département  de  Masaya.  Son  père,  Gregorio  Sandino.  est 
un  petit  propriétaire  et  tenancier,  et  sa  mère,  Margarita  Calderon.  une  métisse.  Le  petit 
César  Auguste  fait  ses  études  primaires  avant  de  devenir  transporteur  de  produits  agricoles 
à  la  ville  (Granada,  Masaya  et  bientôt  Managua  la  capitale).  Puis  le  voilà  travaillant  dans  les 
mines  d'or  du  Nord.  Mobile,  on  le  suit  difficilement  à  travers  ses  déplacements.  Tantôt  on  le 
trouve  à  l'usine  Montecristo,  au  Honduras,  dans  le  port  de  la  Ceiba  (1921),  tantôt  sur  les 
plantations  de  la  United  Fruit  au  Guatemala  où  il  travaille  comme  mécanicien  (1922),  tantôt 
au  Mexique  où  il  est  employé  à  Tampico  comme  mécanicien  de  la  Huateca  Petroleum 
Company  (1923).  En  1926  il  a  amassé  quelque  5000  dollars  d'économie  et  fréquente  les 
milieux  de  francs-maçons  qui  l'attirent  par  leur  idéal  de  liberté  et  de  solidarité  fraternelle.  Il 
ressent  la  deuxième  intervention  militaire  américaine  comme  une  humiliation  personnelle  et 
nationale,  et  il  décide  de  rentrer  dans  son  pays  où  il  se  fait  embaucher  dans  les  mines  de 
San  Albino  exploitées  par  une  compagnie  nord-américaine  à  Nueva  Segovia. 

Le  point  de  départ  est  l'organisation  d'un  petit  groupe  de  mineurs  des  puits  de  San 
Albino.  Ils  sont  29  et  Sandino  a  acheté  des  armes  par  la  frontière  du  Honduras.  Ils 
combattent  d'abord  dans  les  rangs  libéraux  de  l'armée  du  général  Moncada  contre 
«  l'envahisseur  yankee  »,  et  après  la  soumission  de  celui-ci,  Sandino  décide  de  continuer  la 
lutte  sous  sa  propre  direction.  «  Je  suis  Nicaraguayen  et  je  me  sens  fier  de  ce  que  circule 
dans  mes  veines,  plus  que  n'importe  quel  autre,  le  sang  indien  américain  »,  lance-t-il  dans 
son  manifeste  politique  de  juillet  1927.  «  Notre  lutte  est  nationale  et  raciale  »  contre  les 
«  envahisseurs  blonds  ». 

Très  vite  Sandino  approfondit  et  élargit  la  base  de  sa  lutte  politique.  »  Je  suis  un 
travailleur  de  la  ville  ».  «  je  suis  un  plébéien  ».  «J'ai  surgi  du  sein  des  exploités  »  et  «  mon 
épée  sera  rédemption  pour  les  opprimés  ».  Sa  mission,  dont  il  a  un  sens  aigu,  est  nationale 
et  sociale.  Elle  débouche  sur  le  sens  de  son  devoir  internationaliste  :  «  le  mouvement  est 
national  et  anti-impérialiste.  »  «  Est-ce  que  les  gouvernements  latino-américain  croient  que 
les  Yankees  se  contenteront  de  la  conquête  du  Nicaragua  ?  »  écrit-il  dans  une  lettre 
ouverte  le  4  août  1928  «aux  gouvernements  des  quinze  républiques  indo-espagnoles  qui, 
bien  que  menacées  n'ont  pas  encore  perdu  leur  souveraineté  »,  «  C'est  aujourd'hui  aux 
peuples  de  l'Amérique  latine  que  je  parle  ;  nous  sommes  90  millions  de  latino-américains  et 
nous  ne  devons  penser  qu'à  notre  unification  et  comprendre  que  l'impérialisme  yankee  est 
l'ennemi  le  plus  brutal  qui  nous  menace  et  le  seul  qui  soit  décidé  à  supprimer  au  moyen  de 
la  conquête  notre  honneur  de  race  et  la  liberté  de  nos  pays  »,  et  il  conclut  sur  b  nécessité 
de  former  un  «  front  unique  >/  pour  la  liberté  de  toute  l'Amérique  latine.  «  Ma  patrie,  celle 
pour  laquelle  je  lutte,  a  pour  frontières  celles  de  l'Amérique  espagnole..  Tant  que  Sandino 
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respirera,  l'indépendance  de  l'Amérique  espagnole  aura  un  défenseur.  Jamais  je  ne  trahirai 
ma  cause.  En  cela,  je  me  nomme  fils  de  Bolivar.  ». 

Le  noyau  initial  voit  accourir  des  volontaires  comme  «  soldats  de  la  liberté  du 
Nicaragua  »,  et  la  petite  troupe  forte  d'un  millier  de  combattants  guerroie  dans  toute  la 
province  de  las  Segovias  qu'elle  contrôle  pratiquement  y  compris  la  région  de  la  capitale 
régionale  Somoto.  Elle  s'enhardit  et  attaque  des  bourgs  comme  Jinotega  et  Aestelé.  Bientôt 
l'armée  populaire  de  guérilla  contrôle  quatre  départements,  et  sa  zone  des  combats 
s'étendra  sur  32.000  kilomètres  carrés.  Elle  s'organise  alors  en  «  Armée  de  la  souveraineté 
nationale  du  Nicaragua  »  forte  de  3.000  combattants  permanents  sans  compter  les 
«  palmazones  »  (jeunes  gens  de  14  à  15  ans  qui  font  aussi  le  coup  de  feu  à  l'occasion)  et  les 
enrôlés  temporaires  pour  des  missions  ad  hoc.  Elle  dispose  d'une  cavalerie  de  800  hommes 
environ,  et  adopte  le  drapeau  rouge  et  noir  de  la  révolution.  Elle  a  un  «  service 
d'intelligence»  et  met  en  œuvre  tout  un  système  de  communications  indigènes  que  les 
marines  ne  peuvent  pas  décoder  (des  cris  d'oiseau,  des  tas  de  pierres,  des  signes  sur  les 
arbres,  les  mots  d'ordre  dans  les  marchés,  les  branchages  sur  les  pistes,  etc.).  «  Nous 
détruirons  notre  patrie  plutôt  que  de  la  voir  esclave,  s'écrie  le  farouche  patriote  dans  un  ordre 
du  jour  de  1928.  Nous  incendierons  les  villes  pour  que  ceux  qui  nous  ont  volés  n'en  aient 
que  les  cendres.  »  Précisément,  en  1928,  le  général  Feland  avoue  à  Carleton  Beals.  à 
Managua  :  «  Il  me  faudrait  50.000  hommes  pour  me  débarrasser  de  Sandino.  et  même  alors, 
ce  serait  un  hasard  ;  il  faudrait  qu'il  manque  de  chance  ou  qu'un  de  ses  hommes  le  trahisse. 
Mes  5.000  hommes  suffisent  à  peine  à  maintenir  les  communications  et  à  occuper  les 
principales  garnisons.  » 

La  devise  du  mouvement  est  «  Patrie  et  liberté  »  et  son  premier  objectif  de  chasser 
les  marines.  Le  combat  va  durer  plus  de  six  ans  (1927-1933)  avec  des  alternatives  de 
victoires  et  de  revers,  dans  les  engagements  classiques  plutôt  favorables  à  l'occupant  et 
dans  les  embuscades  et  la  guérilla  nettement  favorables  à  l'armée  sandiniste.  Celle-ci 
accueille  des  volontaires  honduriens,  guatémaltèques,  mexicains,  vénézuéliens  pour 
compenser  ses  pertes  nombreuses  dans  cette  «  lutte  épuisante  et  inégale  ». 

Par  l'entremise  du  Hondurien  Frovla  Turcios.  Sandino  entretient  des  relations  avec 
les  Français  Romain  Rolland  et  Henri  Barbusse,  la  Chilienne  Gabriela  Mistral.  l'Espagnol 
Luis  Araquistain.  le  Mexicain  Vasconselos,  les  Argentins  Manuel  Ugarte  et  Alfredo  Palacios. 
il  accorde  des  interviews  à  l'Espagnol  Ramon  de  Belausteguigoitia,  au  Nord-Américain 
Carleton  Beals.  au  Péruvien  César  Falcon.  au  Méxicain  Emiglio  Maraboto. 

La  gauche  mondiale  a  soutenu  la  lutte  de  Sandino.  Gustavo  Machado.  le  futur 
fondateur  du  parti  communiste  vénézuélien,  est  l'un  de  ses  conseillers  et  son  représentant 
devant  le  peuple  mexicain,  et  le  communiste  salvadorien  Augustin  Farabundo  Martinez  est 
quelque  temps  son  secrétaire.  On  chante  l'internationale  pour  se  donner  le  moral  dans  le 
campement  principal  et  la  Correspondance  Internationale  appelle  les  travailleurs  et  les 
révolutionnaires  à  soutenir  la  lutte  anti-impérialiste  de  Sandino  :  «  La  défense  et  la 
protection  de  Sandino  est  le  mot  d'ordre  de  toutes  les  organisations  révolutionnaires  de 
l'Amérique  latine  qui  veulent  se  protéger  contre  la  domination  impérialiste  des  États-Unis.  » 

En  face,  les  États-Unis  font  donner  les  marines  et  la  gendarmerie  nationale  :  en  tout 
12000  hommes  dotés  d'armes  lourdes  et  appuyés  par  l'aviation  (de  30  à  70  avions  !).  La 
terreur  utilisée  par  la  répression  se  révèle,  à  la  pratique,  la  meilleure  source  de  recrutement 
et  de  solidarité  pour  Sandino  qui  ne  déposera  les  armes  que  lors  du  retrait  des  marines  en 
1933,  dans  le  cadre  de  la  politique  de  bon  voisinage  du  président  américain  Franklin  Delano 
Roosevelt.  L'indomptable  lutteur  fondera  une  coopérative  agricole  dans  le  Nord,  mais  sa 
seule  existence  enlevait  le  sommeil  à  plus  d'un  à  Managua.  En  février  1934,  au  retour  d'une 
visite  au  président  Sacasa,  Sandino  est  pris  par  traîtrise  devant  le  palais  et  assassiné. 


Le  nationalisme  urbain  et  la  mobilisation  contre  l'occupant 
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Il  semble  bien  qu'outre  l'effet  de  surprise,  les  interventions  militaires  nord-américaines  ont 
été  subies  avec  résignation  au  début  dans  l'espoir  qu'accepter  la  pacification  contribuait  à 
mettre  fin  le  plus  rapidement  à  une  occupation  temporaire.  Mais  dès  que  celle-ci  révèle  son 
vrai  visage  de  provisoire  appelé  à  durer,  le  nationalisme  urbain  réagit  de  plus  en  plus 
intensément  et  refusant  de  reconnaître  un  aspect  positif  quelconque  dans  le  bilan  des 
occupations,  n'aura  de  cesse  de  réclamer,  jusqu'à  ce  qu'il  l'obtienne,  l'évacuation  du 
territoire  national  sous  la  pression  revendicative  des  peuples  mobilisés. 

Bilan  critique  des  occupations 

Dans  les  déclarations  officielles  nord-américaines  et  dans  l'attente  des  «  «  collaborateurs  » 
locaux,  les  occupations  devaient  apporter  un  certain  nombre  de  bienfaits  dans  différents 
domaines.  Sur  le  plan  politique,  elles  devaient  assurer  la  paix  civile,  la  sécurité  et  l'ordre  tout 
en  faisant  faire  aux  peuples  concernés  l'apprentissage  des  institutions  et  de  la  procédure  de 
la  démocratie.  Sur  le  plan  économique  et  financier,  elles  devaient  réaliser  la  mise  en  ordre 
des  finances  et  le  développement.  Sur  le  plan  socio-culturel,  elles  devaient  exécuter  un 
programme  de  santé,  d'instruction  et  de  progrès  social. 

Le  bilan  politique,  dans  les  trois  pays,  est  une  paix  précaire  profitant  aux  conservateurs 
restaurés  au  pouvoir  partout,  le  désarmement  de  la  population  et  la  création  d'une  garde 
nationale  d'où  sortiront  les  dictatures  qui  asserviront  sous  leur  férule  les  peuples  désarmés 
des  trois  pays  désoccupés  :  Truiillo  et  Somoza  sont  des  créatures  de  l'occupation  qui  les 
place  au  commandement  respectif  des  armées  de  leur  pays  lors  du  départ  des  marines. 
D'ailleurs,  il  était  difficile  à  des  régimes  d'occupation,  par  nature  autoritaires  et  oppressifs, 
applicateurs  de  la  censure  de  la  presse  et  fondateurs  des  cours  prévôtales  contre 
l'opposition,  de  donner  des  leçons  de  démocratie.  Belle  leçon  de  démocratie  en  effet,  que  le 
comportement  du  commandant  en  chef  de  l'occupation  intimidant  en  personne  les 
parlementaires  haïtiens  puis  finalement  décrétant  la  dissolution  des  chambres.  Belle  leçon 
de  démocratie,  en  effet,  que  la  loi  de  sédition  en  République  dominicaine  frappant  de 
sanction  toute  critique  de  l'occupation  et  la  loi  de  diffamation  punissant  les  insultes  aux 
officiers  de  l'occupation  et  les  discours  et  écrits  hostiles  aux  autorités  nord-américaines.  On 
était  en  face  d'une  logique  de  situation. 

Le  bilan  économique  et  financier  est  plus  controversé.  Certes,  le  service  de  la  dette 
est  assuré  par  l'occupant,  mais  on  lui  sacrifie  les  investissements  du  budget  de  capital, 
laissant  l'exploitation  des  ressources  naturelles  à  des  compagnies  privées  nord-américaines. 
La  réforme  monétaire  est  partout  entreprise,  et  les  nouveaux  emprunts  sont  tous  placés  sur 
le  marché  nord-américain  :  réformes  monétaires  de  1913  au  Nicaragua  (1  peso=  1  dollar),  de 
1919  en  Haïti  (1  dollar  =  5  gourdes,),  rachats  de  l'emprunt  Eitelburg  au  Nicaragua,  réduction 
de  la  dette  de  12  à  3,6  millions  de  dollars  en  République  dominicaine,  emprunts  de  1922  en 
Haïti  de  16  millions  de  dollars  à  6%  destiné  au  rachat  de  la  dette  française  de  1910.  La 
modernisation  agricole  est  entamée  et  un  programme  de  travaux  publics  développé.  En 
République  dominicaine,  le  réseau  routier  relie  le  Nord  et  la  région  de  Monte  Cristi  à  la 
capitale  Santo  Domingo  et  des  travaux  installent  ou  complètent  le  réseau  téléphonique  et 
télégraphique  et  aménagent  les  ports,  tandis  qu'en  Haïti  la  liaison  Cap  Haïtien  Port  au 
Prince,  qui  demandait  parfois  jusqu'à  trois  jours,  est  réalisée  en  huit  heures  par  les  nouvelles 
routes  nationales  et  que  les  services  hydraulique  téléphonique  et  télégraphique  sont 
modernisés. 

Le  bilan  socio-culturel  comporte  également  quelques  points  positifs.  En 
République  dominicaine,  le  développement  de  l'instruction  publique  permet  de  scolariser  en 
deux  ans  100.000  enfants  au  lieu  de  18.000  auparavant,  et  en  Haïti,  le  développement  de 
l'enseignement  rural  et  de  l'enseignement  technique  et  professionnel  se  fait  à  un  rythme 
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inconnu  jusque-là.  Mais  l'objectif  est  d'américaniser  les  peuples  occupés  :  65%  du  budget  de 
l'instruction  publique  d'Haïti  vont  aux  professeurs  américains  qui  ont  un  salaire  de  300  a  400 
dollars  par  mois  et  ont  en  charge  le  dixième  de  l'effectif  scolaire,  tandis  que  35%  seulement 
de  ce  budget  vont  aux  professeurs  haïtiens  qui  ont  un  salaire  de  15  à  20  dollars  par  mois  et 
instruisent  les  neuf  dixièmes  de  l'effectif  scolaire  !  En  matière  de  santé,  un  petit  programme 
sanitaire  est  développé  au  Nicaragua,  en  liaison  avec  la  présence  des  troupes  nord- 
américaines  d'occupation.  En  République  dominicaine,  un  ministère  de  la  santé  publique  est 
crée  et  un  programme  de  salubrité  générale  adopté.  En  Haïti,  le  service  national  de  santé  est 
réorganisé,  des  hôpitaux  et  dispensaires  sont  construits,  des  cliniques  rurales  également 
tandis  que  l'École  de  Médecine  est  reformée  et  modernisée.  Mais  tous  ces  programmes, 
faute  de  financement  suffisant,  restent  modestes,  dérisoires  même  par  rapport  aux  besoins. 

Et  surtout,  l'humiliation  a  été  profonde,  partout.  La  «  génération  de  l'occupation  »  a 
été  marquée  comme  d'un  traumatisme.  La  modernisation  amorcée  a  fait  reculer,  au  profit  de 
l'esprit  mercantile  et  nationaliste,  l'ancien  esprit  d'idéal,  de  fierté  du  nom  et  d'honneur 
personnel  des  «anciens  régimes  ».  L'  «  américain  way  of  life  »  change  jusqu'au  goût  des 
consommateurs  urbains,  et  les  oligarchies  locales  amarrent  les  barques  nationales  au  grand 
bateau  sur  le  mât  duquel  flotte  le  drapeau  étoilé.  A  la  faveur  de  l'occupation,  les  firmes  nord- 
américaines  ont  opéré  la  substitution  de  leur  hégémonie  à  l'ancienne  prépondérance 
européenne  ou  à  ce  qui  restait.  C'est  l'un  des  plus  clairs  résultats  des  occupations  militaires 
dans  les  caraïbes. 

Le  ressentiment  national  est  vif  et,  dans  le  bilan  final,  sa  place  est  considérable  et 
rend  difficile  de  ce  fait  toute  tentative  de  mettre  en  équation  des  réalisations  concrètes 
limitées  et  critiquables  et  des  valeurs  humaines  d'attachement  à  l'indépendance  nationale,  à 
l'orgueil  et  à  dignité  des  nations  occupées,  sans  oublier  les  blocages,  les  retards  et  les 
distorsions  provoqués  par  les  options  et  les  programmes  économiques  et  sociaux  des 
autorité  occupantes  et  le  sentiment  de  frustration  collective  que  les  années  d'occupation  ont 
enfoui  au  cœur  des  hommes. 

Le  nationalisme  urbain  en  République  Dominicaine 

Dès  mars  1920  est  fondée  I'  «  Union  Nacional  Dominicana  »  qui  a  un  programme 
clair  :  «  Évacuation  pure  et  simple.  ».  Le  président  en  est  Don  Emiliano  Teiera  et  le 
secrétaire  Don  Antonio  Hoepelmann.  Des  comités  s'organisent  dans  les  principales  villes  et 
dans  les  villages.  C'est  un  mouvement  recruté  dans  toutes  les  classes,  un  mouvement 
d'union  nationale  à  direction  bourgeoise.  Les  réunions  se  tiennent  dans  les  demeures  des 
notables  des  villages  et  les  résidences  bourgeoises  urbaines.  La  propagande  nationaliste 
trouve  un  milieu  réceptif  et  la  réponse  est  positive  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  «  de 
la  bourgeoisie  au  peuple  »  Le  mouvement  blanc  lance  des  campagnes  de  contributions 
publiques  qui  lui  permettent  de  réunir  des  fonds  importants  et  même  considérables.  Le 
boycott  est  décidé  contre  tous  ceux  qui  collaborent  avec  l'occupant,  et  la  bourgeoisie 
s'abstient  de  fréquenter  les  clubs  ouverts  aux  officiers  nord-américains.  Une  «  semaine 
patriotique  »  est  organisée  en  juillet  1920  avec  des  marches,  des  publications  d'articles,  des 
discours  et  des  manifestations  publiques.  Le  jour  de  l'inauguration  de  la  présidence  de 
Harding,  des  câbles  lui  sont  envoyés  de  toutes  les  parties  et  de  tous  les  secteurs  de  la 
République  dominicaine  pour  demander  la  libération  du  pays  et,  en  1921,  une  marche  est 
organisée  sur  la  résidence  du  gouverneur  militaire.  Le  poète  Fabio  Afiallo,  auteur  de  la  cause 
célèbre,  est  emprisonné,  jugé,  condamné  à  trois  ans  de  pnson  et  photographié  dans  sa 
cellule  :  la  nouvelle  a  une  répercussion  énorme  à  l'étranger. 

Une  mission  est  envoyée  en  Amérique  latine  comprenant  le  Dr  Fec'e :,vo  Henriquez 
y  Carvajal  et  Don  Max  i  jnriquez  Urena,  qui  rencontre  le  succès  le  plus  certain.  Le 
secrétaire  d'État  Charles  Evans  Hughes  reconnaît  que  la  question  dominicaine  envenime 
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les  relations  entre  Washington  et  les  capitales  latino-américaines,  et  le  Département  d'État 
en  conclut  qu'il  faut  trouver  un  moyen  honorable  de  mettre  fin  à  l'occupation  américaine. 

Le  plan  de  1920,  annoncé  dans  une  proclamation  du  gouvernement  militaire 
américain  à  Santo  Domingo,  l'amiral  Thomas  Snowden.  en  vertu  duquel  les  États-Unis 
déclarent  vouloir  inaugurer  un  processus  en  vue  d'un  retrait  rapide  des  forces  d'occupation, 
propose  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  la  refonte  de  la  Constitution  et  des  lois 
dominicaines  avec  l'assistance  d'un  conseiller  technique  nord-américain.  Cette  commission 
devait  être  composée  de  Mgr  Nouel,  archevêque  de  Santo  Domingo,  Don  Francisco  J. 
Pevnado.  Don  Federico  Velasouez.  Don  Jacinto  auxquels  on  adjoindrait  le  président  de  la 
Cour  Suprême,  et  trois  nouveaux  membres  :  Don  Elisco  Espaillat  (  ancien)  ministre 
D'Henriguez  y  Cariaval).  Don  Enrigue  Jimenez  (  du  parti  jimeniste)  et  Don  Elisco  Espaillat 
(  ancien  ministre  dHenriguez  y  Cariaval),  Don  Enrigue  Jimenez  (  du  parti  jimeniste)  et  Don 
Mario  Firmin  Cabrai  (  l'ancien  président  du  Sénat).  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique, 
les  membres  désignés  refusent  de  prendre  part  à  la  délibération. 

Le  plan  de  1921  ou  plan  Harding,  rendu  public  par  le  nouveau  gouverneur  militaire, 
l'amiral  Samuel  S.  Robinson,  annonce  un  programme  d'évacuation  en  moins  de  huit  mois. 
Des  élections  générales,  supervisées  par  les  autorités  militaires  nord-américaines,  auraient 
lieu  en  vue  de  reconstituer  la  Chambre  et  le  Sénat.  Ceux-ci  seraient  chargés  de  négocier 
avec  l'occupant  une  convention  d'évacuation  pour  donner  décharge  et  quittance  aux  États- 
Unis  des  actes  et  faits  de  l'occupation  et  assurer  le  maintien  du  contrôle  financier,  de  la 
garde  nationale  et  de  la  mission  militaire  nord-américaine.  Ils  choisiraient  ensuite  le  président 
de  la  République  et  la  ratification  de  la  convention  d'évacuation  permettrait  le  retrait  des 
forces  d'occupation.  Mais  les  Dominicains,  par  la  voix  du  Dr  José  Maria  Cabrai  déclarent  ce 
nouveau  plan  inacceptable.  L'amiral  Robinson  a  beau  proposer  des  modifications  au  plan 
Harding  pour  faire  superviser  les  élections  par  les  Dominicains  eux-mêmes  et  faire  miroiter  la 
possibilité  d'un  emprunt  de  10  millions  de  dollars  pour  travaux,  il  ne  trouve  pas 
d'interlocuteurs,  car  le  refus  dominicain  de  coopérer  en  quoi  que  ce  soit  avec  l'occupant  est 
total.  Alors  il  lance  une  proclamation  stipulant  que  faute  d'accord,  l'occupation  continuerait 
au  moins  jusqu'au  1er  juillet  1924.  C'est  l'impasse. 

Pour  en  sortir,  des  efforts  vont  être  faits  de  part  et  d'autre.  Un  rapprochement 
tripartite  permet  aux  Dominicains  de  constituer  un  front  commun  entre  les  partis 
progressistes  (l'ancien  parti  Velasquez),  national  (ancien  parti  oracista)  et  libéral  (ancien 
parti  jimenista).  Une  mission  d'information  de  Don  Francisco  J.  Pevnado  à  Washington 
laisse  voir  une  possibilité  d'entente  sur  l'idée  d'un  gouvernement  provisoire  dominicain.  Le 
secrétaire  d'État  Hughes,  désireux  de  s'entendre  avec  les  Dominicains  sur  cette  nouvelle 
base,  reçoit  au  Département  d'État  une  délégation  de  partis,  et  on  aboutit  à  un  accord  qui  est 
mal  accueilli  en  République  dominicaine  par  les  nationalistes  les  plus  intransigeants  dans 
leur  exaltation  à  faire  de  la  surenchère  et  à  prendre  des  positions  maximalistes.  Mais  l'idée 
du  gouvernement  provisoire  a  fait  son  chemin  au  point  que  Sumner  Welles.  envoyé  par  le 
Département  d'État  pour  régler  les  modalités  de  l'évacuation,  peut  s'aboucher  avec  une 
commission  dominicaine  de  négociateurs  auxquels  est  ajouté  Mgr  Nouel.  et  c'est  d'un 
commun  accord  que  le  plan  d'évacuation  est  publié  le  19  septembre  1922. 

Comme  président  provisoire,  le  choix  se  porte,  le  1er  octobre  sur  Don  Juan  Bautista 
Vicini  Burgos,  50  ans,  fils  d'un  immigrant  italien  qu'on  a  vu  faire  des  affaires  avec  et  pour  le 
président  Heureux  et  l'un  des  hommes  les  plus  riches  du  pays.  Il  se  choisit  comme  ministre 
de  l'Intérieur  un  industriel  fortuné  José  del  Carmen  Ariza.  Le  gouvernement  provisoire  est 
donc  plus  rassurant  :  la  ploutocratie  dominicaine  reprend  les  rênes. 

Les  élections  générales  ont  lieu  le  15  mars  1924,  et  Pevnado  est  vaincu  au  profit 
d'Horacio  Vasguez  (du  parti  national)  élu  président  de  la  République,  et  de  Federico 
Velasguez  (du  parti  progressiste)  élu  vice-président.  L'inauguration  a  lieu  le  12  juillet  1924  et 
dès  le  18  septembre  le  dernier  marine  quittait  le  territoire  dominicain.  La  République 
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dominicaine  recouvrait  officiellement  la  maîtrise  de  son  propre  destin  politique  de  nation 
libre  et  indépendante. 

Le  nationalisme  urbain  en  Haïti 

L'installation  de  l'occupation  en  Haïti  en  juillet  1915  s'est  accompagnée  d'une  brève 
et  énergique  mise  au  pas  de  la  classe  politique.  Au  début,  «  les  familles  les  plus 
honorablement  connues  »  selon  les  propres  termes  de  l'occupant,  s'empressent  de  frayer 
avec  celui-ci  :  c'est  la  collaboration  sociale,  dans  les  clubs  et  dans  les  salons  de  thé  de  l'élite. 
Et  puis,  les  classes  possédantes  sont  partagées  entre  l'attachement  à  l'indépendance  (qui, 
chez  beaucoup,  est  réel)  et  ce  sentiment  inavouable  (mais  non  moins  réel)  du  soulagement 
d'être  libérées  de  la  crainte  des  cacos  et  de  la  révolution.  La  présidence  de  Dartiguenave 
(1915-1922)  représente  la  docilité  réticente,  mais  celle  de  Borno  (1922-1939)  se  déclare 
pour  la  «  collaboration  franche  et  loyale  ».  Cependant  le  comportement  de  l'occupant  va 
choquer  une  classe  fière  et  habituée  à  sa  position  de  classe  dirigeante  et  qui  tolère  mal 
l'exclusivisme  des  «  clubs  américains  »,  l'action  arbitraire  de  l'occupant,  le  style  américain 
de  conduite  et  d'éducation,  l'incompétence  des  marines  improvisés  gouvernants,  et  le 
racisme  des  hommes  du  Sud  qu'on  avait  eu  la  malencontreuse  idée  d'envoyer  comme 
officiers  en  Haïti.  Comme  l'écrit  John  Russel  dans  le  New  Republic,  l'occupation  s'aliène  les 
membres  de  l'élite. 

Dès  août  1915,  des  nationalistes  fondent  les  journaux  «la  Patrie»  et  «Haïti 
intégrale  »  pour  utiliser  leur  plume  comme  arme  contre  l'occupation  «  L'union  patriotique  » 
jette  alors  ses  bases  à  la  capitale  et  dans  le  pays  Un  nationalisme  de  la  chaire  («  les 
professeurs  »)  des  salles  de  rédactions  («  les  journalistes  »)  et  de  salon  («  les  causeurs 
mondains  »)  se  développe  pendant  que  dans  les  campagnes  Charlemagne  Péralte  se  bat. 

L'évolution  économique  est  défavorable  aux  nationaux  dès  1928.  La  constitution  de 
1918  ayant  levé  l'interdiction  traditionnellement  faite  aux  étrangers  du  droit  de  propriété 
foncière,  une  loi  du  28  juillet  1928  a  autorisé  la  vente  des  domaines  de  l'État.  La  «  Haitian 
American  Sugar  Company»  (HASCO)  s'approprie  254,39  hectares  en  1929,  la  «Haitian 
Agricultural  Corporation»  (HAC)  890,12  hectares  et  la  «Haitian  American  Development 
Company  »  (HADC)  2  254,40  hectares  !  En  outre,  la  loi  du  22  décembre  1928  stipule  que  la 
considération  de  la  «  capacité  financière  »  doit  l'emporter  dans  l'affermage.  La  loi  sur  l'alcool 
et  le  tabac,  du  14  août  1928,  est  prise  pour  accélérer  la  concentration  des  entreprises  :  de 
1918  à  1930  ferment  en  plaine  du  Cul-de-Sac  110  «  guldives  »,  à  Saint-Michel  de-l'Attalaye, 
90,  sans  compter  d'autres  dans  la  pleine  des  Cayes  et  en  plaine  du  Nord.  De  plus, 
l'élimination  de  l'élément  national  dans  le  commerce  est  dénoncée  par  les  journaux 
«  L'Essor  »  et  «  la  Presse  ».  Enfin,  la  crise  amène  la  chute  du  prix  café,  ce  qui  produit  une 
baisse  sensible  des  recettes  douanières.  Les  importations  totales,  par  exemple,  passent  des 
101  241  183  gourdes  à  64  208  153  gourdes  entre  1927-1928  et  1929-1930.  La  crise  étale 
aux  yeux  de  tous  un  bilan  de  faillite  de  l'occupation  tandis  que  des  missions  sont  envoyées  à 
l'étranger,  l'une  de  J.Jolibois  (1927-1930)  en  Amérique  latine,  et  l'autre  de  l'Union  Patriotique, 
en  1929,  aux  USA. 

L'approche  des  élections  de  1930  échauffe  les  esprits.  Le  président  Borno  n'est  pas 
rééligible  :  il  décide  de  tenir  les  élections  mais  exclusivement  communales  en  1930.  La 
«  Ligue  de  l'Action  Constitutionnelle  »  se  dresse  alors  contre  le  gouvernement  en  réclamant 
des  élections  générales,  la  non-réélection,  et  la  réintégration  de  la  nation  dans  ses  droits 
souverains.  Se  forme  alors  le  Bloc  nationaliste  qui  préconise  l'action  unique  des  lignes  au 
sein  du  Comité  Exécutif.  C'est  «  l'union  sacrée  »  groupant  aussi  bien  un  Joseph  Jolibois, 
des  classes  moyennes  nationalistes,  qu'un  Jacques  Roumain  (bourgeois  et  marxiste)  et 
qu'un  Georges  Petit  ou  un  Elie  Guérin  (de  la  petite  bourgeoisie)  :  ils  constituent  les 
nationalistes  intégraux.  Tandis  que  les  nationalistes  modérés  groupent  des  intellectuels, 
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journalistes  et  hommes  politiques  de  l'establishment  comme  Placide  David.  Dantès 
Bellegarde,  Ernest  Chauvet  et  Constantin  Mavard  que  l'exploitation  d'un  mot  malheureux 
veut  faire  passer  pour  un  collaborateur.  Les  nationalistes  indigénistes  sensibles  à  l'appel 
de  Price  Mars,  se  groupent  les  uns  autour  de  la  revue  indigéniste,  les  autres  autour  de 
l'école  historico-culturelle  des  Griots. 

Dans  le  contexte  de  l'ardente  campagne  d'agitation  menée  à  travers  le  pays  éclate  la 
grève  des  étudiants  de  l'école  d'agronomie  de  Damiens,  le  31  octobre  1929.  Elle  s'étend 
rapidement  aux  autres  facultés  et  écoles  :  le  6  novembre  à  la  faculté  de  droit,  le  7  à  l'école 
des  sciences  appliquées,  le  8  à  la  faculté  de  médecine  et  de  pharmacie,  le  9  à  l'école 
normale  de  jeunes  filles  et  à  l'école  industrielle  J.-B.  Damier.  Le  10  novembre,  une 
manifestation  réunit  4.000  étudiants  et  lycéens  auxquels  se  réunit  la  foule  enthousiaste.  Du  9 
au  15  novembre,  les  écoles  de  commerce,  les  écoles  secondaires,  les  écoles  primaires  et 
jusqu'aux  maternelles  se  joignent  à  la  grève.  En  province,  la  couverture  universitaire 
disparaît  et  c'est  la  grève  des  commerçants,  des  trieuses  de  café,  des  portefaix.  Le  4 
décembre,  à  Port-au-Prince,  les  employés  du  Service  des  douanes  débraient,  ce  qui  donne 
le  signal  à  la  grève  des  fonctionnaires.  C'est  tout  le  pays  qui  s'arrête.  L'occupant  proclame 
la  loi  martiale  et  procède  à  des  arrestations.  Le  6  décembre,  des  manifestants  qui  se 
rendaient  de  la  plaine  à  la  ville  des  Cayes  sont  fauchés  par  une  mitrailleuse  à  Marchaterre  : 
10  morts  et  24  blessés  annonce  l'occupant.  En  réalité,  22  morts  et  51  blessés  affirment  les 
Haïtiens.  L'atmosphère  enfiévrée  de  nationalisme  se  durcit  en  climat  de  tension.  La  grève  du 
barreau  s'y  ajoute  à  son  tour. 

En  Amérique  latine,  des  journaux  comme  «  La  Nacion  »,  «  la  Pensa  »  de  Buenos 
Aires  et  le  «  Courrier  de  la  Plata  »  demandent  l'évacuation.  Quant  le  président  Hoover  fait  sa 
tournée  de  bonne  volonté  en  Amérique  latine,  il  est  accueilli  aux  cris  de  «  Libérez  Haiti  ». 
Le  3  décembre  1929,  il  déclare  :  «  Nous  retirerons  nos  marines  d'Haiti  et  du  Nicaragua... 
Nous  ne  désirons  nullement  être  représentés  à  l'extérieur  par  des  marines.  »  Il  envoie  la 
commission  Forbes  enquêter  en  Haiti.  Bien  que  celle-ci  ait  trouvé  la  bourgeoisie  haitienne 
animée  «  du  désir  du  pouvoir  plus  que  de  la  liberté  intégrale  »,  elle  reconnaît  que 
l'évacuation  correspond  aux  aspirations  du  sentiment  national.  Le  dossier  de  l'occupation  est 
d'ailleurs  ouvert  aux  États-Unis  même  par  des  rapports  privés  (comme  celui  de  Raymond 
Leslie  Buell  en  1929),  par  la  presse  (comme  «  The  Woild  »),  par  les  institutions  culturelles 
libérales  (comme  la  «  World  Peace  Foundation  »)  et  par  des  membres  influents  du  Congrès 
(William  King,  Borah,  etc.).  Tout  ceci  aboutit  au  départ  du  président  Borno  et  au  choix  d'un 
président  provisoire  Eugène  Roy,  chargé  d'organiser  les  élections  législatives  et 
présidentielles.  Les  premières  du  14  octobre  1930  consacrent  la  victoire  des  nationalistes  et 
les  secondes,  du  18  novembre  1930,  font  du  nationaliste  Sténio  Vincent  le  président  de  la 
désoccupation.  La  pression  des  nationalistes  intransigeants  est  alors  vive  :  Ils  exigent  la 
désoccupation  immédiate  et  intégrale  :  «  Le  retrait  de  l'occupation  militaire  n'est  pas  à 
négocier,  clament-ils,  pour  la  raison  bien  simple  que  nous  n'avons  pas  négocié  sa  venue.  » 
Vincent,  réaliste,  laisse  dire  les  «  décrocheurs  de  lune  »  et,  pour  sa  part  le  2  décembre  1930, 
remet  au  ministre  américain  Dana  Munro,  qui  a  remplacé  le  haut-  commissaire  militaire,  un 
mémorandum  demandant  de  dégager  le  pays,  sans  heurt,  de  l'empire  étrangère  ».  cette 
désoccupation  négociée  par  étapes  de  1930  à  1933,  surviendra  en  août  1934  avec  le  départ 
des  derniers  marines  du  sol  haïtien. 

Les  courants  de  yankeephobie  en  Amérique  latine 

Au  fur  et  à  mesure  que  la  pénétration  des  États-Unis  se  réalisait  dans  la  vie 
économique  et  financière  des  pays  d'Amérique  latine  et  pour  certains  dans  la  vie  politique, 
le  nationalisme  latino-américain  devenait  antiaméricain.  Certes,  le  Mexique  «  placé  trop  loin 
de  Dieu  et  trop  près  des  États-Unis  »  avait  des  raisons  dès  le  milieu  du  XIXe  siècle  pour 
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assortir  son  nationalisme  de  yankeephobie.  Mais  au  Chili,  par  exemple,  quand  se  fonde  en 
1914  le  parti  nationaliste,  le  slogan  adopté  est  «  ni  Paris,  ni  Londres,  ni  Berlin  ». 

A  dire  vrai,  déjà  en  1892  le  très  honorable  «  El  Mercurio  »  et  le  16  juin  1909  le 
«  Buenos  Aires  Herald  »  ont  exprimé  de  l'hostilité  aux  Etats-Unis  et,  entre  1903  et  1910,  la 
revue  chilienne  «  Sucesos  »  publiait  une  quinzaine  de  caricatures  montant  les  USA  comme 
agresseurs.  La  dénonciation  de  l'impérialisme  américain  par  les  intellectuels  latino- 
américains  entre  1890  et  1910  va  fuser  de  partout.  En  1900,  c'est  la  publication  de  l'Ariel, 
de  Rodo  ;  en  1898  c'était  José  Marti  qui  dénonçait  le  «  Nord  égoïste  et  brutal  »,  En  1902 
Ruben  Dario.  dans  l'Ode  à  Roosevelt,  invoque  la  nécessité  d'un  contre  poids  à  l'Amérique 
anglo-saxonne  qui  a  des  tendances  hégémoniques  et,  on  l'a  vu,  l'Argentin  Manuel  Uqarte 
dénonce  les  USA  comme  «  l'unique  et  véritable  danger  qui  menace  les  républiques  latino- 
américaines  ». 

En  dehors  du  Mexique,  trois  pays  connaissent  des  courants  assez  forts  dans  leur 
hostilité  aux  États-Unis  :  l'Argentine,  le  Chili  et  l'Uruguay,  mais  partout  le  nationalisme,  le 
socialisme  et  l'anti-impérialisme  se  colorent  d'antiaméricanisme. 

Une  étude  typologique  de  l'antiaméricanisme 

Il  y  a  un  antiaméricanisme  qui  s'exprime  et  réagit,  pour  ainsi  dire,  à  l'événement.  Il 
a  pour  caractéristique  de  ne  pas  être  systématique  et  d'être  très  peu  doctrinal.  Il  dénonce  les 
interventions  et  les  méfaits  de  la  politique  latino-américaine  des  États-Unis  quand  ils  se 
produisent,  mais  souhaite  visiblement  une  autre  politique  qui  lui  permettrait  de  trouver 
l'occasion  d'exprimer  son  amitié  pour  le  grand  voisin  du  Nord.  Dans  cette  catégorie  on  peut 
ranger  le  Dominicain  Max  Henriquez  Urena  qui,  dans  une  lettre  «  Au  Congrès  et  au  peuple 
des  États-Unis  d'Amérique  »  en  date  du  14  janvier  1919,  dénonce  «  la  politique  de  force 
suivie  par  le  gouvernement  du  président  Wilson  en  République  Dominicaine  »,  consistant  à 
«supprimer»  de  manière  illicite,  «  la  souveraineté  d'une  nation  sans  défense»,  mais  il 
espère  que  «  l'erreur  politique  commise  contre  une  nation  petite  et  faible  qui  a  toujours 
compté  sur  la  protection  et  l'amitié  des  États-Unis  »  sera  rectifiée.  Dans  cette  même 
catégorie  on  peut  ranger  le  Secrétaire  aux  Affaires  Etrangères  de  Carranza  le  Mexicain 
Isidro  Fabela  quand,  à  l'occasion  de  la  renonciation  par  les  États-Unis  à  toute  idée  de 
souveraineté  sur  nie  cubaine  des  pins,  il  salue  cette  «  œuvre  de  justice  »,  pour 
conclure  :  «  des  actes  éloquents,  comme  celui  qui  se  dessine,  de  la  sincérité  et  de  la  bonne 
foi,  voilà  ce  qu'il  faudra  de  la  part  des  États-Unis  pour  que  l'Amérique  espagnole  ait 
confiance  en  eux.  » 

Il  y  a  un  antiaméricanisme  pour  ainsi  dire  triste,  ne  de  l'humiliation  et  de  la 
frustration,  et  qui  voit  l'avenir  latino-américain  assombri  par  la  domination  néfaste  des  États- 
Unis  et  l'homme  latino-américain  perdre  son  âme  devant  le  Yankee  tout  puissant.  Dans 
cette  catégorie  on  peut  ranger  l'éducateur  mexicain  Delfino  Valenzuela  d'après  ses  propos 
rapportés  par  Martin  Luis  Guzmann,  à  l'occasion  de  l'occupation  mexicaine  de  Veracruz  : 
«  Cette  occupation  militaire  a  toute  la  force  d'une  annonce  de  ce  que  cela  peut  être  à  plus 
grande  échelle.  Matériellement,  les  Américains  nous  ont  apporté  çà  et  là,  en  passant,  ou  font 
mine  de  nous  apporter,  quelques  petits  bienfaits,  quelques  améliorations  externes 
d'importance  mineure.. .Ce  n'est  pas  grand-chose...  Mais  spirituellement,  sans  parler  de 
l'humiliation  fondamentale,  il  suffit  de  regarder  ce  qui  se  passe  à  la  porte  de  nos  boutiques 
et  de  nos  débits  de  boisson,  lorsque,  pour  entrer,  un  officier  ou  un  soldat  envahisseur 
descend  de  son  cheval  :  parmi  les  oisifs  qui  se  trouvent  là,  il  y  a  toujours  des  gens-  et  ce 
sont  des  «  Veracruzanos  »  pour  se  disputer  l'honneur  et  l'avantage  de  tenir  la  bride  du 
cheval.  Peu  après  l'officier  ou  le  soldat  sort  de  la  boutique,  reprend  sa  monture  et  jette  aux 
laquais  une  peseta.  » 
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Il  y  a  un  antiaméricanisme  qu'on  pourrait  appeler  «  intéressé  »  -  intérêts  souvent 
légitimes  d'ailleurs  -  né  de  la  rivalité  économique  avec  les  firmes  américaines  ou  politique 
avec  Washington.  Dans  cette  catégorie  on  peut  ranger  les  milieux  de  la  viande  en  Argentine, 
qui  sont  pro-anglais  dans  la  rivalité  entre  Nord-Américains  et  Britanniques  à  propos  du  bœuf 
argentin  et  qui  s'expriment  à  travers  le  «  Buenos  Aires  Herald  »,  par  exemple,  dans  son 
numéro  du  16  juin  1909,ou  les  milieux  d'immigration  allemande  au  Brésil  qui  sont  pro- 
allemands et  s'inquiètent  de  voir  l'influence  américaine  tout  supplanter  à  Rio  et  à  Sao  Paulo. 
De  cette  catégorie  relève  l'action  antiaméricaine  des  milieux  politiques  chiliens  et  argentins 
qui  s'opposent  à  un  panaméricanisme  sous  égide  nord-américain  parce  qu'ils  prétendent 
au  leadership  de  la  communauté  latino-américaine  face  aux  États-Unis.  La  neutralité 
argentine  pendant  la  première  guerre  mondiale  a  comme  un  relent  d'antiaméricanisme. 

Il  y  a  un  américanisme  de  classe,  né  du  fait  que  l'Américain,  c'est  le  patron  de 
l'entreprise  et  c'est  donc  contre  lui  qu'il  faut  revendiquer.  La  lutte  de  classe  prend  alors  une 
allure  anti-américaine  :  le  travail  est  national  et  la  propriété  étrangère.  Aussi  les  ouvriers  du 
Nord  chilien  réclament-ils  l'augmentation  de  leurs  salaires,  la  diminution  de  la  durée  du 
travail  et  dénoncent  les  conditions  de  travail  imposées  par  le  patronat.  Cet  anti- 
américanisme peut  déboucher,  comme  on  s'en  doute,  sur  autre  chose.  Ce  cas  est 
innombrable  en  Amérique  latine  avec  la  ruée  des  investissements  nord-américains  au  sud 
du  Rio  Grande.  Par  exemple  la  grève  des  11.000  travailleurs  des  entreprise  Swift  and 
Armour  en  1917  en  Argentine,  avec  laquelle  se  solidarisent  les  dockers  qui  boycottent  les 
camps  des  dites  entreprises,  prend  inévitablement  une  allure  antiaméricaine. 

Il  y  a  un  antiaméricanisme  politique,  qui  est  la  forme  spontanée  du  nationalisme 
brut  sans  idéologie  politique  le  sous-tendant  On  est  antiaméricain  comme  on  serait 
antijaponais  si  le  Japon  était  la  puissance  dominatrice  !  Ou  bien  même,  on  est  antiaméricain 
parce  que  le  parti  adverse  reçoit  l'appui  américain.  Ce  dernier  cas  est  celui  des  libéraux 
qu'irrite  l'aide  américaine  aux  conservateurs.  Mais  le  premier  est  moins  étroit  :  il  part  d'une 
constatation  qui  est  la  réalité  de  la  domination  américaine  et  comme  le  patriotisme  veut 
qu'on  soit  maître  chez  soi,  l'antiaméricanisme  devient  une  norme  de  conduite.  C'est  la 
riposte  patriotique  à  la  domination  d'où  qu'elle  vienne  et  au  XIXe  siècle,  elle  vient  du  Nord.  A 
ce  courant  participe  la  xénophobie  dans  sa  variété  yankeephobe. 

Il  y  a  un  antiaméricanisme  de  caractère  ethno-culturel  qui  oppose  d'abord  la  latinité 
des  élites  à  l'anglo-saxonnisme,  et  ensuite  l'indigénisme  à  l'américanisation  de  la  vie  au  sud 
du  Rio  Grande.  La  pointe  antiaméricaine  est  évidente  non  seulement  dans  les  prises  de 
position  en  faveur  de  la  culture  latine  dans  le  grand  débat  de  la  fin  du  XIXe  siècle  ,  mais 
aussi  dans  tous  les  efforts  pour  promouvoir  une  solidarité  «  latine  »  avec  la  France, 
l'Espagne  et  l'Italie,  dans  toutes  les  démarches  en  vue  de  faire  de  «  l'Union  Latine  »  une 
réalité  .  Quant  à  l'indigénisme,  il  charrie  tout  naturellement  des  aspects  «  antiyankees  » 
comme  le  montre  par  exemple  le  roman  «Tungsteno»  de  l'indigéniste  péruvien  César 
Valleio.  On  a  vu  comment  l'indigénisme  a  rencontré  le  socialisme  et  a  fait  avec  lui  un  bout  de 
chemin.  Il  suffit  de  rappeler,  outre  les  cas  du  Péruvien  Mariatequi  et  de  l'Haïtien  Jacques 
Roumain,  celui  du  Cubain  Nicolas  Guillen  qui  fonde  en  1936  deux  revues  littéraires  dans 
lesquelles  il  exploite  des  thèmes  anti-impérialistes  et  indigénistes. 

Car  il  y  a  enfin  et  surtout  un  antiaméricanisme  idéologique  qui  prend  sa  source  dans 
l'anti-impérialisme  et  dans  le  socialisme.  C'est  celui  des  socialistes  argentins  José 
Ingénieras  dans  «  Las  Fuerzas  Morales  »,  ou  de  Manuel  Ugarte  et  Alfredo  Palacios  ;  c'est 
celui  des  étudiants  du  mouvement  de  la  «  Réforme  Universitaire  »  en  Argentine,  comme  on 
l'a  vu  ;  c'est  celui  de  Victor  Raul  Hava  de  la  Torre  et  de  l'APRA  ;  c'est  celui  de  tous  les  partis 
marxistes  des  décennies  1910  et  1920  ;  c'est  celui  de  la  «  Ligue  anti-impérialiste  des 
Amériques  »  fondée  «  contre  la  pénétration  toujours  croissante  de  l'impérialisme  yankee 
dans  nos  pays  »  et  dont  le  secrétaire  du  comité  exécutif  de  la  section  vénézuélienne, 
Eduardo  Machado,  réfugié  à  la  Havane  pour  fuir  la  tyrannie  de  Gomez.  invite  les 
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Vénézuéliens  à  s'unir  aux  Colombiens  dans  la  lutte  commune  contre  Gomez  et 
l'impérialisme  américain  solidaires  :  «  Unissons-nous  tous  pour  renverser  Gomez  car  c'est 
combattre  contre  le  Yankee  usurpateur  de  Panama,  interventionniste  au  Nicaragua,  assassin 
de  3  500  Haïtiens,  colonisateur  de  nos  républiques.  » 

L'explosion  de  yankeephobie  à  l'occasion  des  occupations  militaires  et  la  conférence  de  la 
Havane  (1928) 

Trois  pays  caraïbes,  on  l'a  vu,  ont  été  occupés  par  les  marines  dans  les  décennies 
1910  et  1920,  mais  tous  les  pays  d'Amérique  latine  se  sont  sentis  concernés,  et  le  pouls  de 
l'opinion  publique  latino-américaine  a  battu  à  l'unisson  des  événements  qui  ont  affecté  les 
destins  de  la  région  mitoyenne  entre  le  Nord  et  le  Sud  du  continent  L'Amérique  Latine  s  'est 
appropriée  émotivement  et  solidement  la  cause  caraïbe. 

On  n'a  vu  comment  la  presse  latino-américaine  s'est  fait  l'écho  des  protestations 
des  nationalistes  haïtiens  contre  l'occupation,  et  l'accueil  que  les  pays  aussi  divers  que  le 
Chili,  le  Brésil,  le  Guatemala  ont  réservé  à  la  mission  des  nationalistes  de  la  petite 
république  noire  francophone  des  Caraïbes,  au  point  que  le  président  Hoover,  voulant  tâter 
le  pouls  de  l'Amérique  latine  au  cours  d'une  tournée  de  bonne  volonté,  s'est  vu  dire  un  peu 
partout  :  «  Libérez  Haiti  !  ».  On  peut  imaginer,  à  partir  de  cet  exemple,  la  réaction  des  Latino- 
Américains  à  propos  des  occupations  en  République  dominicaine  et  au  Nicaragua,  plus 
proches  par  l'appartenance  commune  à  l'Amérique  hispanophone.  On  a  déjà  vu  s'exprimer 
la  solidarité  latino-américaine  vis-à-vis  de  Sandino,  héros  de  la  résistance  nicaraguayenne 
contre  l'occupation  des  États-Unis.  C'est  que  cette  occupation,  la  première  en  date,  «  n'est 
pas  comme  certains  le  croient,  une  affaire  locale,  c'est  une  affaire  qui  touche  au  sort  de  tous 
les  gouvernements  de  l'Amérique  latine  ». 

L'occupation  militaire  de  la  République  Dominicaine,  elle  aussi,  a  soulevé  la 
méfiance  et  l'hostilité  contre  les  Etats-Unis  à  travers  toute  l'Amérique  latine.  Venant  après  la 
première  occupation  de  Nicaragua  et  celle  d'Haïti,  c'est  la  goutte  d'eau  qui  fait  déborder  le 
vase.  Une  tempête  de  protestation  secoue  le  subcontinent  du  Rio  Grande  à  la  Patagonie  La 
presse  tonne  contre  les  yankees  au  point  qu'un  journaliste  vénézuélien  est  arrêté  pour  avoir 
publié  un  article  trop  incendiaire.  Des  écrivains  élèvent  la  voix  pour  flétrir  cette  nouvelle 
violation  du  droit  et  cette  politique  agressive  :  leurs  protestations  indignées  sont  mexicaines, 
colombiennes,  cubaines,  argentines,  chiliennes,  équatoriennes.  Des  associations  à  travers  le 
continent  lancent  des  mots  d'ordre  et  organisent  des  manifestations  contre  les  États-Unis.  Le 
Parlement  colombien  saisit  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  rébellion  de  la  République 
contre  l'Espagne  pour  adopter  une  résolution  de  solidarité  avec  la  république-sœur  martyre 
(18  août  1920).  Des  gouvernements  latino-américains  expriment  à  l'adresse  du  président 
Wilson  et  du  Département  d'État  leurs  inquiétudes  et  leurs  protestations  (  Brésil,  Uruguay) 
dans  l'été  et  l'automne  1919.  Le  successeur  de  Lansing.  le  secrétaire  d'État  Bainbridge 
Colbv  reconnaît  que  l'affaire  dominicaine  crée  un  handicap  sérieux  pour  les  États-Unis  dans 
leurs  relations  avec  l'Amérique  latine. 

Le  contentieux  entre  le  Nord  et  le  Sud  du  continent  s'alourdit  de  1922  à  1929, 
surtout  après  le  retour  des  marines  au  Nicaragua  en  1026.  La  «  danse  des  millions  »  cache 
mal  l'aggravation,  sur  le  plan  politique,  de  la  crise  des  relations  entre  les  États-Unis  et 
l'Amérique  Latine.  A  la  sixième  conférence  internationale  des  États  américains  tenue  à  la 
Havane  du  16  janvier  au  20  février  1928,  le  dossier  est  ouvert  dans  une  atmosphère 
chargée  d'électricité  et  le  procès  de  la  politique  de  Washington  est  mené  avec  vigueur  par 
les  délégations  latino-américaines.  C'est  un  véritable  champ  de  bataille  diplomatique  sur 
lequel  se  fait  l'affrontement  entre  le  Nord  et  le  Sud.  Le  Sous-comité  spécial  sur  la  non- 
intervention  tient  les  débats  les  plus  orageux  de  toute  l'histoire  des  conférences 
panaméricaines,  débats  au  cours  desquels  la  délégation  nord-américaine  est  sur  la  sellette, 


571 


l'attaque  étant  menée  par  l'Argentine,  le  Salvador,  le  Chili  et  le  Mexique  appuyés  par  treize 
États  latino-américains.  En  réunion  plénière,  la  dernière  séance  tourne  presque  à  l'émeute, 
séance  au  cours  de  laquelle  les  États-Unis  sont  accusés  d'oppression  et  d'impérialisme  à 
propos  du  débat  sur  l'intervention  et  l'égalité  souveraine  des  Etats.  Malgré  une  défense 
habile  et  mesurée  du  droit  d'intervention  dans  certains  cas  prévus  par  les  principes  généraux 
du  droit  international,  l'ancien  secrétaire  d'État  Hughes,  chef  de  la  délégation  des  États-Unis, 
pour  apaiser  la  tempête  doit  déclarer  :  «  Nous  n'avons  aucun  désir  de  rester  (  au  Nicaragua 
et  en  Haïti)..  Nous  sommes  intervenus  pour  faire  face  à  des  situations  impérieuses  et 
temporaires  d'urgence  et  nous  nous  retirerons  le  plus  tôt  possible.  » 

Un  an  après  cette  mémorable  confrontation  diplomatique,  le  président  Hoover 
autorisait  la  publication  du  «  mémorandum  Clark  »  par  lequel  le  Département  d'État  répudie 
le  corollaire  Roosevelt  comme  interprétation  correcte  de  la  doctrine  de  Monroe.  Ce 
document  de  236  pages  spécifie  que  la  doctrine  de  Monroe  s'appliquait  à  la  politique  des 
États-Unis  contre  l'Europe  et  non  des  États-Unis  contre  l'Amérique  latine.  C'est  l'annonce  et 
l'amorce  d'une  nouvelle  politique.  Bien  que  ne  constituant  une  prise  de  position  officielle 
américaine,  le  mémorandum  Clark  a  préparé  la  voie  pour  la  politique  désengagement  et  de 
réconciliation  en  vue  de  la  solidarité  qui  porte  le  nom  de  politique  de  bon  voisinage.  Une 
nouvelle  ère  s'annonce  donc  dans  les  relations  interaméricaines  justes  avant  que  la  crise  de 
1929  vienne  en  rendre  l'avènement  encore  plus  impérieux  et  urgent.  Politique  du  bon 
voisinage  et  crise  de  1929  :  beau  sujet  d'histoire  pour  les  esprits  friands  de  recherche  de 
priorité  et  d'établissement  de  primat  !  On  essaiera  de  montrer,  dans  un  autre  volume,  la 
contemporanéité  et  la  corrélation  entre  ces  deux  phénomènes  par  quoi  s'ouvre  une  nouvelle 
période  de  l'évolution  de  l'Amérique  latine  au  XXe  siècle. 
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Deux  expériences  gouvernementales  haïtiennes  sous  régime  d'occupation  militaire 
nord-américaine:  Sudre  Dartiguenave  (1915-1922)  ET  Louis  Borno  (1922-1929) 

Etude  préparée  pour  le  tome  3  de  cet  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  et  publiée  alors 
comme  monographie  No  36. 

Une  contestable  définition  coloriste  à  l'honneur  La  conjonction  des  conceptions  de  la 
droite  traditionnelle  et  de  notions  véhiculées  par  une  certaine  gauche  haïtienne  a  fait  mettre 
en  relief  le  concept  de  «  pouvoir  noir  »  pour  illustrer  la  période  de  1946  à  1976  au  cours  de 
laquelle  des  présidents  «  noirs  »  de  peau  et  d'orientation  socio-politique  ont  servi  à  la 
magistrature  suprême  de  l'Etat.  Un  livre  collectif  à  effets  d'aval  de  la  dite  appellation 
contrôlée  porte  le  titre  de  «Trente  ans  de  pouvoir  noir  (1946-1976)  »  venu  de  mileux 
intellectuels  de  gauche.  Quelque  réserve  qu'on  puisse  avoir  sur  cette  qualification  en  ce  qui 
concerne  la  substance  du  contenu  réel  des  luttes  de  pouvoir  en  cette  période,  notamment 
quand  celle-ci  a  vu  évoluer  aussi  bien  Emile  Saint  Lot  qu'Etienne  Charlier.  et  aussi  bien 
Daniel  Fignolé  que  Georges  E  Rigaud,  la  définition  s'est  imposée  d'un  «  pouvoir  noir  » 
incamé  dans  les  administrations  d'Estimé,  de  Magloire  et  de  François  Duvalier.  La  déduction 
logique  accrédite  de  ce  fait  l'existence  antithétique  d'un  pouvoir  mulâtre  antérieur,  et  légitime 
le  concept  de  «  pouvoir  mulâtre  »  à  appliquer  à  la  période  antérieure  1915-1946  au  cours  de 
laquelle  Sudre  Dartiguenave,  Louis  Bomo,  Sténio  Vincent  et  Elie  Lescot  ont  été  chefs  de 
l'Etat.  Il  faudrait  formuler  également  des  réserves  notamment  en  ce  qui  concerne 
Dartiguenave.  qui  a  essuyé  les  plâtres  de  l'occupation,  sans  précédent  pour  lui  servir  de 
guide,  et  Vincent,  nationaliste  de  sensibilité  populaire  et  brillant  intellectuel  d'une  lucidité 
cynique,  dont  le  cas,  plus  mitigé,  mérite  d'être  nuancé  par  rapport  à  Bomo  et  Lescot  Mais  en 
gros,  la  caractérisation  de  la  dominante  dans  les  variations  et  oscillations  de  la  formulation 
des  rapports  entre  gouvernants  et  gouvernes  peut  légitimer  l'étiquette  coloriste  qui  symbolise 
de  1915  à  1946,  l'instauration  d'une  tendance  conservatrice  réalisant  la  rencontre  au 
sommet,  de  trois  variables  fonctionnelles  :  le  pouvoir,  l'argent  et  la  couleur.  La  remarque  à 
faire,  en  tout  cela,  est  que  la  restauration  de  la  prépondérance  mulâtre  au  sommet  de  l'état  à 
partir  de  1915  correspond  aussi  à  l'établissement  de  l'hégémonie  américaine  en  Haiti, 
dernière  composante  désormais  du  système  quadrangulaire  politique  haïtien. 

un  duo  historiquement  solidaire  de  succession  au  pouvoir  ?  En  ce  qui  concerne  les 

deux  régimes  haïtiens 

de  «  collaboration  »  avec  l'occupant,  leur  existence  a  dépendu  de  leur  acceptation  expresse 
de  la  «  convention  »  par  laquelle  les  institutions  politiques  haïtiennes  restantes  en  1915  ont 
signé  et  ratifié,  sans  possibilité  de  modification,  un  traité  d'occupation  imposé  par  la 
puissance  militairement  intervenante.  Washington  a  choisi  nominativement  Dartiguenave 
contre  Rosalvo  Bobo,  comme  prochain  président,  et  ensuite  «  permit  »  son  élection  par  le 
fameux  télégramme  de  la  Navy  du  9  août  1915.  En  1922,  Bomo  s'était  fait  connaître  comme 
favorable  à  la  «  collaboration  franche  et  loyale  »  avant  d'être  élu  président  comme 
successeur  de  Dartiguenave.  Et  même,  en  1926,  c'est  sur  l'assurance  confirmée  qu'il  était 
toujours  «  l'homme  des  américains  »  que  l'autorité  militaire  nord-américaine  lui  permit  de 
«  trafiquer  »  le  réaménagement  numérique  et  la  composition  du  Conseil  d'Etat  qui  le  réélit 
par  19  voix  contre  zéro. 

Une  dyarchie  en  superposition  hiérarchique  fonctionne  dès  lors  :  au-dessus,  le 
proconsul  U.S.  en  la  personne  du  «  High  Commissionner  »  (Russel  de  1917  à  1930)  et  en- 
dessous,  le  président  haïtien  encadré  et  subordonné.  :  Dartiguenave  puis  Bomo.  En  voyage, 
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le  High  Commissionner  ne  permettra  pas  au  président  de  prendre  son  bain  avant  lui,  et 
quand  le  président  avait  le  réflexe  de  ne  pas  vouloir  accepter  ou  d'hésiter  à  signer  un 
document  important  présenté  pour  approbation  par  le  High  Commissionner,  son  traitement 
lui  était  retenu  jusqu'à  obtempérer  à  cette  sommation. 

Cependant,  l'administration  de  Sudre  Dartiquenave  n'a  pas  été  une  pré-édition  de 
celle  de  Louis  Borno,  ni  celle-ci  un  décalque  de  la  précédente.  Chacune  des  personnalités 
présidentielles  successivement  en  cause  a  marqué  son  régime  du  sceau  de  son  coefficient 
personnel.  Le  pays  aussi  a  réagi  diversement  à  des  moments  divers,  si  bien  que 
Dartiquenave  a  confronté  des  situations  qui  n'ont  pas  été  identiques  à  celles  que  Borno  a 
confrontées  après  lui.  La  problématique  de  l'occupation  et  de  la  collaboration  a  éclaté  en 
problèmes  vécus  par  des  hommes  différents,  dans  u/i  contexte  différent,  en  des  termes 
différents  pour  constituer  des  séquences  différentes.  Autrement  dit,  la  ligne  générale  qui  fut 
celle  des  deux  administrations,  la  gestion  en  second  de  l'occupation  étrangère  par  une 
politique  de  collaboration  avec  l'occupant,  s'est  exprimée  dans  une  série  d'attitudes  qui  ont 
connu  des  dissemblances  pour  le  moins  circonstancielles  selon  le  déroulement  de  l'histoire 
vécue.  On  doit  en  tenir  compte,  si  on  veut  éviter  de  faire  une  histoire  structurelle  certes 
intelligible  et  cohérente,  mais  abstraite  et  désincarnée,  sans  le  récitatif  des  conjonctures  et 
sans  le  frémissement  des  événements  individualisés.. Autrement  dit,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  régimes  de  Dartiquenave  et  de  Borno.  tous  deux  pourtant  «  collaborateurs  » 
assermentés  et  consentants  de  l'occupant  étranger. 

une  perle  dans  les  archives  diplomatiques  US  :  On  trouve  dans  les  publications 

L'analogie  originale  des  deux  cas  Egypte-Haiti  de  lord  Milner  «  England  in 

Egypt.  »      et   de  son 

successeur  lord  Cromer  «  Modem  Egypt  »  relatives  à  l'administration  anglaise  de 
l'occupation  de  l'Egypte  de  1882  à  1914,  une  observation  pénétrante  et  fine  sur  les  rapports 
de  race-culture  lors  de  la  période  de  domination  impériale  britannique,  qui  offre  une  analogie 
des  plus  éclairantes  pour  comprendre  ce  qui  s'est  passé  en  Haiti,  grâce  à  une  référence  à  ce 
qui  s'est  passé  en  Egypte  du  fait  de  l'intervention  et  de  l'occupation  de  ce  pays  alors  sous 
domination  musulmane.  Les  officiels  américains  de  la  «convention»  de  1915,  Russel  en 
tête,  gardaient  à  l'esprit  cette  analogie  quand  ils  traitaient  la  question  haïtienne.  Cela  ne 
manque  pas  d'ingéniosité  et  fera  réfléchir  plus  d'un  sur  la  fécondité  de  la  méthode 
comparative,  autrement  dit  du  produit  de  l'histoire  comparée.Lord  Cromer,  en  effet,  a  écrit, 
de  son  propre  cru,  qu'  «  une  race  étrangère,  les  anglais,  a  eu  à  contrôler  et  à  guider  une 
seconde  race  étrangère,  les  Turcs  qui  les  détestaient  dans  le  gouvernement  d'une  troisième 
race,  les  Egyptiens  ».  En  termes  américains  appliqués  au  cas  de  l'occupation  d'Haiti, 
l'analogie  de  Cromer,  telle  que  rapportée  par  Robert  D.  Heinl  Jr,  devenait  ceci  :  «  une  race 
étrangère,  les  américains,  avait  à  contrôler  et  à  guider  une  seconde  race  étrangère,  l'élite 
haitienne,  dans  le  gouvernement  d'une  troisième  race  :  les  masses  paysannes  haïtiennes  ». 

prolégomènes  de  l'intervention  US  en  Haiti  La  liste  est  longue  et  connue  des 

acquisitions  territoriales  et  des 

interventions  militaires  et  financières  de  I'  «  impérialisme  américain  »  en  Amérique  centrale 
et  dans  la  Caraïbe  à  partir  de  la  gaguère  hispano-américano-cubaine  de  1 898  (Théodore 
Roosevelt)  jusqu'à  l'inauguration  de  la  «  politique  du  Bon  Voisin  »  (Franklin  P.  Roosevelt). 
C'est  de  l'histoire  après  avoir  été  de  la  politique. 

Les  rappeler  ici,  c'est  pour  resituer  les  dates  et  la  zone  privilégiée  qui  servent  de 
contexte  géohistorique  au  développement  du  cas  haïtien,  quand  se  produit  finalement 
l' intervention  militaire  haitienne  en  Haiti  le  28  juillet  1915,  ce  pays  était  déjà  encerclé,  pris  en 
sandwich  et  immergée  pour  ainsi  dire  dans  la  zone  de  plongée  du  rayon  des  prises  de  l'aigle 
américain.  Démonstrations  navales,  immixtions  politiques  ou  financières  intéressées, 
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interventions  militaires  à  motivations  ou  à  finalités  punitive,  préventive,  stratégique, 
financière  ou  de  police  jalonnent  la  période  entre  1891  et  1924.  En  dehors  du  cas  du  Chili  en 
1891,  elles  ont  toutes  lieu  dans  la  «  méditerranée  américaine  »,  c'est  à  dire  dans  la  région 
des  Caraïbes.  1891:  Haïti  ;  1895:  Nicaragua;  1899:  Cuba  et  Puerto-Rico  ;  1899: 
Nicaragua  ;  1902  :  Venezuela  ;  1903  :  République  Dominicaine,  Colombie  et  Panama  ;  1906- 
1909:  Cuba;  1907:  République  Dominicaine;  1909-1910:  Nicaragua;  1910:  Honduras; 
1911  :  Honduras;  1912:  Nicaragua,  Cuba,  République  Dominicaine;  1915:  Haiti  ;  1916: 
République  Dominicaine  ;  1926  :  Nicaragua.  D'elles  toutes,  se  détachent  les  interventions 
qui  ont  abouti  à  des  occupations  militaires  durables  :  le  Nicaragua  (1912-1925  puis  1926- 
1933),  Haiti  (1915-1934)  et  la  République  Dominicaine  (1916-1924). 

Aussi  est-il  impossible  de  prétendre  que  les  Haïtiens  n'avaient  pas  conscience  de 
l'épée  de  Damoclès  qui  pendait  sur  lëurs  têtes  un  quart  de  siècle  avant  l'entrée  des  troupes 
américaines  sur  le  territoire  national,  malgré  les  illusions  de  Firmin  qui  voulait  se  rassurer  lui- 
même  en  quelque  sorte  sur  les  intentions  non  agressives  du  président  interventionniste 
Théodore  Roosevelt.  Et  pourtant,  déjà  l'alerte  de  la  démonstration  navale  et  des  pressions 
de  l'amiral  Gherardi  pour  la  cession  du  Môle  Saint  Nicolas  en  1891  avaient  servi  de  premier 
avertissement  officiel.  Le  danger  avait  été  conjuré  in  extremis  en  partie  par  un  concours 
américain  alors  non  interventionniste  dans  sa  majorité.  Mais  à  l'occasion  de  la  crise 
financière  de  1896,  des  voix  haïtiennes  officielles  dans  la  presse  et  au  parlement  agitaient 
publiquement  la  question,  certaines,  et  non  des  moindres,  pour  la  considérer  et  l'accepter 
comme  une  «  fatalité  historique  »  en  marche.  On  se  souvient  que  le  ministre  de  l'Intérieur  et 
homme  fort  du  gouvernement  de  Florville  Hvppolite,  Tancrède  Auguste,  y  voyait  déjà  une 
nécessité  incontournable.  Et  c'était  un  homme  à  diriger  énergiquement  le  cours  des  choses, 
comme  il  l'a  montré  en  maintes  circonstances,  dans  le  sens  favorable  à  ses  vues  et  à  ses 
intérêts  partisans.  En  1910-1911,  la  dure  confrontation  diplomatique  pour  le  contrôle 
américain  de  la  banque  nationale  d'Haiti  avait  marqué  la  première  victoire  US  à  l 'arraché 
dans  la  substitution  de  l'hégémonie  américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haiti.  En 
1913-1915,  ce  sont  les  demandes  insistantes  américaines  pour  le  contrôle  des  douanes  du 
pays.  En  décembre  1914,  c'est  l' enlèvement  forcé  de  l'encaisse-or  de  la  Banque  d'Haiti  par 
un  raid  d'un  commando  de  fusiliers  marins  yankees  en  plein  jour,  débarqué  du  vaisseau  de 
guerre  US  le  Mathias,  laissant  le  gouvernement  haïtien  complètement  surpris  par  ce  coup  de 
force  inédit,  dénoncer  et  protester  contre  «  un  acte  criminel,  perpétré  secrètement  et  commis 
en  violation  des  lois  de  la  République  »  On  se  rappelle  comment  Théodore  Roosevelt  avait 
arrangé  les  circonstances  pour  «prendre»  Panama  en  1903  en  accord  avec  les  futurs 
panaméens  de  conséquence.  Woodrow  Wilson  allait  profiter  des  circonstances  pour 
«  prendre  »  Haiti  en  1915.  Voir  venir  le  coup  et  le  laisser  se  faire  pose  le  problème  de  l'état 
du  nationalisme  haïtien  à  ce  moment  de  la  durée. 

Le  nationalisme  haïtien  pris  à  un  moment  de  faiblesse  Malgré  l'accumulation  des 

des  rancœurs 

ressenties,  l'anti-américanisme  d'expression  martiale  d'un  rejet  absolu  n'était  pas  le 
sentiment  dominant  dans  l'opinion  active  des  citadins  et  plus  particulièrement  pas  au  goût  du 
monde  de  l'élite  urbaine.  Par  lassitude  de  ses  malheurs  et  frustrations,  par  peur  de  l'anarchie 
ambiante  (cinq  présidents  en  cinq  ans)  et  des  risques  qu'elle  charriait,  par  un  sentiment 
d'insécurité  chronique  («  Haiti  est  une  nuisance  publique  à  nos  portes  »),  mais  aussi  par 
indifférence  blasée,  ou  inconscience  ou  même  par  insouciance  ?  Un  seul  «  petit  soldat  » 
perdit  la  vie  en  défendant  son  poste  à  l'arrivée  des  envahisseurs  venus  de  la  mer  sous  le 
commandement  de  l'amiral.  Caperton.  Une  bonne  partie  de  la  classe  dirigeante  s'était  faite 
depuis  longtemps,  on  l'a  vu,  à  l'idée  d'une  intervention  bénéfique,  et  des  hommes  politiques 
importants  avaient  fait  des  démarches  en  ce  sens  auprès  du  Département  d'Etat  ou  avaient 
fait  la  cour  auprès  des  officiels  américains  sur  place.  Mais  pas  tous,  loin  de  là. 
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En  effet,  on  doit  à  la  vérité  de  dire  que  l'absence  de  réaction  collective  à  chaud, 
laissant  le  danger  venir  et  se  consommer,  élément  de  l'apathie  traditionnelle  dans  la  gestion 
des  crises,  n'empêchait  nullement  l'existence  d'un  véritable  sentiment  national  haïtien  que  la 
légation  de  France  diagnostiquait  correctement  comme  «  un  fanatisme  d'indépendance  » 
«  un  patriotisme  exacerbé  ».  A  Jacques  Nicolas  Léger,  par  exemple,  que  l'occupant 
américain  essayait  amicalement  d'accrocher  à  son  char,  répugnait  pendant  longtemps  l'idée 
d'un  maitre  étranger.  «  Je  suis  pour  Haiti  et  non  pour  les  Etats-Unis  ».  Et  ajoutait-il  dans  le 
confort  de  sa  position  de  vedette  sollicitée,  «  Je  me  propose  de  garder  une  position  qui  me 
permette  de  défendre  les  intérêts  d'Haiti  ». 

Mais  ce  sont  les  cacaos  du  Nord  qui  étaient  d'instinct  la  portion  la  plus  irrédentiste  de 
la  population  rurale,  et  avaient  fait  de  la  région  du  Nord-Est  un  foyer  ardent  du  nationalisme 
intransigeant  de  type  dessalinien.  Dans  la  base,  on  trouvait  bien  sûr,  des  «  rebelles 
primitifs  »  dans  le  sens  d'Eric  Hobsbawm.  Mais  il  y  a  eu  rencontre  entre  le  «  banditisme  »  et 
le  nationalisme.  Il  est  significatif  que  Antoine  Pierre-Paul  de  l'élite  noire  éclairée  et  Rosalvo 
Bobo,  de  l'élite  métisse  remarquablement  instruite,  aient  choisi  de  militer  au  sein  des  cacos 
et  de  diriger  certaines  de  leurs  bandes  armées  aguerries.  Mais  c'est  le  Dr  Rosalvo  Bobo  qui 
eut  la  position  la  plus  tranchée  et  la  plus  constante.  En  avril  1915,  il  s'exprimait  au  sujet  des 
américains  en  termes  d'un  nationalisme  politique  intransigeant  :  «  Il  n'est  pas  de  peuple  dont 
j'admire  plus  le  génie  et  l'activité  industrieuse.  Ma  sympathie  pour  ce  grand  peuple  est 
profonde  et  vive.  Introduire  dans  notre  pays  ses  industriels,  ses  capitaux,  ses  méthodes  de 
travail,  lui  faire  des  avantages  particuliers  pour  en  tirer  autant  de  lui,  c'est  un  de  mes  rêves 
les  plus  ardents,  et  les  plus  constants.  Mais  lui  livrer  nos  douanes  et  nos  finances,  nous 
mettre  sous  sa  tutelle,  jamais,  jamais  !  Cela  ou  la  disparition  du  pays,  je  choisirais  la 
disparition  ». 

A.-  Le  septennat  de  l'administration  de  Sudre  Dartiguenave  (1915-1922) 

Dartiauenave  et  la  mise  en  place  de  la  tutelle  américaine  Aussi  n'est-il  pas  difficile  de 

comprendre  pourquoi, 

au  lendemain  de  l'invasion  du  28  juillet  1915,  l'occupant  américain  écarta-t-il  la  candidature 
de  Bobo  au  profit  de  son  rival  le  président  du  Sénat  Sudre  Dartiguenave.  plus  souple  et  plus 
coopérant.  Un  laconique  télégramme  du  9  août  du  Département  de  la  Marine  en  charge  de 
l'opération  relaya  à  Caoerton  la  «  préférence  »  pleine  de  sagacité  du  Département  d'Etat  qui 
avait  fait  entériner  le  choix  du  poulain  des  américains  au  plus  haut  lieu,  à  Washington. 
Conséquemment,  Dartiguenave  fut  élu  président  de  la  République  d'Haiti  par  94  voix  conte 
16  à  Bobo,  au  club-théâtre  Parisiana  transformé  en  et  pour  la  circonstance  en  siège  de 
l'Assemblée  Nationale.  Washington  avait  dicté  le  choix  de  l'homme  chargé  de  présider  à 
rétablissement  du  régime  des  «  collabos  »  pour  empêcher  l'arrivée  au  pouvoir  des 
«  résistants  »  menés  par  le  leader  le  plus  marquant  de  l'époque  le  nationaliste  et  chef  caco 
le  Dr  Bobo.  Finie  la  comédie  ?  Elle  commençait  plutôt,  pour  se  changer  en  tragédie  sous  la 
houlette  de  l'occupant  tout-puissant. 

Le  nouveau  président,  issu  d'une  famille  de  notables  de  l'arrondissement  de  Nippes, 
s'était  fait  connaître  dans  la  politique  nationale  par  la  voie  de  son  expérience  d'avocat  et  de 
parlementaire.  Il  ne  semble  pas  avoir  été  trop  compromis  ni  trop  impliqué  dans  les  gros 
scandales  de  corruption  de  la  présidence  de  Tirésias  Simon  Sam  et  de  ses  successeurs,  ni 
dans  les  innombrables  insurrections  de  la  période  de  convulsions  et  d'anarchie  précédant 
l'intervention  militaire  américaine.  Le  président  du  Sénat  de  1915  n'était  certes  pas  un  saint 
après  avoir  traversé  tant  d'ignominies,  et  y  a  survécu  même  dans  l'épisode  de  l'interpellation 
de  Firmin  qu'il  a  fait  censurer  par  un  vote  de  non-confiance  fatal.  Or  la  cause  de  Firmin  était 
celle  de  l'honnêteté  et  du  patriotisme.  Qu'est-ce  qui  avait  été  derrière  cette  machination  ?  On 
n'en  pas  tenu  grief  à  l'interpellateur  par  la  suite,  ce  qui  indique  que  le  secret,  si  secret  il  y 
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avait,  n'a  pas  transpiré  au  grand  jour.  Après  tout,  Dartiquenave  a  pu  bien  avoir  le  beau  rôle 
en  immolant  Firmin  à  ce  moment  là.  Mais  il  avait  émergé  de  vingt  ans  de  vie  politique 
troublée  comme  ayant  su  garder  toutes  les  formes  extérieures  d'une  vie  publique  décente. 
L'amiral  Caperton  en  le  recommandant,  avait  dit  de  lui  que  d'après  toutes  les  sources  se 
rapportant  à  lui  et  à  son  comportement  d'homme  public  -  sa  vie  privée  n'étant  pas  prise  en 
compte  -  Philippe  Sudre  Dartiquenave  «  est  un  gomme  d'une  grande  dignité  personnelle,  un 
patriote  qui  n'a  pas  pataugé  dans  la  mare  d'aucune  des  révolutions  à  la  chaîne  de  l'époque. 
C'est  un  homme  dont  les  aptitudes  sont  connues  et  reconnues,  et  qui  se  soucie  de  la 
régénération  du  pays.  Il  réalise  et  professe  qu'Haiti  doit  souscrire  à  tous  les  termes 
demandés  par  les  américains  car  il  y  va  du  bien  même  du  pays  à  s'en  accommoder  ».  C'était 
donc  l'homme  de  la  soumission  consentie  par  nécessité  et  donc  enclin  et  amené  à 
«  collaborer  »  avec  l'occupant  pour  en  tirer  bénéfice.  Aussi  quand  le  ministre  des  relations 
extérieures  Pauléus  Sannon  prit  position  contre  l'extension  de  l'intervention  américaine  à 
tout  le  pays  pour  la  transformer  en  occupation,  Dartiquenave  se  défit  du  protestataire  sans 
autre  forme  de  procès.  Mais  à  défaut  d'une  résistance  à  quoi  il  n'était  pas  prêt  à  recourir 
pour  ne  pas  encourir  le  risque  de  la  perte  du  pouvoir  même  nominal,  il  esquissa  quelques 
velléités  de  réticence  qui  obligèrent  l'occupant,  comme  on  le  verra,  à  employer  la  manière 
forte  des  pressions  irrésistibles  comme  la  retenue  des  salaires  gouvernementaux  y  compris 
le  traitement  du  président  lui-même  jusqu'  à  résipiscence  du  récalcitrant. 

Les  deux  tâches  primordiales  L'histoire  politique  du  gouvernement  de 

Dartiquenave  de  1915  à  1922  est  faite 
des  empiétements  successifs  sur  la  souveraineté  haïtienne  réalisés  par  l'occupant  et 
légalisés  par  le  président  pour  avoir  les  coudées  franches  en  matière  de  contrôle  sur  un 
«  état  vassal  »  maintenu  dans  des  fonctions  gouvernementales  nominales  ,  résiduelles  et 
subalternes.  Comment  donner  statut,  corps  et  forme  au  fonctionnement  de  cet  attelage  ? 

Le  premier  acte  fut  la  ratification  de  la  Convention  présentée  au  gouvernement 
haïtien  pour  être  adoptée  «  sans  modification  ».  La  fierté  nationale  était  à  rude  épreuve,  mais 
c'était  à  prendre  ou  à  laisser,  cette  dernière  éventualité,  prévue  par  l'occupant,  signifiant  un 
nouveau  régime  de  substitution  (il  y  avait  des  prétendants  en  cohortes  serrées  prêts  à  faire 
le  sacrifice  de  se  présenter  à  la  barre)  ou  un  gouvernement  militaire  américain  direct,  pur  et 
dur,  constitué  par  les  marines  eux-mêmes  (comme  ce  sera  le  cas  en  République 
Dominicaine  voisine).  La  Convention  sera  signée  par  la  Chambre  des  Députés  par  17  voix 
pour  et  6  contre,  le  3  octobre  1915,  et  par  le  Sénat  le  1 1  novembre  par  27  voix  contre  6.  Elle 
sera  ratifiée  par  le  président  Dartiquenave  le  29  novembre  mettant  fin  à  une  guérilla 
parlementaire  et  diplomatique  sans  espérance  de  vie,  mais  pour  l'honneur  de  quelques  uns 
sinon  le  panache  d'une  poignée  de  patriotes  intransigeants.  En  réalité,  les  deux  pièces 
décisives  du  système  de  l'occupation  ont  été  mises  en  vigueur  avant  même  la  formalité  de 
l'acceptation  de  la  Convention  :  le  contrôle  des  douanes  et  l'établissement  du  «  receveur  » 
financier,  c'est  à  dire  le  contrôle  du  Trésor  Public.  Goliath  avait  terrassé  puis  ligoté  David,  en 
bonne  logique  du  rapport  des  forces. 

Le  deuxième  acte  eut  pour  objet  d'asseoir  la  pax  americana  dans  le  pays  par  la  force, 
et  se  réalisera  d'une  part  en  établissant  la  loi  martiale  et  en  l'appliquant  avec  rigueur  en 
l'assortissant  du  désarmement  général  des  citoyens,  et  d'autre  part,  en  brisant  I  a  résistance 
armée  des  «  cacos  »  de  la  première  heure  dans  l'Artibonite,  le  Nord  et  le  Nord-Est. 
Cependant  cette  pacification  de  l'intervention  en  cours  d'extension  ne  fut  pas  sans  poser  de 
problèmes  malgré  la  puissance  de  feu  dérisoire  des  nationalistes  armés  de  machettes  et  de 
carabines,  et  du  «  foulard  rouge  d'Ogoun,  dieu  vodou  de  la  guerre  »  comme  ironisait  Hein!., 
par  rapport  aux  forces  d'occupation  attaquant  au  fusil-mitrailleur  et  à  la  mitrailleuse  sur  pied. 
Ces  marines  étaient  évidemment  plus  expérimentés  à  la  guerre  moderne  sur  les  champs  de 
bataille  extérieurs,  comme  le  major  Smedlev  D.  Butler,  qui  avait  roulé  sa  bosse  en  Chine, 
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aux  Philippines  et  au  Nicaragua  avant  de  venir  guerroyer  contre  les  cacos  en  Haiti.  Les 
«  bandits  cacos  »  de  la  littérature  militaire  américaine  furent  ainsi  les  premiers  «  résistants  » 
héroïques  de  la  littérature  patriotique  haïtienne  contre  les  envahisseurs  étrangers. 

Pacifier  et  contrôler,  c'est  assez  à  portée  de  main  si  on  y  met  les  moyens,  et  pourtant 
ce  ne  fut  pas  une  simple  promenade  militaire.  Organiser  un  petit  état  étranger  noir  en 
banqueroute  était  un  dilemme,  sinon  un  casse-tête  chinois,  car  il  fallait  bien  connaître  le  pays 
tel  qu'il  était  pour  le  gérer  et  prétendre  le  régénérer  en  maître  bienveillant.  Le  statut  de 
l'occupation  se  mit  en  place  en  pièces  détachées  jusqu'en  1922.  Les  bureaux  de 
Washington,  par  la  voix  du  Secrétaire  d'Etat  Lansinq.  avaient  avoué  au  président  Wilson  ne 
pas  savoir  par  quel  bout  prendre  cette  situation,  et  procédèrent  au  coup  par  coup  pour 
asseoir  la  domination  yankee. 

Dartiguenave  dans  ses  pompes  et  dans  ses  œuvres  Silhouetter  le  temps 

au  pouvoir  de  Sudre 

Dartiguenave,  né  à  l'Anse-à  Veau,  notable  aisé,  avocat  de  renom,  sénateur  et  déjà  président 
du  Grand  Corps  quand  l'occupant  accepta  de  le  placer  à  la  magistrature  suprême  de  l'état 
après  l'avoir  «  testé  »,  c'est  ramener  à  l'essentiel,  une  vie  fertile  en  performances  peu 
communes  au  point  de  vue  personnel,  (c'était  le  tombeur  de  Firmin  à  l'interpellation  du  ), 
mais  qui  n'avait  pas  été  marquée  jusque-là  par  la  transcendance,  au  point  que  8.  Panache, 
son  historien,  estimait  qu'en  1915,  c'était  «  une  personnalité  effacée  »...  Dans  un  pays  en 
crise  ouverte  depuis  1896,  il  avait  «  surfé  »  sur  la  cime  houleuse  de  la  politique  haïtienne  en 
sachant  éviter  de  se  laisser  dériver  par  le  creux  des  vagues,  mais  il  avait  déjà  diagnostiqué 
«  l'ampleur  de  la  catastrophe  »,  et  survécu  à  la  cascade  de  chutes  de  chefs  d'Etat  qui  a  fait 
se  défiler  six  présidents  en  cinq  ans  de  1911  à  1915  sans  faire  d'erreurs  fatales.  Il  avait  des 
amis  et  sut  recruter  des  collaborateurs  de  marque  :  Louis-Joseph  Marcelin.  André  Faubert.  B. 
Panache,  J-B  Dartigue,  Sansaricg.  Furcv  Châtelain,  Paul  Salomon.  Léon  Audain.  Solon 
Ménos.  Charles  Moravia.  Edmond  Héraux.  Fernand  Hibbert  Jean-Charles  Pressoir.  Louis 
Roy.  Constantin  Benoit.  Pantès  Bellegarde.  Sténio  Vincent  (pour  un  temps).  Il  aurait  pu  être 
le  «  conciliateur  »  aux  yeux  de  l'élite  intellectuelle  et  sociale.  Pans  sa  lettre  au  président 
Warren  Harding.  à  l'avènement  de  celui-ci  en  1921,  Partiguenave  définissait  une  position 
nationale  :  «  Les  Haïtiens  désirent  unanimement  le  retrait  de  l'occupation  et  la  fin  du  régime 
exceptionnel  que  sa  présence  impose  à  la  nation  ».  Toutefois,  il  ajoutait  immédiatement 
après  qu'il  fallait  différer  et  conditionner  ce  retrait,  promettant  «  une  collaboration  étroite, 
franche  et  efficace  »  à  condition  que  l'Occupation  ne  se  comporte  pas  «  en  pays  conquis  ». 
Et  c'était  là  le  problème.  Pe  son  mandat  présidentiel  de  collaborateur  de  l'occupation 
étrangère,  on  retiendra  les  quatre  points  de  présentation  suivants  :  une  pacification 
sanglante  de  la  grande  résistance  nationaliste  armée,  parallèlement  à  la  mise  en  place  des 
institutions  de  la  tutelle  avec  la  manière  forte  obtenue  de  la  haute  autorité  des  forces  de 
l'occupation  pour  maintenir  la  dyarchie  au  timon  des  affaires,  l'aide  au  développement  par 
des  services  techniques  adonnés  à  la  modernisation-américanisation  accompagnée  d'un 
essor  relatif  des  investissements  américains  sous  l'occupation,  la  séparation  discriminée  des 
races-classes  dans  un  régime  de  simili-apartheid  associée  avec  l'art  et  la  manière 
d'aménager  en  finassant  les  susceptibilités  étrangères  et  nationales,  et  de  gérer  les 
harcèlements  et  les  harassements  de  la  résistance  politicienne  à  la  petite  semaine,  non  sans 
manier  l'arme  à  double  tranchant  de  la  démission  tout  en  sachant  ne  pas  la  mettre  à 
exécution. 

une  pacification  sanglante  de  la  résistance  nationaliste  une  pacification  sanglante 

et  la  mise  en  place  parallèle  des  institutions  de  la  tutelle  de  la  grande  résistance 

nationaliste  caco. 

armée,  c'est-à-dire  la  répression  musclée,  parallèlement  à  la  mise  en  place  des  institutions 
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de  la  tutelle  avec  la  manière  forte  fut  obtenue  de  la  haute  autorité  des  forces  d'occupation 
pour  maintenir  la  dyarchie  au  timon  des  affaires.  Sudre  Dartiquenave  a  couvert  politiquement 
la  répression  féroce  et  sanglante  de  la  résistance  armée  des  nationalistes  haïtiens, 
notamment  de  l'insurrection  des  cacos,  contre  l'occupation.  Gouvernement  haïtien  et  Haute 
Commission  américaine  avaient  intérêts  liés  dans  une  politique  commune  de  Sécurité  de 
l'Etat.  Sa  responsabilité  politique  était  engagée  en  solidarité  assumée.  Cela  faisait  partie  du 
métier  et  de  la  position.  Etait-il  du  bon  ou  du  mauvais  côté  ?  Le  jugement  relève  de  la  morale 
et  de  la  politique.  On  peut  dire  malgré  les  circonstances  atténuantes,  qu'il  n'a  pas  eu  le  beau 
rôle  comme  «  collabo  »  chargé  de  faire  ce  qu'on  a  l'habitude  d'appeler  «  le  sale  boulot  ». 

Beaucoup  de  milieux  engagés  dans  la  politique  active  s'attendaient  à  voir,  en  Haiti, 
les  Américains  rétablir  l'ordre  et  s'en  aller.  Autrement  dit,  on  escomptait  une  brève 
intervention.  Le  traité  d'occupation  et  l'extension  de  l'appareil  de  contrôle  sur  tout  le  pays 
dessillent  les  yeux  à  plus  d'un,  notamment  à  ceux  qui  s'étaient  réjouis,  dans  l'élite  haïtienne, 
de  voir  les  mannes  apporter  à  la  république  «  l'honneur  et  le  bonheur  »  selon  les  thèmes  de 
la  propagande  d'alors. 

Il  y  a  eu  d'abord,  on  l'a  vu,  une  guérilla  spontanée  et  immédiate  au  fur  et  à  mesure 
que  l'occupation  progressait.  Elle  combattit  les  assaillants  étrangers  aussi  bien  dans  les 
zones  rurales  «  infestées  par  des  bandes  de  cacos  en  armes  »  capables  d'obliger  les 
marines  à  de  dures  batailles  comme  celle  de  Fort  Rivière,  que  dans  certaines  villes  comme 
Gonaives  et  les  Cayes  sous  le  leadership  ou  l'influence  de  dirigeants  politiques  comme 
Antoine  Pierre-Paul,  de  l'élite  noire  urbaine.  Les  Marines  eurent  fort  à  faire  pour  mater  ces 
foyers  d'insurrections  locales,  bien  que  bénéficiant  d'un  combat  inégal.  Mais  cela  voulait  dire 
que  déjà  durant  le  reste  de  l'année  1915  et  en  1916,  l'occupation  s'aliénait  une  partie  de 
l'élite  même  dans  l'Ouest  et  le  Sud  (le  loyalisme  de  J.N.  Léger  lui-même  est  alors  mis  en 
doute  dans  les  papiers  de  l'occupation),  en  plus  de  l'irrédentisme  «  caco  »  rural,  localisé 
dans  l'arrière-pays  septentrional.  Heinl  nota  que  l'hostilité  contre  le  régime  allait  jusqu'à 
apostropher  outrageusement  Dartiquenave  de  «  gros  cochon  de  l'Anse--a-Veau  ».  Déjà  cette 
résistance  exaspérait  l'occupant  qui,  sur  ordre  exprès  de  Washington  demandant  d'infliger 
une  leçon  aux  résistants  haïtiens,  ne  fut  pas  tendre  dans  la  répression.  Il  est  donc  faux  que 
le  pays  resta  calme  et  docile  au  début  de  l'occupation,  jusqu'à  la  grande  période  de 
soulèvement  caco  organisé  de  1919-1920. 

le  grand  soulèvement  caco  de  1919-1920  C'est  alors  que  l'application  de  deux 

décisions  conjointes  de  l'occupant  et 
du  gouvernement  va  mettre  le  feu  aux  poudres  :  celle  de  désarmer  complètement  la 
population  -  dans  l'ancien  régime,  chaque  citoyen  avait  sa  carabine  -  et  l'établissement  de 
la  corvée  pour  les  travaux  publics  comme  autrefois.  La  résistance  armée  organisée  va  naître 
dans  le  Nord  et  dans  le  Nord-Est  du  pays  -  le  Nord  héroïque  -  et  elle  finira  par  se  donner 
une  direction  unifiée  en  la  personne  de  Charlemagne  Péralte,  leader  des  «  cacos  »  dans  leur 
lutte  contre  l'occupant. 

[On  a  déjà  eu  à  présenter  «  le  domaine  caco  ».  La  zone  de  la  guérilla  s'étend  sur 
6000  kilomètres  carrés  et  comprend  une  partie  de  la  plaine  du  Nord  et  du  Nord-Est,  les 
massifs  de  la  cordillère  septentrionale  et  le  Plateau  Central.  Son  cœur  est  la  région  de 
Vallières  et  de  Mont  Organisé,  zone  historiquement  irréductible,  zone  de  «  marronnage  »  et 
de  «  banditisme  »,  zone  de  recrutement  traditionnel  pour  les  «  généraux  »  en  mal  d'armée  à 
lever  et  à  faire  marcher  sur  la  capitale.  C'est  une  région  fort  accidentée,  au  relief  tourmenté, 
une  zone  «  massive  »  avec  un  enchevêtrement  de  mornets  (petites  montagnes 
morphologiquement  parlant)  et  de  ravins,  une  zone  de  lourds  plateaux  entaillés  par  d'étroites 
vallées.  De  rudes  alignements  de  crêtes  calcaires  longent  de  profondes  brèches  creusées 
en  canyons  et  en  gorges  sauvages  par  les  rivières  locales. 
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C'est  la  plus  grande  région  d'élevage  du  pays,  élevage  extensif  des  «  nattes  »  de 
Hinche  et  de  Saint  Michel  de  l'Attalaye.  En  dehors  de  quelques  bourgs  sur  les  plateaux  à 
terrasses,  l'habitat  est  dispersé,  et  les  cultures  traditionnelles  (café  et  coton)  voient 
s'adjoindre  de  plus  en  plus  le  sisal  au  détriment  des  cultures  vivrières.  Toute  cette  région 
connaît  une  situation  économique  dégradée  vers  1910-1915  avec  les  coupes  désordonnées 
des  dernières  réserves  forestières  (hauteurs  de  Vallières  et  de  Mont  Organisé),  et  comme  la 
frontière  dominicaine  n'est  pas  très  éloignée,  le  «  passage  à  l'espagnol  »  établit  un  flux 
migratoire  saisonnier  vers  la  République  Dominicaine  voisine.  Tel  est  le  «  domaine  caco  ». 

Qui  sont  les  cacos?  Des  paysans  que  l'enrôlement  périodique  dans  les  armées 
«  révolutionnaires  »  a  politisés  au  gré  des  pérégrinations  forcées  dans  la  région.  Braves, 
hirsutes  et  terribles,  ils  sont  parfois  réputés  des  «  sans  maman  ».  Pilleurs  à  l'occasion,  mais 
le  plus  souvent  soldats  embrigadés  au  service  d'une  cause  soldée,  ils  inspiraient  de  la 
frayeur  aux  élites  possédantes  de  Port-au-Prince  qui  associaient  leur  image  à  celle  de  la 
«  terreur  caco  ».  Les  Américains  les  appelaient  des  «  bandits  ».  Pour  l'histoire  haïtienne,  ce 
sont  eux  qui  vont  pratiquement  monopoliser  la  résistance  armée  consciente  et  délibérée  à 
l'occupation  nord-américaine  sous  Dartiguenave. 

Dès  le  surlendemain  du  débarquement  des  troupes  américaines  de  l'amiral  Caperton. 
les  cacos  enrôlés  par  Bobo,  déjà  en  mouvement  offensif,  marchent  sur  Port-au-Prince,  et  les 
premiers  chocs,  entre  le  30  juillet  et  le  5  août  1915,  font  des  victimes  dans  les  deux  camps. 
On  se  rappelle  qu'en  septembre,  des  engagements  aux  Gonaives  et  au  Cap  Haïtien  ont  fait 
une  quarantaine  de  morts  dans  les  rangs  des  cacos.  En  octobre  et  en  novembre,  il  faut 
mener  de  véritables  campagnes  militaires  au  Trou  et  à  la  Grande  Rivière  du  Nord,  tuant 
dans  le  premier  cas,  une  cinquantaine  et  dans  le  second  cas,  une  soixantaine  de  cacos. 
Ainsi,  de  juillet  à  novembre  1915,  c'est  à  dire  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'occupation, 
200  cacos  sont  morts,  victimes  des  balles  américaines.  L'image  de  l'acceptation  de 
l'envahisseur  doit  être  modifiée.  Il  est  vrai  que  de  1916  à  1918,  il  n'y  en  aura  que  250  pour 
trois  ans.  Mais,  en  1919,  il  y  en  aura  1881.  On  est  entré  alors  en  plein  dans  la  grande 
révolte  caco  dirigée  par  Charlemagne  Péralte. 

un  unificateur  de  la  résistance  nationaliste  Charlemagne  Péralte,  le  chef  du 

mouvement  caco,  est  un 

notable,  d'une  famille  de  citadins  provinciaux.  Les  Péralte  sont  une  des  trois  familles 
dominantes  de  Hinche,  le  chef-lieu  du  Plateau  Central,  où  ils  sont  dans  le  coton,  le  sucre 
brut  («  rapadou  »)  et  le  rhum  populaire  («  clairin  »).  Charlemagne  a  été  envoyé  à  la  capitale 
faire  ses  études  à  l'Institution  Saint  Louis  de  Gonzague  où  se  rencontrent  les  fils  de  l'élite 
haïtienne.  Grâce  aux  atouts  du  «  clan  »  Péralte.  Charlemagne  fait  carrière  dans  l'armée  et  il 
est  commandant  de  l'arrondissement  de  Léogâne  près  de  Port-au-Prince,  en  juillet  1915 
quand  se  produit  l'intervention  nord-américaine.  Patriote  farouche,  comme  souvent  dans  les 
cas  des  «  marches  »  frontalières,  Charlemagne  Péralte  refuse  de  céder  son  bureau  à 
l'occupant  et  encore  moins  d'accepter  son  drapeau.  Il  est  renvoyé  de  l'armée  et  se  retire 
alors  sur  les  terres  de  sa  famille  à  Hinche.  Il  est  alors  âgé  de  vingt-neuf  ans. 

Le  11  octobre  1917,  un  commando  d'une  soixantaine  d'hommes  armés  attaque  la 
maison  du  commandant  américain  de  la  gendarmerie  de  Hinche.  La  capture  du  commandant 
en  second  du  commando  amène  à  impliquer  les  trois  frères  Péralte  dont  deux  sont  arrêtés  et 
jugés  par  la  cour  prévôtale  le  4  janvier  1918.  Charlemagne  Péralte  est  condamné  à  cinq  ans 
de  travaux  forcés,  et  le  prisonnier  est  employé  à  balayer  les  rues  du  Cap-Haitien.  Il  s'évade 
le  3  septembre  1918  pour  organiser  la  résistance  rurale  en  exploitant  patriotiquement  le 
mécontentement  provoqué  par  la  corvée  exigée  par  l'occupant. 

Le  slogan  officiel  du  mouvement  est  d' «  acculer  les  envahisseurs  à  la  mer  et  libérer 
Haiti  »,  slogan  essentiellement  politique.  Il  le  répète  à  tout  venant  :  «  Nous  sommes  disposés 
à  tous  les  sacrifices  pour  libérer  le  territoire  haïtien  »,  mot  d'ordre  nationaliste  d'un  membre 
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de  l'élite  urbaine  provinciale  instruite,  immergé  dans  les  masses  campagnardes  par  suite 
d'une  faible  distanciation  entre  milieux  de  citadins  aisés  de  province,  milieux  de  notables 
ruraux,  et  milieux  plébéiens  de  souche  paysanne,  en  relations  triangulaires  dans  les  activités 
d'échanges  occasionnées  par  la  vie  courante  dans  l'arrière-pays..  Le  commandant  suprême^ 
Chariemagne  Péralte.  dont  le  Quartier-Général  est  dans  le  Nord,  a  pour  assistant  principal 
Benoit  Battraville.  commandant  des  cacos  de  la  région  centrale.  Il  s'entoure  d'un  véritable 
cabinet  ministériel  composé  de  «  conseilleurs  supérieurs  »,  et  son  autorité  est  relayée  par 
des  «  généraux  délégués  »  et  des  «  généraux  de  division  ».  Le  mouvement  entretient  des 
rapports  avec  les  villes,  notamment  avec  Port-au-Prince,  où  il  a  des  intelligences  et  d'où  il 
reçoit  de  l'argent,  des  vivres,  des  armes  et  des  munitions,  mais  le  tout  en  petites  quantités 
par  rapport  aux  besoins.  Lors  de  la  prise  d'un  des  quartiers-généraux  de  Chariemagne.  par 
les  occupants,  ceux-ci  trouvent  une  salle  de  délibérations  meublée  de  200  chaises  ! 

Son  organisation  militaire  repose  sur  une  base  de  division  territoriale  avec  le 
fractionnement  en  petites  unités  mobiles  sous  le  commandement  des  chefs  locaux.  La 
tactique  de  la  guérilla,  adaptée  à  la  campagne  par  le  mouvement,  veut  qu'on  refuse  toute 
bataille  rangée  et  qu'on  utilise  au  maximum  la  connaissance  du  terrain  (passages,  ravines, 
défilés,  etc.).  C'est  le  «  hit  and  run  ». 

Le  recrutement  s'étend  progressivement  au  point  de  compter  5000  permanents  de  la 
révolution,  et  environ  15000  membres  occasionnels  utilisés  pour  des  opérations  particulières, 
et  qui  reprennent  ensuite  leurs  activités  normales.  Les  communications  sont  assurées  par 
les  femmes,  dont  c'est  l'habitude  de  circuler  pour  aller  au  marché,  et  les  messages  sont 
transmis  de  mille  façons,  y  compris  l'usage  du  tam-tam  et  du  lambi  (conque  marine  servant 
de  cor).  L'armement  comprend  essentiellement  des  carabines,  des  revolvers,  mais  aussi  des 
machettes  et  des  piques.  Mais  comme  on  attaque  par  priorité  les  dépôts  de  fonds  pour  avoir 
de  l'argent,  et  les  postes  de  gendarmerie  pour  avoir  des  armes  et  des  munitions,  l'armement 
s'améliorera  et  les  troupes  de  Chariemagne  Péralte  disposeront  de  quelques  éléments  de 
cavalerie  (le  Nord  et  le  Plateau  central  sont  familiers  des  cavalcades)  et  d'un  petit  canon  de 
campagne.  Les  cacos  mènent  la  guerre  économique  et  font  tout  pour  couper  le  ravitaillement 
régulier  des  villes. 

Importance  croissante  de  la  guerre  des  cacos  Le  mouvement  caco  est  arrivé 

à  prendre  des 

«  proportions  alarmantes  »  pour  l'occupant,  de  l'aveu  de  celui-ci,  et,  la  gendarmerie  ne 
pouvant  suffire  à  la  tâche,  les  marines  durent  être  envoyés  de  plus  en  plus  directement  en 
renforts.  Pendant  ce  temps-là,  enhardi  par  ses  succès,  Chariemagne  Péralte  décide  de 
frapper  une  série  de  grands  coups  en  attaquant  les  villes  et  les  grands  bourgs  à  cause  de 
l'effet  psychologique.  C'est  ainsi  que  sont  successivement  attaqués  Hinche  (deux  fois), 
Maissade,  Cerca  La  Source,  Ranquitte,  Dessalines,  entre  octobre  1918  et  mars  1919.  Le  27 
octobre  1919,  Péralte  donne  l'assaut  à  la  capitale  Port-au-Prince.  A  ce  moment  là,  d'après 
les  estimations  nord-américaines,  Chariemagne  peut  compter  sur  environ  le  cinquième  de  la 
population  rurale,] 

Les  Américains  décident  alors  les  grands  moyens  :  utilisation  de  mitrailleuses,  envois 
d'avions  de  reconnaissance,  missions  de  patrouille  et  de  mitraillage  par  des  hydravions 
basés  à  Bizoton  dans  la  rade  de  Port-au-Prince,  renforts  de  contingents  de  matelots  du 
Connecticut.  Face  à  cette  guerre  «  ultra-moderne  »  pour  l'époque  et  surtout  pour  le  pays, 
les  machettes  et  le  foulard  rouge  d'Ogoun  ne  pouvaient  rivaliser  en  efficacité  meurtrière  (voir 
Heinl).  De  plus,  des  passeports  intérieurs  sont  exigés  de  nouveau,  à  l'ancienne  mode,  pour 
les  déplacements  des  haïtiens,  et  la  répression  frappe  en  aveugle  les  civils  suspects  au 
point  que  le  commandant  général  des  marines  doit  rappeler  à  l'ordre  le  commandant  des 
marines  en  Haiti  au  sujet  des  «tueries  sans  discrimination»  («  indiscrimnate  killings») 
perpétrées  durant  les  campagnes  militaires  contre  les  cacos.  Des  paysans  sont  internés 
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dans  de  véritables  camps  de  concentration  (dont  celui  de  Chabert),  sous  prétexte  de 
nécessité  de  regroupement.  En  trois  ans,  5500  paysans  meurent,  assure-t-on,  sans  qu'on 
puisse  en  vérifier  l'exactitude  faute  d'enquête.  Une  chose  est  certaine  cependant,  c'est  que 
la  répression  devient  d'autant  plus  exaspérée  que  les  cacos  deviennent  plus  entreprenants 
et  soutenus  par  des  secours  urbains  solidairement  complices.  La  vigilance  de  l'opposition, 
relancée  avec  constance  par  I'  «  Union  Patriotique  »  de  Georges  Sylvain,  Pauléus  Sannon, 
Stenio  Vincent,  Jean  Price  Mars,  Perceval  Thobv,  Sevmour  Pradel.  Antoine  Pierre-Paul, 
Pierre  Hudicourt,  le  pasteur  Albert  Auguste,  A-N  Léger,  Jolibois  fils,  Justin  Carrié,  Placide 
David  etc,  la  crème  de  l'élite  socio-intellectuelle  haitienne,  et  relayée  à  l'extérieur  par  des 
voix  critiques  au  Congrès  et  dans  des  organisations  de  lutte  contre  l'occupation  et  ses 
méthodes  dénoncées  au  cours  de  campagnes  de  presse  à  résonnance  internationale, 
arrivait  à  donner  mauvaise  conscience  aux  USA.  Dès  août  1915,  des  nationalistes  fondent 
les  journaux  La  Patrie  et  Haïti  intégrale.  Pour  utiliser  leur  plume  contre  l'occupant.  Ils  se  font 
qualifier  de  «  cacos  de  plume  ».  L'Union  patriotique  est  arrivée  à  jeter  ses  bases  dans  la 
capitale  et  dans  le  pays.  Un  nationalisme  de  la  chaire  («  les  professeurs  »),  des  salles  de 
rédaction  («  les  journalistes  »),  des  salons  («  les  causeurs  mondains  »),  des  stratèges  en 
chambre  («  les  censeurs  critiques  »)  et  de  la  rue  («  le  télédiol  »)  se  développe  pendant  que 
Charlemagne  Péralte  se  bat.  Même  si  la  fusion  ne  se  fait  pas  entre  la  lutte  armée  des  cacos 
et  les  cris  de  protestation  de  l'opposition  urbaine  bourgeoise  et  petite-bourgeoise  faute  d'un 
langage  politique  de  stratégie  commune,  Charlemagne  Péralte  est  devenu  un  héros  de  la 
résistance  nationale. 

«  L'écrasement  du  cacoisme  »  Finalement,  comme  dans  le  cas  antérieur  d'Acaau, 

un  plan  est  monté  par  les  forces  de  l'occupation 
pour  prendre  Charlemagne  Péralte  par  traîtrise,  et  il  est  abattu  à  bout  portant  en  pleine  nuit, 
le  1er  novembre  1919,  par  des  soldats  américains  à  qui  la  trahison  a  révélé  le  mot  de  passe 
pour  parvenir  jusqu'au  PC  du  commandant  suprême,  à  l'occasion  d'un  rendez-vous  donné  à 
un  compatriote  utilisé  par  les  marines.  Depuis  lors,  le  nom  de  Conzé  est  synonyme  de 
trahison. 

Après  l'assassinat  et  la  «  mise  en  croix  »  de  Charlemagne  Péralte.  son  réseau  est 
progressivement  détruit  et  la  démoralisation  s'installe  dans  le  camp  de  la  résistance  rurale 
armée.  Certes,  Benoit  Battraville  poursuit  vaillamment  la  lutte  et  attaque  audacieusement 
Port-au-Prince  le  15  janvier  1920.  Jusqu'au  4  avril  1920,  il  est  à  même  de  multiplier  les 
embuscades  aux  forces  d'occupation.  Mais  le  18  mai  1920,  le  camp  de  Battraville  est 
attaqué  et  détruit,  et  le  chef  tué  au  combat.  La  pacification,  assortie  d'une  promesse 
d'amnistie,  amènera,  pendant  les  dix  derniers  mois  de  la  lutte,  la  soumission  de  11656  cacos 
et  de  165  de  leurs  chefs.  Ce  solde  traduisit  en  chiffres  le  dernier  chapitre  de  «  l'écrasement 
du  cacoisme  »  (Roger  Gaillard) 

Le  bilan  officiel  des  pertes  admises  par  les  Américains  est  de  5  officiers  et  de  27 
marines,  45  gendarmes  ayant  été  blessés,  tandis  que  les  cacos  auraient  eu  2250  tués.  Cette 
statistique  officielle  est  contestée  par  les  sources  haïtiennes  d'évaluation  en  hausse  dans  les 
deux  cas.  Dantès  Bellegarde  retient  le  nombre  de  3000  correspondant  d'ailleurs  à  celui 
donné  dans  un  rapport  confidentiel  de  l'amiral  Knapp  en  1920.  Suzv  Castor  porte  le  chiffre  à 
11000  morts.  .Malgré  le  désir  évident  de  minimiser,  pour  Washington,  le  bilan  de  la  guérilla 
rurale,  la  disproportion  certaine  des  pertes  indique  à  quel  point  les  cacos  durent  mener 
héroïquement,  pendant  deux  ans  et  demi,  un  combat  inégal.  Par  leur  bravoure,  leur  ténacité 
et  leur  dévouement  indomptable  à  la  cause  de  la  libération  du  pays,  les  cacos  ont  représenté 
«  l'expression  la  plus  héroïque  et  la  plus  achevée  de  la  conscience  nationale  ». 


ambiguïtés,  ambivalences  et  humiliations 
dans  la  soumission  Sudre  Dartiguenavienne 


Entre-temps,  l'occupant  n'avait  pas 
perdu  son  temps.  S'installant  pour 
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dix  ans  renouvelables,  il  a 

rodé  son  régime  de  tutelle  qui  a  pris  forme  définitive  de  1915  à  1922  soit  sous  le  régime  de 
Dartiquenave.  En  effet,  c'est  au  cours  de  cette  période  que  le  système  sera  institutionnalisé 
progressivement  pour  être  achevé  et  totalement  huilé  et  fonctionnel  en  1922  (contrôle  des 
douanes,  receveur  financier,  gendarmerie  nationale,  régime  autoritaire  et  répressif  pour 
contenir  toute  résistance,  corvées,  paix  et  sécurité  par  le  précepte  de  «  law  and  order  », 
Conseil  d'Etat  nommé  en  substitution  du  Parlement  bicaméral  élu).  C'était  la  dictature  à  deux 
têtes,  l'une  majeure  et  l'autre  mineure.  Par  exemple,  malgré  les  récriminations  du 
Département  d'Etat,  les  deux  pouvoirs  s'arrangeaient  sur  place  pour  contrôler  et  limiter  la 
liberté  d'expression.  Le  régime  politique  sous  Dartiquenave  n'a  pas  répondu  à  une  attente 
démocratique  en  réalité  en  faible  demande  du  fait  de  la  présence  de  l'occupant  botté  et 
casqué.  L'opposition  était  politique,  plus  occupée  à  s'afficher  nationaliste  que  libérale.  C'est 
Dartiquenave  qui  sollicita  de  l'autorité  militaire  d'occupation  l'établissement  de  la  loi  martiale 
dès  le  début  de  septembre  1915,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  protester  contre  cette 
imposition  par  la  voix  de  son  ministre  à  Washington  Solon  Ménos  pour  les  besoins  de  la 
consommation  intérieure  haitienne.  Cette  duplicité  l'aidait  à  laisser  passer  les  nuages  qui 
flottaient  au-dessus  de  sa  tête  du  fait  d'une  opinion  publique  sourcilleuse  et  d'un  tuteur 
ombrageux.  Etait-il  entre  i'enclume  et  le  marteau  ?  Il  voulait  le  faire  accroire,  notamment  à 
l'adresse  de  l'Union  Patriotique  qu'il  a  vainement  courtisée.  Mais  Dartiquenave  était  un 
«  collabo  »,  tout  en  étant  réticent  devant  les  exigences  américaines,  mais  il  était  trop 
accroché  au  pouvoir  pour  faire  un  éclat  qui  lui  aurait  été  fatal.  Sans  aller  jusqu'à  parier  du 
«  calvaire  d'un  homme  »  comme  voudrait  le  faire  accroire  son  ami,  collaborateur  et 
défenseur  B. Panache,  il  a  connu  bien  des  humiliations  dans  ses  relations  avec  les 
américains,  et  dut  avaler  moult  couleuvres  à  leur  service.  Comme  on  dit  chez  nous,  il  se 
pinçait  le  nez  pour  avaler  l'eau  malodorante.  Il  s'empêtrait  dans  les  faux-fuyants  et  dans 
«  l'hypocrisie  »  du  double  jeu  qui  le  compromettaient  et  lui  aliénaient  ses  amis  les  plus 
fidèles.  Constantin  Mavard,  qui  lui  maintint  ses  bons  et  loyaux  services  pendant  six  ans  de 
collaboration  à  ses  côtés  avec  l'occupant,  lui  a  reproché  d'agir  «  en  vous  cachant  derrière 
d'autres,  à  votre  manière  ».  Un  jour,  l'amiral  Caperton,  hors  de  lui,  l'apostropha  en  présence 
de  témoins  au  palais  national  :  «  Vous  êtes  un  sacré  menteur  !  »,  et  il  se  contenta  de  blêmir 
sous  l'insulte,  pour  ne  pas  en  arriver  aux  extrêmes.  Mais  l'amiral  Caperton  ne  s'embarrassa 
pas  de  tels  scrupules  quand  il  publia  son  décret  sur  la  presse,  en  vertu  de  la  loi 
martiale  :  «  La  liberté  de  la  presse  ne  connaîtra  pas  d'interférence,  mais  la  licence  ne  sera 
pas  tolérée.  La  publication  de  toute  propagande  fausse  ou  incendiaire  contre  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  ou  contre  le  Gouvernement  haïtien,  ou  la  publication  de 
propagande  fausse,  indécente  ou  obscène  ou  qui  tend  à  troubler  la  paix  publique  est 
passible  des  tribunaux  militaires  ».  Quand  la  nouvelle  constitution,  dictée  par  le 
Département  de  la  Marine  à  Washington  fut  ratifiée,  -  celle  de  1918  que  Franklin  D. 
Roosevelt,  alors  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  la  Marine  a  soutenu  avoir  rédigée-  le  ministre  de 
France  en  Haiti  Déiean  de  la  Bâtie,  dans  son  rapport  à  son  gouvernement,  pouvait  baptiser 
le  régime  «  un  gouvernement  militaire  déguisé  ».  Bon  gré  mal  gré,  Dartiquenave  a  joué  le  jeu 
de  la  collaboration  avec  l'occupation  jusqu'au  dernier  moment  de  ce  qui  allait  être  son 
septennat. 

Aide  au  développement  et  américanisation  L'aide  au  développement  par  des 

services  techniques  adonnés  à  la 
modernisation-américanisation  est  accompagnée  par  un  essor  relatif  jes  investissements 
américains  à  la  faveur  de  l'occupation.  La  situation  économique  et  sociale  haitienne  était  au 
pire  à  l'arrivée  des  forces  d'occupation,  car  le  pays  venait  de  vivre  une  période  d'anarchie 
sanglante  précédée  d'une  succession  de  gouvernements  provisoires  n'excédant  pas  un  an 
de  durée.  Tout  était  désorganisé  et  en  état  d'abandon.  C'était  le  «  chaos  »  dans  lequel  seuls 
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étaient  habiles  à  s'activer  les  seigneurs  de  la  guerre  habitués  à  faire  et  à  défaire  les 
gouvernements.  Une  situation  de  «bas-empire».  L'effondrement  financier  de  1896  avait 
préfacé  la  crise  de  dépérissement  de  la  société  traditionnelle.  Le  fait  que  le  pays  avait  raté, 
au  tournant  de  la  fin  du  19ème  siècle  et  des  débuts  du  20ème,  sa  modernisation  alors  que  le 
Japon,  la  Chine  nationaliste  et  la  Turquie  Kemaliste  étaient  en  train  de  réussir  la  leur,  l'avait 
destiné  à  entrer  catastrophiquement  en  sous-développement.  Il  fallait  à  l'américain,  avec 
l'ordre  à  rétablir,  restaurer  sur  les  décombres  et  les  ruines  de  la  débâcle  et  de  l'abime,  une 
vie  normale  minimale  et  stable  qui  demandait  un  effort  de  remise  en  ordre  et  de 
modernisation  dont  les  ressources  ne  semblaient  pas  devoir  venir  uniquement  du  dedans. 
L'américain  devait  presque  tout  improviser  selon  le  modèle  qui  était  le  sien,  le  fameux 
american  way  of  life  à  adapter  à  la  manière  haïtienne  de  penser,  de  sentir  et  d'agir.  La 
modernisation  devait  être  naturellement  l'américanisation.  Il  y  avait  fort  à  faire.  Le  médecin 
en  chef  américain  arrivé  sur  place,  Garrison.  ne  put  disposer  des  300  livres  de  glace  de  sa 
réquisition  quotidienne  par  contrat  pour  l'hôpital  général  de  Port-au-Prince,  parce  que  la 
livraison  en  était  faite  en  priorité  au  palais  national  et  aux  résidences  aisées  des  membres  du 
cabinet  ministériel.  On  dut  construire  de  rien  en  quelque  sorte  les  trois  premiers  services  mis 
en  fonctionnement  dès  le  début  et  tant  bien  que  mal,  à  savoir  les  finances,  la  santé  et  les 
travaux  publics.  Il  n'est  pas  étonnant  que  les  modèles  américains  aient  été  préférés  aux 
schémas  français  traditionnels  dans  la  mesure  du  possible.  D'ailleurs  sur  les  quelques  250 
américains  engagés  dans  les  services  publics,  la  plupart  ne  connaissaient  pas  le  français, 
langue  administrative  du  pays.  On  faisait  venir  des  USA  les  spécialistes  dans  tous  les 
domaines,  y  compris  un  spécialiste  américain  pour  tondre  le  gazon. 

la  politique  financière  et  monétaire  Sur  la  question  de  la  politique  financière  de 

l'occupant  américain  en  Haiti,  l'ouvrage  de 
Joseph  Châtelain  «  La  Banque  Nationale,  son  histoire,  ses  problèmes  »,  demeure,  pour 
l'historien  de  la  période,  le  guide  techniquement  le  plus  informé  et  analytiquement  le  plus 
objectif.  Malgré  les  précédents  récents  à  leur  disposition  dans  leur  zone  de  prédilection 
hégémonique,  la  région  de  la  mer  des  Caraïbes,  c'est  empiriquement  que  s'établit  le  contrôle 
financier  des  américains  sur  Haiti.,  en  référence  seulement  réminiscence  aux  cas  égyptien  et 
dominicain  pour  improviser  leurs  premiers  expédients.  Emergea  en  premier  lieu  un  service 
de  contrôle  financier  à  deux  branches  :  un  contrôle  fiscal  pour  régulariser  les  recettes  et 
dépenses  de  l'Etat,  et  le  contrôle  des  douanes  qui  était  l'objectif  et  l'exigence  des  américains 
depuis  la  fin  du  19ème  siècle,  à  quoi  les  dirigeants  haïtiens  avaient  résisté  avec  constance. 
Avant  même  l'exécution  de  la  Convention,  la  souveraineté  haitienne  était  pratiquement  en 
lambeaux.  Mais,  en  principe,  l'organisation  embryonnaire  de  la  tutelle  financière  n'avait  pas 
encore  eu  pour  effet  «  l'éclipsé  totale  de  la  souveraineté  nationale  »,  sinon  la  contrainte  à  la 
soumission  des  détenteurs  nominaux  du  pouvoir  haïtien  dans  le  contexte  désormais  d'une 
souveraineté  diminuée  à  la  fatalité  de  laquelle  Dartiguenave  dut  se  plier  bon  gré  mal 
gré.  .Plus  tard  cependant,  après  les  deux  bras  de  fer  de  1918  et  de  1920  entre  l'occupant 
étranger  et  le  gouvernement  haïtien.,  privant  le  président  et  ses  ministres  de  leurs 
traitements  comme  pression  ultime  et  efficace,  le  conseiller  financier  «  maître  du  budget, 
arrêtant  le  montant  des  recettes  susceptibles  d'être  réalisées  ou  utilisées,  fixant  la  répartition 
de  ce  revenu  entre  les  différentes  branches  de  l'administration  publique,  décidera 
pratiquement  de  l'orientation  générale  de  l'activité  gouvernementale  en  Haiti  »  (Châtelain). 

Ceci  dit,  l'organisation  de  la  tutelle  financière  visait  aussi  à  la  réalisation  de  trois 
objectifs  de  finances  publiques  auxquels  Haiti  ne  pouvait  pas  se  soustraire  :  la  maitrise  de 
l'évolution  de  la  dette  publique  vers  l'arrêt  de  la  progression  de  l'endettement  public 
chronique  haïtien,  vers  I*  assainissement  et  la  réduction  de  cette  dette  publique 
centenairement  encombrante,  en  deuxième  lieu  la  réforme  de  l'administration  financière  elle- 
même,  vers  sa  modernisation,  vers  l'équilibre  budgétaire  et  vers  l'établissement  d'une 
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«  stricte  discipline  dans  la  gestion  des  ressources  publiques  haitiennes  »,  et  en  troisième  lieu 
la  réforme  fiduciaire  vers  la  stabilité  monétaire  assurée  sur  la  base  d'une  parité  fixe  (cinq 
gourdes  pour  un  dollar)  à  partir  de  1919,  ce  dont  les  administrations  haitiennes  successives 
n'avaient  pas  été  capables  depuis  Salomon.. 

l'œuvre  de  santé  publique  Au  chapitre  de  la  santé,  il  est  peu  contestable  que 

l'occupation  signifia  une  amélioration  quantitative 
et  qualitative  sensible  de  la  distribution  des  soins  et  de  la  situation  sanitaire  du  pays.  La 
médecine  haïtienne  disposait  déjà  d'une  réputation  enviable  au  pays  et  à  l'étranger,  mais 
principalement  sur  une  base  privée  avec  des  médecins  hautement  qualifiés  alors  formés 
pour  la  plupart  en  France  et  de  grand  renom  tels  par  exemple  les  Dr.  Léon  Audain.  Paul 
Salomon,  Dantès  Destouches  etc.  Ce  qui  relevait  de  la  médecine  publique,  outre  l'hôpital 
général  de  Port-au-Prince,  était  en  rapports  avec  l'assistance  caritative  où  se  dévouaient  et 
se  distinguaient  des  spécialistes  attachés  à  des  institutions  religieuses  de  bienfaisance.  Mais 
l'organisation  de  la  santé  publique  à  l'échelon  national  n'existait  que  sur  le  papier.  Ce  fut 
l'œuvre  de  l'occupation. 

Le  service  national  de  santé  est  réorganisé,  des  hôpitaux,  dispensaires  et  cliniques 
rurales  sont  construits  dont  le  bilan  positif  sera  dressé  à  la  fin  du  régime  de  Bomo  comme 
suit  :  construction  ou  réaménagement  d'une  dizaine  d'hôpitaux  régionaux  modernes  pour  les 
districts  sanitaires  nouvellement  établis,  d'une  trentaine  de  dispensaires  ruraux  avec,  en  plus, 
le  fonctionnement  hebdomadaire  d'une  centaine  de  cliniques  mobiles  à  la  campagne, 
traitant  au  total  50.000  patients  par  mois.  Un  laboratoire  moderne  de  santé  publique  fut  mis  à 
la  disposition  de  la  clientèle  médicale.  Mais  dès  le  début,  les  services  américains 
s'occupèrent  de  recruter  des  médecins  et  des  agents  de  santé  tirés  des  cadres  de  la  Navy 
pour  faire  fonctionner  un  appareil  d'Etat  de  santé  publique  digne  de  ce  nom.  L'histoire  locale 
a  sauvé  quelques  noms  de  l'oubli  à  cause  de  leur  position  éminente  dans  la  hiérarchie  du 
service  national  de  santé,  comme  le  Dr.  Melhom,  Directeur-général  du  Service  d'hygiène, 
sérieux  et  dynamique,  le  Dr.  Lansinq.  directeur  de  l'hôpital  du  Cap,  chirurgien  dévoué  et 
compétent,  le  Dr.  Johnson,  le  Dr.  William  etc.  Le  service  d'hygiène  fut  réorganisé  à  neuf 
avec  des  activités  de  prophylaxie  dans  les  écoles,  à  domicile  et  dans  les  rues  dans  la  lutte 
contre  les  maladies  les  plus  courantes  et  pour  assurer  la  propreté  urbaine  Plus  de  la  moitié 
des  159  médecins  haïtiens  en  exercice  travaillaient  pour  le  Service  National  de  Santé 
Publique  relevant  de  l'autorité  responsable  du  Département  de  la  Marine  du  gouvernement 
américain.  L'Ecole  de  Médecine  aménage  dans  son  nouveau  local  plus  spacieux  et 
fonctionnel  et  le  renouveau  coïncide  avec  l'intérêt  de  la  Rockefeller  Foundation  pour  les 
besoins  de  santé  du  pays  dont  un  inventaire  et  une  évaluation  sont  réalisés  par  les  soins  de 
celle-ci,  en  plus  du  financement  par  cette  fondation  philanthropique,  de  la  modernisation  de 
la  dite  Ecole.  C'est  de  cette  époque  que  date  la  nouvelle  orientation  de  la  médecine 
haïtienne  vers  la  formation  de  ses  cadres  aux  Etats-Unis  ou  selon  les  méthodes 
technologiques  made  in  the  USA  concurremment  avec  la  traditionnelle  tendance  de  la 
demander  à  la  France,  heureuse  complémentarité  qui  s'est  analysée  en  un  plus  pour  le  pays, 
malgré  une  rivalité  en  sourdine  entre  une  formation  de  plus  en  plus  technicienne  et  une  autre 
restée  plus  humaniste,  notamment  dans  l'art  du  diagnostic. 

les  travaux  publics  en  voie  de  modernisation  rapide  En  matière  de  Travaux 

Publics,    l'œuvre  de 

l'occupation  allait  être  entachée  par  le  péché  originel  du  rétablissement  de  la  corvée  qui  fut 
perçue  comme  un  essai  par  le  blanc  de  «  rétablir  l'esclavage  du  nègre  ».  Les  deux  années  et 
demie  de  corvées  de  19 15  à  1918,  même  rétribuées  en  nature  et  en  espèces,  furent  deux 
années  et  demie  de  trop,  et  de  l'avis  unanime,  constituèrent  une  occasion  majeure  et  même 
l'un  des   motifs  principaux  du  sentiment  anti-américain  et  de  l'écloslon  de  la  résistance 
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armée  organisée  en  guerre  de  libération  nationale  par  les  cacos  de  Charlemagne  Péralte  en 
1919-1920,  on  l'a  vu.. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  les  travaux  publics  connurent  un  essor  sans 
précédent  depuis  les  grands  chantiers  inachevés  de  la  modernisation  de  l'époque  de 
Salomon  et  de  Florville  Hyppolite.  Englobant  en  une  seule  période  les  deux  administrations 
de  Dartiguenave  et  de  Borno,  on  peut  mieux  juger  les  efforts  de  développement  des  travaux 
d'infrastructure  et  les  résultats  des  premières  réalisations  d'importance  dans  ce  domaine 
vital,  en  se  basant  sur  le  rapport  d'activité  de  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  de  1929-1930.  Une  loi  sur  les  travaux  publics  fut  préparée  et  mise  en  œuvre  en 
juillet  1920  par  l'ingénieur  en  chef  américain,  qui  organisa  un  corps  d'ingénieurs  civils  pou  la 
plupart  sortis  des  services  du  génie  militaire.  Il  devait  prendre  en  charge  le  contrôle  de  la 
construction  et  de  l'entretien  des  routes,  des  services  hydrauliques  des  villes  et  des 
communes,  des  opérations  de  téléphone  et  télégraphes,  des  projets  d'irrigation  etc.  D'après 
les  données  recueillies  par  James  McCroklin,  de  I'  «  United  States  Naval  Institute  » 
d'Annapolis  et  du  colonel  Robert  D.  Heinl.  quelques  réalisations  majeures  du  service  des 
travaux  publics,  ici  citées  en  vrac,  inclurent  la  construction  de  1700  kilomètres  de  routes 
nationales  alors  qu'en  1915  on  comptait  5  kilomètres  de  routes  carrossables  pour  les 
automobiles  hors  de  la  circulation  urbaine.  Déjà  en  1918  près  de  600  kilomètres  de  routes 
avaient  été  achevées,  mais  c'était  sous  le  régime  de  la  corvée  par  les  «  travaux  forcés  » 
imposés  à  la  paysannerie.  La  corvée  prit  fin  officiellement  le  1er  octobre  1918.  La  route  de 
Port-au-Prince  au  Cap  Haïtien  fut  inaugurée  le  1er  janvier  de  cette  année-là,  établissant  pour 
la  première  fois,  la  liaison  continue  entre  les  deux  villes  principales  du  pays,  et  celle  de  Port- 
au-Prince  au  Plateau  Central  (Mirebalais  et  Lascahobas)  le  fut  le  23  février  de  la  même 
année.  En  1915,  circulaient  à  Port-au-Prince  sans  la  possibilité  d'aller  ailleurs,  trois 
automobiles  dont  celle  de  l'ambassadeur  américain.  Avant  la  fin  de  l'occupation,  il  y  avait 
plus  de  2000  automobiles  en  circulation  en  Haiti.  Le  trafic  des  camions  de  transport  «  poids 
lourds  »  pour  les  activités  commerciales  interurbaines  commença  et  s'intensifia  de  même 
que  les  autobus  pour  passagers.  En  1915,  il  y  avait  3  phares  en  fonctionnement,  en  1934,  le 
nombre  s'étendit  à  15.  Le  téléphone  fut  modernisé  au  point  que  Panache  s'enorgueillissait 
de  pouvoir  utiliser  en  Haiti  le  téléphone  automatique  «  alors  qu'à  Paris  même,  le  client  était 
obligé  de  demander  au  poste  central  le  numéro  de  l'abonné  avec  lequel  il  désirait 
s'entretenir».  En  1929,  1.650  kilomètres  de  lignes  téléphoniques  connectaient  26  postes 
permettant  d'assurer  27.574  appels  locaux  à  Port-au-Prince  en  un  jour-échantillon  de  cette 
année-là.  En  outre,  210  ponts  furent  portés  au  crédit  du  service  des  travaux  publics  ainsi  que 
l'inauguration  d'un  trafic  aérien  entre  Port-au-Prince,  Gonaïves,  Les  Cayes,  Jacmel,  Cap- 
Haitien,  Port-de-Paix,  Hinche,  Jérémie,  Saint  Marc.  En  plus  des  grands  travaux  du  wharf  de 
Port-au-Prince,  les  aménagements  portuaires  furent  témoins  de  la  modernisation  des  quais 
et  des  sites  du  haut  commerce  au  Cap,  aux  Gonaïves,  à  Saint  Marc,  à  Jérémie  et  aux 
Cayes.  Dans  le  domaine  des  constructions  de  bâtiments  publics  ou  d'utilité  publique,  le 
carnet  de  réalisations  de  l'ingénieur  en  chef  listait  :  16  casernes  et  61  avant-postes  pour  la 
Gard  d'Haïti,  3  hôpitaux  et  50  dispensaires  ruraux,  7  douanes,  1  école  d'agriculture  et  69 
fermes-écoles  rurale,  10  écoles  industrielles,  2  écoles  nationales  et  11  écoles  religieuses, 
l'Hôtel  de  Valle  de  Port-au-Prince,  1  palais  de  justice,  Dans  le  domaine  des  travaux 
d'irrigation  surtout  dans  la  Vallée  de  l'Artibonite,  on  enregistrait  une  centaine  de  kilomètres 
de  nouveaux  canaux. 

L'agriculture  haïtienne  devant  le  test  Cent  ans  d'exploitation  rurale  traditionnelle 

de  la  modernisation-américanisation  avaient  pratiquement  épuisé  les  possibilités 

de  renouvellement  des  ressources 
agricoles  du  pays  La  stagnation  avait  fait  place  à  la  détérioration  graduelle  du  potentiel 
économique  d'un  pays  engoncé  dans  l'archaïsme  et  dont  on  continuait  à  dire  qu'il  avait  une 
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vocation  essentiellement  agricole.  A  Y  occasion  du  premier  centenaire  de  notre 
indépendance,  on  se  demandait  :  «  Quo  vadis  Haiti  ».  «  Haiti  vivra-t-elle  ?  »  .La 
modernisation  était  devenue  impérieuse  a  force  d'être  inopérante.  Il  incombait  à  l'occupant 
de  faire  ce  que  l'haïtien  avait  échoué  à  faire.  Il  le  fit  à  moitié,  faute  de  volonté  politique  et 
faute  d'y  mettre  les  moyens  adéquats.  Le  traité  d'occupation  ne  lui  avait  pas  posé  clairement 
cette  obligation  sauf  une  délégation  de  pouvoirs  si  largement  stipulée  qu'elle  ne 
correspondait  à  presque  rien  de  précis  sauf  de  nager  dans  l'ambigùité ,  comme  le 
reconnaissait  Ludwell  Montaque  «  un  système  qui  n'avait  ni  les  vertus  d'un  traité  dont  le 
régime  était  fondé  sur  l'accord  véritable  des  parties,  ni  celles  d'une  administration  militaire 
nettement  «  clear-cut  »  comme  en  République  Dominicaine,  mais  avait  les  mauvaises 
caractéristiques  des  deux  ».  Il  en  résulta  un  conflit  de  compétence  qui  paralysa  les  efforts 
dans  le  domaine  de  l'agriculture  pendant  toute  l'administration  de  Dartiguenave,  par  ailleurs 
absorbée  par  la  lutte  contre  la  résistance  rurale  caco  jusqu'en  1920.  C'est  à  partir  de  1922 
que  devait  vraiment  commencer  le  nouveau  cours  destiné  à  inaugurer  la  modernisation 
agricole  du  pays,  à  l'américaine,  comme  on  le  verra  plus  loin,  à  la  période  Borno-Russel 
1922-1929. 

B.-  Le  septennat  de  l'administration  de  Louis  Borno  (1922-1929) 

On  a  essayé  de  faire  accroire  que,  loin  d'être  un  «  puppet  président  »  dans  ses 
relations  avec  l'américain,  Borno  en  fit  à  sa  tête,  si  bien  qu'il  y  eut  à  fonctionner  une  «  double 
dictature  de  consensus  ».  A  l'opposé,  il  y  a  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  aller  jusqu'à  affirmer, 
avec  Suzv  Castor,  que  Borno  fut  «  un  laquais  inconditionnel  ».La  vérité  amène  à  dire  que  le 
réaliste  Borno  était  bien  imbu  de  sa  situation  subalterne,  et  avait  admis  dans  son  for  intérieur, 
en  dépit  de  quelques  sautes  d'humeur,  que  le  régime  ne  pouvait  exister  et  compter  qu'avec 
une  attitude  et  une  politique  soumises,  c'est  à  dire  de  «  collaboration  franche  et  loyale  »  vis- 
à-vis  du  Haut  Commissaire.  Celui-ci,  dans  un  rapport  au  Département  d'Etat  du  19 
décembre  1929,  souvent  cité,  reconnaît,  du  haut  de  sa  position  supérieure  de  pouvoir  de 
décision  :  «  Je  n'ai  jamais,  au  grand  jamais,  pris  de  décision  quelconque  sans  consultation 
préalablement  concertée  avec  le  président  ». 

«  l'occupation  se  déroule  dans  toute  sa  beauté  »  C'est  à  partir  de  1 922  que 

du  «  principat  »  de  Russel  aux  emprunts  de  1922  «  l'ère  Russel  »  a  été  dotée 

de      ses  pouvoirs 

contractuels  institutionnalisés,  coordonnés  et  rôdés  au  niveau  des  appareils  d'état.  Le 
brigadier-général,  fort  de  l'autorité  et  de  l'expérience  acquises  à  la  tête  des  forces 
d'occupation,  fut  intronisé  Haut-commissaire  en  Haiti  avec  les  pleins  pouvoirs  sur  toute 
l'administration  américaine  en  Haiti  et  préséance  sur  toute  autorité  ou  institution  haïtienne  de 
haut  rang  y  compris  le  président.  Un  aveu  de  Borno,  juste  à  la  fin  de  son  mandat,  est 
péremptoire  :  «  La  force  publique  toute  entière  étant  aux  mains  de  l'occupation  américaine, 
écrit-il  à  Russel  le  30  avril  1930,  mon  gouvernement,  dénué  de  tout  moyen  d'action,  se  voit 
obligé  de  vous  déclarer  formellement  qu'il  décline  toute  responsabilité  en  ce  qui  est  des 
graves  dangers  de  la  situation  actuelle».  Le  «duumvirat»  apparent  continuait  d'être  le 
proconsulat  réel  de  John  Russel  avec  en  plus,  le  nouveau  titre  qui  l'accréditait  pour  être  le 
«  prinœps  »  de  la  «  res  publica  »  dans  l'application  de  la  «  pax  amehcana  »  en  Haiti.  Le 
système  Dartiguenave  avait  préparé  le  terrain,  Borno  le  rendit  opérationnel  dans  le  sillage  de 
l'occupant  On  a  vu  fonctionner  les  services  financiers  avec  les  résultats  de  leur  oeuvre,  les 
services  de  santé  publique  et  les  résultats  de  leur  œuvre,  les  services  de  travaux  publics  et 
le  résultats  de  leur  œuvre  de  1915  à  1922.  De  1922  à  1929,  ils  allaient  continuer  à  œuvrer 
avec  plus  d'expérience  mais  moins  d'acceptation.  Deux  nouveaux  services  vinrent  s'ajouter 
à  la  liste  après  1922,  dans  le  domaine  de  l'agriculture  et  celui  de  l'éducation,  avec  une 
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gestion  américaine  constructive  mais  des  plus  controversées  (critique  d'insuffisance,  critique 
d'esprit,  critique  d'orientation,  critique  de  méthode.et  critique  d'inadéquation). 

Par  contre,  les  emprunts  de  1922,  pour  l'adoption  desquels  le  général  Russel  avait 
fait  pression  sur  Dartiguenave  avec  tant  d'insistance  vaine  et  qui  avaient  empêché  la 
réélection  du  signataire  du  traité  d'occupation  en  1922  en  faveur  de  Borno,  furent  vite 
acceptés  par  ce  dernier  sous  le  signe  de  l'inauguration  de  «  la  collaboration  franche  et 
loyale  ».  Les  trois  emprunts  «  Borno  »  (séries  A,  B,  C)  dont  le  produit  du  premier  et  de  loin  le 
plus  important  s'éleva  à  21  millions  de  dollars  environ,  servirent  pour  l'essentiel,  à  payer  les 
dettes  héritées  de  la  gestion  financière  obérante  des  gouvernements  précédents  y  compris 
les  «  affaires  sales  »  du  contrat  MacDonald  des  compagnies  de  chemin  de  fer.  Il  restait  en 
tout  et  pour  tout  pour  le  développement  économique  du  pays  une  valeur  de  2,5  millions  de 
dollars.  Ces  emprunts  furent  généralement  fort  critiqués,  et  l'opinion  en  voulait  au  président 
d'y  avoir  souscrit  dans  de  telles  conditions.  Suzv  Castor  y  vit  un  moment  de  la  politique  de 
«  pillage  financier  »  du  pays  par  l'action  conjointe  des  officiels  américains  du  Traité  et  des 
intérêts  étrangers  qu'ils  servaient,  et  des  «  collaborateurs  »  haïtiens  homologues  et 
intéressés.  Une  appréciation  de  l'emprunt  de  1922,  entre  beaucoup  d'entr'autres,  nous  est 
venue  du  successeur  du  «  collabo  »  Borno.  le  président  «  nationaliste  »  Vincent,  au  premier 
tome  de  son  ouvrage  «  En  posant  les  jalons  ».  :  «  Il  est  indéniable  que  l'emprunt  de  1922  a 
permis  de  réaliser  un  assainissement  réel  de  notre  situation  financière  et  d'instaurer  l'ordre 
et  la  régularité  dans  l'administration  du  Trésor  Public.  Par  contre,  il  n'a  pas  servi,  comme  on 
pourrait  l'espérer,  au  développement  économique  de  ce  pays.  Aucun  projet  de  caractère 
productif  ne  put  être  entrepris,  faute  de  fonds  disponibles.  Et  voilà  encore  notre  pauvre  petit 
Etat  condamné,  comme  devant,  à  se  serrer  de  plus  en  plus  la  boucle,  à  se  saigner,  sans 
trêve  ni  merci,  afin  de  tirer  de  son  fonds  propre,  de  quoi  assurer  coûte  que  coûte  le  service 
régulier  de  sa  dette  ». 

Le  proconsulat  de  Russel  est  officiellement  entériné  le  10  mars  1922,  date  du  retour 
du  nouveau  «  Haut-commissaire  »  en  Haiti,  accueilli  d'après  le  cérémonial  officiel  établi.  Il 
ne  manquait  que  le  Te  Deum.  La  collaboration  «  franche  et  loyale  »  allait  avoir  du  temps 
pour  s'épanouir  «  dans  toute  sa  splendeur  »  sous  le  ciel  d'azur  d'Haiti,  «  hommes  à  plat 
ventre,  femmes  sur  le  dos  »  selon  un  mot  cynique  et  d'ailleurs  injuste  du  futur  président 
Stenio  Vincent,  au  langage  volontiers  truculent,  au  sujet  des  élites  du  pays  en  relation  avec 
les  tenants  du  pouvoir  haïtien  «  collabo  »  installés  dans  les  nouveaux  locaux  du  nouveau  et 
somptueux  et  imposant,  voire  majestueux  Palais  national,  notre  «  Maison  Blanche  ». 

le  «  Service  technique  de  l'agriculture  »  En  matière  de  développement  agricole 

et  l'effort  de  développement  agricole  le  véritable  coup  d'envoi  a  été  la  loi  de 

1922  créant  le  Service  Technique 
de  l'Agriculture,  consolidé  par  la  nouvelle  loi  organique  du  Département  de  l'Agriculture  en 
1924  sous  l'autorité  d'un  ingénieur  agricole  en  chef  arrivé  au  pays  en  1923.  L'un  des 
premiers  soucis  de  l 'occupant  était  l'abolition  de  l'interdit  constitutionnel  de  la  propriété 
terrienne  en  Haiti  aux  étrangers,  prohibition  aussi  ancienne  que  l'indépendance  elle-même 
du  pays  dont  le  nationalisme  haïtien  avait  fait  «  le  boulevard  ».  La  constitution  de  1918  mit  fin 
à  cette  interdiction  vieille  donc  de  114  ans  en  vue  de  permettre  et  favoriser  les 
investissements  étrangers  en  Haiti.  On  verra  ce  qu'il  en  est  résulté.  Une  loi  fondatrice  a 
organisé  les  fermes-écoles  pour  aider  à  la  modernisation  et  à  l'extension  agricole  dans  le 
pays.  Soixante-neuf  de  ces  fermes-écoles  furent  crées  entre  1924  et  1929  avec  un  effectif 
de  7.500  élèves.  Mr  Freeman.  Directeur  du  Service  Technique  d'Agriculture,  fit  porter  à  son 
actif  la  création  d'une  Ecole  Centrale  d'Agriculture  à  Damiens,  et  de  cinq  stations 
expérimentales  (à  Damiens  pour  l'élevage,  le  coton  et  les  fruits  ;  à  Hate  Latham  pour  le  sisal 
et  le  coton  ;  à  Fonds-des-Nègres  pour  le  café,  le  cacao  et  l'apiculture  ;  à  Hinche  pour 
l'élevage  ;  et  à  Poste  Chabert  pour  l'arboriculture  et  l'apiculture)  (François  Blancpain).  Un 
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effort  de  diversification  de  nos  produits  d'exportation  pour  nous  amortir  de  la  mono- 
exportation du  café  fit  réapparaitre  le  sucre  mais  ne  put  faire  revivre  les  bases  d'une 
production  cotonnière  ou  cacaoyère,  seul  le  sisal  allait  prendre  une  extension  vers  une 
économie  de  plantation.  Cependant  les  chiffres  de  production  de  nos  principaux  produits 
d'exportation  connurent  une  certaine  hausse  bien  que  restée  modeste.  Le  tableau  pour  la 
période  1915-1930  en  milliers  de  tonnes  se  décompose  comme  suit  pour  le  café,  le  coton,  le 
cacao,  le  sucre  et  le  sisal  : 


Café 

Coton 

Cacao 

Sucre 

Sisal 

1915-1920 

29,3 

2,4 

2,4 

4,2 

1920-1925 

29,4 

3,3 

1,6 

6,2 

1925-1930 

33,6 

4,8 

2,0 

7,5 

0,87 

la  question  des  investissements  étrangers  Le  problème  central  d'avant 

l'occupation  ne  trouva 

cependant  pas  de  solution  :  l'impulsion  pour  la  modernisation  devait-elle  venir  du  dedans  ou 
du  dehors  ou  d'une  combinaison  du  dehors  et  du  dedans  ?  L'intervention  militaire  et 
l'occupation  américaine  ont  posé  le  problème  dans  un  sens  négatif  ou  inhibitif  pour 
l'impulsion  du  dedans,  mais  ne  le  résolut  point  dans  le  sens  positif  favorable  aux  initiatives 
du  dehors.  On  attendait  des  investissements  étrangers  qu'ils  «  rendent  moins  restreint  le 
marché  du  travail,  plus  rapide  le  pouls  économique,  plus  active  la  circulation  des  gens  et 
des  marchandises,  plus  justes  les  structures  sociales,  plus  stable  la  vie  politique,  et  plus 
rassurantes  les  perspectives  d'avenir  »  (LF.  Manigat).  L'occupation  ne  contemplait  pas  une 
telle  vision,  sauf  que,  pour  la  seconde  fois  dans  son  histoire,  Haiti  n'était  ni  une  colonie  ni  un 
état  indépendant,  et  de  ce  fait,  elle  n'était  pas  perçue  comme  ayant  les  obligations  de  l'une  ni 
les  responsabilités  de  l'autre.  Cette  indécision  se  refléta  dans  la  politique  d'investissements 
américains  dans  le  pays.  Le  montant  des  investissements  américains  dans  l'agriculture 
haïtienne  évolua  de  7  millions  de  dollars  en  1919  à  8  en  1924  et  à  8,7  en  1929.  C'est 
dérisoire.  Et  pourtant  l'occupant  avait  pris  soin  de  lever  l'obstacle  institutionnel  qui  interdisait 
la  propriété  terrienne  aux  étrangers  depuis  le  début  de  la  période  nationale.  On  s'attendait  à 
un  rush  sur  la  terre.  On  n'a  eu  que  quelques  plantations  modernes  (la  plus  grande  étant  la 
Hasco  par  exemple)  à  s'implanter  sur  15.000  à  20.000  hectares  tout  au  plus  (on  a  des 
chiffres  plus  conservateurs  que  ceux  cités  par  Suzv  Castor  qui  est  la  plus  généreuse  des 
sources  comparées  »,  c'est  à  dire  sans  comparaison  avec  les  pays  voisins  comme  Cuba  ou 
même  la  République  Dominicaine.  On  a  préféré  l'exportation  de  la  main-d'œuvre  haitienne 
qu'importer  le  capital  venu  de  l'extérieur.  On  a  peut-être  mis  le  doigt  sur  une  des 
explications  majeures  de  cette  inappétence  en  observant  que  «  le  capital  américain  ne 
trouva  pas  en  Haiti  les  bases  structurelles  indispensables  pour  que  les  plantations  de  type 
capitaliste  prospèrent,  et  satisfassent,  avec  des  dividendes  élevés,  la  recherche  du  plus 
grands  profit.  A  Cuba  et  en  Amérique  Centrale,  l'existence  d'immenses  propriétés  put,  au 
moment  de  l'apport  du  capital  et  de  la  technique,  donner  lieu  facilement  aux  plantations 
capitalistes.  En  Haiti,  la  prédominance  de  la  petite  exploitation  agricole  et  d'autres 
caractéristiques  de  la  structure  agraire  constituaient  un  obstacle  au  développement  de  ce 
système  »  (G.  Pierre-Charles). 

le  domaine  contesté  de  l'éducation  et  de  la  culture  Un  cas  typique  va  être 

fourni  dans  le  domaine 

de  l'éducation  et  de  la  culture.  L'occupant  ne  s'était  pas  attribué  de  responsabilité  particulière 
dans  ce  domaine  sur  la  list^  courte  des  «  services  »  du  traité  d'Occupation.  Il  accordait  la 
priorité  à  la  santé  (soins  primaires),  aux  travaux  publics  (routes  de  pénétration)  et  à 
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l'agriculture  (exportation  et  alimentation  de  base)  pour  attacher  le  char  de  la  paysannerie  au 
«  mouvement  »  de  la  modernisation  par  rapport  à  l'élite  sociale  conservatrice  du  statu  quo, 
selon  la  stratégie  sociale  du  Haut-commissariat.  La  corvée  des  trois  premières  années  et  la 
stagnation  dans  la  pauvreté  persistante  de  la  vie  quotidienne  des  travailleurs  de  la  plèbe  ont 
rendu  inopérants  les  espoirs  paternalistes  des  stratèges  du  «  social  change  »  qui  d'ailleurs 
ne  misaient  pas  trop  sur  le  Ql  de  la  masse  haïtienne,  laquelle  se  voyait  attribuer  la  mentalité 
d'un  enfant  de  sept  ans  (Butler  dixit). 

La  résistance  à  l'américanisation  se  fit  principalement  dans  la  bataille  pour  l'école, 
dans  la  bataille  pour  la  langue,  dans  la  bataille  pour  la  religion,  dans  la  bataille  des 
mentalités.  Au  niveau  des  élites,  ces  batailles  prirent  une  importance  vitale  car,  instruites  et 
aisées,  humanistes  de  civilisation  latine,  métisses  de  sang-mêlés,  elles  étaient  francophones, 
francophiles  et  catholiques,  c'est  à  dire  «  haïtiennes  ».  Les  occupants  américains 
représentaient  la  culture  anglosaxonne  à  base  de  pragmatisme  technicien,  la  langue 
anglaise,  le  protestantisme  et  le  préjugé  de  race,  bref  WASP  (white,  anglosaxon,  protestant) 
Léon  Laleau  dans  «  Le  Choc  »  exprimait  bien  cette  position  dans  la  bouche  d'un  de  ses 
personnages  :  «  Vous  ne  serez  plus  qu'une  manière  de  petite  colonie  américaine  qui,  dans 
quelque  temps,  se  souviendra  à  peine  d'avoir  eu  une  âme  française.  Vous  perdrez  peu  à 
peu  cette  âme,  en  acquérant  la  langue  du  voisin  qu'il  ne  vous  imposera  pas  -  il  n'est  pas  si 
bête  -  mais  que  les  nécessités  de  vivre  vous  contraindront  à  apprendre.  Et  une  langue,  ce 
n'est  pas  que  des  mots... C'est  toute  une  âme  dans  des  mots».  A  l'avènement  de 
l'indépendance,  l'haïtien  de  l'élite  s'était  approprié  la  langue  du  colonisateur  en  arguant  d'un 
bon  mot  :  c'était  son  «  butin  de  guerre  »  (Jean  Fouchard).  Les  masses  paysannes  elles 
aussi,  à  des  titres  différents,  partageaient  l'irrédentisme  allergique  à  l'occupant  étranger,  par 
leur  ethno-nationalisme,  leur  fermeture  en  défense  de  leur  autonomie  agraire,  leur  langue 
créole  alors  orientée  vers  le  français  de  son  vocabulaire  d'origine,  leur  religion  vodou  en 
syncrétisme  dissonant  avec  le  catholicisme  officiel.  La  donne,  pour  l'occupant  confronté  à 
ces  «  anomalies  »,  était  un  défi  d'intégration  assimilatrice  entre  les  trois  composantes  de  la 
trilogie  :  les  américains,  les  élites  haïtiennes  acculturées  à  la  française  et  les  masses 
paysannes  aux  africanismes  vivaces.  L'origine  sudiste  de  maints  officiels  de  l'occupation 
renforçait  la  distance  sociale  jusqu'à  ériger  un  mur  d'incompréhension  générateur  d'un 
apartheid  trop  affiché  pour  ne  pas  être  ressenti. 

La  question  culturelle  a  porté  des  protagonistes  de  poids,  personnel  ou  institutionnel, 
à  prendre  parti  contre  l'influence  hégémonique  américaine  plus  envahissante  à  partir  de 
l'occupation.  L'insistance  américaine,  sous  Bomo,  à  donner  le  feu  vert  pour  assurer  le 
contrôle  de  l'éducation  à  l'occupant,  s'est  heurtée  à  un  refus  du  président  lui-même  Une 
véritable  passe  d'armes  eut  lieu  à  ce  sujet  entre  le  Haut-commissaire  et  le  président  en 
1928-1929.  Le  Haut  Commissaire  ayant  défini  pour  le  président  ses  vues  sur  l'orientation 
d'un  enseignement  moderne  en  Haiti,  s'était  permis  de  rendre  la  formation  classique 
traditionnelle  de  l'instruction  publique  haïtienne  responsable  de  tous  les  maux  du  pays.  «  Il 
n'est  pas  nécessaire  pour  moi,  écrivait-il  à  Borno.  de  mettre  en  relief  à  votre  intention  le  fait 
qu'un  bonne  part  des  souffrances  et  du  retard  de  ce  pays  y  compris  le  chaos  politique  et 
financier,  a  été  due  au  fait  qu'on  ne  faisait  exclusivement  que  l'enseignement  classique  ».  La 
réponse  donnée  par  l'arrêté  présidentiel  du  15  juin  1929  sur  un  nouveau  plan  d'études  de 
l'enseignement  secondaire  est  sans  équivoque  :  «  L'enseignement  classique  traditionnel  à 
base  gréco-latine  reste  l'armature  principale  de  la  culture  secondaire  ».  C'était  le  rempart  à 
maintenir  contre  l'américanisation  des  esprits.  Ce  qu'on  a  appelé  «  la  bataille  pour  l'école  » 
avait  fini  par  être  symbolisé  par  deux  principaux  antagonistes  dans  l'opinion  :  D'un  côté 
Dantès  Bellegarde.  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  Publique  dès  1918,  défenseur 
passionné  de  l'enseignement  classique  hérité  de  la  France  dont  Haiti  était  «  une  province 
culturelle  »  et  Bellegarde.  en  défendant  la  cause  des  «  litterae  humaniores  »,  correspondait 
au  profil  socio-culturel  rêvé  par  les  élites  du  savoir  et  de  l'avoir.  Et  de  l'autre  côté  le  Dr 
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Freeman,  directeur  du  Service  Technique,  champion  de  l'enseignement  technique  et 
professionnel,  et  de  l'émergence  des  classes  moyennes  qui  devait  en  résulter.  La  volonté  de 
prise  en  charge  par  l'américain  de  la  cause  de  l'implication  des  masses  paysannes  dans 
l'enseignement  agricole  et  technique  à  développer  prioritairement  pour  mettre  en  cause  la 
structure  socio-économique  archaïque  de  la  base  travailleuse  et  souffrante,  donnait  une 
orientation  novatrice  salutaire  d'association  de  la  modernisation  technique  à  l'émancipation 
sociale  -  l'idée  du  développement  d'une  classe  moyenne  d'origine  rurale  -  mais  cette 
volonté  n'était  pas  mobilisatrice  dans  les  circonstances  du  moment  parce  qu'elle  a  été 
perçue  comme  secondaire  à  cause  de  la  qualité  des  acteurs  sociaux  dans  le  camp  adverse, 
et  à  cause  des  objectifs  politiques  indépendantistes  prédominants.  Les  masses  paysannes 
n'ont  pas  pu  en  faire  un  cheval  de  bataille  parce  que  c'était  le  blanc  l'instigateur,  que  cela  se 
faisait  après  la  mort  inoubliée  de  Chariemagne  Péralte,  et  qu'elles  y  voyaient  un  arrière-plan 
de  remembrement  vers  la  grande  propriété  préjudiciable  à  la  défense  du  statu  quo  agraire  du 
régime  de  la  petite  propriété.  Il  ne  restait  au  système  Freeman  comme  réaction  d'un 
paternalisme  de  stratégie  sociale  typiquement  américaine  face  à  la  résistance  obstinée  des 
officiels  haïtiens,  qu'à  favoriser  les  écoles  techniques,  agricoles  et  industrielles,  qui 
relevaient  des  services  du  Traité,  par  rapport  aux  écoles  publiques  d'enseignement 
classique  relevant  directement  du  Département  de  l'instruction  publique.  Derrière  ce  conflit 
politico-culturel,  il  y  avait  cependant  un  problème  réel  de  la  réorientation  de  l'éducation  des 
masses  populaires  en  Haiti,  et  la  solution  élitiste  latine  traditionnelle  pour  motifs  nationalistes, 
quelque  louable  qu'elle  parut  sur  le  moment,  n'allait  pas  rester  le  dernier  mot,  surtout  après 
le  départ  des  marines  dont  la  présence  obscurcissait  et  faussait  le  vrai  débat  de  fond. 
Cependant,  de  là  à  douter  de  la  solidarité  des  paysans  avec  le  mouvement  nationaliste 
urbain  bourgeois  de  1929-1930  par  déficit  d'identification,  on  peut  le  conjecturer  comme  le 
suggère  Kethlv  Millet  («  Les  paysans  haïtiens  et  l'occupation  américaine  1915-1930  »)  qui 
n'y  voit  pas  poser  au  premier  plan  le  problème  des  luttes  agraires  traditionnelles  pour  la 
possession  du  sol,  mais  le  contexte  global  d'un  nationalisme  haïtien  triomphant  en  1929- 
1930  me  semble  difficile  à  occulter.  C'est  la  note  dominante  de  la  conjoncture. 

L'église  catholique  et  l'occupation  Dès  le  début  de  l'occupation  jusqu'au  départ 

de  Borno.  la  hiérarchie  catholique 
constituée  d'évêques  et  de  religieux  venus  de  France,  s'inquiétait  de  l'avenir  de  l'église  sous 
un  régime  de  main-mise  américaine.  Sous  Borno  comme  sous  Dartiguenave,  chaque  fois 
qu'il  semblait  devoir  y  avoir  péril  en  la  demeure,  l'église  catholique  d'Haiti  venait  à  la 
rescousse  pour  appuyer  la  résistance  des  élites  francophiles  à  l'anglosaxonnisation  et  à  la 
«  protestantisation  »  du  pays.  Mais  déjà  en  1915,  l'ambassade  de  France  à  Washington 
avait  su  obtenir  du  Département  d'Etat  américain  pour  le  Quai  d'Orsay  les  assurances  que  la 
religion  et  la  langue  dominantes  des  haïtiens  resteraient  la  chasse  gardée  du  clergé 
catholique  d'Haiti,  un  des  principaux  points  d'appui  et  relais  de  l'influence  française  en  Haiti.. 
Aussi,  si  l'archevêché  et  l'épiscopat  haïtien  en  général,  avaient  bien  accueilli  l'occupant 
comme  le  sauveur  du  naufrage  collectif  et  s'étaient  rangés  ostensiblement  du  côté  de  la 
«  collaboration  »  avec  les  américains,  frères  de  race  et  restaurateurs  de  la  paix  publique,  le 
départ  des  yankees  était  ouvertement  souhaité  vers  1929,  et  la  hiérarchie  catholique  prit 
alors  parti  en  faveur  des  thèse  des  nationalistes  haïtiens  pour  la  désoccupation.  Mgr  Conan, 
archevêque  de  Port-au-Prince,  témoigna  devant  la  Commission  Forbes  en  faveur  du  retrait 
des  marines  :  «  ministre  d'une  Eglise  qui  considère  l'occupation  d'un  pays  libre  par  une 
autre  nation  comme  un  événement  anormal  et  douloureux  auquel  on  doit  travailler  à  mettre 
fin  le  plus  tôt  possible,  sachant  au  surplus,  combien  ce  cher  peuple  souffre  en  sa  dignité 
nationale  d'être  tenu  en  tutelle,  de  tout  cœur  nous  faisons  nôtres  ses  souffrances,  ses 
plaintes,  et  ses  espérances  »  (cité  par  Georges  Corvington).  Jamais  revirement  de  position 
n'avait  été  exprimé  en  termes  plus  nets  par  une  des  forces  politiques  majeures  du  système 
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traditionnel  haïtien.  Mgr  Le  Gouaze,  nouvel  archevêque  de  Port-au-Prince,  devint  le  symbole 
de  cette  nouvelle  politique  soucieuse  d'harmoniser  les  rapports  entre  le  clergé  et  le  pouvoir 
haïtien,  pour  renforcer  l'influence  et  le  pouvoir  de  l'Eglise.. 

les  raisons  dans  l'esprit  public  d'une  demande  en  divorce  Un  tel  revirement  était 

symptomatique  car  le 

pays  était  devenu  désenchanté  du  mariage  de  raison  et  d'intérêt  avec  la  gent  protectrice 
bottée  et  casquée  de  Caperton  et  de  Russel.  et  demandait  maintenant  ouvertement  «  le 
divorce  ».  En  1915,  un  homme  comme  Charles  Moravia,  écrivait  «  Je  dis  que  le  patriotisme  à 
l'heure  actuelle  doit  être  plutôt  la  haine  des  cacos  que  celle  des  américains  ».  Charles 
Moravia  sera  sous  Borno  «  un  nationaliste  intégral  »,  mieux  :  «  un  nationaliste  outrancier». 
Roger  Gaillard  rappelait  le  mot  d'ordre  de  l'élite  sociale  au  début  de  l'occupation  :  «  Plutôt  les 
marines  que  les  masses».  En  1929-1930  ce  fut  au  nom  des  masses  qu'on  réclamait  le 
retrait  des  Marines.  Berthomieux  Panache,  à  qui  on  doit  un  livre-témoignage  sur 
Dartiguenave  et  les  Américains,  rapporte  que  déjà  en  1921,  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Relations  Extérieures  Justin  Barau,  dans  un  toast  au  Champagne  à  l'adresse  du  Sénateur 
McCormick  en  visite  à  Port-au-Prince,  avait  osé  dire  :  «  La  République  d'Haiti  se  trouve  dans 
ses  rapports  avec  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  exactement  dans  la  situation  d'une 
femme  qui  reconnaît  qu'elle  a  fait  un  mauvais  mariage,  et  qui  aspire  au  divorce  ».  Déjà  en 
1921,  dans  la  bouche  d'un  officiel  haïtien  à  l'adresse  d'un  officiel  américain,  «Aspirer  au 
divorce  »  ! 

Le  sentiment  général,  déjà  «  choqué  »  par  l'écrasement  du  cacoisme  dans  des 
conditions  que  Washington  lui-même  avait  qualifiées  de  «  discriminate  killings  »,  se  sentait 
déçu  de  constater  que,  malgré  les  promesses  du  blanc,  non  seulement  la  prospérité  n'était 
pas  au  rendez-vous,  mais  que  même  les  petits  et  moyens  propriétaires  guildiviers 
fabricateurs  du  «  tafia  »  local  (le  clairin  ou  rhum  populaire)  de  grande  consommation  rurale, 
partageaient  la  dureté  des  temps  qui  sévissait  pour  tout  le  monde,  sauf  pour  une  minorité  de 
«  happy  few  ».  Un  homme  comme  le  Dr.  Emmanuel  Thézan  écrivait  en  septembre 
1929  :  «  Une  misère  noire,  atroce,  sévit  partout  et  forme  un  saisissant  contraste  avec  le  luxe 
insolent  d'une  petite  poignée  d'aventuriers  et  de  malfaiteurs  publics  qui.... vendent  chaque 
jour  un  lambeau  de  leur  patrie  pour  un  peu  d'argent  ».  L'opinion  nationale  éclairée  jugeait 
pesant  le  climat  de  privation  de  la  libre  parole  contrairement  au  droit  d'expression  que 
l'occupant  était  censé  garantir  -  mais  ceci  n'était  pas  inclus  spécifiquement  dans  le  contrat  -. 
Citant  le  journal  La  Poste,  Marc  Blancpain  notait  que  de  1922  à  1925,  le  régime  de  Borno  fit 
emprisonner  24  journalistes  parmi  lesquels  des  têtes  comme  Charles  Moravia,  Ernest 
Chauvet,  Suirard  Villard,  Frédéric  Duvigneaud,  Louis-Edgard  Pouget,  Elie  Guérin,  Georges 
Petit  et,  bien  sûr  Joseph  Jolibois  qui  écrit  à  un  correspondant  le  14  novembre  1925  «  du  27 
mai  1921  à  aujourd'hui,  j'ai  été  arrêté  14  fois,  ai  été  mis  en  prison  9  fois  et  y  ai  passé  25 
mois  et  5  jours  consécutifs  ». 

En  outre,  la  fierté  haïtienne  de  nègre  vertical  ,  déjà  meurtrie  par  la  présence  des 
forces  étrangères  sur  le  territoire  national,  était  humiliée  par  le  racisme  ambiant  qui 
s'exprimait  partout,  y  compris  à  l'église  devenue  lieu  de  discrimination  raciale,  et  qui  faisait 
afficher  sur  les  murs  des  édifices  publics  y  compris  les  clôtures  du  Palais  National,,  selon 
une  tradition  tolérée  mais  déplacée  en  ces  endroits,  des  inscriptions  personnelles,  y  compris 
du  genre  de  celle-ci,  d'un  «  marine  »  à  la  veille  de  son  départ  du  pays  en  fin  de  mission  :  «  Il 
faut  avoir  le  cœur  bien  mal  situé  et  l'âme  bien  basse  pour  s'oublier  à  écrire  son  nom  sur  le 
mur  d'une  maison  habitée  par  des  nègres  ».(cité  par  B.  Panache).  On  a  avancé  qu'une 
partie  trop  importante  des  occupants  était  originaire  du  Sud  ségrégationniste  et  que  ceci 
expliquait  cela. 


l'échec  politique  des  «  collabos  » 


Mal  élu  en  1922,  mal  réélu  en  1926, 
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dans  la  conjoncture  de  1929-1930  mais  puissamment  financé  par 

l'industriel  britannique  Oswald  J. 
Brandt,  millionnaire  anglo-haïtien  d'origine  jamaïcaine,  Borno,  qui  avait  en  horreur 
l'opposition  de  «  l'Union  Patriotique  »,  qui  le  lui  rendait  bien,  incompris  de  ses  compatriotes 
qu'il  avait  mal  compris  lui-même  d'ailleurs,  et  qu'un  soupçon  persistant  d'inéligibilité 
constitutionnelle  due  à  la  nationalité  étrangère  de  son  père  éclaboussait  aux  allégations  de 
ses  adversaires  politiques,  considérait  cependant  la  possibilité  d'un  «  troisième  terme  »  à 
l'abri  de  la  «  collaboration  totale  »,  mais  l'opposition  ne  lui  en  laissa  pas  le  loisir,  l'occupant 
américain  non  plus  d'ailleurs..  Car  le  nationalisme  urbain  bourgeois  prit  l'initiative  de  créer 
une  situation  interne  de  protestation  et  de  contestation  qui  obligea  le  maître  étranger  à  une 
révision  de  sa  politique  haïtienne,  par  la  brèche  de  l'envoi  d'une  commission  d'enquête 
américaine  (la  commission  Forbes)  consécutive  aux  événements  de  la  grève  des  étudiants 
de  Damiens  et  des  tueries  paysannes  à  la  mitraillette  à  Marchaterre,  dans  la  région  des 
Cayes,  deux  événements  à  sensation  qui  allaient  donner  une  résonnance  de  «  son  du 
glas  »  pour  l'équipe  au  pouvoir,  surprise  par  la  déferlante  nationaliste  demanderesse  de  la 
désoccupation  et  de  l'haitianisation  substitutive. 

Aux  élections  de  1930,  les  «  patriotes  »  se  divisaient  en  nationalistes  modérés  et  en 
nationalistes  intégraux,  ces  derniers  exigeant  un  départ  américain  immédiat  et  total.  Marc 
Blancpain  a  cru  devoir  rappeler  la  note  coloriste,  à  cette  occasion,  que  cette  division 
recouvrait  aussi,  la  vieille  rivalité  socio-épidermique  traditionnelle,  mais  l'habileté  politique  de 
Vincent  et  son  nom  firent  pencher  la  balance  en  faveur  des  possibilités  de  l'union  nationaliste 
sur  sa  personne.  «  La  classe  mulâtre,  écrit-il,  prédominante  au  sein  du  «  Pro-treaty  party  », 
venait  de  comprendre  que  ses  attaques  incessantes  et  excessives  contre  Borno  risquaient 
de  lui  faire  perdre  le  pouvoir  au  profit  des  nationalistes  intégraux  qui  se  recrutaient  plus 
volontiers  au  sein  de  l'élite  noire  ».  Réflexe  salutaire  de  cohésion  défensive  de  l'ordre  social 
pour  le  maintien  de  la  ligne  conservatrice-colorée  qui  avait  repris  le  dessus  à  la  faveur  de 
l'occupation. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  concomitance  entre  la  crise  économique  mondiale  fortement 
ressentie  de  1929  à  1932  aux  Etats-Unis,  («  la  grande  dépression  »),  et  «  la  politique  du  bon 
voisin  »  inaugurée  dans  les  relations  des  Etats-Unis  et  l'Amérique  latine  vont  faire  une  réalité 
de  l'aspiration  manifeste  haitienne  à  «  divorcer  »,  réalité  qui  va  s'appeler  la  désoccupation 
anticipée  à  la  faveur  de  l'haitianisation  rapide  mais  progressive,  à  l'heure  de  «  la  seconde 
indépendance  ». 


Dantès  Bellegarde  remettant  ses  lettres  de  créances  au  Secrétaire-Général 

des  Nations  Unies 
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Louis  Borno  en  tenue  présidentielle  officielle 


Les  Casernes  Dessalines  (L'Armée) 


Mgr  Joseph  Le  Gouaze,  archevêque  de  Port-au-Prince  (l'Egllise) 


Les  marines  répriment  les  troubles  urbains  à  l'occasion  de  la  grève 
des  étudiants  de  Damiens  (1929) 


La  commission  Forbes  enquête  en  Haïti  en  1930 
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Vincent  et  la  gestion  problématique  de  «  la  seconde  indépendance  »: 
Un  nationaliste  face,  puis  par  rapport  à  l'occupation  militaire  de  son  pays  par 
l'étranger 

Aperçu  biographique  du  destin  de  Sténio  Vincent.  Un  profil  d'intellectuel  surdoué  habité  par 
le  réalisme  politicien  pour  gérer  «  sans  heurter  ?»,  la  domination  yankee  dont  l'effet  de 
subordination  était  ressenti  comme  tel  par  lui  dans  sa  froide  lucidité.  (Etude  préparée  pour  le 
tome  3  de  cet  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  et  publiée  alors  comme  monographie  No 
38). 


Sténio  Vincent  est  difficile  à  cerner  car  le  personnage,  pris  dans  un  demi-siècle 
partagé  entre  la  démocratie,  le  nationalisme  et  le  fascisme,  a  présenté  à  l'histoire  une 
succession  de  visages  qui  ont  été  sa  vérité  aux  phases  changeantes  de  son  évolution,  en 
une  sédimentation  historique  de  couches  accumulées  par  le  «  récitatif  des  conjonctures  »  qui 
ont  façonné  l'homme  structurel.  Il  a  dit  de  Dessalines,  dans  un  discours  mémorable,  que  le 
fondateur  était  «  un  bloc  »,  c'est  à  dire  qu'il  fallait  le  prendre  comme  un  monolithe.  Son  cas, 
à  lui,  est  précisément  le  contraire.  On  ne  lui  rend  pas  assez  justice  à  ne  retenir  que  le 
président  de  la  république  de  1930  à  1941,  encore  qu'il  ait  inauguré  son  mandat  auréole  des 
promesses  de  l'homme  de  la  «  seconde  indépendance  »  et  qu'il  l'ait  terminé,  déçu  contre  lui- 
même  tel  un  personnage  grec  de  tragédie  qui  ironisait  sur  la  comédie  humaine,  et  surtout 
désabusé  devant  les  critiques  acerbes  ou  tout  au  moins  peu  amènes  de  ses  dénigreurs,  en 
qui  il  avait  dénoncé  des  «  décrocheurs  de  lune  ».  Son  chef  de  cabinet  révélera  plus  tard  qu'à 
la  fin  de  sa  compagne  pour  la  présidence  de  la  République  pour  laquelle  il  avait  beaucoup 
travaillé  et  qu'il  savait  ses  fortes  de  chances  de  gagner,  il  se  demandait  encore  s'il  n'aurait 
pas  mieux  fait  de  laisser  gagner  Pradel  en  échange  de  quoi  il  se  serait  vu  garantir  le  poste 
de  Paris  pour  cinq  ans.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  le  passage  où  Audain  rapporte 
l'épisode  avec  ses  propres  commentaires  qui  jettent  un  autre  regard  sur  le  personnage.  «  Le 
comportement  politique  du  président  Vincent  pourrait  s'expliquer  par  son  enfance  solitaire  et 
son  manque  d'ambition.  En  effet,  le  17  novembre  1930,  le  veille  des  élections  présidentielles, 
il  propose  à  Pradel  un  compromis  si  ce  dernier  lui  garantit  le  poste  de  Paris  pour  cinq  ans.  Il 
se  serait  senti  plus  à  l'aise  à  Paris  qu'au  Palais  national.... Un  jour,  au  cours  d'une 
conversation,  je  lui  dis  :  «  M.  le  président,  jeune  vous  avez  connu  l'Europe  ;  vous  n'êtes  pas 
marié  ;  vous  avez  passé  l'âge  des  jouissances  sexuelles,  votre  rêve,  aujourd'hui,  doit 
consister  à  travailler  pour  la  gloire  d'Haiti.  Il  me  regarda  avec  douceur,  sourit,  et  me  dit  : 
«Mon  brave  Julio,  on  voit  que  vous  êtes  jeune...  «Pour  ma  part,  je  laisserai  le  peuple 
haïtien  comme  je  l'ai  trouvé  ».  Il  faut  peut-être  nuancer  son  ambition  réputée  effrénée  du 
pouvoir  au  vu  de  son  choix  postérieur  de  la  dictature  en  1935.  Il  y  a  eu  plusieurs  moments 
dans  la  trajectoire  du  personnage.  On  ne  lui  rend  pas  non  plus  assez  justice  en  l'intégrant 
purement  et  simplement  dans  une  tranche  d'histoire  qui  le  noie  dans  le  bain  d'ensemble 
indiscriminé  qu'on  a  appelé  le  régime  Vincent-Lescot  comme  la  «  révolution  de  1946»  l'a 
présenté.  Le  PSP  en  1946  l'a  voué  aux  gémonies  solidairement  avec  Lescot.  ce  qui  se 
comprend  en  termes  de  continuité  dictatoriale.  .  Les  noiriste  de  1946  l'ont  abîmé,  et  c'est 
dans  la  logique  des  choses,  en  termes  de  continuité  dominante  du  régime  mulâtriste,  bien 
que  Vincent  ait  été  plus  «  mélangeur  ».  Mais  Estimé  et  Magloire  ne  lui  ont  pas  trop  voulu  - 
c'est  un  euphémisme  -  et  François  Duvalier  lui  marquait  une  appréciation  ostentatoire.  Le 
Vincent  intégral  comprend,  en  amont,  toute  la  période  d'avant  sa  présidence  qui  a  peaufiné 
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l'animal  politique  au-delà  de  l'image  persistante  de  l'épicurien  cultivé  et  blasé  ,  présidence 
dans  laquelle  on  ne  doit  donc  pas  le  confiner  pour  le  comprendre,  et  il  doit  être  dissocié,  en 
aval,  de  la  présidence  postérieure  de  Lescot  son  successeur  auquel  il  a  été  trop  facile  de 
l'identifier  pour  la  postérité.  Et  puis,  à  juste  titre,  on  ne  lui  a  pas  pardonné  la  saisie  de  la 
dictature  en  1935  et  sa  gestion  du  massacre  des  haïtiens  en  République  Dominicaine  en 
1937.  L'opprobre  a  terni  son  profil  historique.  Il  n'est  pas  question  de  tenter  de  le  réhabiliter,  - 
l'apologétique  n'est  pas  une  science  auxiliaire  de  l'histoire  -  mais  de  chercher  sa  vérité 
d'homme  historiquement  situé  et  engagé  dans  la  problématique  relationnelle  entre  le 
coefficient  personnel  et  les  contraintes  collectives,  ou  pour  mieux  dire,  «  le  problème  des 
rapports  entre  l'initiative  individuelle  et  la  nécessité  sociale,  qui  est  le  problème  capital  de 
l'histoire  ». 

A.-  Les  années  de  formation  (1874-1895) 

enfance  gonaivienne  et  adolescence  port-au-princienne  Né  à  Port-au-Prince 

le  22  février  1874, 

il  est  d'une  famille  artibonitienne  aisée,  et  il  passe  son  enfance  aux  Gonaïves  au  domicile  de 
ses  parents,  le  père  Benjamin  Vincent.  «  bon  et  rigide  »  la  mère  née  Iramène  Bréa  «  simple 
et  douce  ».  Gosse,  il  est  curieux  de  tout  et  il  se  distingue  par  son  intelligence  précoce  dans 
sa  promotion  à  l'école  primaire  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  de  la  cité  de 
l'indépendance.  On  le  retrouve  à  1 1  ans  élève  du  collège  fondé  par  Thémistocle  Romain  aux 
Gonaïves,  «où  se  rencontraient  les  enfants  des  familles  les  plus  respectables  des 
Gonaïves». Un  épisode,  raconté  par  Me  Beaubriant  Beaubrun.  juge  de  paix  des  Gonaïves 
sous  le  gouvernement  de  Salomon,  fait  de  lui  un  «  écolier  modèle  »  «  Un  jour, 
rétablissement  reçut  la  visite  de  l'Inspecteur  des  Ecoles,  Cvrus  Dorval.  On  arriva  à  la  classe 
de  seconde  composée  entre  autres  élèves  de  Beauregard  Leroy.  Clément  Benoit.  Abélard 
Dalencour  et  d'un  tout  jeune  garçon  âgé  d'environ  11  ans,  qui  n'était  autre  que  Sténio 
Vincent. 

L'inspecteur  Cvrus  Dorval  le  questionne  sur  les  diverses  matières  du  programme. 
L'élève  répond  avec  bonheur  aux  questions  posées.  On  arrive  à  la  géographie,  et,  une  règle 
à  la  main,  le  jeune  garçon  désignait  à  l'examinateur  les  points  réclamés  sur  la  carte. 

Comme  il  arriva  à  désigner  Besançon.  Nemours  Saint  Armand,  homme  cultivé  et 
grand  commerçant  de  la  place,  lui  posa  la  question  suivante  :  «  Pouvez-vc  us  nous  dire  quel 
est  le  grand  écrivain  et  poète  français  né  à  Besançon  ? 

Le  jeune  Sténio  Vincent  réfléchit  un  moment,  puis  regardant  en  face  son 
questionneur,  lui  répondit  avec  assurance  :  Victor  Hugo. 

Ce  fut  dans  l'assistance  une  salve  d'applaudissements  à  laquelle  participèrent 
inspecteur,  directeur,  professeurs. 

Les  examens  ayant  pris  fin,  l'inspecteur  Cvrus  Dorval  s'adressant  au  jeune  Sténio 
Vincent  lui  dit  :  «  jeune  élève,  vous  avez  fait  honneur  à  votre  classe.  Malgré  votre  jeune  âge, 
vous  êtes  une  des  gloires  de  l'établissement.  Puisse  Dieu  vous  tenir  par  la  main  et  diriger 
vos  pas  à  travers  ce  monde.  Un  jour,  vous  serez  utile  à  votre  famille,  à  la  société,  et  au 
Pays  ». 

En  1885,  il  vient  poursuivre  ses  études  secondaires  à  la  capitale  où  sa  présence  va 
coïncider  avec  l'arrivée  de  la  mission  française  appelée  par  le  ministre  Manigat  à  rénover 
l'enseignement  haïtien.  Il  y  reste  quatre  ans.  Une  photo  de  studio,  en  tenue  élégante  de 
jeune  bourgeois  raffiné,  montre  le  collégien  du  lycée  national  «  au  temps  de  sa  première 
cigarette  ». 


l'apprentissage  par  l'entrée  directe  dans  la  vie 


A  seize  ans,  il  participe  à 
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un  concours  organisé 

par  le  département  de  l'instruction  publique  pour  le  recrutement  d'un  secrétaire  pour 
l'inspection  scolaire.  Il  réussit.  Pendant  qu'il  s'adonne  à  l'exercice  dans  sa  charge  au 
ministère,  il  s'inscrit  à  l'Ecole  de  Droit  d'où  il  sort  lauréat  trois  ans  après  et  diplômé  avocat 
du  barreau  de  Port-au-Prince.  Notez  qu'il  est  «  Premier  prix  de  la  Société  Haitienne  de 
Législation».  Il  se  rapproche  de  la  politique  en  échangeant  son  poste  de  secrétaire  de 
l'inspection  scolaire  pour  la  fonction  de  rédacteur  au  secrétariat  du  Sénat  où  il  a  ses  entrées. 
Peut-on  dire  ou  soupçonner  qu'il  s'intéresse  davantage  à  la  vie  parlementaire  et  au 
mouvement  des  couloirs  qu'à  la  préparation  des  procès-verbaux  des  séances  du  grand 
corps  ? 

Il  se  laisser  pousser  une  moustache  qu'il  soigne  pour  sa  silhouette,  en  attendant  plus 
tard  le  fameux  «  feutre  noir  ».  Il  occupe  son  temps  de  libre  à  enseigner  les  lettres  dans  deux 
établissements  scolaires  privés  de  la  capitale  :  le  collège  Louverture  et  l'Institut  Plésance.  Il 
publie  en  1895  sa  «  Petite  Histoire  d'Haiti  »  et  «  Choses  et  autres  ».  En  outre,  il  fonde,  avec 
Auguste  Magloire,  la  revue  «  Express  »  avec  laquelle  il  fait  ses  premiers  pas  dans  le 
journalisme.  Il  est  à  peine  majeur  :  21  ans  accomplis. 

jeunesse  parisienne  et  européenne  (1896-1912)  Le  grand  rêve  de  sa  vie 

commence  à  se  réaliser 

avec  sa  nomination,  à  22  ans,  comme  Secrétaire  de  la  légation  d'Haiti  à  Paris.  D'abord, 
c'est  Paris,  la  ville-lumière  qui  est  l'objet  des  aspirations  de  la  jeunesse  avide  de  s'instruire 
au  plus  haut  niveau,  et  de  la  jeunesse  dorée  aux  yeux  rivés  sur  les  grands  boulevards.et  les 
quais  de  la  Seine.  Le  dandy  Vincent  est  servi  à  souhait  sur  ces  deux  plans.  On  le  trouve 
«  beau  gosse  »,  il  a  vingt  ans,  il  est  séduit  par  la  ville-lumière,  ses  théâtres,  ses  musées  et 
ses  cafés,  il  a  appris  à  bien  dire,  il  est  déjà  plus  que  passablement  instruit  et  veut  l'être 
encore  plus  maintenant  qu'il  est  au  cœur  du  temple  du  savoir  universel,  et  il  veut  se  préparer 
au  métier  d'homme  d'état.  Il  veut  organiser  ses  nouvelles  connaissances  autour  de  deux 
axes  théoriques  de  sa  conviction  personnelle  acquise  avant  son  départ  d'Haiti  :  l'autorité  de 
l'Etat  et  la  compassion  sociale  pour  la  majorité  souffrante.  Et  puis,  il  est  plus  intéressé  par  la 
rive  gauche  que  la  rive  droite,  et  de  l'avenue  Wagram  où  se  trouvent  les  bureaux  de  la 
légation,  non  loin  des  Champs-Elysées,  il  regagne  le  Quartier  Latin  des  grandes  Ecoles  et 
des  Facultés.  De  ces  dernières,  une  l'intéresse  davantage,  la  Faculté  de  Droit,  et  c'est 
compréhensible  car  il  en  revient,  mais  de  celle  de  Port-au-Prince,  quel  monde  de 
différences  qualitatives  !  Des  secondes,  l'une  d'elles  le  passionne  et  le  séduit,  l'école  libre 
des  Sciences  politiques  («  Sciences  Po  »)  de  création  récente,  mais  déjà  la  Mecque  de  la 
politologie  mondiale.  Il  y  suit  les  cours  avec  assiduité.  Enfin,  à  la  légation,  il  apprend  à 
connaître  et  à  apprécier  le  chef  de  la  mission,  le  général  Saint  Surin  François  Manigat, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Paris,  qu'il  côtoie 
quotidiennement  pendant  trois  ans,  bien  que  l'ancien  ministre  de  Salomon  et  alors  candidat 
à  la  présidence  en  réserve  de  la  République  à  Paris,  ne  soit  pas  toujours  d'un  abord  facile  et 
commode,  ni  liant.  Vincent  est  du  groupe  d'intimes  admis  à  fêter  avec  Sarah  Bernard  «  la 
diva  »,  une  intime  du  général,  et  en  compagnie  de  Guillaume  Manigat.  le  «  cousin-frère  »  du 
général  et  qui  vivait  aussi  à  la  légation,  la  rosette  de  la  Légion  d'honneur  octroyée  par  le 
gouvernement  de  la  République  Française  au  diplomate  haïtien  en  appréciation  de  ses 
services  pour  la  cause  de  l'amitié  haitiano-française.  Vincent  a  continué  à  vénérer  la  veuve 
du  général  et  sa  famille  près  d'un  demi-siècle  après  le  décès  de  celui-ci  à  Paris,  par  exemple 
chaque  année,  au  tournant  du  nouvel  an,  pendant  toute  la  durée  de  sa  présidence  à  lui.  Il 
était  homme  à  avoir  l'élégance  d'un  tel  geste.  Président,  il  s'est  fait  jouer  au  palais  national  la 
méringue  classique  de  François  Manigat  (un  des  fils  du  général)  «  Quinze  jours  au  Cap- 
Haitien  »  par  l'orchestre  du  Palais  dirigé  par  Luc  Jean-Baptiste.  C'était  un  esthète  à  ses 
moments  perdus.  Mais  quel  gâchis  de  talent  créé  par  son  scepticisme  et  par  son  cynisme  ! 
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En  1899,  il  est  muté  à  la  légation  d'Haiti  à  Berlin,  toujours  comme  secrétaire  de 
légation  pour  un  an.  Dix  ans  plus  tard,  il  revient  en  Europe  pour  être  le  Commissaire  du 
Gouvernement  haïtien  à  l'Exposition  de  Bruxelles  (1910).  Il  y  est  décoré  officier  de  l'ordre  de 
Léopold,  et  publie  la  même  année  un  livre  qui  se  veut  tout  dire  sur  Haiti,  intitulé  :  «  La 
République  d'Haiti  telle  quelle  est.  Aperçu  historique,  géographique,  ethnographique, 
politique,  législatif,  agricole,  pastoral,  économique,  intellectuel,  financier,  minier,  médicinal, 
patriotique  ».  Un  état  des  lieux  avant  le  quinquennat  d'anarchie  vers  l'abîme  (1910-1915). 
La  dernière  radiographie  avant  l'occupation  étrangère. 

En  1912,  il  est  encore  chargé  d'affaires  à  la  Haye.  Une  nouvelle  expérience 
enrichissante  pour  peu  de  temps,  car  la  montée  des  périls  le  sollicite.  Daniel  Supplice  vient 
de  faire  sa  place  à  un  travail  universitaire  de  Vincent  «  la  capitulation  de  1915  :  étude 
diplomatique  et  de  droit,  1915  (thèse  de  doctorat  présentée  à  Paris  le  2  décembre  1915).  On 
n'en  trouve  pas  mention  dans  le  curriculum  vitae  ni  dans  l'état  de  services  de  l'intéressé 
compilé  par  ses  soins  en  1936.  Cette  omission  est  d'autant  plus  insolite  qu'il  s'agit  d'un  titre 
dont  généralement  aiment  se  prévaloir  les  intellectuels  particulièrement  engagés  dans  les 
études  à  ce  niveau  supérieur  avancé.  On  doit  donc  à  Supplice  de  faire  savoir  que  Vincent,  à 
l'âge  de  41  ans,  a  présenté  sa  thèse  de  doctorat  en  droit  à  Paris  et  sur  le  sujet  contemporain 
de  «la  capitulation  de  1915». moins  de  cinq  mois  après  l'événement.  Vincent  docteur  en 
droit  de  Paris  ?  Ce  serait  un  tour  qu'il  aurait  joué  à  tout  le  monde  et  bien  à  sa  manière.  Mais 
est-ce  bien  certain,  je  veux  dire  d'une  authenticité  vérifiée  ? 

Les  années  d'une  expérience  mûrie  dans  le  combat  nationaliste 

un  Cassandre  lucide  et  néanmoins  combattit  Revenu  d'Europe  au  pays  après 

Berlin  en  1900,  avant  d'y 
retourner  en  1910  à  Bruxelles  puis  à  la  Haye,  Stenio  Vincent  affronte  les  réalités  haïtiennes 
du  débat  et  du  combat  pour  ou  contre  Firmin  dont  il  ne  partage  manifestement  pas  la  cause 
en  1902.  Son  journal,  dont  le  premier  numéro  sort  le  28  mars  1902  dit  de  Firmin  rentré 
récemment  au  pays  :  «  Il  y  a  des  heures  où  le  patriote  est  obligé  de  sacrifier  ses  intérêts 
personnels  ...aux  intérêts  supérieurs  de  la  Patrie.  Quel  dommage  que  Mr.  Firmin  ne  l'ait  pas 
compris  lui  aussi  ».  (No  23).  Pire  :  dans  son  numéro  28,  le  journal  de  Vincent,  «  l'Effort  »,  va 
jusqu'à  reprocher  à  Firmin  de  «  provoquer  la  guerre  civile  en  s'alliant  au  colérique  amiral 
Killick  et  au  terrible  Jean  Jumeau  alors  que  Sénèque  et  Fouchard  restent  dans  la  légalité  ». 
C'était  donner  à  Firmin  l'image  de  l'homme  qui  a  choisi  la  voie  insurrectionnelle  traditionnelle 
pour  la  conquête  du  pouvoir.  Pour  comble,  le  journaliste  fougueux  et  «  chevalier  sans  peur  et 
sans  reproche  »  du  firminisme,  Pierre  Frédérique.  de  «  L'Impartial  »,  est  provoqué  en  duel 
par  Sténio  Vincent,  qui  s'est  estimé  offensé  par  un  article  de  celui-là.  Vincent,  belle  plume  de 
journaliste  certes,  mais  aussi  une  des  fines  lames  du  pays,  et  qui  n'en  est  pas  à  son  premier 
duel,  blesse  Frédérique  à  la  première  passe.  Duel  de  deux  hommes,  duel  de  deux  causes. 
Vincent  sort  victorieux  des  deux.  Mais  sait-il  alors  que  la  défaite  de  Firmin  sera,  pour  le  pays, 
«  la  déroute  de  l'intelligence  »  ?  En  tout  cas,  il  n'est  pas,  cette  fois-ci,  pour  un  homme 
comme  lui,  du  bon  côté.  Mais  il  a  l'excuse  d'avoir  des  compagnons  du  combat  de  la  plume 
qui  sont  parmi  les  plus  belles  intelligences  et  les  figures  de  proue  de  la  politique  haitienne  et 
qui  sont  généralement  anti-firministes,  et  surtout  d'avoir  refusé  d'être  sympathique  à  une 
insurrection  armée.  Car,  déjà  même  avant  son  premier  départ  en  1896,  il  avait  fustigé  la 
tradition  de  nos  interventions  militaires  et  de  nos  guerres  civiles  comme  une  des  causes  de 
nos  malheurs.  Il  se  définit  déjà  un  homme  de  l'ordre  (homme  de  l'ordre  public,  homme  de 
l'ordre  moral,  homme  de  l'ordre  social)  et  de  la  paix.  En  1902,  pour  s'être  frotté  à  la  culture 
politique  de  l'intelligentsia  de  la  Troisième  République  Française,  il  en  est  encore  plus 
convaincu,  craignant  par  dessus-tout  de  voir  «la  guerre  sociale...  s'ajouter  à  la  guerre 
civile  »  :  «  Toute  la  haine  populaire  que  de  longues  souffrances  ont  amassées  dans  le  cœur 
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du  prolétariat  aigri,  débordera  et  l'on  aura  le  spectacle  d'une  ville  entière  livrée  aux  fureurs 
des  foules  exaspérées  et  inconscientes  ».  Il  a  la  conscience  tragique  de  la  montée  des  périls 
et  il  parle  déjà  du  «  naufrage  »  possible,  si  on  n'y  prend  garde.  Dans  le  numéro  4  de 
«  l'Effort  »,  il  écrit  :  «  Par  tous  ses  pores,  la  société  Haïtienne  suppure  »,  et  il  pointe  du  doigt 
le  danger  de  l'intervention  étrangère  :  «  le  jeune  impérialisme  américain  est  en  marche.  Plus 
rien  ne  l'arrêtera.... Si  les  américains  ont  un  plan  logique  d'empire  antiléen,  il  n'est  pas 
possible  qu'ils  se  désintéressent  de  l'île  d'Haiti....La  moindre  commotion  violente,  c'est  pour 
nous  la  mort  sans  phrases,  c'est  la  fin.  ..L'hypothèse  d'une  intervention  américaine,  en  cas 
de  nouvelles  dissensions  intestines,  nous  paraît,  en  fait,  indiscutable.  C'est  presque  une 
certitude  ».  Et  le  8  avril  1903,  Stenio  Vincent  titre  à  la  une  de  «  l'Effort  »,  cette  fois  comme  un 
solennel  avertissement  tragique,  et  pour  définir  le  sort  gravissime  du  pays,  le  mot  de 
«  Naufrage  ». 

la  montée  dans  le  cursus  honorum  II  a  gravi  le  cursus  honorum  en 

commençant  par  être  chef  de 
division  au  Département  de  l'Instruction  Publique  fin  1902  mais  il  démissionne  un  an  plus 
tard,  en  conflit  avec  le  ministre  Férère,  comme  il  le  confirme  au  Nouvelliste  «  J'ai,  en  effet, 
prié  Son  Excellence  le  président  Nord  de  bien  vouloir  accepter  ma  démission... parce 
que... je  me  suis  aperçu... que  la  fausseté  et  la  fourberie  (du  ministre)  égalaient  son 
ignorance... Il  a  voyagé,  mais  la  vraie  civilisation  a  glissé  dessus.  Rien  n'a  pénétré  dans  ce 
cerveau  irrémédiablement  embouteillé  par  le  crétinisme  et  l'égoïsme  ».  Jamais  démission 
n'avait  été  aussi  sulfurique.  Il  se  replie  sur  son  journal  «  L'Effort  »  dont  il  est  le  directeur  et 
gérant.  Il  meuble  agréablement  ses  loisirs  en  présidant  en  second  aux  activités  du  cercle 
mondain  «  La  Gaieté  ».  Mais  on  n'a  pas  oublié  l'homme  de  loi.  Le  voici  nommé  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  Cassation  de  la  République  en  1905. 
L'année  suivante,  il  est  promu  commissaire  du  gouvernement  au  même  tribunal,  fonctions 
importantes  dont  il  s'acquitte  avec  un  sens  des  responsabilités  qui  renforce  sa  notoriété  de 
point  de  mire. 

le  magistrat  communal  de  la  capitale  Dans  son  curriculum  vitae,  on  note  qu'il 

avait  tenté  en  1905  de  solliciter  les 
suffrages  de  ses  concitoyens  et  y  avait  réussi  en  se  faisant  élire  le  10  janvier  1904  conseiller 
municipal  de  Port-au-Prince.  Mais  on  est  un  peu  étonné  de  le  voir  faire  inscrire  dans  son  Etat 
de  services  que  c'est  en  1908,  qu'il  brigue  et  occupe  sa  première  fonction  élective  :  l'édilité 
de  Port-au-Prince.  En  fait,  ce  passage  de  Vincent  à  la  tête  de  l'édilité  de  Port-au-Prince  a  été 
le  tremplin  de  sa  future  carrière  politique.  L'homme  avait  des  idées  modernes,  il  était 
dynamique  au  service  d'une  ambition  qui  animait  son  désir  de  «  faire  ».  Homme  d'action 
comme  il  rêvait  de  l'être  enfin,  Il  se  rendit  populaire  par  ses  «  réalisations  ».  La  chanson  de 
sa  gestion  municipale  était  encore  chantée  à  sa  gloire  de  longues  années  après.  La  prose 
flatteuse  et  poétique  du  jeune  Edner  Brutus.  encore  dans  une  vingtaine  prometteuse,  trouva 
alors  des  accents  de  dithyrambe  fleurie  pour  magnifier  idyliquement  une  œuvre  qui  avait  au 
moins  le  mérite  de  trancher  sur  celle  de  ses  prédécesseurs  d'Edmond  Paul  à  Etienne 
Mathon.  «  Magistrat  probe  et  consciencieux,  à  tous  ses  collaborateurs  et  subordonnés,  il 
impose  l'honnêteté,  réorganise  l'administration  communale,  et  fait  de  l'urbanisme.  Les  fuites 
d'argent  sont  bouchées,  les  taxes  perçues  et,  balayées  les  rues  de  la  capitale.  Des  parcs 
égayent  nos  quartiers  de  leurs  fleurs  embaumées  et  multicolores.  Les  concerts  sont  joués 
dans  des  kiosques  couronnés  de  serpentaires  et  posés  au  rond-point  d'allées  bien  ratissées 
et  bordées  de  roses.  Canalisés,  les  ruisseaux  abandonnent  les  trottoirs  et  vers  les  égouts 
conduisent  leurs  ondes  graisseuses.  Mordus  par  le  feu,  les  immondices  ne  parent  plus  les 
carrefours  de  leurs  amoncellements  bruissants  de  mouches.  La  ville,  débarrassée  de  ses 
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crasses,  luit  sous  le  soleil.  Et  les  faubourgs,  à  coups  de  balai  et  à  grande  eau,  font 
maintenant  la  toilette  quotidienne. 

Le  peuple,  reconnaissant,  lui  tresse  des  guirlandes.  Son  nom,  sur  sa  bouche 
multipliée,  voltige,  porté  par  les  notes  joyeuses  d'une  musique  émue  et  enfantine  : 
Magistrat  Vincent,  bon  gaçon 
La  rue  balée,  rigole  nettiée. 
Magistrat  Vincent,  bon  gaçon.  » 

Surenchérissant  dans  la  louange,  Jean  Fouchard,  futur  proche  collaborateur  du 
président  de  1930,  concluait  sur  la  gestion  du  magistrat  communal  de  1907-1909:  «Le 
mérite,  le  grand  mérite  de  cet  ouvrier  du  progrès  est  d'avoir  mis  une  énergie  qui  n'est  pas 
ordinaire,  sa  passion  du  Beau  et  du  Bien  dans  des  entreprises  d'urbanisme  qui  marqueront 
toujours  son  passage  progressiste  et  bienfaisant  à  la  Commune  de  Port-au-Prince  ». 

Le  verbe,  évidemment,  l'emportait  généreusement  sur  la  réalité  qu'il  dépassait,  mais 
il  y  avait  eu  «  des  efforts  et  des  résultats  »,  selon  un  binôme  cher  à  Vincent.  Certains  esprits 
chagrins  mettaient  en  doute  sa  gestion  ou  les  moyens  de  celle-ci.  Le  Matin  s'en  fit  l'écho 
dans  son  numéro  12,  en  se  plaignant  de  l'état  déplorable  de  la  ville  et  en  précisant  que  cette 
situation  demandait  au  magistrat  d'en  débattre  avec  la  presse.  Une  des  suggestions  du 
journal  de  Clément  Magloire  était  la  formation  de  comités  de  quartier  aux  frais  des  habitants 
pour  la  garde  et  la  sécurité  dans  les  divers  secteurs  de  la  ville.  On  a  la  réponse  de  Vincent  : 
«  Hélas  !  les  réalités  les  plus  déconcertantes  se  mettent  à  travers  des  meilleurs  projets. 
D'abord,  il  n'y  a  pas  de  police  communale.  Quels  services  sérieux  peut-on  réclamer  de 
quinze  malheureux  agents  à  douze  gourdes  par  mois  ?  Reste  votre  invention  idéale  de 
gendarme  de  quartier... Les  familles  auxquelles  on  ferait  appel  pour  le  créer  refuseraient 
carrément  de  contribuer  à  son  entretien.  En  général,  dans  ce  pays,  on  attend  tout  de 
l'administration.  En  tout  cas,  ...je  me  sens  entièrement  à  votre  disposition.  Un  échange  de 
vues  sur  la  question,  ma  foi  !,  ce  sera  toujours  ca  en  attendant  mieux  ».  Cette  réponse  ne 
semble  pas  avoir  convaincu  !  C'était  de  toute  façon  prématuré  puisque  le  nouveau  magistrat 
était  à  l'œuvre,  son  premier  mandat  n'ayant  pas  encore  expiré.  De  fait,  dans  son  numéro  233, 
le  même  journal  fait  l'éloge  du  maire  Stenio  Vincent  :  «  Nos  rues  ordinairement  délaissées 
sont  aujourd'hui  assez  propres,  et  nos  rigoles  infectes...  auront  bientôt  un 
écoulement... Monsieur  Vincent  ...donne  l'espoir  que  si  son  administration  pouvait 
continuer... il  aurait  satisfait  aux  exigences  du  devoir  d'un  magistrat  Communal».  Eloges 
mesurés  et  conditionnels.  Leur  modestie  contraste  avec  les  envolées  lyriques  partisanes. 
Mais  Vincent  était  crédité  de  faire  de  son  mieux  dans  ses  efforts  positifs  pour  aboutir  à  des 
résultats  tangibles.  Dans  une  lettre  au  ministre  de  l'intérieur  Villehardouin  Leconte,  le  30 
septembre  1908,  le  Magistrat  communal  de  la  capitale  pouvait  écrire  :  «  J'ai  donné  tout  ce 
que  je  pouvais  donner  de  bonne  volonté  et  d'opiniâtreté  dans  la  lutte  pour  arriver  à  quelques 
résultats.  Aucun  effort  n'a  été  plus  grand  que  le  mien  ».  Il  était  sincère  et  c'était  vrai. 

le  combat  nationaliste  contre  l'occupation  étrangère  A  partir  de  1916,  au  retour 

de  son  deuxième  séjour 

européen,  la  vie  de  Sténio  Vincent  va  s'identifier  avec  le  combat  nationaliste  contre 
l'occupation  militaire  américaine  de  son  pays.  Il  avait  prévu  celle-ci  qu'il  avait  attribuée  en 
partie  à  la  marche  à  l'anarchie  de  la  collectivité  dans  ses  égarements  insurrectionnels 
suicidaires,  et  en  partie  à  la  politique  égoïste  des  «  élites  jouisseuses  »  de  l'avoir  et  du 
pouvoir  pour  sauvegarder  aveuglément  leurs  privilèges  économiques  séculaires  et  leurs 
exclusivismes  sociaux.  A  vingt-deux  ans,  Il  avait  dénoncé  «  la  ligne  rouge  de  préjugés 
stupides,  volontairement  nourris  et  entretenus  ».  Il  y  a  une  manière  à  la  Vincent  d'appartenir 
à  ces  élites  sans  partager  leur  «  mépris  »  pour  une  «  masse  qui  croupit  dans  l'ignorance  et 
dans  la  crasse  »,  et  qu'il  voulait  fréquenter  pour  la  connaître.  Car  Vincent  réservait  son 
aversion  idéologique  et  politique  à  l'élite  socio-économique  pour  son  «  égoïsme  »  et  sa 
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«  myopie  ».  Des  esprits  progressistes  du  temps  comme  Jules  Blanchet,  frotté  de  socialisme 
et  René  Piquion,  frotté  de  noirisme,  ont  souligné  ce  côté  «  populaire  »  dénué  de  calcul 
démagogique.  Ils  ont  été  jusqu'à  écrire,  dans  La  Trouée  :  «  Vive  Sténio  Vincent,  protecteur 
intraitable  des  masses  prolétariennes  ».  On  dirait  sans  aller  jusque-là,  que  Vincent  aurait  été 
de  la  race  des  démocrates-sociaux  en  vogue  à  un  moment  de  la  vie  de  la  Troisième 
République  Française  s'il  avait  eu  un  penchant  pour  la  démocratie,  mais  c'était  un  convaincu 
de  l'autoritarisme,  qui  croyait  en  un  gouvernement  fort,  à  la  Salazar  qu'il  allait  prendre 
comme  modèle.  Il  fallait  gouverner  «  d'une  main  ferme  ».  Son  nationalisme  de  combat  est 
indissociable  de  cette  gangue  idéologique  qui  le  distingue  de  «  la  droite  la  plus  bête  du 
monde  »,  et  qui  l'amène  à  fréquenter  les  milieux  populaires  avec  une  délectation 
d'aristocrate  célibataire  désargenté,  noceur  et  tantinet  «  gourgandin  »,  habitué  des  «  cafés- 
restaurants-bars  »  modestes  au  Bel-Air  ou  au  wharf-zherbes  où  il  sent  bon  le  bouillon  et  les 
fritures,  et  où  on  reconstitue  un  «  Montmartre  »  apprivoisé  port-au-princien  et  populaire  pour 
petits-bourgeois  intellectuels  et  frottés  de  politique  locale,  en  vacances  momentanées  des 
clubs  mondains  de  la  haute.  C'est  le  Vincent  «  mulâtre  pauvre  »  de  la  tradition  populaire  dont 
il  soigne  l'imagerie  par  ses  fréquentations  favorites  et  ostentatoires.  «  Bourgeois  par 
éducation,  il  aimait  la  compagnie  des  gens  du  peuple  ;  il  n'aimait  pas'  «  la  société  »  tout  en  la 
respectant...  Il  se  sentait  plus  à  l'aise  au  Bel-Air  qu'au  Bois-Verna  »  (témoignage  de  Julio  J- 
P  Audain).  Croyait-il  au  mot  de  vérité  douteuse  attribué  à  Accau  «  Mulâtre  pauvre  cé  nèg  »  ? 
Il  avait  fini  par  y  prendre  goût  et  observait  en  s'informant  sur  les  faits  et  gestes  de  la  vie 
quotidienne  des  petites  gens  :  «  la  rue,  c'est  le  salon  du  peuple  ».  Les  anecdotes  pullulent  à 
son  sujet,  venant  de  ses  camarades  de  copinage  «  prolétarien  »  de  prédilection  appartenant 
à  la  société  de  distinction,  grande  et  moyenne,  en  congé  de  décorum.  Vincent  arrive 
généralement  en  retard  à  un  restaurant  populaire  de  poissons,  et  ses  amis  lui  jouaient  le  tour 
de  ne  lui  laisser  que  les  têtes  de  poisson.  S'adaptant  vite  à  la  situation,  Vincent,  fine  bouche, 
devint  un  spécialiste  du  secret  gourmand  du  désossement  des  têtes  de  poisson.  Président,  il 
invite  la  bande  au  palais,  et,  au  repas,  il  leur  fait  servir  uniquement  des  têtes  de  poisson,  et  il 
riait  sous  cape  «  sa  nous  dit  :  gain  moune  ki  mêlé  !  ».  Maurice  Rivière,  dans  «  Profil  intime  », 
raconte  aussi  cette  répartie  significative  de  Vincent  président  qui  pose  la  question  à  un  ami 
visiteur  matinal  :  «  A  ma  place,  qu'auriez-vous  mangé  ce  matin  ?  -  Moi,  président  ?  -  Oui, 
vous,  si  vous  étiez  président,  qu'est-ce  qu'il  vous  prendrait  fantaisie  de  croquer  ce  matin  ?  - 
Ah  !  certainement  j'aurais  fait  comme  on  dit  bonne  chère  !  -  Eh  bien  !  moi,  mon  vieux, 
répartit  le  président,  plus  ou  pour  le  moins  aussi  nationaliste  que  tous  ceux  qui  le  prétendent, 
je  vais  déguster  comme  je  l'ai  toujours  fait,  un  bon  plat  du  pays,  préparé  par  une  main 
experte  en  la  matière  :  «  Morue  et  banane  boucanée,  agrémentées  de  notre  excellent  beurre 
végétal  :  un  avocat  bien  sec  ».  Ce  Vincent-là  est  haïtien  jusqu'au  bout  des  ongles. 

Et  cependant,  l'Europe,  et  Paris  surtout,  l'avaient  marqué  pour  la  vie.  Rappelons  ici, 
une  fois  de  plus,  cette  réflexion  à  peine  croyable  d'un  Vincent  se  laissant  aller  à  un 
épanchement  venu  d'un  élan  du  cœur  jusqu'à  se  demander  juste  la  veille  de  sa  victoire 
présidentielle  plus  que  probable,  s'il  n'aurait  pas  mieux  fait  de  concéder  à  Pradel  la 
présidence  pour  se  faire  garantir  le  poste  de  Paris  pour  cinq  ans  !  On  a  dit  qu'il  ne  croyait  en 
rien,  ni  en  personne,  même  pas  en  lui.  C'est  exagéré,  mais  c'était  un  sceptique,  un  peu 
lymphatique.  Mais  c'était  un  «  parisien  ».  C'était  un  «  parisien  »  qui  attendait  en  salle  de 
rédaction  d'Haiti-Journal  à  Port-au-Prince,  la  fabrication  quotidienne  de  son  journal  en  retard 
de  parution,  en  récitant  des  poèmes  de  Baudelaire  et  de  Verlaine.  C'était  un  «  parisien  » 
qu'on  voyait  avancer,  célibataire  au  propos  leste  à  la  manière  des  chansonniers  des 
boulevards,  avec  sa  bonhomie  amusée,  le  refrain  de  sa  chanson  française  préférée  sur  les 
lèvres  :  «  un  poète  m'a  dit,  qu'il  était  une  étoile  »...Mais  même  au  fort  de  ses  travaux  et  de 
ses  jours  port-au-princiens,  avec  sa  cigarette  favorite  «  le  Luckv  Strike  »  et  son  éternelle 
«  limonade-citron  »,  c'était  un  «  parisien  »  auquel  les  souvenirs  qui  lui  venaient  d'autrefois 
rappelaient  non  seulement  ses  plaisirs  de  célibataire  épicurien  dans  la  ville-lumière  où  se 
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mêlaient  la  Comédie  Française,  les  boulevards,  l'Opéra  de  Paris,  les  musées,  les  Champs- 
Elysées  et  «  les  petites  femmes  de  Pigalle  »,  mais  aussi  les  grands  moments  de  l'éloquence 
des  maîtres  du  barreau  de  Paris,  de  l'éloquence  parlementaire  des  grands  ténors  de  la 
Troisième  République,  de  l'éloquence  des  salles  de  réunion  politique  aux  harangues 
enflammées  et  de  l'éloquence  savante  des  gourous  de  la  chaire,  dont  il  donnait  à  son  tour, 
de  sa  voix  de  baryton,  le  pendant  des  facettes  homologues  dans  la  rhétorique  haïtienne  où  il 
fut  un  orateur  hors  pair  à  ce  quadruple  titre.  «  Oui  foute,  cé  orthophonique  »,  s'exclamait  un 
jeune  auditeur  de  Jacmel  subjugué.  C'était  son  arme  favorite,  et  son  pays  en  tira  bénéfice 
dans  la  politique  militante  qu'il  épousa  comme  sa  seconde  nature,  pour  le  meilleur  et  pour  le 
pire.  Il  y  a  un  sens  «  Vincent  »  à  la  formule  aristotélienne  :  «  l'homme  est  un  animal 
politique  »,  qui  passe  par  l'art  oratoire,  par  le  verbe,  par  la  persuasion  politique,  en  ayant 
garde  d'oublier  dans  l'ivresse  de  la  parole  elle-même,  ce  goût  de  l'hédonisme  résumé  dans 
la  formule  de  «  la  vie  est  belle  »  ou  de  «  la  vie  en  rose  »  dont  les  moyens  lui  faisaient  défaut 
dans  sa  gêne  port-au-princienne.  Je  ne  sais  pas  si  l'anecdote  de  la  marchande  d'AKIOO  à 
qui  le  futur  chef  d'état  devait  des  semaines  d'arriérés  pour  son  frugal  petit-déjeuner,  est  de 
vérité  authentique.  Mais  son  «  papotier  »  de  chef  de  cabinet,  Julio  Jean-Pierre  Audain,  a 
colporté  pour  la  petite  histoire,  que  pour  aller  inaugurer  son  mandat  présidentiel  à  sa 
prestation  de  serment,  Vincent  avait  dû  emprunter  sa  chemise  d'apparat  à  un  ami  plus 
fortuné,  M.  Golo  Lafontant. 

A  peine  débarqué  d'Europe  en  1916,  il  est  happé  précisément  par  la  politique  et 
Dartiguenave  fait  de  lui  impromptu  son  ministre  de  l'Intérieur  en  juillet  1916.  «  Il  faut 
combattre  l'Occupation,  dit-il.  Nous  devons  la  combattre  jusqu'à  la  victoire  finale,  avec 
fermeté,  sans  cris  vains,  sans  démarches  vainement  bruyantes  ».  Vincent  se  méprend  en 
croyant  que  l'intervention  n'allait  pas  se  transformer  en  occupation  durable.  Il  démissionne 
en  février  de  l'année  suivante,  «  refusant,  avec  sa  crânerie  ordinaire,  de  contresigner  la 
prolongation  de  la  convention  américano-haïtienne  ».  Sa  lettre  de  démission  est  sans 
équivoque  :  «  Ne  voulant  pas  partager  la  responsabilité  de  la  décision  prise  hier  par  le 
Cabinet  d'accepter  la  prolongation  de  la  durée  de  la  convention  américano-haïtienne  comme 
une  des  conditions  essentielles  de  l'emprunt  de  trente  millions  de  dollars,  et  conformément  à 
mes  déclarations  précises  et  formelles  faites  hier  matin  au  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  entre  les  mains  de  Votre  Excellence  ma  démission  de  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Intérieur  et  des  travaux  Publics  ».Son  entrée  au  cabinet  comme  ministre  de  l'Intérieur 
dans  les  conditions  de  l'élection  de  Sudre  Dartiguenave  à  la  présidence  de  la  République  et 
de  l'acceptation  de  la  Convention  imposée  par  l'occupant,  avait  été  une  erreur,  sa  démission 
est  une  rectification  courageuse  dont  le  caractère  de  «  principe  »  le  couvre  de  tout  soupçon 
d'opportunisme.  Mais  tout  de  même,  Sannon,  lui,  avait  déjà  démissionné  quand  Vincent 
accepte  l'important  portefeuille  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  Publics  !  Il  a  pour  circonstances 
atténuantes  qu'il  venait  de  rentrer  au  pays  avec  une  ambition  politique  liée  au  tissu  de 
relations  socio-politiques  du  moment  dont  sa  connaissance  datait  d'hier  et  avait  besoin  d'être 
recyclée,  et  qu'il  était  déjà  entré  à  l'Union  Patriotique  peu  après  la  fondation  de  celle-ci,  dont 
il  va  être  un  pilier  conséquent. 

En  effet,  membre  fondateur  de  PU  P  de  Georges  Sylvain,  il  donne  de  la  voix  depuis 
cette  démission  fracassante  de  1917  qui  le  campe  au  premier  rang  désormais.  Il  est  élu  haut 
les  mains  sénateur  de  la  République  pour  le  département  de  l'Ouest  en  avril  1917,  et  il 
devient  vite  sans  surprise  le  président  du  Grand  Corps.  L'opposition  a  donc  en  mains  une 
institution  essentielle  à  la  vie  politique  de  l'Etat.  Le  voici  lui,  Vincent,  chef  de  l'opposition 
parlementaire  siégeant  à  la  présidence  du  Sénat  de  la  République  !  Dartiguenave  et  Russel 
pour  l'en  déloger,  doivent  utiliser  les  grands  moyens  :  ils  décident  alors  de  faire  procéder  par 
le  général  Butler,  officier  américain  dans  les  cadres  de  la  garde  haïtienne  donc  «  haïtien  » 
(Dantès  Bellegarde),  à  la  dissolution  du  Corps  Législatif.  Ce  n'est  pas  seulement 
l'affrontement,  c'est  un  gouvernement  fantoche  et  un  occupant  arrogant  qui  sombrent 
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ensemble  dans  lïnconstitutionnalité  pour  sauver  la  mise  commune.  C'est  peut-être  l'acte  le 
plus  significatif  de  la  matérialité  fonctionnelle  de  la  collaboration  Dartiguenavienne  avec 
l'occupation  militaire  nord-américaine  :  aller  jusqu'à  l'illégalité  flagrante  pour  faire  corps  dans 
la  solidarité  violatrice  de  la  constitution  dans  un  rouage  essentiel  du  fonctionnement  de  l'Etat  : 
le  pouvoir  législatif.  L'occupation  ne  se  remit  jamais  tout  à  fait  de  cette  dissolution  et  de  ses 
conséquences.  Depuis  lors,  les  deux  présidents  successifs  de  la  collaboration  (Dartiguenave 
et  Borno)  ne  purent  pas  être  élus  par  un  parlement  légitime,  mais  par  un  corps  nommé  (le 
Conseil  d'Etat)  et  dont  les  membres  étaient  révocables  à  volonté.  C'était  la  dictature  officielle 
Et  les  modalités  de  son  établissement  ajoutaient  à  «  l'ignominie  »  (Etienne  Mathon)  de  ce 
coup  de  force  éliminateur  du  «  deuxième  pouvoir  »,  qui  n'était  pas  d'ailleurs  le  premier  de 
son  espèce  dans  ce  domaine  précis  depuis  1915.  Mais  cette  fois,  la  portée  est  de  loin  plus 
décisive  sur  la  vie  institutionnelle  du  pays.  Voici  comment  un  témoin  et  victime  de  la 
dissolution  brutale  et  arbitraire  des  Chambres  Législatives,  le  député  de  la  première 
circonscription  du  Cap  Haïtien  Monsieur  Abdelkader  Acacia,  a  raconté  les  événements  du 
19  juin  1917. 

«  Tout  à  coup,  un  remous  dans  la  foule  compacte  qui  emplit  la  salle  de  séance  de  la 
Chambre  des  députés.  Butler  en  tête,  envahit  cette  enceinte,  un  revolver  au  poing.  Les 
issues  du  Palais,  suprême  citadelle  où  semble  se  réfugier  la  fierté  de  tout  un  peuple,  sont 
aussitôt  gardées  par  des  gendarmes  armés  en  disposition  de  combat.  Le  Général  Butler  se 
heurte  à  Monsieur  le  Président  du  Sénat.  Il  veut  lui  remettre  un  pli  que  celui-ci  refuse. 
«  Regagnons  nos  sièges  »  disent  des  voix.  Chaque  parlementaire  est  à  sa  place.  Les 
Officiers  ont  comme  le  pied  dans  le  plat.  Monsieur  le  Sénateur  Adalbert  Lecorps  le  souligne 
d'une  apostrophe  à  l'adresse  du  Général  Butler  :  «  Général,  à  aucune  époque  de  la  Vie 
haitienne,  la  soldatesque  armée  n'a  jamais  passé  le  seuil  de  l'Assemblée  Nationale.  Si  vous 
voulez  que  Monsieur  le  Président  reçoive  le  pli  que  vous  portez,  commencez  par  reculer 
jusqu'au  péristyle  » 

Et  l'on  vit  alors  cette  chose  extraordinaire  -  tant  la  parole  revêt  à  certain  moment 
tragique  la  fierté  d'une  épée  -  le  général  Butler  qui  ne  tremblerait  assurément  pas  devant 
une  armée,  soudain  pâlit,  rengaine  son  revolver,  se  découvre  et  recule  jusqu'au  banc  des 
Ministres.  Les  autres  Officiers  l'imitent. 

Tout  se  tait.  Quelque  chose  de  grand  va  se  passer. 

Mr.  André  Chevalier,  secrétaire  général  de  la.  gendarmerie,  reçoit  le  pli  du  Général 
Butler,  et  le  remet  à  un  huissier  pour  être  transmis  à  Monsieur  Vincent.  Celui-ci  l'ouvre,  en 
prend  mentalement  connaissance  et  dit  :  «  Messieurs,  la  Constitution  votée  et  proclamée, 
nous  avions  levé  la  séance  quand  s'est  amené  le  Général  Butler  avec  un  pli  qu'il  m'a  remis 
en  me  le  disant  provenir  de  Monsieur  le  Président  de  la  République  Je  l'ai  ouvert.  C'est  un 
décret.  Or  un  décret  ne  peut  être  transmis  à  l'Assemblée  Nationale  que  par  l'intermédiaire 
du  Cabinet  tout  entier  ou  tout  au  moins  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur.  Je  regarde  en  vain 
au  banc  des  Ministres.  Pas  un  seul.  Le  décret  est  donc  inexistant,  et  nous  n'en  prendrons 
pas  connaissance.  Huissier,  remettez  cette  lettre  au  Général  Butler.  Et  il  tend  la  lettre 
décachetée  à  l'huissier.  Celui-ci  la  retourne  au  Général  qui  l'empoche,  en  proférant  cette 
parole  plus  ou  moins  confuse  dans  le  moment  et  désormais  inutile  :  «  Vous  êtes  dissous  ». 

Qui  pourra  jamais  rendre  la  beauté  du  spectacle  qui  s'offrit  au  regard  ?  Qui  dira 
quelle  émotion  nous  empoigna  tous  dans  la  Maison  Nationale  ? 

Le  Corps  Législatif  et  le  Peuple  assemblés,  confondus  dans  un  même  sentiment 
d'indépendance  et  de  fierté,  comprennent  mieux  alors  le  geste  accompli  jadis  par  Christophe 
d'allumer  un  incendie  sur  les  pas  agressifs  de  Leclerc  plutôt  que  de  se  rendre  en  esclave. 

Le  Palais,  remué  de  fond  en  comble,  déjà  les  archives  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
sont  sous  la  main  mise.  On  croit  piétiner  l'Ame  Nationale,  mais  elle  est  au  plafond  fière  et 
plus  belle. 
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Derrière  les  grilles  de  ce  monument  d'où  pendent  les  bouts  de  chaînes,  c'est  l'union 
parfaite.  On  est  tous  prisonniers,  et  voilà  plus  de  deux  heures  que  ce  désordre  dure.  Alors 
Mr.  Vincent  que  tout  semble  exaspérer  au  suprême  degré,  mais  qui  n'a  rien  perdu  de  son 
sang-froid,  réclame  au  général  Butler  l'ouverture  des  portes.  Ah!  répartit  le  général,  you  want 
to  go  out,  you  are  not  président  ». 

A  ces  mots,  le  buste  projeté  en  avant  et  la  main  levée  jusqu'à  la  hauteur  du  visage 
dont  elle  n'est  séparée  que  par  l'indignation  du  gentilhomme  gardien  de  l'honneur  de  toute 
une  assemblée,  faisant  fi  de  son  existence  qu'il  parait  au  contraire  heureux  de 
compromettre  au  gré  de  la  dignité  nationale,  Mr.  Vincent  répond  :  «  Pas  président  !  Mais  je 
m'en  f...,  merde  !  ».  C'en  est  fait.  Ce  mot  nous  venge.  Aussi  les  témoins  du  geste  héroïque 
et  de  la  parole  sublime  font  à  Mr.  Vincent  comme  à  un  Chef  un  rempart  de  leurs  cœurs.  Et 
toutes  les  poitrines  de  s'écrier  :  «  Vive  l'Indépendance  !  Vive  la  Liberté  !  Vive  le  Corps 
Législatif  !  ». 

Si  pour  tous  ceux  qui  ont  vécu  ce  jour  inoubliable,  il  y  avait  lieu  d'espérer  de  l'avenir, 
le  plus  rude  était  pour  les  Sénateurs  et  les  Députés  d'arriver  à  calmer  la  foule  enflammée 
dont  l'attitude  disait  bien  sa  volonté  de  disparaître  dans  une  apothéose  ».  Vincent  fut  le 
héraut  et  le  héros  du  jour. 

le  parangon  du  nationalisme  de  l'Union  Patriotique  «  Cédant  arma  togae  » 

Vincent  vit  les  heures 

de  l'épopée  de  Chariemagne  Péralte  en  patriote  fervent  mais  sceptique  de  la  voie  armée 
choisie,  qu'il  admet  cependant  comme  la  voie  de  l'honneur,  mais  dont  il  savait  que  les  élites 
urbaines  «  entendaient  rester  prudemment  éloignées  des  champs  de  bataille  »,  à  quelques 
exceptions  près,  comme.  Il  l'a  dit  aux  funérailles  officielles  posthumes  qu'il  fit  faire  aux  restes 
de  Chariemagne  Péralte  «  martyr  de  notre  liberté  ».  Cédant  arma  togae.  La  lutte  de  Vincent 
sera  non-violente  mais  son  caractère  pacifique  en  fera  l'efficacité  tant  sur  le  plan  de  la  lutte 
interne  que  sur  celui  de  l'action  internationale. 

Il  réorganise  l'Union  Patriotique  de  George  Sylvain  qui  reste  à  sa  tête  jusqu'à  la  mort 
de  celui-ci  en  1925.  Mais  Vincent  en  devient  l'âme  et  Jolibois  le  fer  de  lance,  le  second  plus 
agressif,  le  premier  mieux  inspiré.  Il  utilise  le  prétoire  et  sa  voix  d'orateur  qui  porte.  Il  est  la 
notoriété  vivante.  Il  se  souvient  d'avoir  débuté  dans  l'enseignement  et  donne  en  1911  : 
«  L'écolier  haïtien.  Livre  de  lectures  historiques,  géographiques  et  scientifiques,  destiné  aux 
écoles  d'Haiti  ».  Mais  l'ancien  de  «  Sciences  Po  »  se  refait  une  santé  didactique  en 
enseignant  l'économie  politique  pendant  cinq  ans,  dans  la  première  école  de  commerce  qu'il 
dirige  de  1923  à  1928.  Mais  sa  passion,  c'est  le  Droit.  Il  milite  au  barreau  de  Port-au-Prince, 
en  avocat  qui  gagne  des  causes  importantes,  certaines  liées  à  la  politique  ou  aux  politiques. 
Il  se  confirme  que  l'exercice  de  sa  profession  ne  s'identifie  pas  avec  une  morale  Spartiate, 
mais  il  professe  que  la  cause  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  doit  faire  référence  au  bon  et  au 
bien.  Et  aussi  au  beau,  car  Vincent  est  un  esthète.  Heureusement  pour  lui,  certains  de  ses 
dossiers  publiés,  bien  travaillés  et  ciselés,  montrent  qu'il  n'est  pas  le  dilettante  que  son  art  de 
bien  dire  évoquerait.  Il  est  l'adversaire  de  la  grandiloquence  ampoulée.  Il  sait  ce  que  parier 
veut  dire.  En  1926,  il  est  élu  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  y  est  réélu  l'année  suivante.  Il 
préside  avec  éclat  aux  jubilés  de  trois  sommités  du  barreau  Messieurs  Luxembourg  Cauvin. 
Edmond  de  Lespinasse  et  Auguste  Bonamv.  et  publie  à  cette  occasion  «  Trois  discours  » 
(1928).  On  lui  fait  un  triomphe  d'orateur  modèle  «  au  timbre  mâle  et  chaud  ». 

C'est  ce  capital  qu'il  investit  dans  le  combat  nationaliste  de  1916  à  1930.  Il  l'a  pour 
ainsi  dire  entamée  comme  délégué  par  l'Union  Patriotique  aux  Etats-Unis  avec  Pauléus 
Sannon  et  Perceval  Thobv  en  1920,  la  première  des  tournées  à  l'étranger  pour  alerter 
l'opinion  internationale  sur  le  cas  haïtien,  victime  de  l'Oncle  Sam.  L'Union  Patriotique  sut,  en 
effet,  créer  et  entretenir  à  Washington  et  dans  certains  Etats  de  l'Union,  grâce  à  des 
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journaux  comme  The  Nation  et  à  des  organisations  comme  la  NAACP  un  climat  de  solidarité 
avec  le  monde  instruit  haïtien  critique  de,  et  même  hostile  à,  l'occupation  américaine. 

Sur  le  front  intérieur,  ce  combat  se  menait  aussi  dans  la  presse  politique  avec  dès  le 
début  des  journaux  comme  Haïti  Intégrale  et  La  Patrie  puis  La  Presse.,  suivis  de  la 
deuxième  vague  comme  Le  Petit  Impartial,  Le  Courrier  Haïtien,  la  Nouvelle  Ronde,  la  Trouée 
et  la  Revue  Indigène  Mais  quand  survient  la  troisième  vague  dans  la  conjoncture  de  1929- 
1930  avec  Le  Temps,  de  Charles  Moravia  notamment,  c'est  Sténio  Vincent  qui  aura  la  palme 
avec  la  fondation  de  son  quotidien  Haïti-Journal  où,  note  François  Biancpain,  «  il  réussit  à 
obtenir  des  articles  de  tous  les  principaux  leaders  de  l'opposition  à  Bomo...A  partir  du  20 
janvier,  date  du  1er  numéro,  Haïti-Journal  publia  des  éditoriaux  ou  des  articles  de  Jacques 
Roumain,  Emile  Cauvin,  Sevmour  Pradel.  Dantès  Bellegarde,  Pierre  Hudicourt,  Jean  Price 
Mars,  Perceval  Thobv,  Alphonse  Henriquez  ».  Vincent  croqua  la  part  du  lion  en  influence 
comparée  rien  qu'en  offrant  cette  plateforme  commune  d'exposition  des  points  de  vue  les 
plus  variés,  mais  en  se  ménageant  à  son  bénéfice  ce  forum  accepté  des  tendances  d'un 
nationalisme  commun.  Haïti-Journal,  c'est  son  tremplin  à  la  conquête  de  la  présidence  de  la 
République. 

La  lutte  nationaliste,  la  plume  à  la  main  ou  le  bon  mot  qui  porte  à  la  bouche,  est  totale. 
C'est  une  ambiance  propice  à  l'improvisation.  L'ampleur  du  mouvement  se  chiffre  à  une 
trentaine  de  milliers  de  membres  affiliés  à  la  seule  l'Union  Patriotique  alors  que  d'autres 
mouvements,  comme  L'Union  Nationaliste  sont  aussi  en  lice.  Un  matin,  au  péristyle  de  la 
cathédrale  de  Port-au-Prince,  on  se  bouscule  et  on  se  rassemble.  Une  tête  émerge.  C'est 
Sténio  Vincent,  qui,  vexé  de  la  brutalité  de  l'occupant,  crie  «  Vive  la  Liberté  »,  ce  genre  de 
«geste  ...  le  grandissait  dans  l'estime  et  l'admiration  des  populations  de  la  capitale».  Le 
message  et  l'action  nationalistes  ont  été  véhiculés  en  province.  Un  réseau  de  filiales  s'est 
étendu  aux  Cayes,  à  Jacmel,  au  Cap,  un  peu  partout  dans  le  pays...  Quand  Vincent  lance 
Haïti-  Journal,  le  lundi  20  janvier  1930,  il  se  réclame  du  concours  de  150  obligataires  de  Port- 
au-Prince,  Jacmel,  Petit  Goâve,  Cayes,  Gonaïves,  Port-de-Paix  et  Cap-Haitien,  au  cri  de  : 
«  Le  pays  avant  tout  ».  Des  manifestations  de  rues  avec  slogans  et  pancartes  culminent  en 
1929-1930  quand  le  nationalisme  irrésistiblement  triomphant  fait  partir  Borno.  hué  par  la 
foule,  mais  déjà  condamné  par  le  verdict  de  la  Commission  Forbes  favorable  à  la 
désoccupation.  Vincent,  qui  jouait  à  la  conciliation  pour  sauvegarder  une  passerelle  entre  les 
modérés  «  pro-treaty  »  et  les  «  nationalistes  intégraux  »,  gardait  toutefois  une  position  sans 
équivoque.  On  peut  dire  de  lui  ce  mot  connu  sous  la  Troisième  République  que  quelqu'un 
pouvait  être  un  républicain  modéré  mais  pas  modérément  républicain.  Il  avait  affiché  les 
couleurs  pendant  le  déchaînement  de  la  campagne  virulente  anti-Borno  par  des  extrémistes 
qui  avaient  sinon  son  aval  du  moins  des  intelligences  avec  son  camp,  au  nom  de  la 
convergence  des  objectifs.  Une  typologie  courante  distinguait  les  nationalistes  en  radicaux 
doctrinaires  des  débuts,  constants  dans  leurs  principes  et  dits  «  nationalistes  intégraux  » 
(Georges  Sylvain.  Joseph  Jolibois,  Elie  Guérin.  Pauléus  Sannon.  Jean  Price  Mars)  ;  les 
ralliés,  désillusionnés  de  l'occupation  avec  laquelle  ils  avaient  été  prêts  à  collaborer  mais  à 
laquelle  ils  tournent  le  dos  (Pierre  Hudicourt,  Dantès  Bellegarde.  Ernest  Chauvet.  Sevmour 
Pradel)  ;  et  les  opportunistes  ou  rancuniers:  «révolutionnaires  du  lendemain  »  qui  avaient  vu 
le  vent  tourner  ou  qui  changeaient  de  casaque  avec  une  conviction  d'autant  plus  ardente 
qu'elle  était  nouvelle  (Charles  Moravia,  Ernest  Riqaud.  Placide  David). 

Classer  Vincent  parmi  les  ralliés  à  l'opposition  nationaliste  par  déception  ne  me  paraît 
pas  assez  faire  justice  à  son  comportement  dès  le  début,  tout  juste  après  son  retour  au  pays 
en  1916,  par  sa  démission  de  mars  1917  et  son  algarade  fameuse  concluant  sur  le  mot  de 
Cambronne  face  au  général  Butler  en  novembre  1917.  Vincent  est  peut-être  trop  réaliste  et 
intelligent  au  gré  des  nationalistes  outranciers  en  qui  il  voit  des  «  décrocheurs  de  lune  », 
mais  son  panache  et  son  zèle  patriotiques  n'ont  jamais  été  pris  en  défaut  en  ce  temps-là,  et 
c'est  lui  souvent  qui  savait  donner  le  la  :  «  Il  importe  au  plus  haut  point,  écrivait-il,  que  tous 
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les  citoyens  montent  la  garde  -  et  une  garde  active  et  entreprenante  -  autour  de  nos 
franchises  et  de  nos  libertés,  afin  d'assurer  l'avenir  de  notre  nationalité,  par  le 
rétablissement  de  nos  institutions  détruites  par  la  soldatesque  étrangère  ». 

Le  régime  de  soi-disant  coopération  grossièrement  entretenu  par  une  politique  de 
colonisation  systématique,  absolument  contraire  à  l'esprit  du  traité  de  1915,  poursuivi  par 
l'école,  par  des  mesures  économiques  inadéquates,  par  l'application  des  méthodes  qui  ont 
apporté  des  entraves  prequ'à  tous  les  postes  de  l'activité  privée,  au  lieu  de  faciliter  les 
conditions  spéciales  de  notre  production  et  de  notre  travail,  par  les  exactions,  les  injustices, 
les  humiliations  et  les  violences  de  toutes  sortes,  devait  aboutir  au  lamentable  fiasco  que  la 
conscience  universelle  a  enregistré. 
Le  peuple  haïtien  veut  vivre. 
Il  demande  la  paix. 

Non  pas  cette  fausse  paix,  cette  paix  de  machine  gun  qu'on  traduit  dans  les  dépêches  par 
«  ail  is  quiet  now  »,  mais  une  paix  de  justice  et  de  liberté,  la  seule  qui  puisse  lui  permettre  de 
reprendre,  dans  la  joie  du  Travail  et  de  l'Ordre,  l'œuvre  de  son  redressement  politique, 
économique  et  moral. 

Il  fallait  lutter  pour  la  reconquête  de  notre  terre,  crié  au  monde  entier  la  grande  injustice  de 
l'occupation  américaine.  C'était  avant  tout  l'objectif  de  toutes  les  consciences  haitiennes. 
Protester  sans  cesse 
Manifester 
Crier 

Organiser 
Agir 

Traquer  et  forcer  la  Bête... 

Elle  est  déjà  aux  abois. 

Elle  tombera. 

Il  faut  qu'elle  tombe 

Parce  qu'il  faut  que  le  Droit  triomphe 

Parce  qu'il  faut  que  la  Justice  reste  la  plus  forte...  ». 

le  président  de  la  désoccupation  (1 930-1 934)  Elu  facilement  sénateur  de 

l'Ouest  le  14  octobre  aux 

élections  législatives  organisées  par  le  président  «  intérimaire  »  Eugène  Roy,  au  sein  d'un 
cartel  où  l'on  trouvait  Sevmour  Pradel,  Léon  Nau  et  David  Jeannot  pour  le  Sénat  et 
Messieurs  Jolibois,  Victor  Cauvin  et  Rousseau  pour  la  Chambre  des  Députés.  Le  fondateur 
d'Haiti-Journal  avait  déjà  le  pied  à  rétrier.  Tractations,  négociations  et  marchandages  sont  le 
lot  inévitable  dans  des  situations  de  polarisation  non  exemptes  de  revirements  possibles  et 
d'incertitudes  momentanées.  C'est  pourquoi  on  a  des  amis  et  des  commanditaires  (parmi 
lesquels  on  citait  le  nom  d'un  homme  d'affaires  importants  de  la  place,  à  cette  époque 
directeur  de  la  Chambre  de  Commerce  La  preuve  en  est  que  la  victoire  aux  élections 
présidentielles  du  18  novembre  ne  manqua  pas  de  suspense  car,  bien  qu'arrivé  en  tête, 
Vincent  dut  confronter  quatre  scrutins  avant  que  les  voix  de  Price  Mars  et  de  Sannon  se 
portèrent  décisivement  enfin  sur  lui  pour  lui  assurer  une  majorité  de  .30  voix  contre  19  à 
Sevmour  Pradel.  Le  «  mulâtre  pauvre  »  l'avait  emporté  sur  le  «  mulâtre  riche  »  dans  un  vote 
dominé  par  les  noirs,  mais  aussi  un  nationaliste  modéré  avait  été  choisi  dans  une 
assemblée  dominée  par  les  nationalistes  intégraux.  Vincent,  dans  les  deux  cas,  avait  fait  la 
différence. 

«  Dégager  le  pays  sans  heurt  de  l'emprise  étrangère  »  n'avait  pas  été  le  vœu 
majoritaire  au  parlement  où  on  voulait  au  contraire  le  départ  immédiat  et  sans  conditions  de 
l'occupant.  La  manière  Vincent  prévalut  cependant,  de  gré  ou  de  force.  C'était  lui  désormais 
le  chef  de  l'Etat.  Un  commentateur  résumait  les  faits  en  un  raccourci  au  pas  de  charge  : 


605 


«  Son  premier  soin  fut  de  négocier  l'haitianisation  des  services  publics  et  le  départ  progressif 
des  Américains.  Le  5  août  1931,  Abel  Léger,  Ministre  des  Relations  Extérieures,  et  Dana 
Munro  signèrent  un  accord  transférant  aux  Haïtiens  les  Travaux  Publics,  le  Service 
d'Hygiène  et  le  Service  Technique  de  l'Agriculture,  et  annulant  les  accords  du  24  août  1818 
et  de  3  décembre  1918  qui  imposaient  un  contrôle  préalable  sur  les  projets  de  loi  et  les 
mandats  de  paiement.  C'était  le  premier  pas  important  vers  le  retour  à  la  complète 
indépendance.  Suivirent  un  accord  pour  l'haitianisation  de  la  garde  et  un  accord  concernant 
les  douanes  et  les  contributions,  et  enfin,  en  août  1934,  les  derniers  «  marines  »  quittaient 
Haïti  ».  Une  grandiosé  manifestation  patriotique  fêta  le  21  août  1934  «  la  deuxième 
indépendance  ». 

la  déception  dans  la  dictature  et  l'opprobre  Le  rideau  était  tombé  sur  l'avant 

-dernier  Acte  par  une  scène 

d'apothéose.  Le  dernier  Acte  sera  une  triste  indignité  dans  une  gestion  incapable  de  se 
hausser  à  la  hauteur  de  la  conjoncture  de  réveil  national  annoncé  dans  le  message  d'espoir 
et  de  promesses  de  la  seconde  indépendance.  Sans  doute,  faut-il  mettre  en  cause  la 
prolongation  de  la  grande  crise  économique  mondiale  de  1929  sans  précédent  dans  l'histoire 
du  capitalisme  et  qui  handicapait  le  relèvement  économique  dans  la  plupart  des  pays  du 
globe,  la  «  reprise  »  n'étant  pas  facilement  au  rendez-vous  des  «  résultats  »  des  «  efforts  » 
consentis.  Sans  doute  les  discours  officiels  du  président  Vincent,  compilés  dans  quatre 
volumes  de  son  œuvre  essentielle  «  En  posant  les  jalons  »  ajoutés  au  volume  «  Efforts  et 
Résultats  »  qui  en  fait  le  cinquième,  constituent-ils  une  belle  et  longue  série  de  déclarations 
d'intentions  et  de  faits  et  gestes  portés  généreusement  à  l'actif  de  l'élu  du18  novembre  1930, 
mais  pour  assurer  quels  lendemains  ?  Sans  doute  faut-il  prendre  en  compte  les 
«  réalisations  »  positives  de  «  Papa  Vincent  »  dans  divers  domaines  jusque-là  en  mal  de 
modernisation  et  de  justice  sociale,  -  des  colonies  agricoles  aux  cités  ouvrières  des 
logements  sociaux,  par  exemple,  ou  à  la  loi  sur  le  commerce  de  détail  gratifiées  par  le 
refrain  de  gratitude  populaire  :  An  nou  rélé  :  Mèsi  papa  Vincent  !  -  réalisations  que  la  revue 
«  La  Relève  »,  fondateur-propriétaire  Jacques  Carmeleau  Antoine,  directeur  Jean  Fouchard. 
et  rédacteur  en  chef  Jules  Blanchet,  analysait  avec  complaisance,  photos  à  l'appui,  à  l'aide 
d'une  équipe  de  plumes  d'avenir,  chacune  dans  son  domaine  d'œuvres  documentées, 
détaillées  et  illustrées,  à  mettre  en  valeur,  comme  Edner  Brutus,  Frédéric  Duvigneaud,  Léon 
Laleau,  René  Piquion.  Jacques  Léger.  Maurice  Dartigue.  Pétion  Roy.  Vélv  Thébaud, 
Maurice  Rivière,  Timoléon  Brutus,  Félix  Viard  etc..  toutes  mobilisées  pour  exalter  le  travail 
accompli  les  cinq  premières  années  de  la  présidence  de  Vincent,  à  quoi  Léon  Laleau  donnait 
la  dernière  touche  par  un  mot  de  la  fin  bien  à  sa  manière  :  «  A  quoi  bon  un  panégyrique.  Un 
bilan  suffit.  ».  !. 

Mais  les  fleurs  de  la  rhétorique  allaient  se  hérisser  d'épines  aux  blessures 
génératrices  de  tétanos.  Le  vieux  démon  de  l'autoritarisme,  pour  lequel  Vincent  avait  un 
penchant  avoué  comme  antidote  aux  menées  des  «  professionnels  de  la  politique  »  fauteurs 
de  troubles  et  d'anarchie,  allaient  le  pousser  à  la  dictature  à  peine  le  départ  des  mannes  du 
sol  national.  Le  système  démocratique  cher  aux  anglo-saxons  et  acclimaté  en  France  depuis 
la  chute  du  Second  Empire,  avait  sécrété  dès  la  décennie  des  1920s  son  contraire  dans  le 
fascisme  Mussolinien  et  le  régime  fort  -  parafasciste  ou  fascistoide  -  de  Salazar.  Vincent 
eut  un  faible  marqué  pour  Salazar.  Mais  il  faut  ne  pas  exagérer  ce  penchant  idéologique 
d'époque  pour  en  faire  un  virus  typiquement  vincentiaque,  car  Jacgues  Roumain  lui-même, 
futur  fondateur  du  parti  communiste  haïtien  en  1934,  avait  commencé  par  brûler  de  l'encens 
à  la  louange  de  Mussolini  en  des  termes  formels  d'acquiescement  :  «  Le  terme  qui  resplendit 
au  fronton  des  associations  fascistes  :  le  Faisceau,  et  qui  fait  tant  honneur  au  Duce,  nous  le 
ferons  connaître»  (1927).  Mais  paradoxalement,  c'est  «la  passion  de  la  politique» 
assimilée  au  retour  au  risque  de  résurgence  du  passé  insurrectionnel  haïtien,  qui  hante 
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Vincent  dans  sa  répression  de  toute  opposition  politique  à  son  régime.  Comme  sous  Borno, 
et  avec  sans  doute  plus  de  sadisme  machiavélique,  il  opprime  et  persécute  la  presse  avec 
l'emprisonnement  dans  des  conditions  atroces  d'un  Jolibois  par  exemple.  Une  nouvelle 
législation  sur  la  presse  limite  et  conditionne  la  liberté  d'expression.  Des  journalistes  ou  des 
hommes  politiques  meurent  en  prison,  comme  Callard.  Le  parlement  est  violenté 
cyniquement  pour  en  chasser  cinq  sénateurs  de  l'opposition  jetés  en  prison  «  pour  activités 
subversives  ».  Le  masque  de  civilisé  est  tombé.  La  constitution  de  1935  réalise  une  marche 
arrière  sans  précédent  au  moins  depuis  1843  chez  nous,  et  jusqu'à  la  période  d'avant 
Montesquieu  en  matière  de  droit  public.  La  théorie  moderne  de  la  séparation  des  pouvoirs 
est  tout  simplement  niée  par  un  système  monocratique  constitutionnel  qui  subordonne 
statutairement  les  pouvoirs  législatif  et  judicaire  au  «  principat  »  du  pouvoir  exécutif. 
Désormais,  on  en  finit  avec  ce  principe  inadéquat  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
«  construction  juridique  artificielle  »  par  rapport  aux  «  réalités  du  peuple  haïtien  »  et  à  sa 
«  conception  traditionnelle  de  l'autorité  »  (Vincent).  Soixante  ans  de  décence  personnelle 
humaniste  et  légaliste  incamée  par  son  style  et  par  sa  manière  sombrent  dans  la  bestialité 
de  la  résurgence  satrapique  d'antan.  Et  comme  un  malheur  ne  vient  pas  tout  seul,  la 
corruption  et  la  mauvaise  gestion  font  cortège  à  l'autocratie  par  rapport  à  quoi  le  président, 
désabusé  sur  la  nature  humaine,  affichait  un  mépris  impudent  et  autoritaire.  L'échec  du 
régime  devenait  patent  et  les  flatteurs  traditionnels  eux-mêmes  devaient  tenir  compte  que  le 
soleil  couchant  allait  faire  place  au  soleil  levant. 

Le  coup  de  grâce  cependant  allait  venir  plus  tard  et  de  l'extérieur.  L'ami  du  président, 
avec  lequel  il  venait  de  fêter  le  règlement  du  litige  des  frontières  entre  les  deux  pays,  son 
voisin  le  général  et  chef  d'Etat  dominicain  Rafaël  Leonidas  Truiillo  y  Molina  organisa  le 
massacre  de  quelques  quinze  à  vingt-mille  paysans  haïtiens  à  la  zone  frontalière 
dominicaine  limitrophe  du  Nord-Est  d'Haiti.  Vincent  eut  pour  premier  réflexe  de  vouloir 
contribuer  avec  Truiillo  à  minimiser  l'affaire  mise  par  le  dictateur  dominicain  au  compte  de 
voleurs  de  bétail  et  de  maraudeurs  haïtiens  en  territoire  voisin  tués  par  des  vengeurs 
excédés..  Mais  quand  l'ampleur  du  massacre  fut  révélée  dans  toute  son  horreur,  avec  la 
participation  coupable  des  autorités  dominicaines  elles-mêmes,  le  régime  haïtien  se  résolut  à 
consentir  à  une  indemnisation  dérisoire  nominale  de  750.000  dollars  (50  $  par  tête)  sous  les 
bons  offices  du  bureau  panaméricain,  non  sans  concéder  dans  le  secret  de  négociations 
privées  postérieures,  une  réduction  de  ce  montant  au  profit  d'un  paiement  plus  rapide 
demandé  par  Port-au-Prince  qui  était  à  court  d'argent  frais.  La  honte  n'a  jamais  lavé  le 
régime  de  Vincent  de  cette  ignominie  du  sang  haïtien  impunément  versé.  Un  mot  devait  faire 
son  écho  dans  l'opinion  meurtrie  :  La  dignité  offensée  ne  s'indemnise  pas.  On  n'a  pas 
pardonné  à  Vincent  les  conditions  humiliantes  et  les  modalités  dérisoires  et  honteuses  du 
règlement  de  l'affaire  douloureuse  du  massacre.  Il  crut  devoir  s'expliquer  avec  une  discrétion 
laconique  :  «  les  malheureux  événements  survenus  en  territoire  dominicain  au  mois 
d'octobre  1937  ont  été... regrettables  à  tous  les  points  de  vue.  Les  sérieuses  difficultés 
auxquelles  elles  avaient  donné  lieu  entre  les  deux  pays  ont  été  réglées  par  le  traité  signé  à 
Washington  le  31  janvier  1938  qui  leur  a  trouvé  la  solution  honorable  et  satisfaisante  que  le 
pays  attendait  ».  De  l'émotion  mécontente  et  indignée  de  l'opinion  haïtienne  accusatrice  et  à 
aspirations  véritablement  réparatrices,  Il  ne  retint,  pour  sa  part,  que  «  l'exploitation 
honteuse  »  de  «  cette  pénible  circonstance  »  du  «  malheureux  incident  Haitiano-dominicain  » 
par  «  l'ineptie  politicienne  »  !  Le  divorce  était  consommé  entre  le  pouvoir  et  l'opinion.  Cette 
affaire  n'a  pas  été  sans  liaison  avec  la  tentative  de  complot  ethno-nationaliste  au  sein  des 
officiers  de  la  Garde  d'Haiti  en  1937-1938  qui  précipita  une  purge  des  hauts  gradés  et 
cadres  de  l'institution.  Il  n'y  avait  plus  de  doute  que  quelque  chose  de  pourri  arrivait  au 
royaume  de  Danemark... 

La  mise  à  mort  politique  du  régime  lui  a  été  assénée  par  le  refus  de  Washington  de 
se  prêter  au  continuisme  d'une  nouvelle  réélection  que  le  président  maladroitement  et  mal  à 
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propos  manigançait.  Vincent  n'avait  jamais  entretenu  les  meilleures  relations  de  cœur  avec 
les  américains.  Sa  lutte  a  été  longue  pour  la  désoccupation.  Il  en  était  resté  quelque  chose. 
Mais  il  avait  trouvé  dans  son  pragmatismé  de  quoi  s'accommoder  harmonieusement  jusqu'à 
un  certain  point  -  mais  pas  au-delà  -  aux  vues  et  agissements  des  décideurs  venus  de 
Washington,  comme  le  roseau  de  la  fable  de  La  Fontaine,  en  pliant  sans  rompre.  Il  avait  bien 
mené  sa  barque  en  maintenant  son  combat  nationaliste  pour  la  désoccupation,  favorisé  par 
l'avènement  opportun  de  la  politique  nord-américaine  du  «  bon  voisin  ».  Cependant,  il  avait 
son  opinion  d'homme  d'expérience  sur  l'impérialisme  américain  et  l'attitude  de  celui-ci  vis-à- 
vis  des  petits  pays.  Pour  l'homme  lucide  qu'il  était,  c'était  la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot 
de  terre.  Il  avait  gardé  mauvais  souvenir  sinon  même  quelque  rancœur,  des  pressions 
contraignantes  et  des  méthodes  américaines  au  service  des  intérêts  de  la  République  étoilée. 
On  a  de  lui  des  commentaires  épistolaires  lucides  mais  plutôt  négatifs,  à  son  jugement,  sur 
les  relations  trop  inégales  des  USA  dans  leurs  impositions  de  volonté  pour  la  sauvegarde  et 
la  promotion  de  leurs  intérêts  vis-à-vis  de  la  petite  et  pauvre  Haiti,  même  au  fort  de  la 
politique  du  bon  voisin,  nonobstant  le  coup  de  cœur  attribué  à  Franklin  D.  Roosevelt  pour  le 
pays.  Le  chef  de  l'Etat  haïtien  en  était  arrivé  à  conclure  que  les  dirigeants  américains 
n'avaient  cure  véritablement  du  sort  des  Haïtiens,  pour  lesquels  ils  n'étaient  inspirés  par 
aucunes  considérations  de  sympathique  dans  leurs  relations  bilatérales  avec  Port-au-Prince. 
Il  n'était  pas  loin  de  penser  que  les  USA  n'avaient  pas  d'amis  mais  des  intérêts,  à  la 
différence  du  peuple  américain  capable  de  compréhension  et  de  générosité.  Il  est  important 
de  reproduire  le  passage  essentiel  y  relatif  dans  la  lettre  dactylographiée,  sur  en-tête 
«  Président  de  la  République,  Palais  National»,  en  date  du  11  février  1940,  écrite  par  le 
président  Sténio  Vincent  au  chef  de  la  mission  diplomatique  d'Haiti  à  Washington,  son  cher 
Elie  Lescot.  lettre  dont  j'ai  eu  la  primeur  de  la  publication  en  1995,  grâce  à  une  obligeance 
d'ami  : 

«  Evidemment,  ceci  rend  la  situation  délicate,  tellement  délicate,  à  mon  sens,  qu'elle  peut  de 
nouveau  mettre  en  jeu  notre  indépendance  elle-même.  Il  y  a  ici  un  jeu  américain,  qui  ne  me 
dit  rien  qui  vaille.  Il  me  semble  que  les  officiels  ne  seraient  pas  fâchés  de  nous  voir  tomber 
dans  un  tel  état  d'anarchie  que  leur  gouvernement  serait  mis  en  demeure  d'intervenir  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre.  Ces  gens-là  ne  nous  aiment  pas,  et  ils  semblent  plutôt 
embêtés  de  ce  que  le  pays  se  développe  petit  à  petit  par  un  effort  haïtien.  Le  slogan  qui 
paraît  avoir  cours  maintenant  que  le  pays  est  fréquemment  visité  par  des  personnalités  de 
marque,  est  que  le  pays  est  vraiment  trop  beau  pour  des  nègres,  que  les  américains  en 
feraient  un  paradis,  et  ceci  et  cela.  Et  alors,  de  deux  choses  l'une,  devant  cette  situation 
anarchique  qu'il  faut  dès  maintenant  envisager  pour  l'empêcher  de  naître,  ou  bien  on  nous 
appliquerait  une  forme  nouvelle  d'intervention,  ou  bien  on  nous  laisserait  cuire  dans  notre  jus 
à  un  point  tel  que  qu'il  faudrait  nous  aider  en  intervenant.... Croyez,  mon  cher  Lescot.  que  je 
n'exagère  rien,  et  que  je  ne  fais  que  rester  dans  mon  rôle  de  Gouvernement  qui  est  de 
prévoir.  Je  sais  qu'un  haut  officiel  américain  a  dit  l'autre  jour,  qu'il  n'y  a  pas  de  coopération 
possible  entre  un  grand  pays  comme  le  sien  et  un  petit  pays  comme  le  nôtre,  qu'il  faut  des 
rapports  de  subordination,  etc.  Ces  choses-là  sont  beaucoup  plus  graves  que  la  situation 
intérieure  qui  peut  les  engendrer.  C'est  pourquoi  je  pense  qu'il  nous  faut  tous  travailler  de 
bonne  foi  et  avec  désintéressement  à  parer  au  danger  qui  nous  menace  et  que  je  suis  placé 
pour  voir  un  peu  mieux  que  d'autres  ».  Vincent  ne  s'était  pas  assuré,  semble-t-il,  de  la 
qualité  de  réception  de  ses  aveux  confidentiels  par  son  «  amical  »  correspondant  déjà  acquis 
à  la  cause  inconditionnelle  américaine,  en  désaccord  avec  les  réflexions  de  son  président 
trop  confiant. 

Au  Département  d'Etat,  on  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  les  sentiments  du  président, 
et  on  savait  Vincent  peu  maniable  à  merci,  et  donc  peu  fiable  aux  yeux  de  ses  partenaires 
des  rives  du  Potomac.  Le  ministre  américain  Maver  avait  averti  Sumer  Welles  dès  1939  de 
sa  conviction  de  «  l'anti-américanisme  viscéral  »  («  fundamental  anti-americanism  »)  du 
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président  de  la  désoccupation.  On  laissa  donc  celui-ci  tomber  sans  état  d'âme  et  sans  autre 
forme  de  procès,  en  1941.  Ceci  porta  Vincent  à  renoncer  définitivement  à  ses  velléités  de 
réélection  et  ce,  «  pour  raisons  de  santé  ». 

Décidément  l'ère  de  «  l'homme  au  feutre  noir  »  légendaire,  qui  avait  exercé  sa  magie 
à  la  phase  du  nationalisme  libérateur  ascendant ,  était  révolue  bel  et  bien  sans  rémission, 
d'ailleurs  dans  le  contexte  de  la  faillite  totale  de  son  régime  exsangue,  corrompu,  et  de 
surcroit  politiquement  miné  par  les  critiques  de  sape  de  son  successeur  et  néanmoins  ami, 
successeur  annoncé  dans  les  coulisses  par  les  deux  auteurs  du  futur  avènement  de  celui-ci  : 
Sumner  Welles  du  Département  d'Etat  et  Rafaël  Leonidas  Truiillo  y  Molina.  son  bienfaiteur 
dont  il  était  déjà  financièrement  l'obligé.  Une  note  de  Sumner  Welles  à  l'intention  du 
président  Roosevelt  le  11  janvier  1941  dépeignait  Lescot  comme  «  un  ami  loyal  et  à  toute 
épreuve  des  Etats-Unis... S'il  était  élu  président,  son  administration  collaborera  très 
étroitement  avec  nous  ».  Exit  Vincent  en  mai  1941  au  profit  d'Elie  Lescot  jusque-là  Ministre 
Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Washington.  Le  nouvel  «  indicatif  »  d'avènement  d'un  président 
haïtien  depuis  Dartiguenave  venait  une  fois  de  plus  de  fonctionner. 

Les  dix-huit  ans  de  la  vie  postérieure  de  Vincent  comme  ex-président  se  confinèrent 
dans  une  vie  privée  exempte  d'exceptions  d'éclat  et  affligée  de  cécité,  relevant  plutôt  de 
l'histoire  personnelle  et  de  la  petite  histoire.  Il  a  vu  passer  les  présidents  Lescot.  Estimé,  et 
Paul  E.  Maqloire.  Exit  Vincent.  Duvalier  président  en  1957  lui  rendit  visite  avec  ostentation  - 
le  secret  de  leurs  affinités,  s'il  y  en  eut,  devra  trouver  son  historien  -  et  lui  fit,  à  son  décès, 
des  funérailles  nationales  le  4  septembre  1959. 

Une  riche  dotation  individuelle  s'était  achevée  en  gâchis  collectif.  Le  président  le  plus 
cultivé  de  cette  période  -  je  n'ai  pas  dit  l'homme  le  plus  instruit  et  les  Pauléus  Sannon. 
Dantès  Bellegarde  et  Jean  Price  Mars  n'ont  pas  été  chefs  d'état  -  sinon  même  de  l'histoire 
d'Haiti  jusqu'à  lui  se  trouvait  forclos  devant  les  contraintes  de  la  réalité  vécue  difficiles  à 
maîtriser,  dans  une  large  mesure  par  son  fait.  Je  veux  dire  malgré  les  ressources  du  droit 
qu'il  avait  fini  par  bafouer,  de  la  science  politique  dont  il  avait  fini  par  mésuser,  et  de  la 
science  économique  qu'il  avait  enseignée  pendant  cinq  ans  et  mal-pratiquée  comme  on  peut 
le  voir  tout  au  long  des  cinq  volumes  de  son  «  En  posant  les  jalons  »  où  il  en  traite  à 
l' occasion  de  problèmes  vécus  et  non  résolus.  Il  n'y  a  pas  de  fatalité  de  l'échec,  mais  il  y  en 
a  une  explication.  Toujours  la  même  question  :  initiative  individuelle  et  nécessités  sociales  ? 
Qui  dira  la  part  respective  de  l'une  et  des  autres  dans  le  bilan  d'une  vie  comme  celle  de 
Sténio  Vincent,  mort  âgé  de  85  ans  dont  11  ans  (1930-1941)  passés  à  la  magistrature 
suprême  de  l'Etat,  en  gérant  ce  pouvoir  comme  interprète  principal  et  arbitre  des  jeux,  des 
débats  et  des  combats  de  la  vie  politique  haïtienne,  à  partir  des  conséquences  de  la  crise 
économique  mondiale  jusqu'à  la  forge  des  hauts  fourneaux  de  la  deuxième  guerre  mondiale 
dans  laquelle  les  Etats-Unis  allaient  entrer  après  Pearl  Harbour,  pour  s'assurer  ouvertement 
l'hégémonie  bientôt  d'hyperpuissance  dans  les  relations  internationales  contemporaines. 
Dans  ce  marché  de  dupes  des  protagonistes  du  nationalisme  urbain  bourgeois  en  dialogue 
avec  les  aspérités  du  pays  réel  et  les  enjeux  de  puissance  sur  le  plan  international  de  1917  à 
1941,  Vincent  a  mieux  réussi  comme  observateur-témoin-acteur  -  sa  vie  et  ses  écrits  en 
font  foi  -  que  comme  scénariste-producteur-réalisateur  malgré  les  illusions  de  «  la  seconde 
indépendance  »,  mais  son  long  métrage  a  été  fertile  en  séquences  à  rebondissements  qui  lui 
ont  assuré,  par  moments,  sinon  toujours  le  beau  rôle,  du  moins  souvent  le  rôle  de  vedette, 
comme  dans  un  «  happening  »  improvisé  et  inachevé.  Le  chapitre  de  l'histoire  de  la 
diplomatie  et  des  relations  Internationales  d'Haïti  qu'il  a  vécu  en  homme  qui  a  fait  l'histoire  et 
bien  connu  l'étranger,  s'est  achevé  sur  un  échec  qu'il  a  la  responsabilité  d'avoir  co-parrainé 
au  détriment  final  de  son  malheureux  peuple  «  resté  à  son  départ  dans  l' état  où  il  l  avait 
trouvé  avant  son  avènement  au  pouvoir  ».  Et  pourtant,  son  expérience  controversée  n'a  pas 
été  un  coup  pour  rien,  Vincent  «  le  surdoué  cynique  »  a  exprimé  en  intellectuel  manieur 
d'hommes  au  pouvoir  les  espérances,  les  efforts  et  résultats,  les  contradictions  et  les 
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impuissances  de  son  pays  et  de  ce  temps  d'épreuves  et  d'incertitudes  que  fut  la  conjoncture 
1929-1941. 
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François  Duvalier  et  le  Vatican  :  règlement  d'un  conflit 

Extrait  du  livre  du  Dr  François  Duvalier  «  Mémoires  d'un  Leader  du  Tiers-Monde  »  portant 
son  témoignage  détaillé  sur  la  seconde  phase,  décisive,  de  ses  négociations  avec  le  Saint- 
Siège  en  juillet-août  de  l'année  1966  Ceci  est  à  rapprocher  de  ce  qu'on  a  vu  avec  la 
conclusion  du  Concordat  de  1860  avec  le  Saint  Siège  dont  il  est  le  pendant  apparemment  en 
sens  contraire  mais  toujours  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Eglise  d'Haïti  devenue 
indigène  par  la  volonté  du  champion  de  l'Ecole  des  Griots  devenu  le  chef  d'Etat  haïtien, 
réalisant  par  un  coup  de  martre  le  vœu  initial  mais  toujours  différé  du  pouvoir  haïtien  mais 
maintenu  obstinément  par  lui  pendant  trente-sept  ans,  rappelle-t-il,  d'un  combat  idéologique 
enfin  couronné..  De  1860  à  1966,  plus  d'un  siècle  des  relations  vaticanes  avec  Haïti  est  en 
filigrane  et  en  cause  dans  la  relation-compte-rendu  du  Dr  François  Duvalier  de  cette  page 
d'histoire  politico-religieuse  étonnante. 

Au  début  de  juillet  1966,  je  fus  informé  qu'au  lieu  d'une  lettre  en  réponse  à  la  mienne,  le 
Pape  Paul  VI  avait  pris  la  décision  de  m'envoyer  une  Délégation  extraordinaire  présidée  par 
le  second  personnage  de  sa  chancellerie,  Monseigneur  Antonio  Samoré.  Archevêque 
titulaire  de  Tirnovo.  Tenant  compte  de  l'âge  avancé  du  Cardinal  Secrétaire  d'Etat  Circognani 
dont  la  santé  pourrait  difficilement  supporter  un  long  voyage  jusqu'aux  Antilles,  cette 
délégation  de  par  sa  constitution  était  donc  l'une  des  plus  prestigieuses  de  la  Secrétairerie 
d'État.  Mon  opinion  étant  sollicitée  à  propos  de  l'opportunité  de  la  visite  de  cette  délégation, 
je  n'hésitais  pas  à  donner  mon  accord.  IL  fut  alors  porté  officiellement  à  la  connaissance  de 
mon  Gouvernement  que  la  mission  comprendrait  en  outre  Monseigneur  Dante  Pasouinelli 
qui,  tout  au  long  des  conversations,  avait  témoigné  tant  de  sympathie  pour  mon  pays,  et 
Monseigneur  Eduardo  Rovida.  Chargé  d'affaires  a.i.  de  la  Nonciature  apostolique  en  Haïti. 
Cette  Délégation  devait  arriver  à  Port-au-Prince  le  11  août  après  un  court  séjour  en 
Amérique  latine,  surtout  en  Colombie  où  Monseigneur  Antonio  Samoré  avait  servi  comme 
Nonce  apostolique. 

Par  cette  Délégation,  avait  laissé  entendre  le  Chargé  d'affaires  a.i  de  la  Nonciature 
apostolique,  le  Saint-Siège  voulait  prouver  à  mon  Gouvernement  que  sa  bonne  volonté  de 
maintenir  et  de  développer  le  climat  de  compréhension  établi  n'avait  pas  changé  et  que 
depuis  le  12  janvier  1966  il  s'était  mis  sérieusement  au  travail  pour  ne  pas  laisser 
l'impression  que  le  temps  avait  été  mal  employé.  Il  était  certes  regrettable  que  les  deux 
parties  ne  fussent  encore  arrivées  à  la  phase  positive  du  Protocole  de  Rome,  mais  la 
Délégation  extraordinaire  du  Saint-Siège  se  rendait  en  Haïti  précisément  pour  continuer  et 
compléter  les  négociations.  A  cet  effet,  elle  désirait  me  rencontrer  personnellement  pour  me 
parler  et  me  présenter  ses  points  de  vue. 

Il  ne  m'échappait  pas  que  si  Monseigneur  Samore  qui  pour  la  première  fois  se  déplaçait 
pour  traiter  des  questions  de  cette  nature  essuyait  un  échec  à  Port-au-Prince,  ce  serait 
l'effondrement  de  tous  les  rêves.  Je  souhaitais  donc  ardemment  que  la  mission  de  ce  prince 
de  l'Église  rencontrât  les  vues  du  Gouvernement  de  la  République,  d'autant  plus  que 
Monseigneur  Caseruli  venait  de  remplir  avec  succès  auprès  du  Maréchal  Tito  en 
Yougoslavie  une  mission  q'ji  apparemment  revêtait  un  caractère  de  haute  importance  et 
comportait  de  nombreuses  difficultés. 

En  outre,  un  échec  de  II  Délégation  papale  à  Port-au-Prince  constituerait  par  opposition 
un  succès  pour  tous  ceux  qui  avaient  toujours  pensé  irréalisable  un  rapprochement  entre 
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mon  Gouvernement  et  le  Saint-Siège,  comme  ils  pensaient  que  mes  trente-sept  ans  d'efforts 
en  vue  d'arriver  à  la  mise  en  place  d'une  hiérarchie  épiscopale  Haïtienne  aboutiraient  à  un 
insuccès,  puisqu'un  diplomate  sur  le  nom  duquel  je  veux  garder  le  silence  eut  à  dire  à  la 
Chancellerie  Haïtienne  :  «  Le  Président  Duvalier  sera-t-il  satisfait  des  prêtres  indigènes  ? 
Pourquoi  déploie-t-il  tant  d'efforts  ?  » 

Malgré  cette  opinion  marquée  au  coin  d'un  pessimisme  déconcertant,  je  continuais  à 
garder  la  même  foi  dans  les  possibilités  de  l'élément  haïtien,  car  s'il  faut  croire  le  Général 
Marc  W.  Clark  :  «  Un  chef  doit  avoir  confiance  dans  son  peuple  et  dans  le  but  vers  lequel  il 
le  conduit.  Napoléon  n'a  jamais  douté  de  la  valeur  de  ses  troupes.  Au  siège  de  Toulon,  il 
donna  l'ordre  d'installer  une  batterie  sur  une  position  si  dangereuse  que  son  État-Major 
s'éleva  contre  cette  idée,  lui  représentant  que  les  servants  de  ces  canons  couraient  au 
suicide  et  qu'on  ne  trouvaient  aucun  artilleur  pour  s'exposer  ainsi.  Napoléon  fit  alors 
placarder  un  avis  où  cette  batterie  était  appelée  la  batterie  des  hommes  sans  «  peur.  »  Ces 
canons-là  ne  manquèrent  jamais  de  servants.  » 

J'espère  que  tout  un  chacun  et  sous  quelque  latitude  qu'il  se  trouve,  qu'il  soit  auprès  de 
moi  ou  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  comprendra  pourquoi,  dans  ce  texte,  j'ai  rappelé  la 
pensée  et  l'action  d'un  homme  qui  avait  toujours  foi  en  lui-même  et  en  son  peuple. 

Si  donc  je  me  trouvais  dans  les  meilleures  dispositions  pour  apporter  ma  plus  large 
contribution  au  succès  des  négociations  qui  allaient  s'engager  à  Port-au-Prince,  il  n'était  pas 
du  tout  cependant  dans  mes  intentions  de  renoncer  à  l'objectif  que  je  poursuivais  depuis 
trente-sept  ans,  à  savoir  :  une  hiérarchie  ecclésiastique  indigène  en  accord  avec  les  idées 
sociales  de  la  révolution. 

Pour  rencontrer  les  plénipotentiaires  du  Saint-Siège  et  faire  valoir  mes  vues  avec  toute 
l'intelligence  et  la  conviction  voulues,  je  fis  choix  d'une  commission  composée  : 
du  Secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères  et  des  Cultes,  Maîtres  René  Chalmers.  qui 
possédait  parfaitement  tous  les  aspects  de  la  question,  Président, 

du  sous-secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères  et  des  Cultes,  Docteur  Adrien  Raymond, 
qui  avait  présidé  la  Délégation  extraordinaire  de  janvier  1966  à  Rome, 
et  de  Maître  Simon  Desvarieux.  Ambassadeur  d'Haïti  à  Rome. 

Le  11  Août  1966,  dans  la  soirée,  la  Délégation  du  Saint-Siège  arrivait  à  Port-au-Prince  et  le 
lendemain  je  la  recevais  au  Palais  national.  De  propos  délibéré,  je  ne  touchai  à  aucun  sujet 
technique  au  cours  de  cette  audience  protocolaire.  Je  fis  part  cependant  des  bonnes 
intentions  qui  animaient  mon  gouvernement  et  formulai  des  vœux  pour  l'issue  heureuse  des 
conversations  qui  allaient  se  dérouler  à  la  Chancellerie  Haïtienne.  Les  pleins  pouvoirs  des 
représentants  du  Pape,  particulièrement  amples,  étaient  ainsi  libellés  : 

Dans  le  vif  Désir  d'arriver  à  la  conclusion  des  pourparlers  qui  se  sont  déroulés  au  Vatican  au 
cours  des  mois  de  Décembre  et  janvier  derniers  entre  les  représentants  du  Saint-Siège  et  du 
Gouvernement  haïtien,  nous  avons  décidé  d'envoyer  à  Port-au-Prince,  en  mission  spéciale, 
notre  vénérable  frère  Antoine  Samore,  archevêque  extraordinaires,  accompagné  de 
Monseigneur  Dante  Pasquinelli.  de  notre  Secrétairerie  d'Etat,  et  de  Monseigneur  Edouard 
Roviva.  chargé  d'affaires  a.i.  de  la  nonciature  apostolique  en  Haïti. 

Nous  sommes  à  cette  mission  pleine  pouvoirs  pour  traiter  en  notre  nom  avec  le 
Gouvernement  de  la  République  d'Haïti  toutes  les  questions  religieuses  concernant  cette 
nation. 

En  foi  de  quoi  nous  signons  le  présent  acte  et  ordonnons  qu'il  soit  muni  de  notre  sceau. 
Donné  au  Vatican,  le  1er  août  1966,  en  la  quatrième  année  de  notre  pontificat. 


Paulus  P.P.  VI 
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Un  résumé  schématique  en  ce  12  août  1966  de  l'état  des  négociations  que  je  menais 
avec  le  Saint-Siège,  en  tenant  compte  du  Protocole  du  12  janvier  1966,  de  la  démission 
librement  consentie  de  l'Archevêque  de  Port-au-Prince,  de  l'Évêque  des  Gonaïves  et  de  la 
mort  de  Monseigneur  Louis  Collignon  survenue  après  un  fructueux  apostolat,  s'offrait 
comme  suit  : 

Archidiocèse  de  Port-au-Prince  : 

Un  Archevêque  à  désigner  conformément  à  l'article  4  du  Concordat,      ainsi  qu'un 
Évêque  auxiliaire  ; 
Diocèse  des  Gonaïves  : 

Un  Évêque  résidentiel,  accord  des  deux  parties  sur  Monseigneur  Claudius  Angénor. 
Diocèse  des  Cayes  : 

Un  Évêque  résidentiel,  accord  des  deux  parties  sur  Monseigneur  Wolf  Ligondé  ; 
Diocèse  de  Port-de-Paix  : 

Un  Évêque  coadjuteur,  sans  droit  de  succession,  accord  tacite  des  deux  parties 
sur  Monseigneur  Remv  Augustin  ; 

V.      Diocèse  du  Cap  : 
Un  Évêque  auxiliaire,  Monseigneur  Cousineau  ; 

Évêque  auxiliaire,  Monseigneur  Maurice  Choquet  nommé  unilatéralement  par  le 
Saint-Siège. 

Dans  l'après-midi  du  12  août  1966,  les  conversations  s'ouvraient  à  la  Chancellerie  sur 
la  base  de  la  lettre  du  31  mars  adressée  au  Pape  Paul  VI. 

Il  avait  été  entendu  qu'à  la  première  séance  de  travail  au  Département  des  Affaires 
étrangères,  les  plénipotentiaires  haïtiens  se  limiteraient  surtout  à  prendre  connaissance  des 
points  de  vue  du  Saint-Siège. 

Monseigneur  Samoré  expliqua  avec  une  éloquence  détachée  et  persuasive  qu'à  part  le 
Protocole  du  12  janvier  1966,  l'accord  intervenu  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement 
haïtien  sur  deux  diocèses,  le  fait  pour  sa  Sainteté  le  Pape  Paul  VI  de  déléguer  une  mission 
qui,  il  faut  le  reconnaître,  revêt  un  prestige  considérable,  démontrait  son  ardent  désir 
d'arriver  à  une  solution  de  tous  les  problèmes  entre  les  deux  parties. 

Il  y  a  mieux.  Pour  ne  pas  prolonger  davantage  les  conversations,  le  Saint-Siège  avait 
réalisé  une  enquête  préalable  sur  un  certain  nombre  de  prêtres  et  par  conséquent  il  était 
possible  qu'un  accord  complet  et  parfait  puisse  intervenir  au  cours  même  du  séjour  de  la 
Délégation  papale  à  Port-au-Prince. 

Cependant  l'idée  que  le  Saint-Siège  pourrait  lui-même  désigner  les  Évêques  et  leur  donner 
l'institution  canonique  ensuite  fut  à  nouveau  écartée  par  mes  plénipotentiaires. 

Si  sur  le  terrain  des  principes,  les  deux  parties  se  rencontraient  et  se  trouvaient  animées 
du  même  désir  de  conciliation,  il  restait  cependant  l'épineuse  et  fondamentale  question  du 
choix  des  futurs  Évêques. 

Dans  la  soirée  du  12  août  1966,  le  conseil  que  j'avais  réuni  pour  m' assister  à  ce  moment 
crucial  délibéra  durant  des  heures.  Les  avis  étaient  extrêmement  partagés. 

Certains,  s'éloignant  un  peu  de  la  question  discutaient  les  bénéfices  et  avantages  tirés  par 
la  nation  du  Concordat  et  s'en  référaient  à  l'ouvrage  de  Franck  A.  Durant  :  Cent  ans  de 
Concordat  1860-1960-  Bilan  de  faillite. 

D'autres  faisaient  sienne  l'opinion  de  mon  vieil  ami  Kléber  Georges  Jacob  sur  les 
«  prérogatives  illusoires  de  l'Article  4  du  Concordat  ». 

Pour  ma  part,  il  ne  m'échappait  pas  qu'après  les  propositions  contenues  dans  ma  lettre 
du  31  mars  1966  au  Pape,  les  nouveaux  prélats  que  je  choisirais  ne  pourraient  représenter 
que  notre  ultime  initiative  pour  arriver,  dans  ces  moments,  à  un  accord  avec  le  Saint-Siège. 

Ce  fut  donc  avec  une  pleine  conscience  des  conséquences  qui  pouvaient  en  découler  que 
j'instruisis  mes  Plénipotentiaires  de  présenter  les  nouvelles  propositions. 
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D'abord  je  soulignai  le  fait  acquis  que  le  Gouvernement  et  le  Saint-Siège  étaient  d'accord 
sur  deux  personnalités  du  clergé  indigène  :  Les  Révérends  Pères  Wolf  Liqondé  et  Claudius 
Anqénor.  Je  décidai  donc,  conformément  à  l'Article  4  du  Concordat,  de  nommer  Archevêque 
de  Port-au-Prince  le  R.P  François  Wolf  Ligondé,  jeune  et  brillant  prélat  issu  d'une 
prestigieuse  famille  de  l'arrière-pays,  qui  avait  démontré  au  cours  de  la  dernière  campagne 
électorale  sa  haute  conscience  nationale.  Le  Révérend  Père  Ligondé  avait  suivi  son  cours 
de  théologie  à  l'École  apostolique  Notre-Dame  d'Haïti,  avait  passé  deux  ans  à  l'université 
d'Angers  en  France  et  se  trouvait  à  ce  moment-là  en  Suisse,  à  Fribourg,  où  il  préparait  son 
doctorat  en  théologie.  Pour  l'Évêché  des  Cayes,  je  fis  choix  du  R.P.  Claudius  Anténor.  La 
large  expérience  de  mon  ami  Angénor  et  son  intelligence  le  mettaient  en  position  pour 
assurer  l'administration  efficiente  d'un  Évêché  qui,  sous  l'habile  direction  de  feu 
Monseigneur  Louis  Collionon.  jouait  dans  le  Sud  du  pays  un  rôle  social  d'importance. 

Pour  le  diocèse  des  Gonaïves,  mon  choix  s'arrêta  sur  le  R.P.  A  Emmanuel  Constant, 
ancien  aumônier  des  Casernes  Jean-Jacques-Dessalines  et  de  la  Prison  qui  venait  de  se 
signaler  par  son  tact  au  poste  délicat  de  Secrétaire  général  de  l'Archevêché. 

Enfin  pour  assister  le  futur  Archevêque  de  Port-au-Prince  dans  son  apostolat,  je  nommai  le 
R.P.  Jean-Baptiste  Decoste.  professeur  au  Grand  Séminaire  de  Port-au-Prince,  Évêque 
auxiliaire. 

Au  fond  l'idée  qui  me  guidait  dans  le  choix  de  cette  hiérarchie  ecclésiastique  indigène  était 
celle  de  la  constitution  d'un  haut  clergé,  ouvert  aux  idées  modernes  d'équipé  économique, 
de  justice  sociale  et  décidé  à  rejoindre  mon  gouvernement  dans  sa  croisade  contre 
l'ignorance  et  ses  tares,  la  misère,  les  tandis. 

Et  d'autres  termes,  tenant  compte  des  nouveaux  impératifs  d'ordre  social,  économique  et 
politique  de  cette  deuxième  moitié  du  XXe  siècle,  je  voulais  pour  la  nation  et  en  faveur  de 
leurs  frères  démunis  convier  les  futurs  Évêques  haïtiens  à  une  œuvre  exaltante  qui 
rappellerait  le  patriotisme  du  clergé  espagnol  luttant  en  1810  contre  les  armées 
napoléoniennes  d'occupation  ou  rejoindrait  la  geste  équipe  du  Padre  Miguel  Hildago  levant 
dans  l'enceinte  même  de  l'église  de  Morelos  l'étendard  de  la  révolte  pour  la  liberté  et 
l'indépendance  des  Indiens  du  Mexique. 

Je  pensai  aussi  qu'en  posant  l'acte  en  faveur  de  mes  frères  haïtiens  appelés  aujourd'hui  à 
la  plus  haute  dignité  sacerdotale,  c'était  pour  moi  une  façon  de  fouetter  l'orgueil  et  le 
patriotisme  des  nouvelles  générations.  Je  faisais  ainsi  revivre  les  pages  glorieuses  de  notre 
histoire  depuis  l'ancienne  Quisquéya,  je  remontais  jusqu'à  Las  Cassas  (1503)  et  je  disais  à 
la  jeunesse  :  «  Maintenant  les  indigènes  sont  aptes  à  diriger  l'Église  d'Haïti.  » 

Certains  grands  noms  du  clergé  haïtien  n'ont  pas  été  élevés  à  la  dignité  épiscopale,  mais 
ils  ne  demeurent  pas  moins  les  bases  essentielles  du  prestige  et  de  la  dignité  du  prêtre 
haïtien,  comme  les  Quakers  le  sont  aux  Etats-Unis  du  Nord  pour  les  pasteurs  des  cultes 
réformés. 

Il  y  en  a  un  parmi  eux  que  j'appelle  le  Saint  Homme  et  je  le  revois  encore  me  serrant  la 
main  au  salon  diplomatique  le  jour  de  la  réception  en  l'honneur  de  la  Délégation  papale  et 
des  nouveaux  Évêques.  «  Monsieur  le  Président,  me  dit-il,  vous  venez  de  rééditer  1804. 
Nous  en  sommes  fiers  et  les  générations  futures  devront  s'en  souvenir.  »  J'avais  à  ma  droite 
le  représentant  de  sa  Sainteté  Paul  VI,  Monseigneur  Antonio  Samoré,  et  le  prêtre  qui 
s'adressait  ainsi  à  moi  s'appelle  Albert  Dorélien,  curé  de  la  paroisse  de  Carrefour  où  feu 
mon  père,  l'intègre  juge  Duval  Duvalier,  eut  à  dispenser  la  justice  au  bénéfice  de  toutes  les 
classes  sociales. 

Le  13  août  1966,  dans  le  cadre  de  la  Chancellerie  encore  pleine  du  souvenir  des  batailles 
diplomatiques  livrées  en  1963  pour  la  défense  de  la  souveraineté  nationale,  mes 
plénipotentiaires  les  Ministres  Chalmers  et  Raymond.  l'Ambassadeur  Desvarieux  exposèrent 
ma  nouvelle  proposition  avec  intelligence  et  sagacité,  évitant  toute  expression  ou  même 
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toute  allusion  qui  pourrait  blesser  la  susceptibilité  des  membres  de  la  Délégation  vaticane, 
mais  faisant  bien  ressortir  le  caractère  «  ultime  »  de  notre  démarche. 

Monseigneur  Samoré  se  montra  sensible  à  nos  arguments  et  réclama  un  délai  pour  faire 
connaître  sa  réponse.  Avec  raison,  avons-nous  estimé  juste  pour  lui  d'entrer  en  contact  avec 
Sa  Sainteté  Paul  VI,  qui  dès  le  départ  suivant  de  si  près  l'évolution  des  négociations. 

Nous  fûmes  bientôt  informés  que  le  Saint-Siège  donnait  son  plein  accord  à  notre 
proposition  du  12  août,  que  le  Saint-Père  était  disposé  à  accorder  l'institution  canonique 
dans  le  meilleur  délai  à  l'Archevêque  et  aux  trois  Évêques  que  j'avais  choisis  conformément 
à  l'article  4  du  Concordat. 

Notre  satisfaction  et  notre  joie  de  voir,  après  trente-sept  ans  de  lutte  idéologique,  ces  fils 
authentiques  de  la  nation  accéder  à  la  dignité  épiscopale,  ne  connaissaient  point  de  limites. 
Je  songeais  au  discours  de  Nebru  au  jour  de  gloire  de  l'Indépendance  de  l'Inde  :  «  Il  y  a 
longtemps  que  nous  avons  donné  rendez-vous  à  la  destinée  et,  maintenant,  la  voici.  » 

Dès  lors  les  multiples  questions  qu'il  restait  à  étudier  furent  résolues  dans  un  esprit  mutuel 
de  compréhension.  Monseigneur  Rémv  Augustin.  Évêque  titulaire  de  Turuzie,  était  nommé 
coadjuteur  sans  droit  de  succession  à  Port-de-Paix  ;  le  gouvernement  reconnaissait  à 
Monseigneur  Maurice  Choquet  les  qualités  et  les  fonctions  d'auxiliaire  de  Monseigneur 
Albert  Cousineau,  Évêque  du  Cap-Haïtien.  Un  arrêté  serait  pris  pour  rapporter  celui  du  24 
novembre  1960  relatif  à  l'expulsion  de  Monseigneur  François  Poirier.  Je  demandai 
également  l'institution  canonique  en  faveur  de  Monseigneur  Cari  Edward  Peters.  nommé 
Évêque  auxiliaire  aux  Cayes. 

Compte  tenu  du  nouveau  climat  de  paix  et  de  bonne  entente  qui  allait  prévaloir  dans  les 
relations  entre  les  deux  parties,  il  fut  convenu  qu'elles  seraient  rétablies  à  l'échelon  supérieur 
par  la  présence  d'un  Nonce  apostolique  à  Port-au-Prince  et  d'un  Ambassadeur  d'Haïti  près 
le  Saint-Siège. 

En  outre,  des  points  de  vue  furent  échangés  sur  la  hiérarchie  des  Congrégations 
religieuses  œuvrant  en  Haïti,  la  préparation  des  Séminaristes  haïtiens,  l'œuvre  sociale  de 
l'Église,  l'étude  dans  l'avenir  de  l'érection  d'un  Archevêché  au  Cap-Haïtien  et  d'évêchés  à 
Jacmel,  Jérémie,  Hinche,  et  d'autres  circonscriptions  ecclésiastiques  qui  seront  confiées  le 
cas  échéant,  d'un  commun  accord,  préférablement  à  des  membres  qualifiés  du  clergé 
indigène.  C'était  en  rapport  avec  la  poussée  démographique  qui  portait  la  population  à  cinq 
millions  d'habitants. 

Tout  cela  devrait  être  consigné  dans  un  Protocole  à  la  rédaction  et  à  la  préparation  duquel 
fut  affectée  la  journée  du  14  août.  Nous  tenions  à  donner  à  ce  document  historique  une 
forme  élégante  et  soignée  retenant  les  feuilles  par  des  rubans  de  soie  qui  mariaient  les 
couleurs  du  Saint-Siège  jaune  et  blanc  à  celles  noir  et  rouge  de  la  République  d'Haïti. 

La  cérémonie  de  signature  du  Protocole  était  fixée  au  15  août,  jour  de  l'Assomption  de  la 
Vierge  Marie,  patronne  d'Haïti.  Souvenir  de  Sainte  Geneviève  patronne  de  Paris  et  sauvant 
la  ville  des  fureurs  d'Attila  et  de  ses  Huns. 

Dans  la  matinée,  pour  célébrer  cette  alliance  nouvelle  de  mon  Gouvernement  avec  le 
Saint-Siège,  le  sacrifice  de  la  messe  fut  offert  à  la  basilique  Notre-Dame  au  Dieu  des 
humbles.  Tandis  que  les  orgues  de  la  cathédrale  résonnaient  majestueusement,  dans  la 
fumée  odorante  de  l'encens  et  aux  accents  des  chants  latins  que  reprenait  en  chœur  la 
masse  des  fidèles,  le  pain  et  le  vin  furent  changés  en  corps  et  en  sang  du  Christ.  Les  voûtes 
de  la  cathédrale,  orphelines  depuis  six  ans  de  son  Archevêque,  retentirent  de  la  voix  de 
Monseigneur  Samoré  magnifiant  dans  une  émouvante  homélie  des  vertus  de  la  Vierge  Mère, 
qui  dans  la  nuit  de  Noël  enfanta  sur  la  paille  d'une  étable. 

A  midi,  à  la  Chancellerie,  sous  les  fresques  et  peintures  murales  inspirées  de  nos  traditions 
et  de  notre  culture  gallo-africaine  que  feu  le  Président  Dumarsais  Estimé  remit  en  honneur, 
eut  lieu  la  cérémonie  de  signature  du  protocole  du  15  août  par  mes  plénipotentiaires  :  René 
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Chalmers,  Adrien  Raymond.  Simon  Desvarieux  et  ceux  de  sa  Sainteté  Paul  VI  : 
Monseigneur  Edouardo  Rovida. 

Dans  l'après-midi,  les  lourdes  portes  du  Palais  national  s'ouvrirent  pour  accueillir  la 
prestigieuse  Mission  pontificale.  Autour  de  mon  bureau  surchargé  de  dossiers,  de  livres  et 
de  notes,  j'évoquai  la  signification  historique  pour  l'Église  et  l'État  d'Haïti,  l'Église  et  le  Tiers 
Monde  de  cette  réconciliation  qu'au  fond  et  jusque  dans  leurs  divergences  les  deux  parties 
n'avaient  fait  que  rechercher  ardemment. 

A  ma  droite,  se  dressait  dans  sa  photo  au  cadre  d'argent,  l'Empereur  Haïlé  Sélassié  1er  qui 
m'avait  confié,  au  moment  où  nous  avancions  côte  à  côtes  sous  les  arcades  du  Palais,  que 
la  victoire  de  son  père,  Ras  Makkonem,  à  Adoua  en  1896  était  moins  un  triomphe  pour 
l'Éthiopie  qu'une  confirmation  du  destin  de  grandeur  réservé  à  notre  race. 

Aux  légats  pontificaux,  à  mes  dévoués  et  fidèles  collaborateurs  j'exprimai  ma  satisfaction 
profonde  à  la  réalisation  de  ce  rêve  d'une  hiérarchie  catholique  haïtienne  qui  avait  bercé  et 
hanté  les  plus  belles  années  de  ma  vie,  depuis  le  temps  où,  étudiant  en  deuxième  année  à 
la  Faculté  de  Médecine,  je  faisais,  par  mes  écrits  connaître  mes  idées. 

Le  17  août  1966,  je  sortais  de  ma  vie  habituelle  éloignée  des  fastes  et  des  apparences 
pompeuses,  pour  offrir  au  Palais  national,  en  présence  du  corps  diplomatique,  une  réception 
en  l'honneur  de  la  Mission  du  Saint-Siège.  A  l'heure  du  départ,  je  fis  présent  à 
Messeigneurs  Antonio  Samoré,  Dante  Pasquinelli  et  Edouardo  Rovida  des  deux  premiers 
tomes  de  mes  œuvres  essentielles  qui  venaient  de  paraître  en  librairie  :  «  Éléments  d'une 
doctrine  »  et  «  Marche  à  la  Présidence  ». 

Je  chargeai  également  le  Président  de  la  Délégation,  S.E.  Monseigneur  Antonio  Samoré. 
de  transmettre  au  Souverain  Pontife  Paul  VI  mes  sentiments  de  filial  attachement. 

HEUREUSE  CONCLUSION  DES  POURPARLERS  AVEC  LES  REPRÉSENTANTS  DU 
SAINT-SIÈGE  COMMUNIQUÉ  DU  DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
16  août  1966. 

«  Dans  le  vif  désir  d'arriver  à  la  conclusion  des  pourparlers  qui  se  sont  déroulés  au  Vatican 
au  cours  des  mois  de  décembre  1965  et  de  janvier  1966  entre  les  Représentants  du 
Gouvernement  haïtien,  savoir  : 

«  a)  Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur  Adrien  Raymond.  Sous-Secrétaire  d'État  des 
Affaires  étrangères  et  des  Cultes, 

«  b)  Son  Excellence  Monsieur  René  Hippolvte.  Ambassadeur  et  chef  du  Protocole  à  la 
Chancellerie  haïtienne. 

«  c)  Monsieur  Fritz  Jean-Baptiste.  Chargé  d'affaires  a.i.  de  la  République  d'Haïti  près  le 
Saint-Siège, 

«  et  d'autre  part  ceux  du  Saint  Siège  : 

«  a)  Son  Excellence  Monseigneur  Antonio  Samoré.  Archevêque  titulaire  de  Timovo  et 
Secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  pour  les  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires, 
«  b)  Monseigneur  Dante  Pasquinelli.  de  la  Secrétairerie  d'État  de  sa  Sainteté, 
«  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Paul  VI  décida  de  déléguer  en  Haïti  une  haute  Mission 
composée  des  dignitaires  de  l'Église  susnommés,  auxquels  fut  adjoint  Monseigneur 
Edouardo  Rovida.  Chargé  d'affaires  a.i.  du  Saint-Siège  en  Haïti,  en  vue  de  poursuivre  les 
négociations  déjà  engagées  et  de  les  mener  à  bonne  fin. 

«  Reçue  en  audience  privée  le  12  août  en  cours  à  11  heures  a.m.  par  son  Excellence 
Monsieur  le  Président  à  vie  de  la  République  à  qui  elle  remit  ses  pleins  pouvoirs  et  à  la 
Chancellerie  à  midi,  elle  entama  le  même  jour  à  6  heures  p.m.  les  pourparlers  avec  les 
plénipotentiaires  désignés  à  cet  effet  par  son  Excellence  Monseigneur  le  président  à  vie  de 
la  République,  savoir  : 

«  1°  Son  Excellence  Monseigneur  René  Chalmers.  Secrétaire  d'État  des  Affaires 
étrangères  et  des  cultes, 
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«  2°  Son  Excellence  Monseigneur  le  Docteur  Adrien  Raymond.  Sous-Secrétaire  d'État 
des  affaires  étrangères  et  des  Cultes, 

«  3°  Son  Excellence  Maître  Simon  Desvarieux,  Ambassadeur  d'Haïti  près  le  Saint-Siège. 

«  Conformément  aux  instructions  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Président  à  vie  de  la 
République  qui,  depuis  ses  débuts  dans  la  vie  publique,  alors  qu'il  militait  dans  le  journalisme, 
avait  toujours  préconisé,  pour  le  sauvetage  des  masses  urbaines  et  de  l'arrière-pays,  la  plus 
sincère  collaboration  entre  le  temporel  et  le  spirituel,  les  plénipotentiaires  haïtiens  surent 
trouver  avec  ceux  du  Saint-Siège,  dans  un  haut  esprit  de  conciliation  et  de  compréhension 
mutuelle,  les  justes  solutions  aux  difficultés  pendantes  entre  les  hautes  parties. 
«  Les  heureuses  conclusions  des  négociations  ont  été  consignées  dans  un  Protocole  signé 
à  la  Chancellerie  le  15  août  en  cours,  au  nom  de  la  République  d'Haïti  et  du  Saint-Siège, 
par  les  plénipotentiaires  susnommés  et  seront  portées  ultérieurement  à  la  connaissance  du 
public. 

«  Dans  l'après-midi  du  même  jour,  en  présence  des  Ministres  Chalmers  et  Raymond  et  de 
l'Ambassadeur  Desvarieux.  les  plénipotentiaires  du  Saint-Siège  ont  rendu  visite  à  Son 
Excellence  Monsieur  le  président  à  vie  de  la  République,  qui  les  a  reçus  avec  sa  courtoisie 
et  sa  cordialité  coutumières  et  les  a  chargés  de  transmettre  au  Souverain  Pontife  ses 
sentiments  de  filial  attachement.  » 
René  Chalmers. 
Secrétaire  d'Etat. 

PROTOCOLE  signé  le  15  Août  1966  entre 
Les  Plénipotentiaires  de  Son  Excellence 
Le  Docteur  François  DUVALIER 
Président  à  vie  de  la  République  d'Haïti 

Et 

Les  Plénipotentiaires  de  sa  Sainteté 
Le  Pape  Paul  VI 

Dans  le  vif  désir  d'arriver  à  la  conclusion  des  pourparlers  qui  se  sont  déroulés  au  Vatican 
au  cours  des  mois  de  Décembre  1965  et  Janvier  1966  entre  les  Représentants  du 
Gouvernement  Haïtien  à  savoir  : 

Son  Excellence  Monseigneur  le  Docteur  Adrien  Raymond.  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères  et  des  Cultes, 

Son  Excellence  Monsieur  René  Hvppolite.  Ambassadeur  et  Chef  du  Protocole  au 
Département  des  Affaires  Etrangères, 

Monsieur  Fritz  Jean-Baptiste.  Chargé  d'Affaires  a.i.  de  la  République  d'Haïti  près  le 
Saint-Siège. 

Et  d'autre  part  ceux  du  Saint-Siège  : 

Son  Excellence  Monseigneur  Antoine  Samore.  Archevêque  Titulaire  de  Tirnovo  et 
Secrétaire  de  la  S.c.  pour  les  Affaires  Ecclésiastiques  Extraordinaires, 

Monseigneur  Dante  PASQUINELLI  de  la  Secrétairerie  d'Etat  de  Sa  Sainteté  et  faisant  suite 
à  la  Note  en  date  du  31  Mars  de  l'année  en  cours  adressée  par  son  Excellence  Monsieur  le 
Président  à  Vie  de  la  République,  Docteur  FRANÇOIS  DUVALIER,  à  Sa  Sainteté  le 
Souverain  Pontife  Paul  VI,  relative  au  même  objet,  une  haute  Mission  pontificale  composée 
des  dignitaires  de  l'Eglise  susnommés  auxquels  fut  adjoint  Monseigneur  Edouard  ROVIDA. 
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Chargé  d'Affaires  a.i.  du  Saint-Siège  en  Haïti,  arriva  à  Port-au-Prince  le  11  Août  1966  en  vue 
de  poursuivre  les  négociations  déjà  en  gagées  et  de  les  mener  à  bonne  fin. 

Reçue  en  audience  privée  le  12  Août  en  cours  à  11  heures  a.m.  par  Son  Excellence 
Monsieur  le  Président  à  vie  de  la  République  à  qui  elle  remit  Ses  Pleins  Pouvoirs  et  à  la 
Chancellerie  à  12  heures  a.m,  Elle  entama  le  même  jour  à  6  heures  p.m.  les  pourparlers 
avec  les  Plénipotentiaires  désignés  à  cet  effet  par  son  Excellence  Monsieur  le  Président  à 
vie  de  la  République,  savoir  : 

Son  Excellence  Monsieur  René  Charimers.  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  et 
des  Cultes. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Docteur  Adrien  RAYMOND.  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Etrangères  et  des  Cultes. 
Son  excellence  Maître  Simon  DESVARIEUX. 

Ambassadeur  d'Haïti  près  le  Saint-Siège. 

En  conclusion  des  conversations  qui  se  sont  tenues  à  la  Chancellerie  Haïtienne  du  12  au 
15  Août  1966,  les  Représentants  des  deux  parties,  dans  un  haut  esprit  de  conciliation  et  de 
compréhension  mutuelle,  convinrent  de  ce  qui  suit  : 

Conformément  au  prescrit  de  l'Article  IV  du  Concordat  intervenu  le  28  Mars  1860  entre  la 
République  d'Haïti  et  le  Saint-Siège,  Monsieur  le  Président  à  vie  de  la  République  nommerait 
au  siège  actuellement  vacant  et  à  ceux  qui  le  deviendront  par  démission  des  Titulaires,  des 
Ecclésiastiques  auxquels  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  s'engage  à  accorder  l'institution 
canonique,  après  les  avoir  trouvés  en  possession  des  qualités  requises  par  les  Saints 
Canons,  savoir  : 

Révérend  Père  François  Wolf  LIGONDE.  Archevêque  de  Port-au-Prince, 
Révérend  Père  Claudius  ANGENOR,  Evêque  des  Cayes, 
Révérend  Père  Emmanuel  CONSTANT.  Evêque  des  Gonaïves. 

Son  Excellence  Monseigneur  Rémv  AUGUSTIN.  Auxiliaire  de  l'Archevêque  de  Port-au- 
Prince,  serait  nommé  Evêque  Coadjuteur  donné  au  siège  de  Port-au-Paix,  étant  entendu 
qu'un  certain  délai  est  accordé  au  gouvernement  Haïtien  pour  préparer  le  retour  de  ce  Prélat. 

Le  Révérend  Père  Jean-Baptiste  DECQSTE  serait  élevé  à  la  dignité  épiscopale  avec  les 
fonctions  d'Auxiliaire  de  l'Archevêque  de  Port-au-Prince. 

Il  serait  également  envisagé  d'élever  le  Révérend  Père  Cari-Edouard  Peters.  S.M.M.,  à  la 
dignité  épiscopale  avec  les  fonctions  d'Auxiliaire  de  l'Evêque  des  Cayes,  sous  réserve  de 
l'institution  canonique  à  lui  accorder  par  sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife. 

Le  Gouvernement  Haïtien  est  disposé  à  reconnaître  à  Son  Excellence  Monseigneur 
Maurice  CHOQUET  Evêque  titulaire  de  Diospolis  inférieure,  la  qualité  et  les  fonctions 
d'Auxiliaire  de  son  Excellence  Monseigneur  Albert  COUSINEAU.  Evêque  du  Cap-Haïtien. 

Il  demeure  entendu  que  ni  le  Gouvernement  Haïtien  ni  le  Saint-Siège  ne  modifient  leurs 
points  de  vue  quant  à  l'interprétation  de  l'Article  IV  du  Concordat  en  ce  qui  concerne  la 
nomination  des  Evêques  Coadjuteurs  donnés  au  siège  et  des  Auxiliaires. 

Il  demeure  également  entendu  que  restent  en  vigueur  les  Notes-non  modifiées  par  le 
présent  Protocole-échangées  à  la  date  du  12  janvier  1966  entre  la  Secrétairerie  d'Etat  de  Sa 
Sainteté  et  l'Ambassade  d'Haïti  près  le  Saint-Siège. 

Les  Plénipotentiaires  Haïtien  apprécieraient  infiniment  que  Son  Excellence  Monseigneur 
Antoine  SAMORE.  Archevêque  Titulaire  de  Timovo.  soit  le  principal  consacrant  des 
nouveaux  Evêques  Haïtiens. 
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Le  22  Août  a  été  choisi  éventuellement  pour  la  publication  des  nominations  pontificales 
dans  la  Section  Officielle  de  L'Osservatore  Romano"  et  celle  des  Décrets  de  nominations 
présidentielles  au  "  Moniteur",  journal  officiel  de  la  République  d'Haïti. 

Au  cas  où  l'un  des  Ecclésiastiques  désignés  ne  pourrait  accepter  le  siège  résidentiel 
prévu,  appel  serait  fait  au  Révérend  Père  Jean-Baptiste  DECOSTE  ou  au  Révérend  père 
Cari-Edward  PETERS  ou  à  tout  autre  candidat  désigné  par  son  Excellence  Monsieur  le 
Président  à  vie  de  la  République  et  agréé  par  le  très  Saint  Père. 

Aux  termes  des  conversations,  les  Représentants  de  la  République  d'Haïti  et  du  Saint- 
Siège  ont  échangé,  dans  un  climat  de  sérénité  et  de  cordialité,  des  points  de  vue  sur  de 
nombreuses  Questions  intéressant  l'avenir  des  relations  entre  l'Etat  d'Haïti  et  l'Eglise  : 
notamment  l'affectation  des  prêtres  de  la  Société  de  Saint-Jacques  au  service  du  culte  en 
Haïti,  affectation  qui,  suivant  les  règles  canoniques,  se  fera  seulement  à  la  demande  des 
Evêques  intéressés  ;  la  hiérarchie  des  Congrégations  Religieuses  œuvrant  en  Haïti  ;  la 
préparation  des  séminaristes  haïtiens  ;  l'œuvre  sociale  de  l'Eglise  ;  l'étude  dans  l'avenir  de 
l'érection  d'un  Archevêché  au  cap-Haïtien  et  d'Evêchés  à  Jacmel  au  Cap-Haïtien  et 
d'Evêchés  à  Jacmel,  Jérémie,  Hincne,  et  d'autres  circonscriptions  ecclésiastiques  qui  seront 
confiés,  le  cas  échéant,  d'un  commun  accord,  préférablement  à  des  membres  qualifiés  du 
clergé  indigène. 

Les  Plénipotentiaires  Haïtiens  ont  réaffirmé  la  ferme  volonté  du  Gouvernement 
d'accorder  une  protection  spéciale  à  la  Religion  Catholique,  Apostolique  Romaine  ainsi  qu'à 
tous  Ses  Ministres  et  la  pleine  liberté  selon  le  Concordat,  le  Droit  Canon,  et  le  Concile 
œcuménique  Vatican  II  Archevêques,  Evêques,  Vicaires  Généraux  et  Ministres  du  Culte 
d'exercer  les  attributions  de  leur  ministère  pastoral,  étant  entendu  que  l'exercice  légitime  des 
droits  et  attributions  de  l'autorité  spirituelle  ne  devra  s'interpréter  de  manière  à  préjudicier  en 
rien  aux  droits  et  attributions  propres  de  l'autorité  temporelle. 

Il  reste  entendu  qu'en  cas  de  difficultés,  les  différends  seront  réglés  avec  les  autorités 
ecclésiastiques  compétentes  en  la  matière  ou  si  c'est  nécessaire  avec  le  Saint-Siège  par  la 
voie  diplomatique  normale. 

Dans  le  nouveau  climat  d'entente,  de  paix,  les  Plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties 
ont  exprimé  leur  accord  pour  qu'il  soit  procédé  dans  le  meilleur  délai  au  rétablissement  des 
relations  diplomatiques  normales  par  la  présence  d'un  Nonce  Apostolique  en  Haïti  et  d'un 
Ambassadeur  de  la  République  d'Haïti  près  le  Saint-Siège  à  la  Cité  du  Vatican. 

Au  cours  de  la  réunion  du  15  Août,  lecture  a  été  donnée  du  présent  Protocole  fait  en 
français  et  en  double  original,  un  destiné  au  Gouvernement  Haïtien  et  l'autre  au  Saint-Siège 
et  les  Plénipotentiaires  des  deux  parties  ont  procédé  à  la  signature  du  document. 
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HAÏTI  DES  ANNÉES  SOIXANTE,  ETAT-CLIENT  OBJET  DE  PRÉOCCUPATIONS 
INTERNATIONALES 

Un  essai  d'analyse  globale  d'une  situation  de  crise  potentiellement  explosive  dans  la 
Caraïbe,  publié  en  anglais  par  le  Washington  Center  for  Foreign  Policy  Resarci,  The  Johns 
Hopkins  School  of  Advanced  International  Studies  SAIS,  Washington  D.C.,  1964. 

AVANT-PROPOS  ET  REMERCIEMENTS 

Le  temps  s'écoule  rapidement  de  nos  jours,  en  Haiti  comme  ailleurs,  et  les  événements 
d'Avril  1964,  au  cours  desquels  le  Docteur  François  Duvalier  a  pris  le  pouvoir  à  vie  ont,  une 
fois  de  plus,  après  un  moment  d'oubli  et  de  silence,  attiré  l'attention  mondiale  sur  le  sort  du 
peuple  haïtien. 

Peut-être  que  ce  développement  incroyable  produit  dans  l'hémisphère  occidental,  en  plein 
jour  et  au  milieu  du  20ème  siècle  ,  finira  par  convaincre  les  plus  sceptiques  que  l'homme  fort 
d'Haïti  est  non  seulement  un  extraordinaire  génie  politique,  mais  qu'il  est  devenu  aussi  un 
malade  mental  au  constat  public  de  toute  la  nation  édifiée  par  ses  propos  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ces  accès  cliniques  espérés  momentanés.  Il  peut  y  avoir  une  logique  de  la 
démence  politique  à  la  Caligula.  En  tout  cas,  François  Duvalier  a  passé  le  plus  clair  de  son 
règne  et  de  son  action  gouvernementale  énergique,  autoritaire  et  conséquente  après  une 
récupération  non-récurrente  et  miraculeuse  d'un  coma  diabétique. 

Afin  de  comprendre  une  telle  situation,  aussi  complexe  que  déconcertante,  il  est  plus 
que  jamais  nécessaire  de  dégager  les  bases  sur  lesquelles  repose  le  régime  politique  haïtien, 
d'examiner  la  crise  générale  du  système  traditionnel,  magistralement  exploité  par  Duvalier 
pour  asseoir  sa  domination,  et  aussi  d'étudier  les  techniques  qu'il  a  utilisées  pour  soumettre 
la  vie  haïtienne  toute  entière  à  son  contrôle  apparemment  sans  limites.  Tel  est  l'objectif  de  la 
présente  étude.  Peut-être  celle-ci  peut  aussi  aider  à  démontrer  que  le  «  fascisme  de  sous- 
développement»  du  régime  duvaliérien  mis  en  orbite  dans  la  conjoncture  nationale  et 
internationale  dominée  par  le  conflit  Est-Ouest,  peut  conduire  à  une  explosion  sans  pareille, 
de  telle  sorte  que  l'indifférence  internationale  actuelle  pourrait  bien  se  convertir,  demain,  en 
une  faute  grave. 

Il  s'agit  de  la  retraduction  partielle  de  la  version  anglaise  d'un  texte  écrit  et  édité 
originellement  en  français  pour  des  cours  dispensés  en  février-mars  1964  dans  plusieurs 
universités  américaines,  à  l'invitation  du  Dr.  Daniel  Lemer.  chef  du  Département  de  Science 
Politique  du  Massachussetts  Institute  of  Technology,  et  à  celle  du  Dr.  Richard  Morse,  chef  du 
Council  of  Latin  American  Studies  de  l'Université  Yale.  Je  voudrais  remercier  le  Dr.  Arnold 
Wolfers.  directeur  du  Washington  Center  of  Foreign  Policy  Research  de  la  Johns  Hopkins 
School  of  Advanced  International  Studies  qui  a  généreusement  permis  la  publication  de  cette 
analyse  sous  les  auspices  du  Centre. 

Je  voudrais  aussi  remercier  mes  collègues  du  Centre,  dont  les  questions  et 
commentaires  m'ont  permis  de  clarifier  et  de  redéfinir  certains  points.  Je  dois  mentionner  en 
particulier  M.  Harrv  R.  Turkel  et  M.  Dana  B.  Durand  dont  j'ai  incorporé  les  observations 
critiques  dans  la  mesure  où  elles  me  semblaient  appuyées  sur  leur  connaissance  du  milieu. 

Finalement,  je  voudrais  remercier  mes  compatriotes  et  mes  amis  américains  et  parmi 
ces  derniers,  M.  Théodore  S.  Arthur.  M.  Herbert  et  Mme.  Mildred  Vreeland  M.  Paul  Sakwa  et 
Mme.  Mary  D.  Bancroft  qui  m'ont  aidé  à  polir  l'anglais  de  ma  première  version  et  ont 
entrepris  la  tâche  ingrate  d'éditer  cet  essai. 
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J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  j'assume  pleinement  la  responsabilité  de  tous  les 
jugements  contenus  dans  cette  analyse  que  l'on  ne  saurait,  en  aucun  cas,  attribuer  au 
Centre  ou  aux  amis  mentionnés  ci-dessus.  Je  suis  le  seul  responsable  des  erreurs  qui 
peuvent  s'être  glissées.  J'apprécie  toutefois  de  pouvoir  partager  avec  tous  ceux  qui  m'ont 
aidé  la  satisfaction  de  susciter  l'intérêt  de  la  communauté  académique  et  professionnelle  des 
Etats-Unis  pour  comprendre  les  racines  et  les  ramifications  possibles  d'une  crise,  sans  doute 
unique  dans  la  vie  internationale  contemporaine,  et  d'offrir  quelque  matière  à  penser  aux 
esprits  libres  et  généreux  de  ce  grand  pays  accueillant. 

Washington  D.C.,  Mai  1964 

INTRODUCTION 

Autrefois,  le  mot  Haiti  évoquait  une  vision  de  contrastes  pour  le  public  américain. 
D'un  côté,  il  faisait  surgir  une  image  fascinante  d'un  magnifique  pays  pour  tourisme  dont  la 
beauté  naturelle,  le  climat  idéal,  un  peuple  charmant,  une  histoire  passionnante  et  un 
folklore  attrayant  étaient  appréciés  au  point  d'en  faire  un  pays  de  rêve,  le  joyau  de  la  Caraïbe. 
Pour  ceux  qui  s'intéressaient  à  l'histoire,  Haiti,  c'était  la  patrie  de  Toussaint  Louverture.  le 
génie  exalté  par  Wendell  Phillips,  celle  de  Dessalines,  l'ardent  fondateur  d'une  nation  créée 
à  travers  la  seule  révolution  d'esclaves  réussie  dans  l'histoire,  que  plus  tard  on  a  considéré 
comme  étant  le  Fidel  Castro  de  son  époque  des  débuts.  On  y  voyait  aussi  la  terre  d'Henri 
Christophe,  le  fier  constructeur,  l'ami  de  Wilberforce  et  de  Clarkson.  et  enfin  le  pays  natal  de 
Pétion.  le  panaméricain,  dont  l'aide  avait  été  louangée  par  Bolivar  à  un  moment  crucial  du 
combat  du  «  Libertador  »  pour  l'indépendance  de  l'Amérique  Latine. 

D'un  autre  côté  Haiti  offrait  l'image  déprimante  d'un  pays  accablé  par  la  pauvreté  et 
opprimé  par  la  réputation  du  vodou  dont  les  malheurs  se  mélangeaient  aux  désastres 
périodiquement  infligés  par  les  cyclones,  «  une  terre  de  pauvreté,  de  retard  et  de  faibles 
réalisations  humaines,  en  contraste  avec  son  paysage  attrayant»  (David  J.  Keog).  Pour  le 
touriste  recherchant  le  plaisir  et  l'exotisme,  pour  le  journaliste  en  quête  de  nouvelles 
sensationnelles  et  pittoresques,  tout  cela  est  vrai  et  paradoxal. 

De  nos  jours,  il  convient  d'ajouter  une  nouvelle  dimension  :  depuis  la  liquidation  de 
Batista  et  de  Truiillo,  Haiti  demeure,  aux  yeux  du  monde,  comme  étant  la  dictature  la  plus 
rétrograde  et  la  plus  sanguinaire  du  monde  occidental,  représentée  par  un  homme  François 
Duvalier  et  par  un  corps  répressif,  les  «  tontons  macoutes  »  (Pères  fouettards),  lesquels  ont 
valu  au  pays  une  triste  réputation.  Les  événements  qui  ont  culminé  en  1963  étaient  à  ce 
point  notoires  qu'ils  ont  justifié  le  propos  de  Graham  Green  :  «  une  République  de 
cauchemar»  ;  en  même  temps,  qu'ils  ont  conféré  au  gouvernement  la  réputation  d'avoir 
défié  les  puissants  Etats-Unis  et  résisté  avec  succès  aux  pressions  exercées  par  le  géant 
américain  en  vue  d'obtenir  son  renversement. 

En  temps  que  politologue  à  qui  incombe  le  devoir  d'objectivité,  l'auteur  voudrait  tenter 
d'expliquer  comment  et  pourquoi  Haiti  a  attiré  une  telle  attention  mondiale,  en  allant  au  cœur 
de  la  présente  crise,  la  mettant  en  perspective  à  un  moment  où,  comme  un  fait  exprès, 
l'histoire  haïtienne  était  presque  perdue  dans  la  clameur  d'autres  nouvelles. 

Au  milieu  du  silence  enveloppant  Haiti,  mon  attention  a  été  attirée  par  une  notable 
exception  au  moment  de  la  publication  de  cette  brochure.  Il  s'agit  de  l'analyse  pénétrante  de 
Robert  Heinl  Jr.  qui  fut  attaché  naval  en  Haiti  dans  le  cadre  de  la  mission  militaire,  et  publiée 
dans  le  No  du  16  mai  1964  de  The  New  Republic.  En  tant  qu'haïtien,  je  suis  en  désaccord 
avec  lui  au  sujet  de  quelques  interprétations  de  l'histoire  haïtienne  comme  de  ses 
suggestions  pour  le  futur,  car  les  unes  et  les  autres  demeurent,  à  mon  sens,  trop  influencées 
par  sa  longue  association  avec  le  corps  des  marines  américains.  Toutefois,  je  me  réjouis  du 
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fait  que  cette  analyse  entreprise  par  un  américain  éduqué  et  responsable  ait  rencontré  le  but 
de  cette  présente  étude. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

SPÉCIFICITÉ  DU  CAS-PROBLÉME  HAÏTIEN 

Particularité  d'Haiti  dans  le  monde  contemporain 

Il  n'est  pas  facile  de  trouver  sur  la  scène  internationale  présente,  un  Etat-nation  aussi 
remarquablement  singulier  que  la  République  d'Haiti.  Pour  quiconque  serait  intéressé  par  la 
généralisation  et  la  classification,  Haiti  est  en  effet  unique.  «  Singulier  petit  pays  »,  disait  un 
intellectuel  haïtien  du  siècle  passé.  La  particularité  d'Haïti  comme  état-client  s'est  accrue 
avec  révolution  du  monde  contemporain. 

L'impulsion  et  le  poids  de  l'histoire 

Haiti  n'est  pas  un  pays  émergent  du  20ème  siècle.  Au  contraire,  elle  est  la 
première  nation  indépendante  de  l'Amérique  Latine,  ayant  accumulé  160  ans  de  vie 
nationale.  Il  s'agit  là  d'un  facteur  important  qui  influence  le  destin  actuel  du  pays  et  va  à 
rencontre  de  son  identification,  dans  l'esprit  public,  comme  une  «  nouvelle  nation  ». 

Le  poids  de  l'histoire  a  exercé  une  double  influence  sur  le  pays,  à  la  fois  stimulant  et 
déprimant.  Comme  stimulant,  l'histoire  a  contribué  à  forger  une  forte  fierté  nationale  et  une 
tendance  à  radicaliser  la  notion  de  souveraineté  nationale,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  l'influence  politique  étrangère.  Si  elle  était  utilisée  pour  projeter  un  idéal  de 
grandeur,  la  fierté  nationale  pourrait  servir  de  puissant  aiguillon.  Cependant  le  passé  freine 
tout  mouvement  en  avant  d'un  peuple  qui  tend  à  penser  par  référence  à  son  histoire.  Se 
réfugier  dans  le  passé  trop  souvent  revient  à  accepter  la  routine  et  la  stagnation  au  nom  de 
la  tradition.  Ainsi,  cette  tradition  devient  la  marque  d'une  société  archaïque,  post-coioniale  du 
début  du  19ème  siècle,  qui  résiste  au  changement  et  se  maintieni  en  invoquant  les 
prétendues  leçons  de  l'histoire,  tout  en  se  méfiant  des  innovations  et  des  innovateurs. 

Les  trois  données  de  base  :  dimension,  population  et  PNB 

Haiti  se  range  parmi  les  petites  nations  dans  un  monde  où  l'importance  se  mesure  en 
termes  de  dimension  territoriale,  démographique  et  économique  ;  elle  ne  possède  aucun  des 
attributs  qui  confère  à  un  pays  le  statut  de  grande  puissance  dans  le  domaine  des  relations 
internationales.  Elle  possède  une  armée  de  6.000  hommes  dont  500  officiers,  et 
l'équipement  militaire  fourni  par  les  Etats-Unis  selon  les  termes  du  système  américain  de 
défense  atteint  seulement  US  $  2  millions.  Sa  superficie  est  égale  à  celle  de  l'état  de 
Maryland  (27.750  kms2)  dont  les  4/5èmes  sont  montagneux.  Sa  population  est  4.200.000 
habitants  et  son  PNB  est  estimé  à  US  $  350  millions.  Avec  de  telles  données,  Haiti  ne  peut 
qu'être  un  Etat-client  à  l'intérieur  d'une  des  grandes  constellations  internationales. 

L'isolement  racial  et  culturel  en  Amérique 

Haiti  demeure,  par  la  race  et  la  culture,  unique  dans  le  Nouveau  Monde.  Jusqu'à 
l'indépendance  de  la  Jamaïque  et  de  Trinidad,  elle  était  la  seule  nation  nègre  indépendante 
de  l'hémisphère.  Au  ^9èm6  siècle,  elle  était  considérée  comme  «  un  défi,  une  anomalie  et  une 
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menace  »  (Dr.  Ravford  Logan).  et  elle  était  ignorée  et  mise  en  quarantaine  par  le  reste  du 
monde  pendant  des  décades.  En  effet,  elle  représentait  un  morceau  d'Afrique  dans  les 
Amériques  et,  en  tant  que  tel,  un  point  d'intérêt  pour  le  continent  africain  dans  son  processus 
de  décolonisation. 

A  cet  héritage  africain  il  convient  d'ajouter  le  rôle  qu'elle  joue  comme  étant  la  seule 
République  francophone  du  continent,  un  lien  dans  la  chaîne  des  pays  sous  développés 
placés  dans  la  mouvance  culturelle  française.  Sa  double  identité  de  francophone  et  de 
République  nègre  accentue  son  isolement  dans  la  communauté  inter-américaine. 

Le  dernier  rang  sur  l'échelle  de  développement  latino-américain  :  les  «  85  s» 

Finalement,  avec  ses  «  85  »  particuliers,  Haiti  peut  être  classée,  avec  la  Bolivie,  au 
niveau  le  plus  bas  du  développement  en  Amérique  Latine  :  son  revenu  annuel  per  capita  se 
situe  en  dessous  de  US  $  85  ;  son  taux  d'alphabétisme  atteint  moins  de  85%  ;  près  de  85% 
de  sa  main  d'œuvre  est  engagé  dans  l'agriculture  (en  fait,  il  s'agit  d'une  force  sous- 
employée)  ;  la  population  reçoit  seulement  l'équivalent  de  85%  de  la  ration  alimentaire 
normalement  acceptée  et  cette  carence  est  responsable  à  85%  de  la  mortalité  infantile. 
L'effet  cumulatif  de  ces  «  85s  »  aboutit  à  un  diagnostic  plutôt  sombre  qui  réclame  une 
thérapie  d'urgence. 

Une  position  stratégique  sur  le  front  caraibéen  de  la  guerre  froide 

Tout  compte  fait,  Haiti  occupe  néanmoins  une  position-clef  au  cœur  des  iles 
caraïbes  qui  représentent  à  la  fois  une  liaison  insulaire  entre  l'Amérique  du  Nord  et 
l'Amérique  du  Sud  et  un  microcosme  de  l'affrontement  mondial.  Elle  partage  l'espace 
territorial  avec  la  République  Dominicaine,  un  voisin  deux  fois  plus  grand  qu'elle  avec 
seulement  les  trois-quarts  de  sa  population.  Les  deux  pays  se  situent  entre  Cuba  au  Nord- 
Ouest,  la  Jamaïque  au  Sud-ouest,  Porto  Rico  à  l'Est  et  les  iles  Bahamas  au  Nord.  De  ce  fait, 
Haiti  se  trouve  placée  non  seulement  au  croisement  des  routes  qui  contrôlent  le  canal  de 
Panama,  mais  aussi  dans  une  zone  de  haute  tension  internationale  dans  laquelle  les  deux 
systèmes  antagoniques  qui  se  battent  pour  assumer  le  leadership  mondial  s'affrontent  par 
l'intermédiaire  de  leurs  vitrines  en  Amérique  Latine  :  Porto  Rico  que  les  Etats-Unis  exhibent 
comme  un  modèle  de  développement  basé  sur  le  système  de  libre  entreprise,  et  la  nouvelle 
Cuba  qui  a  émergé  à  la  suite  de  la  révolution  castriste  grâce  à  l'aide  de  l'Union  Soviétique. 
Alors  que  Porto  Rico  est  si  intimement  lié  aux  Etats-Unis  qu'il  peut  être  considéré  comme  un 
succès  éclatant,  mais  demeure  néanmoins  une  entreprise  coloniale  qui  ne  correspond  pas 
totalement  aux  aspirations  nationalistes  de  l'Amérique  Latine,  l'expérience  cubaine,  si  elle 
réussit,  peut  se  révéler  de  plus  en  plus  attrayante  pour  les  Latino-américains,  dans  la 
mesure  où  il  n'existe  aucun  exemple  d'une  telle  performance  nationale  dans  le  cadre  du 
système  occidental  de  développement  de  l'Amérique  Latine.  Haiti  se  trouve  placée  dans  le 
champ  de  bataille  de  la  guerre  froide,  prise  entre  les  deux  séducteurs  et  à  la  portée  des  deux. 

Duvalier  et  la  crise  générale  du  système  traditionnel  et  la  résistance  de  celui-ci  à 
la  modernisation 

A  limiter  une  description  du  problème  haïtien  à  la  crise  du  gouvernement  de  Duvalier 
et  celle-ci  uniquement  à  l'action  de  son  chef  en  le  considérant  seulement  comme  un 
dangereux  malade  mental  reviendrait  à  ignorer  l'essence  du  problème,  tout  en  accordant  un 
poids  excessif  à  sa  présente  manifestation.  De  toute  évidence,  il  y  a  un  cas  Duvalier,  mais  il 
nous  préoccupe  dans  la  mesure  où  il  renforce  une  tragédie  existante.  Le  peuple  haïtien  est 
en  train  de  payer  un  prix  exorbitant  pour  avoir  élu  (ou  accepté  que  soit  élu)  un  homme  qui, 
malgré  toute  apparence,  s'applique  à  maintenir  le  système  traditionnel,  tout  en  prétendant 
être  choisi  pour  conduire  une  période  révolutionnaire  de  transition  vers  la  construction  d'une 
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nouvelle  Haiti.  Cette  contradiction  entre  le  dire  et  le  faire  a  des  souches  ancrées  dans  la 
nature  régime,  mais  aussi  des  racines  externes  tenant  à  l'alignement  provoqué  par  la 
structure  bi-polaire  de  l'antagonisme  Est-Ouest 

Comme  un  produit  d'une  conjoncture  nationale  et  internationale  dont  on  peut 
observer  les  effets  ailleurs  dans  le  monde  (par  exemple,  dans  le  régime  du  défunt  Diem  au 
Vietnam  du  Sud),  mais  qui  plonge  ses  harpons  et  son  harnachement  dans  l'archaïsme 
haïtien,  le  régime  de  Duvalier  apparaît  comme  une  réaction  fasciste  à  la  crise  générale  du 
système  traditionnel  dans  un  pays  caraïbe  sous-développé,  un  système  qui,  de  toute 
évidence,  se  révèle  incapable  de  répondre  aux  exigences  de  la  vie  moderne.  Duvalier 
représente  le  système  à  visage  découvert,  lequel  se  défend  ouvertement  et  de  manière 
inconditionnelle.  En  tant  que  président,  il  connaît  bien  le  système  et  il  s'en  est  délibérément 
placé  au  cœur,  refusant  ainsi,  par  tactique  délibérée,  de  gouverner  à  partir  d'une  position 
plus  élevée  mais  plus  risquée.  C'est  la  raison  pour  laquelle  son  gouvernement  a  conduit  à  la 
résurgence  des  pires  mais  aussi  des  plus  efficaces  pratiques  de  la  politique  haïtienne  du 
IS^6  siècle  qu'il  a  généralisées  à  l'extrême,  dans  un  style  fasciste,  afin  d'affronter  mais 
aussi  de  contrôler  la  crise  de  dépérissement  de  la  société  traditionnelle  haïtienne  face  à  une 
modernisation  dont  il  sait  qu'elle  frappe  à  la  porte.  Il  manipule  à  partir  du  statu  quo  d'un 
«  hiatus  inter-systémique  »,  comme  j'allais  en  faire  la  théorie. 

Le  régime  de  Duvalier  est  un  exemple  classique  d'un  gouvernement  qui  ne  prétend 
avoir  d'autre  objectif  que  se  maintenir  au  pouvoir.  Les  tares  du  système  apparaissent  plus 
évidentes  à  cause  de  la  personnalité  paranoïaque  de  Duvalier  et  les  sombres  méthodes  qu'il 
emploie  pour  faire  face  à  la  crise  structurelle  générale. 

Bref,  le  régime  de  Duvalier  est  une  réponse  fasciste  au  système  traditionnel  en  crise, 
lequel  résiste  obstinément  au  défi  de  la  modernisation  du  temps  présent  dont  il  veut  contrôler 
la  réponse  pour  la  plier  à  sa  manière  de  voir. 

DEUXIÈME  PARTIE 
LE  SYSTÈME  TRADITIONNEL 

On  peut  définir  le  système  traditionnel  haïtien  comme  étant  celui  d'un  Etat-client  caraibéen 
para-féodal  sous  l'apparence  d'une  République  moderne  indépendante.  Un  pareil  système 
affiche  une  certaine  tromperie  à  cause  de  la  relation  inégale  entre  une  attraction  pour  un 
contenu  inspiré  par  un  modèle  extérieur  et  une  façade  qui  arrive  mal  à  cacher  les  fondations 
archaïques  des  structures  internes. 

Dans  son  essence,  le  système  n'est  ni  réellement  féodal,  ni  même  para-féodal  selon 
le  type  médiéval  européen  généralement  observé  dans  des  pays  sous-développés.  En  effet, 
la  structure  agraire  du  pays  est  basée  sur  la  petite  propriété  et  non  sur  les  latifundia  de 
l'Amérique  Latine.  Il  est  vrai  que  dans  certains  cas,  le  caractère  précaire  des  droits  de 
propriété  des  paysans  conduit  au  maintien  des  formes  variées  de  métayage,  un  système 
haïtien  de  partage  des  récoltes  entre  le  paysan  qui  exploite  la  terre  et  un  propriétaire 
absentéiste,  le  plus  souvent  un  citadin.  Mais  ces  cas  sont  limités  car  la  norme  révèle  que  «  la 
plupart  des  paysans  sont  propriétaires,  de  facto  ou  de  jure,  de  la  terre  qui  demeure  un  bien 
familial  ». 

L'autonomie  du  paysan  propriétaire  est  toutefois  limitée  par  des  rapports  complexes 
de  dépendance  en  liaison  avec  un  système  hiérarchisé  de  liens  personnels  caractéristiques 
d'une  société  de  type  féodal  ou,  comme  l'auteur  aime  à  le  dire,  d'un  système  para-féodal  de 
la  vie  haïtienne 

A-La  dichotomie  campagne -ville 

Haiti  comporte  deux  mondes  :  la  campagne  et  la  ville.  Nous  avons  ainsi  une 
dichotomie  qui  atteste  un  manque  d'intégration  nationale.  Ces  deux  mondes  sont 
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évidemment  surimposés  l'un  à  l'autre  et  la  campagne  est  soumise  à  la  ville  et  exploitée  par 
elle,  et  les  deux  n'ont  jamais  fonctionné  comme  des  entités  complémentaires  intégrées.  La 
société  haitienne  est,  en  effet,  une  «  société  déséquilibrée  »,  «  an  unbalanced  society) 
(Emmanuel  Monpoint). 

Un  pays  essentiellement  rural  :  la  campagne,  domaine  de  la  vie  fermée  et  primitive 

L'analyse  de  la  société  haitienne  traditionnelle  révèle  un  élément  fondamental 
c'est  que  la  population  haitienne  est  rurale  dans  son  écrasante  majorité,  -  à  90%  au  moins  - 
de  sorte  qu'Haiti  peut  être  présentée  comme  étant  une  nation  de  paysans  encadrés  par  une 
faible  frange  de  citadins  :  c'est  la  meilleure  définition  que  l'auteur  peut  proposer. 

La  campagne  est  caractérisée  par  un  certain  nombre  de  données  :  une  vie  fermée  et 
primitive  ;  une  agriculture  de  grapillage  plutôt  qu'exploitée  par  de  véritables  cultivateurs, 
rudimentaire  en  outre  par  les  techniques  employées  et  par  son  organisation  pré- 
capitaliste ;  un  habitat  fait  de  cabanes  sans  électricité  ni  eau  courante,  ni  facilités 
hygiéniques;  un  taux  de  fréquentation  scolaire  qui  ne  dépasse  pas  15%  des  enfants 
scolarisables  ;  l'insuffisance  alimentaire  ;  la  dépendance  directe  des  conditions  climatiques 
naturelles  ;  l'usage  exclusif  du  créole,  un  dialecte  local  issu  du  français  ;  l'allégeance 
nominale  à  la  religion  catholique  mais  de  fait  au  vodou,  la  religion  ancestrale,  ou  plus 
précisément  à  un  syncrétisme  catholique-vodou.  Le  paysan  haïtien  vit  dans  un  isolement 
matériel  et  spirituel.  Pour  les  petits  cultivateurs  des  600.000  propriétés,  ce  n'est  même  pas 
l'âge  des  ténèbres  dont  on  parlait  au  sujet  du  Moyen-Age. 

La  ville,  domaine  de  la  vie  ouverte  et  moderne 

La  ville  (particulièrement  Port-au-Prince,  la  capitale,  un  centre  urbain  de  quelques 
200.000  habitants,  à  côté  de  10  autres  agglomérations  de  10.000  habitants)  signifie  plus  ou 
moins  la  vie  moderne  dotée  des  facilités  suivantes  :  des  villas  familiales  privées  du  plus  pur 
style  architectural  tropical  disposant  de  l'eau  courante,  de  l'électricité,  du  téléphone,  de  l'air 
conditionné,  de  la  radio  et  de  la  télévision  et  d'une  batterie  de  serviteurs  ;  des  voitures 
privées  ;  des  supermarchés  de  type  américain  ;  un  taux  élevé  d'alphabétisme  (plus  de  60% 
des  enfants  scolarisables  fréquentent  un  établissement  scolaire)  ;  une  Université  bâtie  sur  le 
modèle  occidental  européen  ;  et  l'ouverture  sur  le  monde  moderne.  C'est  le  20ème  siècle  ou 
presque,  pour  ceux  qui  ont  les  moyens  d'en  bénéficier. 

Le  parasitisme  urbain 

La  fonction  du  paysan  cultivateur  travaillant  sur  son  lopin  de  terre  aux  dimensions 
limitées  (en  moyenne  1  hectare  10)  avec  une  faible  productivité,  disposant  d'instruments 
rudimentaires  (la  machette,  la  houe  et  la  faucille),  est  de  travailler  pour  produire  des  denrées 
de  base  et  des  matières  premières.  Il  vend  ses  produits  à  travers  une  série  d'intermédiaires 
aux  citadins  qui  les  consomment,  les  exportent  ou  les  utilisent  pour  d'autres  propos.  Mais  les 
vrais  producteurs  ne  tirent  pas  profit  de  leur  activité  :  le  paysan  travaille  et  le  citadin  jouit  des 
résultats  de  ce  travail.  Deux  exemples  peuvent  illustrer  ce  fait  :  dans  les  zones  rurales,  il  y  a 
un  médecin  pour  quelques  75.000  habitants,  dans  les  villes  un  pour  1 .500.  Par  ailleurs,  les 
écoles  primaires  dans  les  zones  rurales  disposent  d'un  budget  qui  ne  dépasse  pas  le  tiers  de 
celui  réservé  aux  écoles  urbaines  de  même  niveau,  en  dépit  du  fait  -  n'ayons  garde  de 
l'oublier  -  que  celles-ci  n'accueillent  que  10%  de  la  population.  Selon  Paul  Moral,  le  secteur 
primaire  qui  regroupe  9/1 00"10  de  la  population,  assure  les  9/10ème  des  exportations,  ce  qui 
permet  aux  secteurs  secondaire  et  tertiaire  (1/1 0ème  de  la  population)  d'absorber  les  9/1 00™ 
des  importations.  Tel  est  le  parasitisme  urbain. 


628 


B-Le  cadre  rural 

Dans  de  telles  conditions,  le  problème  majeur  révélé  par  le  système,  est  le  cadre 
réduit  dans  lequel  le  paysan  vit  et  travaille,  ce  qui  limite  ses  possibilités  et  ses  aspirations  et 
détermine  son  comportement. 

Les  trois  maîtres  de  la  paysannerie  :  l'environnement  naturel,  la  ville  et  l'Etat 
En  effet,  trois  éléments  s'imposent  au  paysan  :  l'environnement  naturel  qu'il  ne  peut  pas 
maîtriser  à  cause  de  son  manque  d'efficacité  technique  ;  la  ville  étrange  et  distante  par 
manque  routes  adéquates  et  de  moyens  de  transport,  mais  qui  néanmoins  demeure  le 
centre  de  décision  ;  et  l'Etat  qu'il  perçoit  comme  étant  étranger  à  lui-même  et  qui,  en  fait, 
travaille  contre  lui.  On  peut  comprendre  une  telle  attitude  :  sur  250  gourdes  (US  $  50)  de 
café  produit  par  le  paysan,  on  estime  que  l'Etat  perçoit  90  gourdes,  le  spéculateur  au  moins 
20  et  le  paysan  producteur  seulement  100  gourdes.  Par  ailleurs,  à  côté  des  paysans 
propriétaires,  l'Etat  est  un  grand  propriétaire  terrien  ;  ce  dernier  doit  assurer  la  survie  du 
système  en  faisant  fonctionner  l'économie  au  bénéfice  de  la  ville  et  c'est  l'Etat  qui  envoie  des 
percepteurs,  mobilise  les  gendarmes  et  remplit  les  prisons.  La  perception  paysanne  de  la 
puissance  écrasante  de  l'Etat  est  exprimée  dans  cette  formule  de  résignation  :  «  Que  puis-je 
faire  ?  C'est  l'Etat  !  »,  ce  qui  signifie  que  le  paysan  a  bien  conscience  qu'il  n'y  a  pas 
réellement  de  recours  contre  ce  dernier. 

Le  cadre  politique  et  militaire  :  le  chef  de  section 

Le  cadre  politique  de  la  paysannerie  est  défini  par  la  présence  du  chef  de  section  (le  cheriff) 
qui  reçoit  son  titre  officiel  du  pouvoir  militaire,  c'est-à-dire  «  officier  de  police  rurale  ».  Il  est 
un  intermédiaire  obligé  entre  la  zone  rurale  et  le  siège  urbain  de  l'autorité  du  district  militaire, 
de  qui  il  reçoit  ses  ordres  et  auquel  il  doit  adresser  des  rapports  périodiques  ;  de  ce  fait, 
l'autorité  du  chef  de  section  s'étend  au-delà  du  domaine  militaire  et  fait  de  lui  le  maître  des 
vies  et  des  biens. 

Le  cadre  économique  et  financier  :  le  spéculateur  en  denrées 

L'environnement  du  paysan  cultivateur  est  organisé  par  le  boutiquier  détaillant  en  ce  qui 
concerne  les  denrées  de  consommation  courante,  car  c'est  lui  qui  s'approvisionne  dans  les 
marchés  ruraux  et  vend  des  produits  dans  les  marchés  urbains.  Mais  pour  ce  qui  a  trait  aux 
produits  d'exportation,  c'est  le  spéculateur  qui  intervient  comme  intermédiaire  entre  le 
paysan  producteur  et  l'entreprise  urbaine  d'exportation.  Le  spéculateur,  un  citadin,  prête 
aussi  de  l'argent  à  ses  clients.  Ayant  avant  tout  ses  intérêts  à  cœur,  il  fixe  les  prix  des 
produits  qu'il  achète  des  cultivateurs  et  les  termes  de  paiement  qu'il  impose  à  ses  débiteurs. 
L'identification  étroite  client-débiteur  assure  au  spéculateur  un  contrôle  permanent  sur  les 
différents  aspects  de  la  vie  paysanne,  y  compris  le  parrainage  de  ses  enfants,  un  contrôle 
qui  s'étend  aussi  bien  sûr,  au  domaine  politique. 

Le  cadre  social  :  le  gros  paysan  et  le  «  notable  » 

Le  cadre  social  des  paysans  est  marqué  par  la  domination  de  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  relativement  riches,  appelés  «  grands  dons  ».  Ces  derniers  maintiennent  des  relations 
avec  des  gens  de  la  ville  et  quelques  uns  d'entre  eux  s'adonnent  à  quelques  activités 
marginales  de  spéculation.  Ces  gros  paysans,  possédant  de  larges  exploitations,  dominent 
les  petits  propriétaires  et  les  petits  cultivateurs  en  ce  qui  concerne  les  activités  économiques 
des  communautés  rurales.  Souvent,  ces  gros  paysans  sont  aussi  nommés  chefs  de  section 
et  les  candidats,  lors  des  éjections,  choisissent  souvent  leurs  protégés  comme  chefs  de 
bouquement  dont  la  mission  consiste  à  embrigader  le  plus  possible  de  paysans  afin 
d'obtenir  leurs  votes.  Ils  entretiennent  des  relations  amicales  avec  les  agents  de  la  fonction 
publique  (enseignants,  travailleurs  agricoles,  inspecteurs  terriens,  collecteurs  fiscaux,  juges 
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de  paix  etc..)  ;  ces  derniers  sont  généralement  des  notables  dans  leur  zone  et  leurs  liens 
avec  les  gros  paysans  renforcent  leur  leadership  social  sur  les  masses  rurales.  Lorsque  leur 
influence  dépasse  les  limites  du  district  rural  et  s'étend  à  l'ensemble  de  la  commune,  les 
gros  paysans  sont  tentés  de  participer  activement  à  la  vie  politique  et  aspirent  même  à  se 
faire  élire  comme  députés,  le  cas  échéant.  Les  ruraux  dominent  la  vie  parlementaire,  surtout 
à  la  chambre  basse. 

Le  cadre  moral  :  les  prêtres  catholiques  et  les  prêtres  du  vodou 

Finalement,  le  cadre  moral  de  la  paysannerie  est  caractérisé  par  la  compétition 
entre  le  prêtre  catholique  qui  jouit  d'une  forte  autorité  morale  exercée  sur  des  questions  qui 
ne  relèvent  pas  strictement  de  la  vie  spirituelle,  et  le  hougan  qui  se  présente  à  la  fois  comme 
un  prêtre  du  vodou,  un  médecin  craint  et  vénéré  à  cause  de  sa  connaissance  des  vertus  des 
plantes,  mais  aussi  un  conseiller  souvent  consulté  sur  des  problèmes  de  la  zone.  Les  deux 
enseignent  aux  masses  les  principes  suivants  :  craindre  Dieu,  avoir  peur  de  Satan  et  obéir  à 
l'autorité  terrestre. 

La  réponse  du  paysan  :  autonomie,  apathie,  émigration 

Avec  un  tel  encadrement,  le  paysan  est  comme  pris  dans  un  filet,  et  il  se  transforme 
en  un  être  docile  socialement,  le  moins  mobile  de  la  société  haitienne.  De  ce  fait,  l'ordre 
social  est  garanti.  Le  paysan  répond  à  cette  situation  en  se  réfugiant  dans  un  système 
économique  autonome,  ce  qui  se  comprend,  car  il  n'est  guère  encouragé  à  augmenter  la 
production,  car  les  bénéfices  résultant  d'un  effort  supplémentaire  se  révéleraient  insignifiants 
ou  accaparés.  Il  devient  aussi,  en  apparence  du  moins,  apathique  et  fataliste.  Toutefois,  il  lui 
arrive  aussi  de  réagir  avec  colère  à  un  ordre  qui  porte  atteinte  à  ses  intérêts  ;  dans  ce  cas, 
les  représentants  de  l'Etat  réalisent  alors  qu'ils  ont  été  trop  loin  ;  ils  s'inclinent  afin  d'éviter 
des  jacqueries  et  battent  en  retraite  afin  de  maintenir  le  système. 

La  réponse  du  paysan  prend  aussi  la  forme  de  migrations  de  masse  vers  Cuba  et  la 
République  Dominicaine  ;  bien  que  dénué  de  tout  pouvoir  de  négociation  une  fois  rendu 
dans  ces  pays.   Il  y  recherche  simplement  les  meilleures  conditions  de  vie  offertes  par 
l'industrie  sucrière. 
La  paysannerie,  le  capital  humain 

Tout  compte  fait,  la  paysannerie  parce  qu'elle  représente  le  potentiel  humain  le  plus 
important  de  la  nation,  est  un  réservoir  de  force  et  d'énergie.  Au  moins  trois  facteurs 
justifient  que  le  paysan  soit  le  capital  humain  le  plus  précieux  que  possède  la  nation  pour 
son  développement  :  en  premier  lieu,  il  est  capable  de  travailler  pendant  de  longues  heures 
et  démontre  une  capacité  extraordinaire  pour  endurer  la  souffrance,  mais  aussi  pour  jouir  de 
la  vie  (1);  en  second  lieu,  il  révèle  spontanément  une  habileté  à  participer  dans  une 
authentique  organisation  coopérativiste  appelée  la  coumbite  prouvable  a  travers  tout  le 
territoire,  enfin,  il  fait  preuve  de  réceptivité  et  d'aptitude  à  adopter  les  techniques  modernes, 
lorsqu'on  lui  démontre  l'utilité  concrète  de  celles-ci  pour  améliorer  son  bien-être. 

La  ville 

C'est  dans  la  ville,  siège  principal  du  secteur  tertiaire,  que  l'on  peut  trouver  la 
structure  sociale  la  plus  hiérarchisée,  divisée  en  classes  à  la  manière  de  l'Europe 
Occidentale. 

Les  trois  classes  :  condition  et  composition 

La  bourgeoisie  urbaine  est  formée  de  ceux  qui  contrôlent  le  commerce  extérieur  (la 
bourgeoisie  commerçante)  ;  de  ceux  qui  s'adonnent  aux  affaires  tels  que  les  spéculateurs  en 
denrées  les  usuriers  et  les  rares  entrepreneurs  industriels  (la  bourgeoisie  possédante)  ;  les 
cadres  supérieurs  de  la  Fonction  Publique,  les  militaires  de  haut  rang  et  les  politiciens  (la 


630 


bourgeoisie  politique  et  administrative)  ;  et  l'élite  formée  de  médecins,  d'architectes,  de 
notaires,  d'avocats  etc.(la  bourgeoisie  professionnelle).  Les  critères  qui  permettent 
d'identifier  cette  bourgeoisie  sont  les  suivants  : 

Economique  :  un  revenu  per  capita  annuel  situé  entre  US  $  3.000  et  9.000  et  même 
supérieur  à  ce  dernier  chiffre  ; 

Social  :  ancienneté  et  prestige  familial,  éducation  raffinée,  élégante  et  d'inspiration  française, 
pratique  de  l'endogamie  ou  de  mariages  avec  des  étrangers,  fréquentation  des  clubs  sélects  ; 
Physique  souvent  dans  la  mesure  où  le  teint  clair  confère  un  prestige  social,  par  rapport  à  la 
couleur  de  peau  noire. 

Les  bourgeois  apprécient  l'étranger  de  manière  excessive,  tout  en  manifestant 
publiquement  une  sensibilité  nationaliste  de  classe  dominante. 


(1)A  cet  égard,  le  paysan  haïtien  offre  un  contraste  :  d'un  côté,  il  est  pauvre,  atteint  par  la 
maladie,  misérable  et  méfiant,  abandonné  et  accablé  par  les  peines  et  les  épreuves  (ce  sont 
les  «  malheureux  »  du  langage  courant)  ;  d'un  autre  côté,  il  est  toujours  accueillant,  blagueur, 
parfois  aimant  tout  le  monde,  toujours  friand  d'histoires  et  de  contes,  de  jeux  et  de  combats 
de  coqs,  de  barbecues,  de  musique,  de  chants  et  de  danses 

Les  classes  moyennes,  embryonnaires  et  disparates,  regroupent  les  employés  publics,  la 
plupart  des  professionnels,  les  commerçants  de  détail  et  les  petits  marchands,  les 
travailleurs  en  col  blanc  des  firmes  industrielles.  Ces  classes  intellectuelles  et 
professionnelles  cependant  subordonnées  ont  un  revenu  annuel  per  capita  s'étalant  entre 
US  $  600  et  US  $  2.400  ;  en  majorité  mais  non  de  manière  exclusive,  ils  ont  la  peau  foncée 
(de  là  leur  tendance  à  épouser  plus  clair  que  soi  pour  «  améliorer  la  race  »),  et  sont  à  la 
recherche  de  statut  et  de  pouvoir  politique.  Hétérogènes  et  indisciplinées,  elles  peuvent 
démontrer  un  nationalisme  extrême  (dans  leurs  relations  avec  les  étrangers)  et  ressentent 
de  manière  extrême,  le  préjugé  mulâtre  contre  les  noirs.  On  n'est  pas  à  une  contradiction 
près,  mais  c'est  un  élément  de  la  jalousie  sociale  légitime  contre  les  privilégiés. 
«  Le  peuple  »  -les  basses  classes  urbaines-  est  formé  de  travailleurs,  artisans,  gens  de 
maison,  djobbeurs  (ceux  qui  recherchent  un  emploi  temporaire  ou  travaillent  seuls,  sans 
patrons)  et  «  les  autres  »  du  secteur  urbain.  Parmi  ces  derniers,  on  compte  les  personnes 
les  plus  démunies  du  système,  un  véritable  lumpen-prolétariat  où  se  recrutent  les  catégories 
sociales  dangereuses.  Mais  tous  sont  des  pions,  susceptibles  d'être  manipulés  en  période 
électorale  et  disponibles  pour  servir  de  troupes  de  choc  pratiquant  la  violence  de  rue  lors  des 
crises  et  en  cas  de  désordre. 

L'âpreté  de  la  compétition  et  les  tensions  urbaines 

C'est  dans  la  ville  que  l'on  peut  prendre  conscience,  de  la  manière  la  plus  précise, 
de  l'inégalité  tragique  des  conditions  de  vie  des  Haïtiens.  On  peut  constater  l'âpreté  du 
combat  entre  les  classes  sociales  elles-mêmes,  par  exemple  en  observant  le  comportement 
dit  du  complexe  du  panier  de  crabes,  lorsque  plusieurs  personnes  conjuguent  leurs  efforts 
contre  un  concitoyen  à  succès,  se  liguent  contre  lui  dans  un  effort  pour  le  rabaisser  à  leur 
propre  niveau.  La  sévérité  des  antagonismes  sociaux  peut  même  porter  la  question  sociale 
à  un  point  d'ébullition.  On  peut  aussi  l'identifier  à  travers  la  compétition  entre  ceux  qui  sont  à 
l'intérieur  et  ceux  qui  sont  à  l'extérieur  des  structures  de  pouvoir,  la  première  position  étant 
source  de  revenus  et  de  patronage.  C'est  dans  le  contexte  urbain  que  le  fameux  aphorisme 
«  lupus  haitiano-haïtien  »  est  le  plus  approprié. 
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La  ville  comme  la  tête 

Mais  c'est  encore  la  ville  -  noyau  du  pouvoir,  centre  des  initiatives,  fleuron 
intellectuel  et  technologique  -  qui,  à  cause  de  son  ouverture  sur  le  monde  extérieur,  affiche  la 
prise  de  conscience  la  plus  éclairée  des  problèmes  du  pays,  et  c'est  l'homme  de  la  cité, 
conditionné  par  le  caractère  compétitif  de  son  existence,  qui  démontre  un  certain 
dynamisme  dans  la  course  afin  de  suivre  le  rythme  accéléré  du  progrès  dans  le  monde 
d'aujourd'hui.  La  ville  demeure  le  lieu  où  se  façonne  la  génération  émergente  de  jeunes 
orientés  vers  le  changement. 

La  réalité  de  l'Etat-client 

Afin  de  placer  le  système  haïtien  en  perspective,  il  se  révèle  nécessaire  de  souligner 
la  réalité  de  la  situation  du  pays  comme  Etat-client  dans  lequel  l'indépendance  politique 
formelle  est  associée  à  la  soumission  à  une  économie  étrangère  dominante. 

L'économie  nationale  comme  une  fonction  du  commerce  extérieur  dominé  par  des  étrangers 

Les  principales  sources  de  revenus  gouvernementales  proviennent  des  taxes 
imposées  sur  les  produits  agricoles  et  les  matières  premières,  et  de  celles  qui  frappent  les 
importations  sur  les  produits  manufacturés  ;  ensemble,  elles  génèrent  à  peu  près  60%  des 
ressources  fiscales.  En  comparaison,  les  impôts  sur  le  revenu  en  représentent  seulement 
8%.  De  ce  fait,  le  Gouvernement  dépend  lourdement  du  commerce  extérieur  et  des 
tentatives  pour  attirer  de  nouveaux  investissements,  aussi,  favorise-t-il  le  secteur  des 
exportations.  Les  ressources  publiques  dépendent  donc  directement  de  la  quantité  de  café, 
de  sisal,  de  chocolat,  de  sucre,  de  bauxite  et  de  cuivre  que  le  pays  exporte,  et  sont  donc 
soumises  aux  fluctuations  des  prix  sur  les  marchés  internationaux  (américain  et  européen). 
L'ensemble  de  l'économie  nationale  se  retrouve  dès  lors  subordonnée,  sans  aucune 
flexibilité,  au  rythme  des  exportations  lesquelles  demeurent  le  monopole  de  quelques 
grandes  sociétés  étrangères. 

Les  importations,  quoique  moins  centralisées,  se  retrouvent  aussi  contrôlées  par  des 
mains  étrangères,  essentiellement  des  concessionnaires  originaires  du  Moyen  Orient  ; 
généralement  en  Haiti,  on  les  appelle  des  Syriens,  mais  leur  vraie  nationalité  demeure 
ambiguë  :  au  sein  d'une  même  famille,  un  membre  conserve  sa  nationalité  d'origine  pour  des 
raisons  sentimentales,  un  autre  adopte  la  nationalité  haitienne  à  cause  des  avantages 
économiques,  tandis  qu'un  troisième  peut  se  faire  américain  afin  de  bénéficier 
éventuellement  de  la  protection  qu'accordent  les  Etats-Unis. 

On  trouve  aussi  un  groupe  d'importateurs  haïtiens  appartenant  à  des  familles  de 
l'élite  traditionnelle.  Ce  secteur  est  lié  à  des  firmes  étrangères,  lesquelles  lui  procurent  des 
crédits  à  court  ou  à  long  terme.  Ce  type  d'activités  est  généralement  réduit,  et  les  affaires  se 
font  généralement  avec  l'Etat,  le  principal  acheteur  du  pays. 

La  dépendance  du  secteur  industriel  du  capital  étranger 

La  dépendance  d'Haiti  du  monde  extérieur  apparaît  encore  plus  notable  dans  le 
secteur  industriel  car  presque  toutes  les  entreprises  se  trouvent  entre  des  mains  étrangères. 
Selon  la  CEPAL,  à  peu  près  les  deux-tiers  des  investissements  dans  le  secteur 
manufacturier  (entre  US  $  42  millions  et  US  $  70  millions)  sont  fournis  par  le  capital  étranger, 
principalement  américain.  On  peut  citer  des  cas  typiques  :  la  HASCO  dans  l'industrie 
sucrière  (sucre  et  molasse)  ;  la  Caribbean  Mills  Co.  ,  une  minoterie  qui  détient  le  monopole 
de  la  production  et  de  la  vente  de  la  farine  en  Haiti  ;  la  compagnie  américaine  Derac- 
Phaéton  qui  contrôle  l'industrie  du  sisal  dans  le  Nord-Est  d'Haiti  où  elle  gère  la  plus 
importante  exploitation  de  sisal,  la  Plantation  Dauphin;  la  SEDREN,  une  compagnie 
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américano-canadienne  détient  le  monopole  de  l'extraction  et  de  la  vente  du  cuivre  ;  la 
production  et  la  distribution  de  l'électricité  sont  assurées  par  une  compagnie  américaine  qui 
en  détient  le  monopole  pour  Port-au-Prince  et  le  Cap  Haïtien,  la  deuxième  ville  du  pays  ; 
c'est  encore  une  compagnie  américaine,  la  Reynolds  Mining  Co.  qui  détient  le  monopole  de 
l'exploitation  de  la  bauxite,  une  situation  dont  elle  jouit  au  niveau  régional  dans  d'autres  pays 
producteurs  ;  de  même,  la  culture  et  l'exportation  des  bananes  et  des  tomates  sont  assurées 
par  la  West  India  Steamship  Company,  une  industrie  américaine  ;  l'exclusivité  de  l'abattage 
et  de  l'exportation  du  bœuf  est  accordée  à  la  compagnie  américaine  HAMPCO  ;  par  contre, 
comme  pour  introduire  une  légère  variété,  c'est  une  compagnie  française  qui  reçoit  le 
monopole  de  la  production  et  des  bénéfices  tirés  de  la  vente  du  ciment  ;  enfin  Haiti  est 
complètement  dépendante  de  l'étranger  pour  son  approvisionnement  en  produits  pétroliers 
et  les  fournisseurs  sont  les  compagnies  qui  ont  pour  noms  :  Esso,  Texaco,  Sinclair 
(américaines)  et  Shell  (anglo-hollandaise)  (1). 

La  dépendance  financière  et  monétaire  des  Etats-Unis 

La  dépendance  financière  et  monétaire  du  pays  est  illustrée  par  les  relations 
établies  entre  la  Banque  Centrale  d'Haiti  et  un  groupe  d'institutions  bancaires  américaines 
telles  que  la  National  City  Bank,  la  Chase  Manhattan  Bank  et  la  Chemical  Corn  Exchange 
Bank  lesquelles,  en  tant  que  correspondants,  reçoivent  ses  avoirs  en  dollars  ;  la  monnaie 
nationale,  la  gourde,  est  liée  au  dollar  selon  un  taux  de  change  fixe  de  5  gourdes  pour  1 
dollar  américain  établi  par  la  Convention  signée  depuis  le  12  avril  1919  ;  enfin,  les  deux 
monnaies  sont  acceptées  dans  le  pays  et  cette  libre  convertibilité  permet  d'utiliser  le  dollar 
américain  sur  le  marché  local.  Ce  qui  achève  d'augmenter  la  dépendance  c'est  le  poids  de  la 
dette  publique  dont  le  paiement  a  absorbé  1/5ème  des  revenus  du  pays  entre  1922  et  1944. 
Après  une  période  de  répit,  cette  dette  a  encore  augmenté,  de  manière  stupéfiante,  au  cours 
des  douze  dernières  années. 

La  dépendance  de  l'aide  étrangère  pour  le  développement 

Depuis  la  fin  des  années  40,  on  assiste  à  une  nouvelle  forme  de  dépendance  à 
travers  le  déploiement  de  programmes  d'aide  américains.  L'importance  de  ces  derniers  est 
illustrée  par  une  grossière  estimation  :  depuis  la  fin  de  la  deuxième  guerre  mondiale,  le 
programme  d'assistance  financière  des  Etats-Unis  s'est  élevé  à  US  $  95  m  llions  dont  62 
millions  en  dons  et  33  millions  en  prêts.  Une  telle  aide  a  bénéficié  au  peuple  haïtien,  mais 
elle  a  aussi  accru  la  dépendance  du  pays  d'un  centre  étranger  en  ce  qui  concerne  son 
développement  économique  et  social,  avec  tout  ce  que  cela  entraine  en  termes  de  tutelle 
politique  et  administrative. 


(1)  L'auteur  fait  observer  qu'il  n'estime  ni  ne  souhaite  que  tous  les  investissements 
étrangers  sont  nuisibles  pour  le  pays.  Ceci  est  une  autre  question  qui  réclame  une  analyse 
particulière  et  mérite  d'être  traitée  de  manière  différente.  Il  va  de  soi  qu'Haiti  a  besoin  de 
bons  et  nouveaux  investissements.  L'auteur  voudrait  simplement  souligner  ici  que  le  contrôle 
total  du  secteur  industriel  par  des  étrangers  est  une  donnée  essentielle  de  ia  dépendance  du 
pays  de  l'étranger. 

Washington,  un  centre  de  décision  politique  pour  Haiti 

Etant  donné  les  circonstances,  il  n'est  guère  difficile  de  comprendre  comment 
Washington  est  devenu  un  centre  de  décision  pour  les  questions  importantes  concernant 
Haiti.  Le  situation  découle  d'une  politique  générale  de  dépendance  qui  se  manifeste,  au 
moins  depuis  l'occupation  américaine  de  1915-1934,  dans  un  nouveau  modèle  de  sélection 
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présidentielle,  c'est-à-dire  que  «  le  candidat  des  américains  »  a  remplacé  le  vieil  indicateur 
traditionnel  du  «  général  victorieux  »  dans  la  compétition  pour  la  présidence. 

La  dépendance  politique  est  en  outre  établie  à  travers  la  tendance  observée  dans  la 
politique  extérieure  haïtienne  à  s'aligner  sur  la  position  de  Washington,  excepté  sur  les 
questions  coloniales  discutées  aux  Nations  Unies  à  propos  desquelles  la  politique  haitienne 
est  plus  dynamique  et  indépendante. 

Bref,  avec  le  système  actuel,  Haiti  semble  destinée  à  être  l'arrière-cour  des  Etats- 
Unis  en  Amérique  Latine. 

Les  valeurs  sociales  du  système 

Un  tel  système  devait  nécessairement  produire  des  valeurs  sociales  particulières.  Un 
politicien  traditionnel  se  doit  de  les  connaître  et,  en  les  exploitant,  Duvalier  s'est  révélé 
comme  étant  un  fin  psychologue,  plus  averti  qu'on  ne  l'admet  généralement.  Une  brève 
énumération  en  donnera  une  idée  générale. 

1-  Le  prestige  de  la  ville,  symbole  du  progrès 

Il  est  illustré  par  l'expression  méprisante  moune  nan  mon  couramment  utilisée  pour 
dépeindre  le  comportement  de  quiconque  se  montre  proche  de  ses  origines  paysannes  :  elle 
implique  la  vision  d'une  citoyenneté  de  seconde  classe. 

2-  Le  prestige  de  l'argent,  symbole  du  pouvoir  matériel 

L'argent,  en  Haiti  comme  partout  ailleurs,  donne  à  celui  qui  en  possède  des  moyens  d'action 
et  le  prestige  qu'il  confère  est  traduit  dans  l'expression  courante  gros  nèg  qui  indique  qu'un 
homme  riche  peut  se  payer  beaucoup  de  choses  tout  en  étant  par  ailleurs  accepté  partout 
comme  un  personnage  important. 

3-  Le  prestige  du  spirituel,  symbole  du  pouvoir  surnaturel 

Il  sert  de  fondement  à  l'influence  exercée  par  les  prêtres  et  les  hougans  dans  une  société 
attardée,  analphabète,  non  éduquée  et  qui  se  trouve  encore  à  un  âge  pré-scientifique  et 
émotionnel.  De  ce  fait,  dans  un  contexte  aussi  mystique,  la  population  attribue  un  pouvoir  de 
protection  surnaturelle  aux  prêtres  et  aux  hougans,  sinon  elle  serait  acculée  au  désespoir 
par  des  pratiques  de  sorcellerie. 

4-  Le  prestige  de  l'uniforme,  symbole  de  l'autorité 

On  en  trouve  une  manifestation  dans  la  déférence  du  civil  à  l'égard  du  militaire  devant  lequel 
il  a  tendance  à  s'incliner  et  à  se  montrer  obséquieux,  et  aussi  dans  l'attachement  du  militaire 
à  ses  grades  et  à  ses  titres.  Ceci  est  si  vrai  que  les  masses  astucieusement  élèvent  tous  les 
grades  militaires  :  ainsi,  un  simple  soldat  se  sent  flatté  d'être  appelé  caporal,  un  lieutenant- 
colonel  se  fâcherait  si  on  si  on  le  dégradait  au  rand  de  major. 

5-  Le  prestige  de  l'ancienneté,  symbole  de  la  tradition 

En  son  nom,  les  gran  moune,  c'est-à-dire  les  gens  âgés,  jouissent  d'une  grande 
considération  à  cause  de  leur  expérience  et  de  leur  sagesse.  Un  proverbe  proclame  parole 
gran  moun  se  lévanjil  (la  parole  d'un  vieillard  a  valeur  d'évangile).  Malheureusement,  la 
contrepartie  c'est  une  méfiance  a  priori  des  jeunes  qui  s'opposent  à  cet  esclavage  de  la 
tradition  et  sont  impatients  pour  obtenir  le  progrès  et  le  changement. 

Le  prestige  du  savoir,  symbole  d'éminence 

Dans   une   société   dans   laquelle   l'éducation   demeure   un   privilège  et 
l'analphabétisme  la  norme,  il  est  compréhensible  que  ceux  qui  sont  éduqués  jouissent  de 
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renommée.  Le  prestige  du  savoir,  symbole  de  l'éminence  est  projeté  dans  l'expression 
pittoresque  nèg  fà  (un  homme  fort,  disposant  des  moyens  d'une  personne  éduquée,  ce  qui 
entraine  une  profonde  admiration). 

Le  prestige  du  service  civil,  symbole  du  rang 

Dans  un  milieu  où  la  majorité  connaît  une  situation  précaire,  le  fait  de  détenir  un 
revenu  stable  est  essentiel  pour  garder  un  certain  rang.  Pour  l'employé  public,  la  sécurité 
signifie  un  salaire  mensuel  sûr  aussi  longtemps  qu'il  garde  un  emploi.  La  fonction  publique, 
symbole  de  rang,  procure  du  prestige  car  il  montre  que  l'on  partage  les  privilèges  et  les 
bénéfices  du  pouvoir.  La  flatteuse  expression  gran  nèg  qui  signifie  un  citoyen  détenant  une 
position  de  haut  rang  démontre  cette  situation. 

Le  prestige  de  la  couleur,  symbole  de  la  suprématie 

Le  prestige  de  la  couleur,  symbole  de  suprématie  dans  la  hiérarchie  sociale  est 
démontré  par  l'accueil  favorable  réservé  au  mulâtre,  simplement  à  cause  de  ses  qualités 
physiques  telles  que  la  couleur  de  la  peau  et  la  nature  des  cheveux,  et  par  les  opportunités 
supérieures  réservées  aux  personnes  de  teint  clair  par  rapport  aux  noirs  en  ce  qui  concerne 
les  réalisations  sociales. 

Le  prestige  de  l'étranger,  symbole  de  la  supériorité 

Le  mot  le  blanc  suffit  à  symboliser  la  supériorité  dont  jouit  l'étranger  en  qui  on  reconnaît  une 
personne  dotée  d'une  sorte  de  suprématie  incontestable  et  universelle,  et  cela,  en  dépit  de  la 
croyance  Dessalinienne  en  vertu  de  laquelle  il  faut  voir  en  l'homme  blanc  un  exploiteur  et  un 
oppresseur. 

Le  prestige  du  pouvoir  politique,  symbole  de  l'autorité  illimitée 

Finalement,  la  présidence  représente  une  autorité  illimitée  et  elle  est  le  symbole  final  attaché 
au  statut.  En  Haiti,  on  prononce  l'expression  le  chef  de  l'Etat  avec  un  respect  extraordinaire. 
Duvalier  n'a-t-il  pas  invoqué  la  Trinité  des  trois  «  D  »  :  Dieu.  Dessalines.  Duvalier  ?  En  tout 
cas,  trois  Haïtiens  sur  quatre  sont  fascinés  par  la  présidence. 

F-  Le  système  politique 

1-  L'enjeu  :  l'Etat,  le  principal  employeur  et  un  instrument  de  domination 

Le  contrôle  de  l'appareil  d'Etat  signifie  que  l'on  maîtrise  le  système,  ce  qui  donne  la 
possibilité  de  fournir  des  emplois,  d'accorder  des  faveurs  et  des  privilèges  à  ses  amis.  Le 
«  système  des  dépouilles  »  fonctionne  à  plein  rendement  dans  la  mesure  où  tout  nouveau 
chef  d'Etat  entame  son  administration  avec  son  propre  groupe  de  partisans.  A  ce  jour,  le 
système  est  parvenu  à  écarter  ou  à  détruire  quiconque  a  tenté  de  faire  valoir  le  mérite  dans 
le  fonctionnement  de  l'administration  publique. 

2-  L'universalité  de  la  politique 

Le  trait  le  plus  saillant  du  système  politique  haïtien  est  l'intensité  de  l'activité  politique. 
Tout  est  politique  ou  peut  être  mêlé  au  combat  pour  le  pouvoir.  Tout  effort  tendant  à  écarter 
certains  secteurs  de  la  vie  politique  a  échoué.  De  ce  fait,  on  ne  trouve  sans  doute  nulle  part 
ailleurs  dans  le  monde  autant  de  médecins  et  d'avocats  engagés  dans  la  vie  politique.  La 
réputation  professionnelle  d'un  ingénieur  dans  son  champ  de  spécialisation  est  considérée 
comme  un  atout  politique.  Il  en  est  de  même  du  prestige  gagné  par  un  professeur  auprès  de 
ses  étudiants  qui  peut  être  vu  comme  une  menace  par  le  gouvernement.  Tel  est 
l'empiétement  de  la  politique  sur  tous  les  aspects  de  la  vie  que  si  un  homme  ne  s'implique 
pas  en  politique,  celle-ci  le  r^rapera. 
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3-  La  vie  politique,  une  préoccupation  urbaine 

A  cause  de  la  nature  du  système,  l'activité  politique  est  une  préoccupation 
essentiellement  urbaine.  Les  zones  rurales  y  prennent  part  uniquement  en  période  électorale 
lorsque  les  citadins  s'y  rendent  pour  remettre  aux  paysans  analphabètes  des  bulletins  de 
vote  déjà  imprimés  avec  le  nom  des  candidats  qu'ils  sont  censés  avoir  choisis.  En  dehors  de 
ces  moments  là  où  les  candidats  se  souviennent  de  l'existence  des  campagnes  et  de  leurs 
problèmes,  toute  l'activité  politique  est  concentrée  dans  «  la  République  de  Port-au-Prince  » 
autour  de  groupes  politiques  souvent  organisés  selon  des  lignes  de  démarcation  sociale. 

4-  L'intensité  et  la  complexité  du  combat  politique 

Le  jeu  politique  est  généralement  intense  et  complexe,  caractérisé  par  un  imbroglio 
de  personnalités,  d'idéologies  et  d'intérêts.  La  fonction  essentielle  du  politicien  consiste  à 
accorder  des  privilèges  à  ses  amis  et  parents,  à  conserver  le  contrôle  de  ses  partisans, 
convaincre  ou  neutraliser  les  tièdes,  détruire  les  opposants  et  prévenir  l'émergence  de  futurs 
rivaux  éventuels.  On  y  rencontre  ceux  qui  excellent  dans  l'art  de  la  diffamation,  l'aptitude  à 
répandre  la  calomnie,  la  faculté  d'attirer  les  gens  dans  des  situations  dangereuses.  Ceux-là 
sont  les  maîtres  du  machiavélisme  politique.  Récemment,  un  économiste  américain  avait  pu 
suggérer  que  si  les  Haïtiens  consacraient  aux  activités  économiques  une  part  de  l'énergie 
qu'ils  déploient  dans  le  combat  politique,  le  pays  pourrait  connaître  une  certaine  prospérité. 

5-  La  façade  de  la  démocratie  moderne 

L'appareil  de  la  démocratie  moderne  existe  :  une  Constitution  avec  un  Préambule  qui 
est  souvent  un  chef  d'œuvre  de  philosophie  sociale  et  politique  inspirée  de  principes, 
français  mais  qui  prescrit  un  système  présidentiel  de  type  américain  ;  des  lois  qui  organisent 
le  fonctionnement  des  institutions  ;  la  théorie  avancée  de  séparation  des  pouvoirs  basée  sur 
les  principes  proposés  par  Montesquieu  ;  la  définition  solennelle  de  l'autonomie  des 
communes  ;  et  la  déclaration  emphatique  du  respect  des  droits  humains.  Tout  ceci 
représente,  malheureusement  seulement  en  paroles,  la  République  idéale.  Néanmoins,  ces 
principes  ne  sont  pas  dénués  de  sens  dans  la  mesure  où  leur  violation  inévitable  et  leur 
fréquente  mésinterprétation  fournissent  les  bases  d'une  intervention  juridique  justifiant  le 
renversement  de  gouvernements,  lorsque  le  rapport  de  forces  penche  en  faveur  de 
l'opposition. 

6-  Derrière  la  façade,  un  gouvernement  d'hommes  et  non  de  Lois 

Le  gouvernement  haïtien  est  animé  par  des  hommes  et  non  par  les  lois.  L'absence 
de  partis  politiques  a  longtemps  favorisé  l'existence  d'un  régime  basé  sur  les  rapports 
patron-clients  qui  met  en  avant  quelques  hommes  appuyés  par  des  partisans  plutôt  que  sur 
des  institutions.  Le  système  fonctionne  grâce  au  paternalisme,  au  népotisme  et  à  la 
corruption  ;  ce  qui  compte,  ce  sont  les  rapports  qu'on  entretient  avec  ceux  qui  détiennent  le 
pouvoir. 

7-  Derrière  la  façade,  le  système  d'un  seul  homme 

Par-dessus  touf,  il  s'agit  du  système  d'un  homme  dans  un  contexte  inspiré  par  des 
valeurs  lesquelles,  selon  Richard  P.  Schaedel.  accompagnent  une  société  agricole  (que 
Wittfoqel  a  récemment  définie  comme  étant  un  «  despotisme  oriental  »,  dans  la  mesure  où 
ces  notions  peuvent  être  appliquées  aux  structures  nationales  haitiennes).  «  Le  bon  vouloir 
du  prince  »  est  institutionnalisé  et  un  chef  d'état  autocratique  peut  bien  appliquer  à  lui-même 
le  fameux  aphorisme  «  L'Etat,  c'est  moi  ». 

Le  caractère  despotique  de  la  présidence  révèle  un  autre  trait  du  système,  c'est 
l'intolérance  à  l'égard  de  l'opposition.  Il  s'agit  en  fait  d'une  attitude  qui  se  manifeste  dans  les 
deux  sens  car,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  une  démocratie  occidentale, 
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l'opposition  tente  de  renverser  un  gouvernement  dès  le  lendemain  de  la  prise  du  pouvoir. 
Dans  de  telles  circonstances,  contrôler  le  système  devient,  pour  ce  dernier,  une  condition 
sine  que  non  de  survie. 

G-Les  forces  politiques  du  système 

Sous  cette  surface  trouble  s'agitent  les  forces  politiques  réelles  :  «  la  police-armée  », 
les  différents  clergés,  le  secteur  des  affaires,  les  groupes  professionnels  et  les  associations 
d'intérêts  particuliers  et,  il  faut  le  dire,  l'ambassade  des  Etats-Unis. 

1-La  «  police-armée  » 

Il  est  plus  correct  de  parler  d'une  «  police-armée  »  au  lieu  de  l'armée,  car  les 
fonctions  de  celle-ci  sont  plutôt  celles  d'une  force  de  police  domestique.  Ce  corps  a  souvent 
constitué  un  état  dans  l'Etat  et  il  absorbe  un  fort  pourcentage  (entre  20  et  25%)  du  budget 
national.  Il  est  donc  de  son  intérêt  de  maintenir  le  système.  L'armée  jouit  du  monopole  de  la 
force  physique  que  lui  garantissent  un  esprit  de  corps  et  le  système  de  carrière  lesquels, 
contre  toute  prévision,  ont  survécu  jusqu'en  1956.  Le  déploiement  des  casernes  militaires  et 
des  commissariats  de  police  sur  tout  le  territoire  lui  permet  de  contrôler  toute  la  population. 
Grâce  à  son  organisation,  la  discipline  et  le  système  hiérarchique,  elle  a  pu  résoudre,  au 
bénéfice  des  chefs,  tout  conflit  potentiel  entre  d'une  part  les  simples  soldats,  de  l'autre  les 
membres  privilégiés  de  l'Etat  Major.  (En  effet,  il  y  a  certainement  des  conflits  de  points  de 
vue,  à  l'intérieur  même  des  couches  dirigeantes  de  l'armée,  car  une  minorité  formée 
d'éléments  démocratiques  et  animés  par  des  principes  éthiques  n'a  pas  toujours  approuvé 
l'orientation  et  la  politique  des  chefs.  Cependant,  l'armée  a  toujours  dissimulé  les 
dissensions  internes  au  public  par  une  apparence  de  cohésion  et  par  la  discipline  qu'elle 
affiche.  En  tout  cas,  les  éléments  les  plus  modernes  ne  sont  pas  parvenus  à  vaincre  les 
leaders  les  plus  actifs  ;  il  demeure  donc  parfaitement  correct  de  considérer  l'armée  comme 
un  tout). 

La  police-armée  dispose  de  l'équipement  qui  lui  permet  de  transmettre  rapidement 
des  ordres  du  centre  vers  la  périphérie.  Elle  contrôle  les  moyens  de  communication  les  plus 
rapides  du  pays  tels  que  le  télégraphe  et  le  téléphone  (dans  certaines  régions,  le  seul 
téléphone  disponible  se  trouve  dans  le  commissariat  de  police),  une  compagnie  d'aviation 
(un  monopole  militaire),  la  radio  etc.  Son  appui  est  indispensable  pour  renverser  un 
gouvernement  et  son  opposition  à  une  candidature  rend  celle-ci  aléatoire.  Elle  fait  et  défait 
les  chefs  d'état.  Elle  est  le  pivot  central  du  système. 

2-  Les  clergés 

Le  clergé  catholique  romain  est  une  force  politique  importante  du  système.  Comme 
l'armée,  il  jouit  de  l'avantage  de  disposer  d'un  réseau  de  paroisses  à  travers  le  pays,  mais 
aussi  de  son  intégration  institutionnelle  à  l'Etat  en  vertu  d'un  Concordat  centenaire  qui  a 
consacré  le  catholicisme  comme  religion  officielle.  L'Eglise  catholique,  à  travers  son 
organisation  et  sa  hiérarchie,  peut  faire  appliquer  des  instructions  du  centre  vers  la 
périphérie  ;  elle  jouit  en  outre  d'une  grande  force  morale  et  de  puissants  moyens  d'influence 
sur  la  population.  Sa  cohésion  est  toutefois  minée  par  les  rivalités  existantes  entre  trois 
branches  :  le  clergé  traditionnel  français,  d'origine  alsacienne  ou  bretonne  ;  le  clergé  canado- 
américain  plus  moderne  et  progressiste  et  finalement  le  clergé  indigène,  qui  voudrait  devenir 
un  partenaire  égal  des  deux  précédents  dans  l'organisation  ecclésiastique  du  pays.  Fervent 
mais  paternaliste  et,  dans  une  large  mesure  conservateur,  le  clergé  catholique,  jusqu'à 
récemment,  a  exercé  une  grande  influence  politique  en  ce  sens  qu'il  a  rendu  le  système 
acceptable,  tout  en  proclament  ostensiblement  son  engagement  à  réduire  l'ignorance,  la 
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pauvreté  et  la  maladie.  En  période  électorale,  il  constitue  la  force  la  plus  subtile  pour  ou 
contre  un  candidat  ou  une  tendance  politique. 

Le  clergé  protestant,  minoritaire  mais  plus  libéral  et  plus  proche  des  masses,  a 
émergé  relativement  récemment,  mais  sa  présence  a  déjà  entraîné  une  redistribution  des 
forces  politiques  dans  le  domaine  politique. 

Pour  leur  part,  les  hougans  sont  souvent  flattés  par  les  politiciens  qui  voudraient 
utiliser,  au  profit  de  leur  propre  carrière  et  influence,  l'autorité  morale  dont  disposent  ces 
prêtres  du  vodou  sur  les  masses.  Le  vieil  oracle  de  Delphes  n'était  certainement  pas  plus 
consulté  sur  des  questions  d'intérêt  national,  et  les  hommes  politiques  savent  se  constituer 
leur  réseau  de  hougans  afin  de  contrôler  la  population  et  asseoir  leur  popularité. 

3-  Le  secteur  des  affaires 

Le  secteur  commercial,  essentiellement  celui  de  l'import-export,  est  lié  au  monde 
industriel  et  aux  groupes  financiers,  et  représente  des  intérêts  acquis  en  liaison  avec 
l'oligarchie  traditionnelle  et,  de  ce  fait,  il  exerce  une  grande  influence  dans  la  vie  politique.  Il 
s'agit  d'un  secteur-clef  qui  donne  l'orientation  de  la  vie  économique  qu'il  peut  paralyser  par 
une  action  coordonnée,  tandis  que  l'étranger  se  montre  prêt  à  tirer  le  meilleur  de  toute 
situation  qui  se  présente  à  son  propre  bénéfice  et  selon  ses  intérêts. 

Le  secteur  des  affaires  compte  des  représentants  et  des  amis  débiteurs  au 
gouvernement  et  dans  l'administration  publique.  Il  s'arrange  pour  conserver  sa  suprématie 
économique  en  favorisant  un  membre  de  l'élite  à  peau  claire  pour  accéder  à  la  présidence. 
De  temps  en  temps,  cependant,  il  peut  appuyer  un  noir  susceptible  de  protéger  ses  intérêts 
et,  supposément,  qui  soit  acceptable  aux  classes  moyennes  et  aux  masses  à  cause  de  sa 
couleur. 


4-  Les  groupes  professionnels  et  les  associations  d'intérêt  spécial 
Ils  jouent  un  rôle  politique  à  l'occasion  et,  en  temps  de  crise,  ils  peuvent  même 
susciter  un  problème  majeur  pour  les  principales  forces  qui  assurent  la  stabilité  du  système. 
A  ces  moments  là,  les  associations  d'étudiants,  les  organisations  d'enseignants  et  de 
professionnels  et  les  syndicats  peuvent  devenir  assez  influents  pour  participer  complètement 
à  la  politique  nationale  et  déterminer  au  moins  une  attitude  de  compromis  de  la  part  de  ceux 
qui  appuient  le  système.  La  presse  qui  généralement  se  trouve  du  côté  du  système  est,  en 
temps  de  crise,  inondée  par  des  journaux  éphémères,  des  pamphlets,  des  périodiques  qui 
soulèvent  l'opinion  publique  et  maintiennent  l'intensité  du  combat  politique.  Ces  groupes  sont 
les  seules  forces  du  système  qui  soient  intéressées  à  développer  une  idéologie  et  à  lutter 
pour  la  reconnaissance  de  leurs  droits.  Ils  peuvent  même  aller  jusqu'à  réclamer  la  réforme 
du  système  lui-même. 

5-  La  mission  américaine 

Au  XXème  siècle,  l'ambassade  américaine  est  devenue  une  véritable  force  dans  la 
vie  politique  du  pays,  à  cause  du  grand  nombre  d'agences  et  d'institutions  qui  dépendent 
d'elle,  et  aussi  parce  qu'elle  assure  la  présence  permanente  de  Washington  en  Haiti.  Elle 
maintient  ses  propres  relations  avec  les  groupes  politiques,  exerce  un  contrôle  direct  sur  les 
institutions  politiques,  dispose  de  ses  propres  moyens  d'action,  de  pression  ou  de 
persuasion  en  ce  qui  concerne  tous  les  aspects  de  la  vie  nationale,  espérant  ne  pas  être 
prise  en  défaut  et,  à  l'occasion,  elle  sait  comment  créer  un  nouveau  cours  des  choses. 

Les  officiels  américains  ont  leur  propres  préférences  sociales,  généralement 
identifiées  dans  l'élite  sociale  urbaine,  qu'ils  ont  appris  à  distinguer  de  leurs  options 
politiques  dans  la  mesure  où  ils  ont  commencé  à  prendre  en  considération  le  pourvoir 
croissant  des  classes  moyennes.  On  prête  à  l'ambassade  la  réputation  d'aider  le  candidat  de 
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son  choix  ;  ainsi,  un  aspect  de  la  lutte  politique  consiste  à  anticiper  qui  sera  le  favori,  chacun 
prétendant  jouir  de  la  bénédiction  du  Département  d'Etat.  On  attribue  à  cet  organe  la  chute 
de  nombreux  gouvernements  et  l'on  redoute  son  hostilité  ;  l'importance  de  ses  moyens 
financiers  accrus  par  les  programmes  d'aide  qu'elle  contrôle  peut  faire  de  l'ambassade 
américaine  un  adversaire  dangereux  pour  tout  gouvernement  qui  se  montrerait  inamical. 

A  travers  ses  différentes  agences,  la  mission  américaine  maintient  des  contacts 
réguliers  et  une  liaison  organique  avec  l'armée,  avec  le  secteur  commercial  et  celui  des 
affaires  ;  ses  agents  d'espionnage  observent  attentivement  les  milieux  sociaux  et 
intellectuels.  Les  programmes  d'aide  lui  permettent  de  pénétrer  le  monde  rural  et  d'orienter 
son  évolution  technique  et  culturelle. 

La  mission  est  un  redoutable  instrument  dans  la  politique  haitienne.  A  cause  de  cela, 
des  conservateurs  ont  craint  que,  ces  derniers  temps,  elle  ait  inculqué  de  nouveaux 
principes  de  modernisation  et  de  justice  sociale,  suivant  le  modèle  américain,  dans  l'esprit 
des  leaders  émergents  de  la  nation.  Il  est  en  effet  indéniable  que  les  améliorations 
économiques  et  sociales  réalisées  ici  et  là  depuis  le  début  de  la  mise  en  œuvre  du 
Programme  Point  Quatre,  ont  augmenté  le  crédit  des  Etats-Unis  aux  yeux  des  hommes 
politiques,  même  si  le  public  met  en  question  l'efficacité  du  programme  au  vu  de  l'ampleur 
des  besoins  spécifiques  de  la  nation.  En  tout  état  de  cause,  l'ambassade  est  la 
représentante  de  la  nation  la  plus  riche  et  la  plus  puissante  du  monde  et  son  image  ne  peut 
que  s'imposer  aux  yeux  des  leaders  d'un  pays  comme  Haiti  pauvre,  faible  et  misérable. 

TROISIÈME  PARTIE 
DUVALIER  ET  LA  CRISE  GÉNÉRALE  DU  SYSTÈME 

 Duvalier  est  arrivé  au  pouvoir  à  un  moment  où  le  système  connaissait  une  crise  de 

fonctionnement.  On  ne  saurait  méconnaître  cet  aspect  car  il  met  en  évidence  la  manière  dont 
il  a  utilisé  ce  dernier. 

L'instabilité  du  régime  politique 

De  toute  évidence,  le  système  haïtien  n'a  pas  pu  survivre  à  travers  160  ans  de  vie 
nationale  sans  passer  par  de  nombreuses  crises.  En  effet,  31  chefs  d'état  se  sont  succédés 
dont  23  ont  été  renversés  avant  la  fin  de  leur  mandat  et  20  Constitutions  ont  été  élaborées 
pendant  ce  laps  de  temps.  Une  telle  instabilité  chronique  a  inspiré  ce  commentaire  sévère 
d'un  homme  d'état  américain  du  siècle  dernier,  à  savoir  qu'Haiti  «  est  une  nuisance  publique 
à  nos  portes».  Encore  que  ces  agitations  de  surface  dissimulent  une  remarquable 
résistance  du  système  lui-même  qui  n'a  été  que  partiellement  altéré  durant  les  décades 
antérieures. 

Les  catégories  de  crises  dans  la  vie  du  système 

La  plupart  des  crises  ont  en  effet  eu,  comme  seul  objectif  le  changement  de  l'appareil 
gouvernemental,  comme  résultat  de  la  rivalité  entre  les  deux  tendances  prédominantes  de 
l'histoire  politique  du  pays.  D'un  côté,  nous  trouvons  l'élite  à  peau  claire  se  présentant 
comme  étant  libérale  alors  qu'en  réalité  elle  était  plutôt  politiquement  autocrate, 
économiquement  conservatrice,  socialement  sectaire  et  culturellement  pro-européenne, 
mais  accrochée  à  la  vie  et  à  la  survie  du  système  en  lui-même.  Une  fois  parvenue  au  pouvoir, 
cette  élite  a  représenté  les  intérêts  de  l'oligarchie  urbaine  et  riche.  D'un  autre  côté,  opposée 
à  cette  hégémonie  traditionnelle,  se  dresse  une  coalition  conduite  par  l'élite  noire.  Bien 
qu'elle  soit  socialement  progressiste,  car  elle  a  besoin  de  conserver  une  certaine  solidarité 
avec  les  classes  moyennes  et  les  masses  en  utilisant  le  dénominateur  commun  de  la  couleur, 
cette  coalition  était  aussï  politiquement  autocrate,  idéologiquement  autoritaire, 
économiquement  partageuse  avec  la  bourgeoisie  mais  presqu'aussi  traditionnelle  et  plus 
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culturellement  nationaliste.  Aucune  des  deux  tendances  ne  s'est  montrée  capable  ou  a 
manifesté  le  désir  de  rompre  vraiment  avec  le  système  lui-même,  mais  les  deux  ont  lutté 
pour  le  contrôler  à  leur  propre  bénéfice  individuel. 

Quand  les  circonstances  s'y  prêtaient,  on  pouvait  enregistrer  des  tentatives 
progressistes  pour  rénover  le  système,  soit  lorsqu'il  se  produisait  une  poussée  à  l'intérieur 
de  l'oligarchie  urbaine  pour  développer  le  secteur  industriel  comme,  par  exemple,  sous 
Geffrard  et  Saqet  au  19°™°  siècle  ;  soit,  le  plus  souvent,  lorsque  l'on  considérait  l'appui  -  et 
bien  entendu,  les  revendications  -  des  masses  assez  importants  pour  assurer  la  victoire 
d'une  coalition  noire,  comme  par  exemple  lors  de  l'accession  de  Salomon  à  la  présidence  en 
1879  ou  celle  d'Estimé  en  1946. 

A  de  rares  moments,  quand  une  crise  menaçait  sérieusement  le  système,  un 
compromis  était  recherché  entre  l'élite  à  peau  claire  et  un  mouvement  noir  (à  noter  qu'une 
telle  entente  était  provisoire  et  seulement  tactique  à  cause  des  réserves  de  celui-ci),  afin 
d'affronter  et  de  réprimer  un  «danger»  :  tel  fut  le  cas  en  1843-1844,  quand  un  leader 
paysan,  Acaau,  a  tenté  de  réaliser  une  révolution  agraire  indépendante  ;  un  autre  exemple 
est  fourni  lorsque  des  puissances  étrangères  interviennent,  soit  parce  qu'elles  sont 
sollicitées,  soit  en  accord  avec  l'oligarchie  à  peau  claire,  comme  ce  fut  le  cas  de  l'occupation 
d'Haïti  par  les  mannes  américains  à  la  suite  d'une  crise  générale,  étendue  de  1910  à  1915, 
qui  avait  créé  dans  le  pays  les  conditions  chaotiques  et  préoccupantes  favorables  à  une 
situation  d'anarchie. 

Les  effets  de  l'occupation  américaine 

L'occupation  américaine  de  1915  à  1934  avait  pour  but  principal  de  stabiliser  le 
système  traditionnel  seulement,  en  le  réactivant  et  le  renouvelant.  A  cette  fin,  elle  s'est 
appliquée  à  stabiliser  le  système  politique  en  désarmant  la  population,  en  réformant  la 
police-armée  sur  des  bases  non  politiques  mais  techniques  et  professionnelles.  Elle  a 
recherché  la  stabilisation  administrative  en  introduisant  des  améliorations  embryonnaires 
dans  l'administration  publique,  particulièrement  dans  le  domaine  de  la  santé,  de 
l'enseignement  et  des  travaux  publics.  Elle  a  entrepris  la  stabilité  sociale  par  une  politique 
qui  favorisait  l'élite  à  peau  claire  afin  qu'elle  récupère  puisse  consolider  sa  suprématie.  En 
exploitant  les  dislocations  créées  par  la  première  guerre  mondiale,  elle  a  recherché  la 
stabilité  économique  en  substituant  l'influence  américaine  à  l'européenne  dans  les  domaines 
de  la  production,  de  la  banque  et  du  commerce.  Elle  a  voulu  la  stabilité  financière  à  travers 
un  système  fiscal  qui  assurait  que  le  pays  remplissait,  en  priorité,  ses  obligations  financières 
à  l'égard  de  ses  créanciers  plutôt  que  son  engagement  à  développer  de  nouveaux  secteurs 
de  production.  Enfin,  en  imposant  un  taux  de  change  fixe  entre  le  dollar  et  la  gourde 
haitienne,  elle  a  obtenu  la  stabilité  monétaire. 

L'occupation  américaine  a  été  un  succès  réel  mais  relatif  dans  toutes  ces  entreprises, 
tout  n  laissant  étonnamment  intacte  la  structure  du  système.  A  cet  égard,  il  est  significatif 
que,  dans  la  plupart  des  régions,  les  paysans  étaient  engagés  dans  des  corvées  pour  les 
travaux  publics  ;  dans  d'autres,  ils  étaient  dépossédés  de  leurs  terres  au  profit  de 
compagnies  haitiano-américaines  qui  voulaient  réintroduire  le  système  de  plantations  dans 
les  plaines,  associant  dans  une  entreprise  commune,  le  grand  capital  américain  et  une 
participation  financière  symbolique  du  côté  haïtien.  Il  est  tout  aussi  significatif  que  les 
Américains  ont  écrasé  le  mouvement  nationaliste  paysan  en  utilisant  des  armes  lourdes, 
alors  que  le  nationalisme  urbain  se  montrait  satisfait  dans  ses  revendications,  il  est  vrai, 
produites  sous  pression. 

La  révolution  de  1946  et  le  gouvernement  de  Dumarsais  Estimé 
1 -L'échec  répété  du  système  même  réformé 
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Le  processus  d'haitianisation  s'est  épanoui  avec  le  départ  des  marines  en  1934,  mais 
il  a  rapidement  conduit  à  des  échecs  répétés  en  ce  qui  concerne  la  réforme  du  système.  Le 
président  Vincent  a  légalisé  la  dictature  avec  la  Constitution  de  1935,  laquelle  a  permis  le 
retour  du  pouvoir  personnel.  En  1937,  il  n'a  rien  fait  pour  mettre  fin  à  l'assassinat  de 
quelques  20.000  paysans  haïtiens  qui  avaient  émigré  vers  la  République  Dominicaine  :  il  a 
préféré  la  paix  et  la  coexistence  avec  son  voisin,  le  dictateur  Truiillo.  pourtant  reconnu 
comme  étant  responsable  du  massacre.  Le  successeur  de  Vincent.  Elie  Lescot.  un  ami  aussi 
bien  de  Washington  que  de  Truiillo.  a  renforcé  l'autocratie  renaissante  par  un  sectarisme 
encore  plus  drastique  :  son  régime  a.  d'un  côté,  assuré  à  l'oligarchie  mulâtre  la  jouissance 
du  monopole  du  pouvoir  et  de  l'autre,  aux  entreprises  américaines  le  droit  d'exploiter  des 
produits  stratégiques  indispensables  à  l'effort  de  guerre  (par  exemple  le  projet  de  culture  de 
la  cryptostegia  utile  pour  la  production  du  caoutchouc),  ce  qui  a  eu  comme  conséquence 
l'épuisement  des  terres  fertiles  dans  plusieurs  régions  du  pays. 

2-Le  ressentiment  noir  et  la  révolution  de  1946 
La  soi-disant  révolution  de  1946  était  en  fait,  une  explosion  nationaliste  et  sociale.  A  la  base, 
nous  trouvons  une  accumulation  de  ressentiments  des  classes  moyennes  urbaines  noires 
contre  la  mauvaise  gestion  de  l'oligarchie  mulâtre  auxquels  il  faut  ajouter  les  doléances  de 
certains  leaders  de  gauche  contre  la  grande  puissance,  en  fait  le  patron.  En  toile  de  fond,  il 
faut  mettre  en  évidence  une  protestation  générale  contre  la  pauvreté  et  l'abandon.  Duvalier 
était  un  homme  de  1946  réclamant,  en  référence  au  slogan  de  «  la  révolution  »  le  plus  grand 
bien  au  plus  grand  nombre. 

3-  Le  gouvernement  progressiste  d'Estimé  et  la  réforme  infructueuse 
Sous  la  pression  des  idées  révolutionnaires  et  afin  de  consolider  «  les  conquêtes  de 
1946  »,  après  avoir  vainement  tenté  d'obtenir  une  certaine  compréhension  du  côté  américain 
et  malgré  l'hostilité  de  Truiillo.  le  gouvernement  d'Estimé  a  exploité  les  tendances  favorables 
de  l'économie  de  l'après-guerre  pour  engager  le  pays  vers  une  rénovation  réformiste.  Il  a 
encouragé  l'établissement  d'un  groupe  d'entreprises  nationales  ;  il  a  initié  une  législation 
pour  accorder  la  sécurité  sociale  et  la  protection  des  travailleurs  ;  il  a  fait  voter  la  loi  sur  le 
salaire  minimum  ;  il  a  développé  le  tourisme  en  finançant  la  construction  d'hôtels  et  en 
organisant  l'exposition  internationale  de  1949-1950;  il  a  stimulé  l'établissement  de 
nouvelles  industries  en  faisant  appel  à  l'investissement  étranger,  mais  aussi  m  capital  local. 
De  jeunes  Haïtiens  ont  reçu  des  bourses  pour  se  perfectionner  à  l'étranger  ;  avec  l'aide  des 
missions  étrangères  et  des  organisations  internationales,  il  a  lancé  des  projets  de 
développement  économique,  social  et  culturel.  La  libération  financière  du  pays  a  été  obtenue 
avec  le  paiement  de  l'emprunt  américain  de  1922,  le  départ  du  conseiller  financier  américain 
et  l'haitianisation  totale  de  la  Banque  Centrale.  Par-dessus  tout,  il  a  renforcé  le  statut  de 
l'homme  noir  promu  au  niveau  de  citoyen  à  part  entière.  Le  système  a  dû  relever  un  défi  :  sa 
rénovation  sous  les  auspices  d'un  leadership  noir  qui  s'est  efforcé  d'introduire  de  nouvelles 
mesures  progressistes  sans  détruire  sa  structure  de  base. 

Le  gouvernement  d'Estimé  a  pris  la  précaution  de  maintenir  les  mulâtres  dans  des  positions 
de  commande  à  partir  desquelles  ils  ont  tiré  des  avantages,  à  travers  le  contrôle  de  la 
machine  économique  et  leur  expérience  supérieure  en  ce  qui  concerne  les  activités  du 
secteur  des  affaires.  Cette  politique  à  deux  volets,  ou  bipartisane  a  cependant  entraîné  de 
curieux  effets  dans  la  mesure  où  les  partisans  des  classes  moyennes  noires,  satisfaites  des 
positions  qu'elles  détenaient,  se  sont  montrées  fort  peu  intéressées  à  consolider  leur 
nouveau  pouvoir  politique  par  des  améliorations  économiques  en  s'adonnant  à  des  activités 
commerciales.  Au  contraire,  elles  ont  simplement  tiré  des  profits  de  l'état  prospère  des 
affaires  grâce  auquel  elles  ont  formé  une  nouvelle  classe  de  noirs  riches  en  compétition  avec 
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les  riches  mulâtres.  C'est  dans  ce  contexte  qu'a  éclaté  le  scandale  de  la  figue-banane  qui  a 
ruiné  une  industrie  prometteuse. 

Malgré  l'interdiction  constitutionnelle,  les  estimistes  ont  tenté  d'obtenir  la  réélection 
de  leur  chef.  Mais,  en  dépit  de  sa  popularité,  la  politique  modérée  d'Estimé  ne  pouvait  pas  lui 
garantir  son  maintien  à  la  tête  du  pays.  En  outre,  ses  partisans  n'ont  pas  démontré  au 
pouvoir  une  sensibilité  civique  supérieure  à  celle  des  mulâtres  lorsqu'ils  gouvernaient.  Les 
intellectuels  s'étaient  si  intensément  impliqués  dans  l'étude  du  vodou  comme  religion 
populaire  que  les  prêtres  catholiques  ont  dénoncé  leur  attitude  comme  un  exemple  typique 
de  la  confusion  entre  le  criminologue  et  le  criminel.  Les  partisans  des  classes  moyennes 
étaient  opportunistes  et  ambitieux,  mais  aussi  indisciplinés.  Ceux  des  classes  basses  se 
montraient  zélés  et  bruyants  mais  ils  manquaient  d'organisation  et  des  moyens  de  combat. 
Le  secteur  des  affaires  était  demeuré  hostile  et  revanchard.  En  outre,  sa  préoccupation  pour 
obtenir  l'amitié  des  Etats-Unis  l'a  porté  à  se  montrer  prudent  à  l'égard  de  Romulo  Betancourt 
(considéré,  à  l'époque,  par  les  conservateurs  comme  un  dangereux  gauchiste)  qui  l'aurait 
pourtant  aidé  à  neutraliser  leur  ennemi  commun,  Truiillo.  et  à  rétablir  le  rapport  des  forces 
dans  la  Caraïbe  en  faveur  de  la  «  gauche  démocratique  »  avec  laquelle  Estimé  avait  des 
affinités. 

4-Duvalier  et  le  coup  d'état  de  Maqloire 
La  situation  a  rapidement  empiré  car  des  difficultés  se  sont  présentées.  L'opposition 
de  gauche  a  servi  de  marchepied  à  l'opposition  de  droite.  En  effet,  il  y  eut  une  certaine 
synchronisation  entre  d'une  part,  un  mouvement  mené  par  des  doctrinaires  sociaux- 
chrétiens  et  socialistes  représentant  des  groupes  modérés  de  l'élite  sociale,  de  l'autre  les 
protestations  de  l'association  des  étudiants  et  des  syndicats  ;  Estimé  a  combattu  ces 
derniers  non  seulement  à  cause  de  leur  ultra-nationalisme  à  courte  vue,  mais  aussi  parce 
que  la  politique  du  gouvernement  requérait  un  certain  compromis  politique  car  il  avait  besoin 
d'apaiser  les  Etats-Unis  dont  il  attendait,  au  moins  espérait  une  assistance  financière.  Toute 
cette  agitation  a  créé  les  conditions  permissives  pour  un  coup  d'état  militaire  inspirée  par 
l'oligarchie  traditionnelle  que  la  perte  du  monopole  exclusif  du  pouvoir  politique  avait  laissée 
insatisfaite. 

Duvalier,  ancien  secrétaire-général  du  Mouvement  des  Ouvriers  et  des  Paysans  (MOP) 
lequel  avait  été  créé  par  Daniel  Fignolé,  un  leader  impétueux  et  haut  en  couleur  des  masses 
populaires  de  Port-au-Prince,  avait  été  Ministre  du  Travail  et  de  la  Santé  du  gouvernement 
d'Estimé.  A  partir  de  sa  position  ministérielle,  il  avait  pu  observer  comment  l'opposition 
sénatoriale  à  la  réélection  d'Estimé  liée  à  l'activisme  des  étudiants  et  des  ouvriers,  avait 
offert  à  l'oligarchie  traditionnelle  qui  n'avait  d'ailleurs  pas  manqué  d'exploiter  les  rivalités 
internes  du  gouvernement  pour  le  partage  du  pouvoir,  une  opportunité  afin  de  porter  à  la 
présidence  un  colonel  noir  très  connu,  Paul  Maqloire.  l'homme  fort  de  l'armée  dont 
l'intervention  avait  été  déterminante  pour  l'accession  d'Estimé  à  la  présidence  en  1946. 

Le  gouvernement  d'Estimé  a  été  renversé  par  un  coup  d'état  militaire  à  un  moment 
où  il  jouissait  d'une  grande  popularité.  L'armée  a  confié  le  pouvoir  à  son  chef  en  qui 
l'oligarchie  traditionnelle,  avec  enthousiasme,  a  reconnu  un  Messie  ;  le  clergé  catholique  a 
trouvé  en  lui  un  appui  opportun  ;  l'ambassade  américaine  l'a  considéré  comme  un  garant  sûr 
de  l'ordre  établi  ;  et  la  fraction  opportuniste  des  classes  moyennes,  un  sauveur  pour  les  sortir 
de  l'éclipsé  totale  qui  les  aurait  englouties  si  un  élément  plus  orthodoxe  de  l'oligarchie 
mulâtre  était  parvenu  à  la  présidence.  Duvalier  s'est  vaillamment  opposé  au  coup,  mais  il  a 
été  un  témoin  impuissant  de  la  situation  et  il  n'a  jamais  oublié  la  leçon  qui  s'en  dégageait. 

L'échec  de  l'expérience  Magloire  (1950-1956) 

1-La  dictature  militaire  et  le  rétablissement  de  l'ordre  social 
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Pendant  le  règne  de  Maqloire.  la  vie  politique  a  été  entièrement  dominée  par  un  dictateur  qui, 
aidé  par  un  chef  de  police  noir  tout  puissant  et  un  groupe  de  jeunes  officiers  mulâtres 
intolérants  et  ambitieux,  avait  prétendu  établir  un  régime  d'équilibre  entre  les  couleurs  et  les 
classes. 

En  réalité,  ce  régime  de  balance  égale  tendait  à  favoriser  l'oligarchie  traditionnelle  et, 
à  cette  fin,  il  a  introduit  quelques  changements  par  rapport  à  celui  auquel  il  s'est  substitué  : 
la  réapparition  de  figures  politiques  influentes  de  la  période  d'avant  1946  ;  l'alliance  conclue 
avec  Truiillo  ;  une  collaboration  étroite  avec  des  hommes  d'affaires  américains  et,  parmi  eux, 
des  aventuriers  de  la  finance  ;  le  retour  d'influence  des  clubs  exclusivistes  de  l'élite  sociale. 
Néanmoins,  cette  élite  traditionnelle  a  été  obligée  de  tolérer  quelques  noirs  promus  par  la 
révolution  de  1946  et  qui  avaient  rejoint  Maqloire.  Le  retour  au  pouvoir  de  l'élite  traditionnelle 
sur  le  plan  interne  a  accompagné  une  démonstration  éclatante,  sur  le  plan  externe,  de  la 
grande  faveur  dont  Magloire  jouissait  auprès  de  Washington,  et  dont  la  presse,  le  New- York 
Times  et  Newsweek  en  tête,  s'est  fait  l'écho  obligeant.  Le  clou  en  a  été  l'éclat  exceptionnel 
de  la  visite  officielle  du  président  haïtien  dans  la  capitale  américaine  où  le  président 
Eisenhower,  au  cours  des  entretiens  à  la  Maison  Blanche,  l'a  assuré  du  retour  du  beau  fixe 
dans  tous  le  domaines  des  relations  américano-haitiennes,  sous  l'égide  de  l'anti- 
communisme commun. 

2-  Le  «  boom  »  économique  et  technique  :  «  l'âge  d'or  »  ? 

Héritant  des  améliorations  de  base  enregistrées  sous  ie  gouvernement  d'Estimé,  le 
gouvernement  Magloire  a  coïncidé  avec  un  âge  d'or  technique  et  économique  marqué  par 
un  certain  nombre  de  facteurs  :  l'encouragement  aux  investissements  ;  l'expansion  du 
tourisme  ;  l'ouverture  de  nouveaux  marchés  offrant  de  meilleurs  prix  pour  le  café  sur  le 
marché  international  ;  l'expansion  de  l'équipement  et  des  machines  ;  l'établissement  d'un 
système  moderne  de  transport  ;  l'accroissement  de  la  participation  du  secteur  public  dans 
l'investissement  ;  des  progrès  enregistrés  dans  les  domaines  de  l'éducation  et  de  la  santé. 
Cette  période  de  relative  prospérité  que  la  CEPAL  n'a  pas  hésité  à  qualifier  de  «  boom  »,  a 
produit  un  calme  tel  que  le  président-général  s'est  senti  assez  puissant  pour  se  permettre 
d'apparaître  comme  un  libéral  «  grand  seigneur  »  :  c'était  un  buveur  de  whisky  et  un 
amateur  de  femmes  ;  un  admirateur  des  techniciens  ;  un  promoteur  de  manifestations  et  de 
décorations  ;  un  homme  qui  aimait  commémorer  les  grandes  réalisations  des  fondateurs  de 
la  nation  et,  par-dessus  tout,  un  Play  boy  sans  rival.  Encore  que  derrière  cette  apparence 
publique  sympathique,  se  dissimulait  le  régime  d'un  homme  fort  qui  savait  comment 
maintenir  les  masses  dans  l'obéissance  et  l'oppression. 

3-  La  corruption  et  la  récession 

Le  caractère  le  plus  marquant  du  régime  est  l'art  de  saisir  tous  les  avantages  de  la 
vie  facile  tout  en  ignorant  les  problèmes,  ou  en  rendant  les  entreprises  étrangères 
responsables,  dans  la  mesure  où  elles  jouissaient  de  grands  pouvoirs  pourvu  qu'elles 
partageaient  les  profits.  La  construction  du  barrage  de  Péligre  par  des  firmes  américaines, 
dont  le  coût  avait  été  estimé  par  l' Export  Import  Bank  à  US$  14  millions,  a  finalement  coûté 
31  millions,  sans  compter  la  centrale  électrique  qui,  jusqu'à  maintenant,  n'a  pas  été  érigée. 
Les  scandales  entourant  la  construction  de  routes  par  des  compagnies  étrangères  ont  aussi 
caractérisé  la  mauvaise  administration  et  les  gaspillages  du  régime  de  Magloire. 

Mais  l'absence  de  solution  aux  problèmes  du  pays  a  entraîné  des  conséquences  car 
l'insatisfaction  a  gagné  toute  la  population  et  a  discrédité  la  gestion  gouvernementale.  Le 
«  boom  »  a  pris  fin  et,  tout  de  suite  après,  le  cyclone  Hazel,  particulièrement  dévastateur  a 
frappé  le  pays  ;  à  cette  occasion,  les  fonds  d'assistance  reçus  pour  venir  en  aide  aux 
sinistrés  ont  été  détournés  par  des  officiels  du  gouvernement  au  profit  de  leurs  plantations  et 
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de  leur  villas,  fraiches  et  agréables,  surplombant  Port-au-Prince  :  ce  scandale  a  achevé  de 
condamner  le  régime  de  Maqloire. 

4-Le  problème  de  la  succession  et  la  candidature  de  Jumelle 
Clément  Jumelle,  jeune  ministre  des  Finances,  à  la  personnalité  séduisante  mais 
ambiguë,  s'est  appliqué  à  préparer  sa  candidature,  avec  la  tolérance  sinon  l'approbation  de 
Maqloire.  Il  s'est  entouré  d'une  équipe  formée  de  jeunes  techniciens,  d'industriels,  de 
commerçants  amis,  de  professionnels  libéraux  et  de  politiciens  venus  aussi  bien  de  l'élite 
que  des  classes  moyennes.  Bien  qu'il  se  soit  montré  plus  préoccupé  par  sa  candidature  que 
par  la  réduction  de  la  mauvaise  administration  économique,  Jumelle  n'a  pas  hésité  à 
proclamer  que  son  futur  gouvernement,  au  contraire  de  celui  que  pourtant  il  était  en  train  de 
servir,  attaquera  sérieusement  et  systématiquement  le  problème  lié  à  l'organisation  et  à 
l'exploitation  des  ressources  du  pays  e.n  vue  d'un  développement  économique  rationnel. 

5-  Le  renversement  de  Maqloire  et  l'émergence  de  Déioie  et  de  Duvalier 

Magloire  a  balayé  toutes  les  chances  de  succès  de  Jumelle,  pourtant  son  dauphin 
présumé,  en  désavouant  publiquement  ce  dernier,  puis  en  tentant  un  coup  d'état  à  la  fin  de 
son  mandat.  Sa  tentative  de  garder  le  pouvoir  a  échoué  à  cause  de  la  résistance  de  l'opinion 
publique  mobilisée  par  deux  candidats,  Déioie  et  Duvalier,  et  par  d'autres  leaders 
indépendants  qui  avaient  réagi  contre  les  excès  avilissants  du  régime. 

L'élimination  de  Maqloire  a,  une  fois  de  plus,  suivi  le  schéma  traditionnel  : 
détérioration  des  relations  avec  Truiillo.  essai  inconstitutionnel  de  garder  le  pouvoir,  contacts 
établis  avec  l'ambassade  américaine,  opposition  sénatoriale  synchronisée  avec  la  grève  des 
étudiants,  des  ouvriers,  des  employés  de  commerce  et  même  des  employés  publics,  et 
intervention  de  jeunes  officiers  de  l'armée  afin  de  hâter  le  départ  de  leur  ancien  chef  avec 
l'espoir  d'éviter  le  pire. 

6-  Déioie  :  l'homme,  son  programme  et  les  intérêts  qu'il  représente 

L'oligarchie  traditionnelle,  confiant  en  la  possibilité  de  gagner  la  présidence  sans 
avoir  besoin  d'intermédiaire,  a  présenté  son  candidat  :  le  Sénateur  Louis  Déioie.  un 
agronome  industriel  bien  connu.  Ses  partisans  ont  condamné  «  la  révolution  d  1946  »  et  les 
régimes  suivants  comme  étant  «  dix  années  de  régression  sociale  ».  Ils  proclamaient  que 
l'élection  de  Déioie  entraînerait  une  ère  de  prospérité  agricole,  industrielle  et  commerciale 
nouvelle,  en  collaboration  avec  des  compagnies  américaines,  et  ils  anticipaient  l'élimination 
des  «  ruraux  »  de  la  vie  politique,  de  l'administration  publique  et  des  villes.  Ils  ont  adopté  le 
slogan  «  le  retour  à  la  terre  »  et  ont  misé  sur  le  rétablissement  de  la  suprématie  de  l'élite  à 
peau  claire  qui  consacrerait  le  triomphe  des  prétendues  «  forces  du  bien  »  dans  la  vie 
haïtienne. 

L'élite  sociale  se  reconnaissait  en  Déioie.  La  majorité  du  secteur  commercial  l'a 
appuyé  et  il  comptait  parmi  ses  partisans  de  nombreux  officiers  de  haut  rang  ;  la  clientèle 
paysanne  du  Sud  du  pays  est  demeurée  fidèle  au  patron  qui  lui  avait  fourni  des  moyens 
d'existence  ;  dans  une  large  mesure,  le  clergé  français  s'est  penché  en  sa  faveur  ;  et  on  le 
considérait  fortement  comme  étant  le  favori  de  l'ambassade  américaine.  Mais  contre  lui  se 
dressait  Duvalier. 

D-  L'accession  de  Duvalier  à  la  présidence 

1-  Les  turbulences  de  la  crise  1956-1957 

La  crise  de  1956-1957  a  marqué  un  retour  aux  vieilles  traditions  de  l'époque  d'avant 
l'occupation  américaine.  Au  cours  de  cette  brève  période,  Haiti  a  épuisé,  l'une  après  l'autre, 
toutes  les  formes  de  gouvernement  provisoire  qui  avaient  été  utilisées  tout  au  long  du  19"™ 
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siècle  :  présidence  provisoire  constitutionnelle,  gouvernement  collégial,  gouvernement 
militaire  provisoire  et  l'inévitable  Assemblée  constituante.  Elle  a  vu  se  succéder  cinq 
gouvernements  en  six  mois  ;  dans  une  sorte  de  compétition  du  style  du  Bas  empire  romain, 
quatre  candidats  se  sont  affrontés  :  deux  majeurs,  Déioie  et  Duvalier,  deux  mineurs  Jumelle 
et  Fignolé.  Ces  derniers,  animés  par  le  sentiment  de  remplir  une  mission,  ont  essayé  de 
magnifier  leur  importance  en  attaquant  les  grands  ;  ainsi,  Fignolé  a  concentré  son  énergie 
contre  Duvalier  ;  Jumelle  a  essayé  sans  pitié  de  miner  la  popularité  de  Déioie. 

2-  Fignolé  :  sa  personnalité,  son  style  et  l'appui  «  populaire  » 

Daniel  Fignolé  était  un  opposant  farouche  et  inconditionnel  de  Duvalier  ;  il  était  le 
porte-parole  des  masses  urbaines  de  Port-au-Prince  et  des  intellectuels  pauvres  et  honnêtes 
des  classes  moyennes  qu'il  avait  séduits  par  sa  doctrine  imprécise  mais  progressiste,  une 
combinaison  de  nationalisme  à  la  Mustapha  Kemal  et  de  justicialisme  de  type  péroniste 
qu'avec  une  certaine  présomption  il  croyait  acceptable  pour  les  Etats-Unis.  Il  convient  de 
souligner  que,  depuis  1946,  sa  doctrine  était  devenue  moins  belligérante  et  sa  tactique 
rendue  plus  flexible  pour  s'adapter  aux  contingences  du  moment. 

Cependant,  sa  popularité  contagieuse  parmi  les  masses  pauvres  ne  suffisait  pas 
pour  assurer  une  élection  au  niveau  national,  même  avec  le  support  des  soldats  qui 
appréciaient  ses  discours  en  créole  habiles,  enflammés  et  durs.  La  période  électorale  était 
trop  brève  pour  lui  permettre  d'endoctriner  les  masses  comme  il  l'aurait  voulu  ;  en  outre,  il  lui 
manquait  des  techniciens  et  des  intellectuels  parmi  ses  partisans  ;  il  ne  connaissait  pas  bien 
les  hommes,  les  officiers  supérieurs  de  l'armée  ne  l'aimaient  pas  et,  en  principe  comme  en 
fait,  il  passait  pour  un  élément  suspect  aux  yeux  des  américains.  Trop  souvent  démagogue, 
il  était  craint  des  classes  moyennes  dites  pensantes.  Finalement,  il  était  plutôt  naïf  et  la 
bourgeoisie  ne  le  prenait  pas  au  sérieux,  tout  en  le  flattant  car  il  représentait  un  allié  de 
fortune  contre  Duvalier. 

Idolâtré  par  ses  partisans  qui  l'appelaient  «  le  Professeur  »,  Fignolé,  en  dépit  de  ces 
handicaps,  était  une  force  urbaine  impressionnante  en  cette  période  de  crise,  car  à  n'importe 
quel  moment,  il  pouvait  réunir  dans  son  bastion  de  Port-au-Prince  une  foule  imposante  plus 
dévouée  à  sa  personne  qu'au  pays  dans  son  ensemble,  mais  qui  voyait  en  lui,  comme  l'idole 
des  masses  populaires  urbaines,  un  espoir  pour  la  majorité  souffrante. 

3-  Jumelle  :  sa  personnalité,  ses  idées  et  ses  atouts  dans  le  jeu  politique 
Clément  Jumelle  était  le  leader  dynamique  et  intelligent  de  la  bourgeoisie  et  de  la 

partie  des  classes  moyennes  qui  avaient  collaboré  avec  le  gouvernement  de  Magloire.  Il  a 
proposé  un  programme  de  modernisation  de  type  américain  ;  par  ailleurs,  il  se  réclamait  de 
la  collaboration  de  secteurs  modérés  de  l'élite  sociale  et  des  classes  moyennes  supérieures. 
Il  voulait  ajouter  une  nouvelle  dimension  technologique  à  la  «révolution  de  1946»,  et  il 
s'était  entouré  d'une  équipe  d'intellectuels  et  de  techniciens  afin  d'impressionner  le  public. 
Cependant,  même  ceux  qui  le  considéraient  comme  étant  le  candidat  le  plus  attirant, 
estimaient  qu'il  était  non  seulement  handicapé  mais  rendu  politiquement  impotent  après  le 
renversement  de  Magloire.  A  cause  de  son  rôle  comme  Ministre  des  Finances  sous  la 
dictature  discréditée  de  Magloire,  il  n'avait  plus  aucune  chance  d'être  élu  par  un  vote 
populaire  en  dépit  d'une  campagne  vigoureuse.  Il  lui  fallait  recouvrer  un  statut  indépendant 
et  non  terni,  mais  une  telle  initiative  prendrait  du  temps. 

4-  Duvalier  :  l'homme  :  le  mythe  et  sa  position  stratégique 

Etant  donné  ces  circonstances,  et  en  dépit  de  sa  personnalité  crue  faible  et  diffuse, 
Duvalier  avait  un  avantage  stratégique  en  s'opposant  à  Déioie.  le  candidat  que  l'oligarchie 
sectaire  embarrassait  avec  son  appui  bruyant  et  inepte  que  l'homme  ne  pouvait  pas 
désavouer. 
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Une  série  de  réalités  et  de  mythes  a  été  créée  autour  du  nom  de  Duvalier  :  il  était 
l'intellectuel  nationaliste  et  progressiste  qui  avait  créé  «  Les  griots  »,  une  école  de  pensée 
avec  des  tendances  indigénistes  ;  le  sociologue-historien  qui  avait  fait  de  la  dramatique 
question  de  couleur  en  Haiti  un  sujet  public  ;  l'anthropologue  qui  avait  étudié  le  vodou  avec 
l'espoir  de  restaurer  la  personnalité  culturelle  de  l'Haïtien  en  valorisant  son  origine  africaine  ; 
le  médecin  rural  qui  avait  réussi,  par  une  campagne  systématique,  à  éradiquer  le  pian  dans 
les  campagnes  et  à  qui  on  attribuait  une  bonne  connaissance  des  problèmes  des  paysans  ; 
le  champion  des  travailleurs  qui  avait  organisé  le  premier  Congrès  du  travail  en  Haiti  et  initié 
la  première  législation  sociale  du  travail  digne  de  ce  nom  ;  le  maquisard  durant  le  règne  de 
Magloire  qui  avait  échappé  à  la  persécution  militaire  ;  le  collaborateur  médical  d'agences 
techniques  américaines  qui  avait  suivi  un  enseignement  à  l'Université  de  Michigan  et  qui,  en 
conséquence  serait  acceptable  pour  les  américains  ;  et,  par-dessus  tout,  l'homme  honnête 
qui  s'était  retiré  d'une  position  de  haut  rang  dans  le  service  public  aussi  pauvre  qu'il  y  était 
entré,  et  qui  représentait  donc  la  probité  administrative  à  laquelle  on  aspirait  après 
l'expérience  de  Magloire. 

Par  référence  aux  conditions  nécessaires  pour  le  succès,  les  chances  de  Duvalier 
étaient  bonnes.  Parmi  les  forces  sur  lesquelles  il  pouvait  compter,  on  peut  souligner  un 
consortium  de  vétérans  politiques  et  d'hommes  d'affaires  de  1946  qui  représentaient  la 
vieille  garde  des  estimistes  ;  un  groupe  dévoué  de  jeunes  intellectuels  de  l'Ecole 
d'Ethnologie  qui  espéraient  façonner  une  nouvelle  société  selon  l'idéal  de  leur  porte- 
drapeau  ;  l'appui  des  classes  moyennes  et  des  masses  paysannes  à  travers  le  pays, 
soulevées  à  l'appel  vigoureux  des  idées  d'Estimé  ;  la  dévotion  solide  d'un  groupe  de 
militaires  qui  avaient  souffert  sous  le  régime  de  Magloire  sans  l'appuyer  et  sans  tirer  aucun 
bénéfice  du  régime  ;  le  support  d'un  secteur  actif  du  clergé  catholique  indigène  et  aussi  des 
protestants  ;  et  un  réseau  de  renseignements  parmi  les  hougans  et  les  leaders  traditionnels 
à  travers  les  campagnes.  Par  rapport  à  Déjoie,  Duvalier  faisait  peuple. 

5-  Le  succès  de  Duvalier 
Mais  la  force  principale  de  Duvalier  dérive  du  fait  que  ses  rivaux  Jumelle.  Fignolé  et 
même  Déioie.  ne  pouvaient  pas  triompher  majoritairement  dans  une  compétition  électorale. 
A  cet  égard,  il  est  significatif  qu'à  deux  reprises  pendant  la  crise  1956-1957,  quand  les 
partisans  de  Déjoie  semblaient  contrôler  l'appareil  d'état,  les  trois  candidats  noirs  Jumelle. 
Fignolé  et  Duvalier  se  sont  tactiquement  coalisés  contre  le  candidat  mulâtre  de  l'oligarchie 
traditionnelle.  Une  seconde  fois,  Fignolé  a  tiré  bénéfice  de  sa  participation  à  la  coalition  sous 
la  forme  de  la  présidence  provisoire,  mais  après  19  jours,  il  a  été  renversé  par  des  officiers 
pro-Duvalier  qui  ont  déclenché  une  féroce  répression  dans  les  quartiers  populaires  de  Port- 
au-Prince  et  Fignolé  lui-même  a  été  exilé.  Les  élections  du  22  septembre  1957  organisées 
par  le  gouvernement  militaire  favorable  à  Duvalier  ont  confirmé  la  victoire  de  ce  dernier 
contre  Déioie.  son  rival  le  plus  sérieux  après  que  Jumelle  se  fût  retiré  de  la  compétition  au 
dernier  moment. 

E-Duvalieret  le  traitement  des  forces  politiques  traditionnelles 

1-  La  tension  politique  du  début 
L'accession  de  Duvalier  au  pouvoir  n'a  pas  mis  un  terme  à  la  tension  politique.  Ses 
anciens  compétiteurs  ont  attribué  sa  victoire  à  l'intervention  de  l'armée  et  non  au  vote 
populaire  et,  de  ce  fait,  ils  ne  l'ont  pas  acceptée.  Face  à  cela,  Duvalier,  au  lieu  d'assumer 
son  rôle  de  chef  d'état  s'est  comporté  d'abord  comme  chef  de  parti.  L'agitation  politique  était 
telle  que  personne  ne  lui  accordait  plus  de  6  mois  au  pouvoir  selon  le  thème-slogan  de  la 
propagande  Déjoiste. 
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Dans  le  domaine  des  relations  internationales,  la  consécration  de  Duvalier  a  été 
retardée  par  le  fait  que  les  Etats-Unis,  avant  d'entamer  des  négociations  avec  le  nouveau 
régime,  ont  exigé  une  enquête,  une  indemnisation  et  des  sanctions  en  relation  avec 
l'emprisonnement  et  la  mort  en  prison  d'un  commerçant  d'origine  syrienne  mais  de 
nationalité  américaine.  Washington  semblait  fermer  la  porte  tout  en  la  laissant  entrouverte. 
De  son  côté  et  pour  sa  part,  Truiillo  a  témoigné  de  l'hostilité  à  l'égard  de  Duvalier  en  qui  il 
voyait  un  ancien  estimiste.  Les  faits  intérieurs  et  externes  semblaient  annoncer  une  chute 
rapide  de  la  nouvelle  administration. 

Ces  événements  ont  aussi  marqué  le  début  des  préoccupations  de  Duvalier  pour  ce 
qui  a  trait  à  survie  immédiate  et  la  sécurité  permanente  de  son  gouvernement.  Les  fausses 
tentatives  d'invasion  appuyées  par  des  auxiliaires  d'abord  américains  puis  cubains,  ont 
conforté  celles-ci.  Le  régime  a  ainsi  recouru  à  des  pratiques  dictatoriales  dès  le  début  sous 
prétexte  de  lutter  contre  des  opposants  éventuels  et  des  rivaux  potentiels.  Les  espoirs  de 
liberté  politique  étaient  mort-nés. 

2-  L'élimination  de  ses  rivaux  et  de  ses  créanciers  politiques 

La  politique  de  Duvalier  a  été  d'attaquer  soudainement  sur  tous  les  fronts  à  la  fois, 
afin  d'exclure  de  l'espace  politique  les  opposants,  les  neutres  et  même  des  rivaux  potentiels 
à  l'intérieur  de  son  gouvernement.  Déioie  et  ses  principaux  partisans  durent  gagner  l'exil  afin 
d'échapper  à  la  prison.  Jumelle  mourut  mystérieusement  alors  qu'il  se  cachait  ;  auparavant, 
deux  de  ses  frères  ont  été  capturés  et  tués  alors  que  d'autres  membres  de  son  groupe  ont 
connu  un  sort  semblable  ou  ont  dû  quitter  le  pays  pour  ne  pas  être  arrêtés.  Les  fignolistes, 
déjà  sévèrement  atteints,  se  sont  vus  infliger  de  sévères  condamnations  à  la  prison,  ont  été 
bannis  ou  ont  subi  d'autres  formes  de  persécution.  Tel  était  le  sort  de  l'opposition,  vouée  à 
l'élimination. 

Les  propres  amis  de  Duvalier  n'ont  pas  été  épargnés.  L'homme  fort  du  gouvernement 
provisoire  militaire  auquel  il  devait  son  élection  a  été  atteint  :  C'était  un  créancier  politique, 
donc  à  écarter.  L'équipe  du  bureau  politique  du  leader  pendant  la  campagne  électorale,  des 
vétérans  de  1946,  des  sénateurs  élus  sous  la  bannière  duvaliériste  mais  forts  du  poids  de 
leur  pouvoir  indépendant,  et  même  des  membres  de  la  vieille  garde  estimiste  ont  été 
révoqués  et  forcés  de  prendre  l'exil  :  c'étaient  supposément  des  amis.  Des  officiers  qui 
avaient  conduit  le  mouvement  favorable  à  Duvalier  à  l'intérieur  de  l'armée  et  avaient 
contribué  à  sa  victoire  électorale  ont  été  contraints  de  quitter  le  pays  par  tous  les  moyens  : 
c'étaient  des  partisans  à  ostraciser. 

Des  personnes  indépendantes,  soupçonnées  ou  connues  de  ne  pas  approuver  le 
gouvernement,  ont  disparu  comme,  par  exemple,  les  leaders  d'un  groupe  de  centre-gauche 
de  l'élite  sociale,  «  L'Alliance  démocratique  »,  qui  s'étaient  déclarés  comme  étant  non 
engagés  pendant  la  campagne  électorale  mais  dont  les  sympathies  s'étaient  portées  sur 
Déjoie  en  dépit  des  différences  idéologiques 

3-  L'armée  en  transition 

La  politique  de  Duvalier  à  l'égard  de  l'armée  a  évolué  à  partir  de  ses  observations  et 
de  l'expérience  qu'il  a  tirée  du  coup  d'état  de  Magloire  contre  Estimé  en  1950.  Au  début,  il  a 
mis  à  la  retraite  tous  les  officiers  de  haut  rang,  et  il  a  déplacé  de  leurs  positions  actives  tous 
ceux  qu'il  soupçonnait  de  sympathie  pour  ses  anciens  adversaires  Déioie.  Jumelle  et  Fignolé 
(On  a  déjà  fait  cas  de  la  disgrâce  de  jeunes  officiers  duvaliéristes  coupables  d'être  de 
puissantes  figures  dans  l'armée).  La  claire  intention  de  Duvalier  était  de  purger  l'armée  afin 
de  prévenir  l'émergence  d'un  autre  Magloire  et,  faisant  d'une  pierre  deux  coups,  il  a  stimulé 
l'ambition  d'officiers  plus  jeunes  en  faisant  miroiter  des  promotions  rapides  à  leurs  yeux. 
Ainsi,  il  a  miné  toute  cohésion  potentielle  basée  sur  l'esprit  de  corps  entre  l'Etat-Major  et  les 
officiers  supérieurs.  En  même  temps,  il  a  enlevé  aux  chefs  de  l'armée  la  responsabilité 
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traditionnelle  de  nommer  les  chefs  de  section  et  il  s'est  personnellement  occupé  de  la 
sélection  de  ces  derniers  parmi  ses  partisans  qu'il  a  placés  à  des  postes  clefs  des  zones 
rurales.  Finalement,  sous  prétexte  de  retirer  les  stocks  militaires  de  l'autorité  du 
commandement  militaire,  il  a  concentré  au  Palais  national  les  armes  et  l'équipement  militaire 
achetés  de  l'Italie  ou  fournis  par  les  Etats-Unis  dans  le  cadre  du  système  inter-américain  de 
défense. 

Par-dessus  tout,  deux  mesures  ont  révélé  les  principales  préoccupations  du 
président.  D'un  côté  il  a  promu  des  soldats  à  des  postes  clefs  tels  que  le  commandement  de 
la  Garde  Présidentielle,  un  corps  privilégié  directement  contrôlé  par  le  chef  de  l'état,  et  celui 
des  Casernes  Dessalines,  la  plus  importante  des  unités  militaires.  Il  a  estimé,  non  sans 
raison,  qu'un  ancien  soldat  serait  plus  digne  de  confiance  qu'un  officier  plein  de  distinction 
sorti  des  rangs  sophistiqués  de  l'Académie  militaire.  Du  autre  côté,  il  a  créé  une  milice  civile 
à  laquelle  il  a  confié  la  double  tâche  de  défendre  le  régime  et  de  contrebalancer  l'influence 
de  l'armée.  La  dernière  étape  à  laquelle  l'armée  s'est  longtemps  opposée  devrait  être  la 
fusion  avec  la  milice,  un  amalgame  qui  demeure  son  but  final. 

4-Le  secteur  commercial  sous  contrôle 

Avec  le  contrôle  de  l'armée  par  Duvalier,  le  secteur  commercial  bourgeois  non 
seulement  a  commencé  à  perdre  ses  alliés  traditionnels  dans  les  rangs  supérieurs  de 
l'armée,  mais  aussi  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  une  intervention  politique,  la  grève 
générale.  En  effet,  par  un  décret  adopté  par  le  gouvernement  provisoire  militaire  lequel  a  été 
bien  entendu  maintenu  par  Duvalier,  la  police  a  été  autorisée,  en  cas  de  grève  déclenchée 
par  les  propriétaires  d'entreprises  commerciales,  d'ouvrir  les  portes  de  celles-ci  par  la  force, 
chalumeau  en  mains,  et  de  disposer  de  leurs  stocks.  Des  commerçants  apeurés  ont  préféré 
renoncer  à  la  grève  comme  arme  politique  plutôt  que  de  perdre  leurs  investissements.  Le 
secteur  des  affaires  était  sous  contrôle. 

En  même  temps,  Duvalier  a  institué  un  système  de  contributions  directes, 
spontanées  seulement  en  parole,  en  vertu  duquel  les  gros  commerçants  et  les  petits 
détaillants  étaient  obligés  de  financer  des  projets  gouvernementaux.  Ceux  qui  s'y  refusaient 
se  voyaient  privés  de  leurs  biens  ou  de  leur  liberté  ;  leur  vie  même  était  en  danger  s'ils 
montraient  le  moindre  signe  de  résistance  à  ces  contributions  obligatoires  dont  le  montant 
était  fixé  à  la  discrétion  des  officiels  du  régime  qui  étaient  autorisés  à  sanctionner  «  les 
accusés  du  capital  ».  Finalement,  la  Chambre  de  Commerce  s'est  convertie  en  un 
instrument  au  service  du  gouvernement  à  travers  son  Conseil  d'Administration  auquel  était 
confiée  la  tâche  de  collecter  ces  fonds  spéciaux  pour  une  soi-disant  rénovation  ou  libération 
nationale.  Le  cas  est  connu  d'un  jeune  favori  du  président  se  faire  envoyer  à  lui  directement 
les  droits  de  péage  aux  guichets  des  routes  principales  pour  satisfaire  ses  besoins  de  jeux 
aux  casinos. 

5-  La  démolition  du  pouvoir  du  clergé 
Le  combat  avec  la  hiérarchie  de  l'Eglise  catholique  était  prévisible  en  raison  des 
sympathies  bien  connues  de  celle-ci  pour  Déioie.  de  son  hostilité  aux  vues  et  aux 
orientations  de  l'Ecole  d'Ethnologie,  et  de  son  mauvais  vouloir  en  ce  qui  concerne  la 
promotion  du  clergé  indigène,  en  dépit  des  tendances  de  la  politique  du  Vatican  sur  la 
question.  Duvalier  n'a  pas  hésité  à  expulser  les  plus  éminentes  autorités  ecclésiastiques 
telles  que  l'Archevêque  de  Port-au-Prince  et  son  auxiliaire,  un  prélat  Haïtien  considéré 
comme  un  élément  servile  d'une  haitianisation  symbolique  ;  le  Supérieur  et  les  prêtres  les 
plus  influents  de  certaines  congrégations  religieuses  ;  des  évêques  de  diocèses  provinciaux 
qui  s'opposaient  le  plus  véhémentement  au  vodou  ;  de  nombreux  prêtres  français  des 
paroisses  urbaines  et  rurales  dont  l'influence  contrecarrait  la  politique  du  gouvernement. 
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conservateur  polémique  qui  n'allaient  plus  longtemps  utiliser  les  colonnes  du  journal  porte- 
parole  officieux  de  l'Eglise,  «  la  Phalange  »,  ainsi  significativement  dénommé. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  religions,  Duvalier  a  encouragé  le  développement  du 
clergé  protestant  ;  mais  quand  il  a  découvert  que  l'appui  de  ce  dernier  n'était  pas  assez 
significatif,  il  a  mis  sur  pied  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  système  des  «  hougans 
conseillers  »  en  vertu  duquel  de  notoires  prêtres  du  vodou  étaient  promus  au  rang 
«  d'assistants  spéciaux  du  Président  ».  Lorsqu'on  souligne  qu'au  même  moment,  John 
Kennedy  confiait  des  responsabilités  équivalentes  à  de  remarquables  intellectuels 
américains,  on  peut  mieux  mesurer  l'écart  culturel  entre  les  deux  pays. 

6-La  suspension  de  la  Constitution  et  la  perversion  des  institutions 
démocratiques 

Dès  le  début  de  son  règne,  le  président  au  parler  doucereux  s'est  montré  déterminé  à 
détruire  la  façade  de  démocratie  formelle  de  la  vie  politique  haïtienne,  en  affichant  un  mépris 
total  pour  les  règles  et  procédures  légales  qui  servaient  de  cadre  à  celle-ci.  Les 
démonstrations  de  force  militaire  et  l'arrestation  de  Députés  ont  prouvé  le  peu  de  cas  qu'il 
faisait  des  immunités  parlementaires.  Afin  de  confirmer  son  opinion  selon  laquelle  le 
Parlement  n'était  qu'une  simple  agence  pour  exécuter  sa  volonté,  il  en  a  expulsé  les 
membres  de  l'opposition  et  mis  en  place  une  politique  qui  consistait  pour  les  parlementaires 
à  lui  accorder  les  pleins  pouvoirs  de  six  mois  en  six  mois,  assortis  parfois  d'extension.  Il  était 
convaincu  de  l'inutilité  et  même  de  la  nuisance  du  Sénat,  aussi  a-t-il  créé  un  Parlement 
monocaméra!  dans  lequel,  très  vite,  par  le  système  du  vote  unanime,  celui-ci  approuvait 
aisément  les  projets  gouvernementaux. 

Dans  l'administration  publique,  les  opposants  et  les  employés  suspects  étaient 
éliminés  au  moyen  de  démonstrations  de  force,  sans  doute  une  façon  expéditive  qui 
permettait  de  faire  l'économie  des  ordres  de  révocation.  Ainsi,  le  principe  du  gouvernement 
substitua  le  nombre  à  la  qualité,  car  des  employés  expérimentés  et  des  techniciens  qui 
occupaient  des  positions  de  responsabilité  sous  les  précédents  gouvernements  ont  été 
remplacés  par  des  duvaliéristes  pour  qui  le  label  politique  a  servi  comme  certificat  de 
compétence  pour  leurs  fonctions.  Ces  changements  ont  conduit  à  un  gonflement  mais  aussi 
à  une  duvaliérisation  de  l'administration  au  sein  de  laquelle  on  attendait  le  chèque  mensuel 
sans  se  préoccuper  d'assurer  le  service  correspondant.  C'était  le  cas  dans  des 
Départements  tels  que  les  Travaux  Publics  et  même  du  Service  de  Santé. 

Le  summum  du  machiavélisme  a  été  atteint  avec  la  réélection  de  Duvalier  en  1961, 
une  initiative  sans  aucun  doute  froidement  calculée  et  qui  mérite  d'être  notée  dans  les 
annales  de  la  tragi-comédie  haïtienne.  Le  Président  étant  élu  pour  6  ans  et  les 
parlementaires  pour  4,  le  gouvernement  élu  en  1957  devait  donc  organiser  des  élections 
législatives  en  1961.  Le  jour  des  élections,  chaque  électeur  a  reçu  le  bulletin  classique 
portant  le  non  des  candidats  avec,  en  haut  cette  phrase  «  François  Duvalier  président  de  la 
République  ». 

Il  convient  de  garder  à  l'esprit  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  consultation  présidentielle 
et  aucune  campagne  n'avait  été  menée  à  cette  fin,  bien  que  circulaient  des  rumeurs 
discrètes  selon  lesquelles  une  importante  décision  était  en  cours  d'examen.  Les  résultats 
des  élections  ont  été  interprétés  comme  une  décision  spontanée  du  peuple  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  droits  souverains,  avait  décidé  d'accorder  un  nouveau  mandat  de  6  ans  à 
Duvalier.  Le  New  York  Times  du  13  mai  1961  a  publié  ce  commentaire  :  «  L'Amérique  Latine 
a  enregistré  de  nombreuses  élections  frauduleuses  au  cours  de  son  histoire,  mais  aucune 
d'entre  elles  n'a  été  plus  outrageante  que  celle  qui  vient  de  se  réaliser  en  Haiti  ». 

En  présence  de  diplomates  étrangers  abasourdis,  Duvalier,  jouant  au  bon  démocrate, 
a  déclaré  se  soumettre  à  la  volonté  du  peuple  souverain  qui  venait,  de  manière  surprenante, 
lui  confier,  une  fois  de  plus,  le  poids  écrasant  du  pouvoir  avant  même  la  fin  de  son  mandat. 
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«  La  démocratie  haïtienne,  a-t-il  précisé  après,  n'est  ni  l'anglaise,  ni  la  française,  et  encore 
moins  l'américaine  ».  En  effet,  il  a  prouvé  qu'il  s'agissait  d'une  démocratie  «  sui  generis  ». 

7-L'imposition  du   silence  aux  intellectuels      et  la   domination  des 

professionnels 

«  Qui  n'est  pas  avec  moi  est  contre  moi  et  qui  est  avec  moi  doit  s'engager  » 

Ce  principe  cardinal  de  la  politique  de  Duvalier,  appelé  «  la  doctrine  dessalinienne  de 
l'implication  nécessaire  »,  en  référence  à  un  épisode  de  la  période  d'après  l'indépendance, 
exclut  toute  neutralité  de  la  part  des  intellectuels,  des  professionnels  libéraux  ou  de  tous 
ceux  qui  occupent  des  positions  clefs  à  l'intérieur  de  l'administration. 

Qu'elle  l'ait  voulu  ou  pas,  la  presse  se  devait  de  louanger  le  gouvernement.  Les 
journaux  d'opposition  étaient  rapidement  réduits  ;  ceux  qui  se  montraient  réservés  avaient 
subi  le  même  sort,  comme  par  exemple  le  quotidien  catholique  de  grande  circulation,  La 
Phalange,  dont  les  activités  étaient  restreintes  d'ordre  du  gouvernement.  Les  journaux  qui 
survivaient  étaient  obligés  de  se  conformer  aux  vues  du  gouvernement  qui  utilisait  trois 
techniques  à  leur  égard  :  1)  l'octroi  d'une  assistance  substantielle  du  Département  de 
l'Intérieur  ;  2)  la  publication  d'éditoriaux  préfabriqués  comme  s'ils  étaient  de  leur  crû  ;  3) 
l'intégration  d'écrivains  nommés  par  le  gouvernement  à  leur  comité  éditorial.  La  presse  dès 
lors  était  conquise. 

De  même,  Duvalier  a  tenté  de  contrôler  le  milieu  intellectuel.  Ce  n'était  pas  une  tâche 
facile.  Il  a  pu  vaincre  des  résistances  individuelles,  mais  il  a  dû  faire  face  à  la  résistance  de 
deux  mouvements.  Le  premier  est  venu  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dont 
l'association,  hétérogène  mais  rebelle,  l'UNMES,  a  été  brisée  sans  grande  difficulté  ;  ses 
dirigeants  étaient  fermes  dans  leur  opinion  mais  il  leur  manquait  les  moyens  de  la  lutte  et,  en 
outre,  ils  avaient  sous-estimé  les  forces  du  gouvernement  en  s'opposant  à  lui.  Duvalier  a 
révoqué  les  dirigeants  les  plus  dynamiques  et  il  a  «  duvaliérisé  »  les  cadres  et  les  étudiants 
des  lycées  au  prix  du  déclin  des  standards  de  qualité,  un  aspect  auquel,  de  toute  façon,  il 
était  indifférent. 

La  deuxième  résistance  s'est  manifestée  au  sein  de  l'Université,  et  elle  était  peut-être 
intentionnellement  initiée  par  le  gouvernement  lui-même  afin  de  briser  l'Union  Nationale  des 
Etudiants  Haïtiens,  une  organisation  supposément  de  gauche,  en  tout  cas  hostile  au 
gouvernement.  Ce  mouvement  était  plus  sérieux  que  le  précédent  et  il  lui  était  secrètement 
lié  ;  il  a  été  vaincu  après  une  crise  qui  avait  menacé  l'existence  du  régime.  Duvalier  a  saisi 
l'opportunité  pour  imposer  un  contrôle  serré  sur  l'ancienne  Université  d'Haiti,  depuis  lors 
baptisée  Université  d'Etat  ;  il  a  balayé  les  derniers  vestiges  de  l'autonomie  universitaire  et  a 
organisé  une  stricte  surveillance  de  la  loyauté  politique  des  étudiants.  Il  a  aussi  révoqué  des 
techniciens  et  des  professionnels  de  leurs  hautes  positions  au  sein  de  l'Université,  à  la 
banque,  dans  l'armée  et  dans  l'administration  publique;  il  avait  promu  certains  d'entre  eux, 
mais  il  les  avait  simplement  tolérés.  L'Association  des  Employés  de  la  Banque  Nationale  qui 
avait  été  mise  sur  la  sellette  trois  ans  auparavant  et  s'était  développée  depuis  lors  comme 
une  force  prometteuse,  a  succombé  sans  combattre.  Ses  leaders  ont  été  coupés  de  leur 
base  par  une  politique  gouvernementale  associant  la  promotion,  l'infiltration  et  la  corruption. 
Tout  au  long  de  la  crise,  Duvalier  a  brandi  la  menace  de  l'infiltration  communiste.  Une  partie 
de  son  succès  est  venue  du  fait  que  le  secteur  commercial,  en  dépit  dune  certaine 
sympathie  pour  le  mouvement  des  étudiants,  s'est  gardé  d'y  participer,  en  dehors  de 
quelque  contribution  financière.  Tout  comme  l'ambassade  américaine,  les  propriétaires 
commerciaux  ne  pouvaient  pas  montrer  une  quelconque  sensibilité  pour  le  mouvement  des 
étudiants  soupçonné  d'être  infiltré  par  la  doctrine  communiste. 


8-L'épreuve  de  force  avec  l'ambassade  américaine 
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gouvernement.  Ce  mouvement  était  plus  sérieux  que  le  précédent  et  il  lui  était  secrètement 
lié  ;  il  a  été  vaincu  après  une  crise  qui  avait  menacé  l'existence  du  régime.  Duvalier  a  saisi 
l'opportunité  pour  imposer  un  contrôle  serré  sur  l'ancienne  Université  d'Haiti,  depuis  lors 
baptisée  Université  d'Etat  ;  il  a  balayé  les  derniers  vestiges  de  l'autonomie  universitaire  et  a 
organisé  une  stricte  surveillance  de  la  loyauté  politique  des  étudiants.  Il  a  aussi  révoqué  des 
techniciens  et  des  professionnels  de  leurs  hautes  positions  au  sein  de  l'Université,  à  la 
banque,  dans  l'armée  et  dans  l'administration  publique;  il  avait  promu  certains  d'entre  eux, 
mais  il  les  avait  simplement  tolérés.  L'Association  des  Employés  de  la  Banque  Nationale  qui 
avait  été  mise  sur  la  sellette  trois  ans  auparavant  et  s'était  développée  depuis  lors  comme 
une  force  prometteuse,  a  succombé  sans  combattre.  Ses  leaders  ont  été  coupés  de  leur 
base  par  une  politique  gouvernementale  associant  la  promotion,  l'infiltration  et  la  corruption. 
Tout  au  long  de  la  crise,  Duvalier  a  brandi  la  menace  de  l'infiltration  communiste.  Une  partie 
de  son  succès  est  venue  du  fait  que  le  secteur  commercial,  en  dépit  dune  certaine 
sympathie  pour  le  mouvement  des  étudiants,  s'est  gardé  d'y  participer,  en  dehors  de 
quelque  contribution  financière.  Tout  comme  l'ambassade  américaine,  les  propriétaires 
commerciaux  ne  pouvaient  pas  montrer  une  quelconque  sensibilité  pour  le  mouvement  des 
étudiants  soupçonné  d'être  infiltré  par  la  doctrine  communiste. 

8-L'épreuve  de  force  avec  l'ambassade  américaine 

Dans  une  sorte  de  jeu  malaisé,  fait  de  promesses  non  tenues  et  d'espoirs  déçus  des 
deux  côtés,  les  relations  entre  le  gouvernement  de  Duvalier  et  la  mission  américaine  ont 
enregistré  des  hauts  et  des  bas  dans  leur  coopération.  L'attitude  américaine,  plutôt  froide  au 
début  a  été  assouplie  en  1959-1961  pour  comporter  un  appui  politique  et  caresser  l'espoir 
que  Duvalier  pourrait  être  amené  à  accepter  les  conseils  américains  et  évoluer  vers  la 
démocratisation  et  la  rationalité  administrative. 

Au  cours  de  cette  période,  l'accession  de  Castro  et  le  renversement  de  Truiillo  ont 
porté  les  Etats-Unis  à  rechercher  des  sources  d'appui  dans  la  turbulente  Caraïbe. 
L'astucieux  président  a  capté  le  vent  nouveau,  et  il  s'est  estimé  indispensable  pour  les  Etats- 
Unis  apparemment  sourds  à  ses  appela,  tout  en  comptant  sur  ses  lobbyistes  à  Miami,  New 
York  et  Washington  pour  garder  les  faveurs  américaines.  Il  a  demandé  et  obtenu  le 
déplacement  des  attachés  militaire,  culturel  et  politique  américains  qui  ne  lui  plaisaient  pas. 
Même  les  ambassadeurs  étaient  remplacés  (5  en  7  ans)  sans  conduire  au  plus  petit 
changement  dans  sa  politique.  Au  contraire,  au  nom  de  la  souveraineté  nationale  et  du 
principe  de  la  non-intervention,  il  a  continué  à  résister  à  toutes  les  pressions  visant  à 
contraindre  son  administration  à  se  conformer  aux  exigences  politiques  des  programmes 
d'assistance  américains. 

Une  série  d'événements  devaient  toutefois  accroître  les  suspicions  des  Etats-Unis 
pour  ce  qui  concerne  les  buts  réels  de  Duvalier  :  la  disgrâce  du  chef  de  la  police  secrète  qui, 
lorsque  Duvalier  avait  subi  une  sévère  crise  cardiaque,  avait  rempli  le  rôle  de  président 
provisoire  et,  à  cette  occasion,  avait  établi  des  relations  amicales  avec  l'ambassadeur 
américain  ;  celle  de  certains  employés  publics  et  des  hommes  politiques  connus  pour 
maintenir  d'excellentes  relations  avec  des  agences  américaines  ;  l'audace  démontrée  à  la 
conférence  inter-américaine  des  Ministres  des  Finances  à  Punta  del  Este,  qui  a  porté  la 
délégation  haïtienne  à  jouer  le  non-alignement  et  à  réserver,  jusqu'au  dernier  moment,  un 
vote  décisif  pour  l'adoption  de  la  position  américaine  afin  de  négocier  son  appui  ;  le  refus  du 
gouvernement  haïtien  de  satisfaire  les  exigences  de  l'Alliance  pour  le  Progrès  en  ce  qui 
concerne  la  démocratie  représentative  et  la  planification  du  développement  et,  finalement,  le 
surprenant  coup  d'état  électoral  de  1961. 

Duvalier  avait  réalisé  qu'il  avait  suffisamment  modifié  le  vieux  rapport  de  forces 
interne  en  Haiti  pour  affronter  l'hostilité  des  Etats-Unis  dont  les  partisans,  les  ailiés  et  les 
sources  traditionnelles  d'intervention  dans  la  politique  haïtienne  avaient  été  neutralisés.  En 
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conséquence,  il  a  déclenché  une  violente  campagne  anti-impérialiste,  même  au  risque  d'une 
cessation  de  l'aide  américaine.  Le  mot  d'ordre  «  Haiti,  maitresse  de  son  destin  »  et  le  slogan 
«  Sun/ivre  dans  la  dignité  »  indiquaient  sa  détermination  à  ignorer  les  pressions  de 
l'ambassade.  Duvalier  n'a  pas  seulement  exploité  les  sentiments  nationalistes  contre 
l'interférence  des  représentants  américains,  il  a  aussi  détruit  le  mythe  suivant  lequel 
l'ambassade  américaine  pouvait  rapidement  et  inévitablement  renverser  tout  président 
envers  lequel  elle  nourrissait  de  l'hostilité.  Et  le  président  de  se  payer  le  luxe  d'un  flirt  avec 
des  intellectuels  universitaires  communistes  rentrés  d'exil,  tolérés  sinon  même  bien  en  cours 
pour  certains,  au  moins  pendant  la  période  de  1957  à  1964.  Le  jeu  de  Duvalier  alors  était  de 
se  découvrir  l'âme  philo-marxiste  en  cherchant  dans  ses  écrits  des  références  audacieuses 
d'un  penchant  à  gauche  pour  avoir  été  un  critique  radical  de  la  bourgeoisie  traditionnelle.  Le 
voilà  citant  Marx,  Lénine  et  Mao  Tse  Toung  à  qui  un  intellectuel  comme  lui  réservait  une 
place  dans  sa  considération  admirative  !  L'anticommunisme  sera  pour  plus  tard  ! 

QUATRIÈME  PARTIE 
LE  CARACTÈRE  NÉGATIF  DU  RÉGIME  DUVALIER 

ET  L'INTERNATIONALISATION  DE  LA  CRISE 

L'homme  en  lequel  beaucoup  d'observateurs  avaient  décelé  un  leader  inspiré  par 
des  idées  révolutionnaires  était,  en  fait,  un  intellectuel  de  classe  moyenne  astucieux  et  rendu 
amer  par  l'adversité  d'une  petite  extrace,  mais  doublé  d'un  génie  politique,  un  Machiavel 
lorsqu'il  affronte  les  élites  sociales,  politiques  et  intellectuelles  en  s'autoproclamant  le  porte- 
parole  des  masses  défavorisées  ;  un  connaisseur  cynique  des  failles  du  système  qu'il  a 
exploitées  à  son  bénéfice.  Il  a  délibérément  abaissé  les  pratiques  gouvernementales  au 
niveau  des  masses  irrationnelles,  analphabètes  et  pleines  de  ressentiment  et  qui  se 
trouvaient  attrapées  dans  le  système.  Au  lieu  de  les  éclairer,  de  les  éduquer  et  de  les  élever 
comme  il  en  affichait  la  volonté,  il  a  utilisé  sans  les  changer  les  fondations  sur  lesquelles  les 
paysans  étaient  opprimés  et  exploités.  L'homme  qui  aimait  citer  Mustapha  Kemal  et  qui 
admirait  Salazar  voulait  ressembler  à  Trujillo,  mais  il  n'a  guère  réussi.  C'était  un  homme 
négatif  et  son  régime,  à  son  image,  a  été  aussi  négatif. 

A-Une  politique  de  mystification  progressiste  :  la  soi-disant  «  Nouvelle  Haiti  » 

Une  propagande  aussi  intense  qu'inefficace,  proclamait  que  les  buts  de  «  la 
révolution  duvaliériste  »  étaient  de  construire  une  nouvelle  Haiti  sous  la  bannière  du 
nationalisme,  de  la  réhabilitation  des  classes  moyennes  noires,  du  développement  de 
l'arrière-pays  et  de  l'épanouissement  de  la  vraie  personnalité  culturelle  haïtienne. 

1-Une  façade  de  nationalisme  :  en  réalité,  une  politique  anti-nation 
Le  nationalisme  brandi  par  Duvalier  n'était  qu'une  façade.  Il  n'a  pas  hésité  à  signer 
un  traité  d'entente  et  de  coopération  le  montrant  bras-dessus  bras-dessous  avec  le  dictateur 
Truillo.  en  dépit  de  l'action  de  ce  dernier  contre  les  paysans  qui  avaient  émigré  en 
République  Dominicaine,  et  aussi  du  fait  que  le  massacreur  de  20.00  haitiens  continuait  à 
dénigrer  constamment  le  pays.  L'opinion  publique  n'a  jamais  pardonné  à  Duvalier  la 
formation  de  l'axe  dictatorial  Ciudad  Truiillo-Port-au-Prince  auquel  Truiillo  a  donné  une 
orientation  hostile  à  Romulo  Betancourt  du  Venezuela  et  à  Munoz  Marin  de  Porto  Rico,  les 
deux  champions  de  la  démocratie  représentative  de  centre-gauche  dans  la  Caraïbe. 
L'alliance  avec  Truiillo  a  paru  contre-nature  aux  patriotes  haitiens  et  a  été  perçue  comme 
une  atteinte  au  prestige  national. 

En  outre,  en  dépit  de  l'extrême  sensibilité  historique  des  Haïtiens  en  ce  qui  touche  au 
moindre  empiétement  de  leur  territoire,  Duvalier  a  pris  l'initiative  de  proposer  le  Môle  St. 
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Nicolas  au  Président  Eisenhower  pour  en  faire  une  base  américaine,  à  un  moment  où 
Castro  semblait  déterminé  à  éliminer  la  présence  américaine  à  Guantanamo.  Bien  que  le 
Môle  ait  été  convoité  par  les  Etats-Unis  au  cours  du  siècle  dernier,  au  moment  de  la 
construction  du  canal  de  Panama  appelé  le  Gibraltar  du  Nouveau  Monde,  l'offre  a  été 
refusée. 

2-  Un  progressisme  de  propagande  :  en  réalité,  une  politique  rétrograde 

Le  gouvernement  a  accueilli,  avec  tambour  et  trompette,  la  création  de  l'Institut  du 
Bien-être  social,  présenté  comme  une  des  réalisations  majeures  de  l'administration  de 
Duvalier.  Mais  l'Institut  s'est  écarté  de  ses  objectifs  initiaux  et  a  concentré  ses  activités  sur 
des  questions  de  morale  publique,  et  il  devint  fameux  seulement  en  ce  qui  concerne  des 
«  mariages  forcés  ».  En  effet,  le  gouvernement  s'appliqua  à  obliger  des  «  séducteurs  »  à 
épouser  des  jeunes  filles  des  classes  moyennes  et  populaires  abusées  par  ces  jeunes 
messieurs,  ce  qui  a  porté  l'opinion  publique  à  appeler  ces  noces  particulières  des  «  mariages 
du  Bien-être  social  ». 

Le  gouvernement  a  prétendu  représenter  les  classes  moyennes  ;  cependant,  jamais 
depuis  Lescot,  n'ont  celles-ci  été  aussi  malheureuses.  L'obstination  de  Duvalier  à  détruire  les 
intellectuels  et  les  professionnels  de  la  nation  les  a  particulièrement  frappées  car  elles 
tiraient  leur  force  de  l'éducation  de  leurs  membres,  dans  la  mesure  où  l'instruction  demeure 
en  Haiti  un  facteur  d'avancement  social.  Le  fait  est  que  les  victimes  du  gouvernement  se 
retrouvent  dans  toutes  les  classes  sociales  de  toutes  les  couleurs,  mais  particulièrement 
parmi  les  noirs  dont  l'opposition  avait  mécontenté  Duvalier.  Et  les  bénéficiaires  du  verbe 
trompeur  du  régime  provenaient  des  couches  les  plus  basses  de  toutes  les  classes  et  de 
toutes  les  couleurs. 

3-  Le  progrès  des  gens  de  la  campagne  en  paroles  :  en  réalité,  une  politique 
anti-peuple  dont  le  monde  rural  attendait  vainement  le  bénéfice  prioritaire  promis. 

Le  slogan  le  plus  fréquemment  exploité  par  le  gouvernement  est  l'avancement  des 
masses  rurales.  La  performance  de  Duvalier  à  cet  égard  peut  être  résumée  dans  la 
publication  fort  louangée  du  Code  Rural  qui  avait  ses  bons  côtés  mais  qui  ne  saurait,  en  fait, 
servir  de  panacée  au  régime.  C'était  un  autre  de  ces  textes  progressistes,  tout  comme  le 
Code  du  Travail,  relativement  progressiste  lui  aussi,  mais  dont  les  bénéficiaires  présumés 
n'ont  guère  enregistré  jusqu'ici  un  changement  significatif  ni  de  leurs  conditions  d'existence 
ni  de  leurs  relations  avec  leurs  employeurs  dans  la  pratique.  En  effet,  en  Haiti,  il  y  a  un 
abime  entre  ce  qui  est  écrit  et  ce  qui  est  appliqué,  une  situation  que  Duvalier  a  parfaitement 
comprise  en  éditant  ces  Codes.  Le  défenseur  des  zones  de  l'intérieur  du  pays  l'était 
seulement  en  paroles. 

On  doit  mentionner  l'attention  spéciale  portée  à  une  région  située  au  cœur  de  «  la 
zone  de  la  figue  banane  »  où  les  grands  du  régime  ont  acheté  des  propriétés.  Là,  on  a 
construit  un  lycée  moderne  et  érigé  une  ville  touristique  appelée  Duvalier-ville,  laquelle  en 
dépit  de  son  architecture  moderne  et  sa  prétention  à  être  une  petite  Brasilia,  a  seulement 
servi  comme  prétexte  pour  soutirer  de  nouveaux  fonds.  Les  autres  réformes  telles  que  la 
campagne  contre  l'analphabétisme,  celle  à  mener  contre  la  malaria  et  le  reste,  sont  loin 
d'avoir  reçu  la  même  attention  que  cette  ville  absurde,  en  dépit  des  publications  périodiques 
de  bulletins  annonçant  la  victoire  sur  la  maladie  et  l'ignorance. 

La  dépossession  des  paysans  de  leurs  terres  par  les  hommes  forts  du  régime  dans 
des  régions  favorables  au  développement  s'est  poursuivie  à  un  rythme  tel  que,  même  à 
l'intérieur  du  gouvernement,  certains  secteurs  ont  exprimé  des  préoccupations  à  l'égard  du 
caractère  explosif  de  telles  pratiques  et  des  risques  de  soulèvements  locaux  qu'elles 
présentaient.  Mais  ces  exactions  n'étaient  rien,  au  demeurant,  en  comparaison  avec  le 
comportement  de  la  milice.  Les  campagnes  étaient  plus  cyniquement  exploitées  que  jamais 
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et  plus  maltraitées,  cela  au  nom  du  progrès.  Les  «  tontons-macoutes  »,  même  s'il  y  en  avait 
des  «  bons  »  dont  le  dévouement  en  milieu  rural  en  fait  d'encadrement  était  bénéfique,  se 
savaient  là  pour  voler  et  tuer  impunément. 

Les  démonstrations  de  masse  en  faveur  de  Duvalier  étaient  organisées  si 
arbitrairement  et  avec  un  tel  mépris  pour  les  êtres  humains  que  l'opération  entreprise,  à  la 
manière  de  Castro,  mais  déformée  et  dénuée  de  tout  semblant  de  démocratie,  produisait  un 
effet  contraire  à  ce  qui  était  envisagé.  Les  paysans,  qu'ils  l'aient  voulu  ou  pas,  étaient 
entraînés  vers  les  villes  ;  mais  ces  rassemblements  n'ont  impressionné  personne,  sauf  peut- 
être  quelques  observateurs  étrangers  qui  peuvent  avoir  cru  en  la  signification  de  ces  masses 
rurales  chantant  et  dansant  au  rythme  des  instruments  traditionnels,  et  portant  des  pancartes 
proclamant  «  Vive  Papa  Doc  »,  «  Duvalier  ou  la  mort  »  et  «  Duvalier  pour  toujours  ». 

4-  Un  étalage  d'africanisme  :  en  réalité,  une  politique  mystificatrice,  hostile  au 

savoir 

L'africanisme  comme  doctrine  aurait  pu  séduire  les  masses  rurales  car,  d'un  point  de 
vue  culturel,  elles  demeurent  plus  proches  de  l'Afrique  que  l'élite.  Mais  combien  de  crimes 
ont  été  commis  au  nom  de  l'Africanisme  ?  Sous  prétexte  de  dégager  le  fond  africain  de  la 
personnalité  de  l'Haïtien  (une  personnalité,  il  est  vrai,  niée  ou  méprisée  par  l'élite)  il  a 
encouragé  des  pratiques  occultes  et  un  mysticisme  rétrograde.  Le  vodou,  une  authentique 
religion  populaire,  a  joué  un  rôle  important  pour  stimuler  l'aspiration  à  la  liberté  des 
combattants  des  guerres  de  l'indépendance.  Mais  sous  le  nom  de  folklore  et  d'ethnologie,  il 
s'est  produit  une  résurgence  de  la  sorcellerie  que  l'Afrique  elle-même  était  en  train  de 
réduire  à  travers  la  modernisation  et  que  l'Europe  médiévale  avait  abandonnée  au  tournant 
des  lô^etl?0016  siècles. 

C-L'opportunisme  international,  reflet  d'une  politique  interne  incohérente 

1-  L'échec  de  la  politique  inspirée  par  le  modèle  porto-ricain 
Au  cours  de  la  première  conférence  de  presse  qu'il  a  accordée  à  des  journalistes  étrangers 
après  son  élection,  Duvalier  a  annoncé  qu'il  voulait  faire  d'Haiti  l'enfant  chéri  des 
investisseurs  américains,  comme  Porto  Rico.  Mais  le  médecin  de  campagne  doublé  d'un 
ethnologue  n'avait  pas  l'étoffe  d'un  Murïoz  Marin.  Il  n'avait  aucun  plan  de  développement  et 
ne  savait  rien  en  matière  d'économie  et  de  finances  publiques.  Son  équipe  ne  pouvait  pas 
être  comparée  à  celle  de  «  l'Opération  Bootstrap  ». 

Sauf  quelques  exceptions  notables,  le  régime  n'a  attiré  que  des  hommes  d'affaires  et 
des  courtiers  douteux,  ne  disposant  pas  de  moyens  propres,  et  recherchant  seulement  des 
contrats  de  monopole  qu'ils  revendaient  sur  le  marché  américain.  Il  y  avait  cependant  des 
miettes  et  des  bribes  à  partager  entre  ces  étranges  financiers  et  des  promoteurs  haïtiens  de 
haut  rang,  ce  qui  a  stimulé  la  course  aux  contrats  dans  presque  tous  les  domaines.  Des 
Sénateurs,  des  Ministres  et  des  officiels  du  gouvernement  se  sont  joints  à  un  essaim 
d'investisseurs  américains  potentiels  et  se  sont  rués  sur  les  ressources  naturelles  du  pays.  Il 
en  est  résulté  un  certain  type  d'investissements  dont  deux  d'entre  eux  sont  particulièrement 
caractéristiques  de  la  période  Duvalier  :  1)  la  firme  d'exportation  de  la  figue-banane  qui  a 
obtenu  l'accord  du  gouvernement  pour  obliger  des  propriétaires  réticents  des  plaines  du 
Nord  à  placer,  à  bas  prix,  de  bonnes  terres  à  la  disposition  de  la  compagnie  ;  2)  la  HAMPCO, 
une  firme  d'abattage  et  d'exportation  de  la  viande  de  bœuf  sur  le  marché  américain,  dans  un 
pays  qui  ignore  les  techniques  modernes  d'élevage  et  dont  la  population  ne  peut  pas  inclure 
la  viande  dans  son  alimentation. 

Dans  de  telles  conditions,  «  l'Opération  Bootstrap  »  à  la  manière  haïtienne  n'était  qu'une 
plaisanterie  condamnée  à  l'échec. 
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2-L'appel  direct  aux  Etats  Unis  et  «  l'ère  de  la  coopération  » 
Il  s'en  est  suivi  un  appel  direct  au  gouvernement  américain.  Duvalier  a  essayé 
d'imiter  Truiillo  et  Somoza  dont  la  technique  semble  avoir  porté  des  fruits  :  il  a  donc  tenté  de 
court-circuiter  l'ambassade  américaine  pour  entrer  en  contact  directement  avec  des  centres 
de  décision  de  l'administration  américaine  par  l'intermédiaire  d'agents  locaux.  Il  avait 
parfaitement  conscience  que  la  position  géographique  avantageuse  du  pays,  localisé  entre 
Cuba  et  la  République  Dominicaine,  préoccupait  les  Etats-Unis  et  il  pensait  tirer  avantage  de 
ce  fait. 

Ainsi,  il  a  demandé  et  obtenu  la  présence  d'une  mission  militaire,  mais  il  a  détourné 
l'entrainement  et  les  armes  au  profit  de  la  milice  et  des  corps  privilégiés  de  l'armée.  Il  a  de 
même  sollicité  et  reçu  un  support  budgétaire  en  1960,  renouvelé  et  augmenté  en  1961,  dans 
la  proportion  de  20%  du  budget  (US  $  2,5  millions  en  1960,  6  millions  en  1961).  Finalement, 
à  sa  demande,  les  Etats-Unis  ont  fourni  une  assistance  spéciale  pour  l'agriculture,  les 
travaux  publics,  la  santé  et  l'administration  publique  (US  $  5.191.621  en  1960,  7.337.731  en 
1961).  Deux  projets  de  développement,  l'un  dans  la  vallée  de  l'Artibonite  (ODVA)  et  l'autre 
dans  le  Nord  du  pays  (Pote  Cole),  illustrent  cette  période  au  cours  de  laquelle  Duvalier  a 
reçu  un  appui  substantiel  des  Etats-Unis. 

Le  montant  total  de  l'assistance  américaine  s'est  élevé  à  US  $  3,1  millions  en  1957,  4 
millions  en  1958,  a  atteint  12,7  millions  en  1959  et  a  culminé  à  15  millions  en  1961.  Cette 
contribution,  essentiellement  tirée  de  l'apport  des  contribuables  américains  aux  dépenses 
publiques  du  gouvernement  de  Duvalier,  a  permis  au  président  d'en  détourner  une  partie 
vers  des  activités  politiques,  à  travers  la  multiplication  de  comptes  non  fiscalisés  qui  mettent 
des  revenus  publics  non  inscrits  au  budget  à  la  disposition  des  autorités  politiques. 
L'ambassade  américaine  comme  les  agences  d'aide  ont  vainement  protesté  contre  la 
tendance  croissante  à  étendre  cette  pratique. 

Finalement,  un  conflit  a  éclaté  à  partir  d'une  part,  des  exigences  administratives 
nécessaires  pour  obtenir  l'aide  américaine,  de  l'autre  de  la  volonté  du  gouvernement  haïtien 
de  contrôler  et  duvaliériser  les  employés  haitiens  des  agences  d'aide  américaine  opérant 
dans  le  pays.  Aussi  longtemps  qu'il  recevait  l'aide,  Duvalier  ne  se  montrait  pas  enclin  à 
observer  les  règles  établies  au  titre  de  l'Alliance  pour  le  Progrès  et  il  a  généralement  refusé 
d'appliquer  les  procédures  en  ce  qui  concerne  l'engagement  et  le  contrôle  du  personnel  local 
nécessaire  pour  mettre  en  œuvre  les  programmes  d'aide.  Le  désaccord  avec  les  Etats-Unis 
a  atteint  un  point  de  rupture  quand  Duvalier  s'est  fait  réélire  en  1961 .  Les  fonds  étaient  gelés 
et  le  désengagement  américain  avait  commencé. 

Bien  longtemps  avant  la  suspension  de  l'aide  américaine,  le  gouvernement  haïtien 
s'était  plaint  de  plus  en  plus  de  la  lenteur  administrative  de  Washington,  au  regard  du 
développement  des  projets  pour  Haiti.  Dans  les  cercles  gouvernementaux,  les  officiels  ne  se 
privaient  pas  de  critiquer  ouvertement  ce  qu'ils  considéraient,  avec  dérision,  comme  de 
faibles  «  paquets  »  d'aide,  insuffisants  pour  répondre  aux  besoins  cruciaux  du  pays,  et  juste 
assez  pour  maintenir  le  régime,  comme  s'il  s'agissait  d'appliquer  une  politique  délibérée  qui 
consistait  à  maintenir  le  gouvernement  en  lui  appliquant  un  traitement  sous  forme  d'oxygène. 
L'aéroport  international  de  Port-au-Prince  a  souvent  été  cité  comme  un  exemple  de  cette 
politique  car,  dès  le  début  du  gouvernement  de  Duvalier,  cet  important  projet  a  été  discuté, 
mais  jusque  là,  on  n'en  a  pas  entamé  l'exécution. 

2-Le  chantage  de  l'ouverture  possible  vers  l'Est 
Afin  d'entretenir  l'appréhension  du  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  d'une 
possible  orientation  du  pays  vers  la  gauche  au  cas  où  lui-même  perdrait  le  pouvoir,  et  afin  de 
se  rendre  de  plus  en  plus  indispensable  pour  le  secteur  des  affaires,  Duvalier  a  encouragé 
de  jeunes  patriotes  de  l'extrême-gauche,  intelligents  et  cultivés,  que  le  gouvernement  de 
Magloire  avait  exilés,  à  retourner  au  pays.  Sa  tactique  l'a  par  ailleurs  conduit  à  tolérer  leurs 
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activités  militantes  auxquelles,  il  le  savait,  ils  ne  renonceraient  pas,  et  ces  derniers  en  ont 
profité  pour  répandre  leur  idéologie  à  travers  un  réseau  de  cellules  clandestines  réunissant 
des  jeunes,  des  membres  des  syndicats  et  des  éléments  de  la  paysannerie  (1). 

Duvalier  a  même  essayé  de  montrer  quelque  sympathie  à  de  jeunes  marxistes, 
tactiquement  en  cachant  son  jeu,  afin  de  hâter  la  transition  vers  le  communisme.  Il  s'est 
montré  sourd  aux  suggestions  américaines  de  déplacer  des  supposés  communistes  des 
hautes  positions  qu'ils  occupaient  dans  l'administration  et,  de  manière  surprenante,  il  a 
fermé  les  yeux  sur  les  activités  semi-clandestines  des  organisations  communistes,  sans 
doute  en  ayant  à  l'esprit  l'idée  qu'il  pourrait  aisément  les  écraser,  à  n'importe  quel  moment, 
afin  de  plaire  aux  américains  et,  ainsi,  tirer  plus  d'aide  d'eux.  Il  est  certain  que  s'il  avait  pu 
obtenir  une  aide  quelconque  de  l'Union  Soviétique,  de  la  Chine  communiste  ou  de  n'importe 
quel  pays  du  bloc  de  l'Est  (comme,  semble-t-il  il  l'avait  cherché)  il  aurait  préparé 
rétablissement  d'une  «  démocratie  populaire  »  aussi  longtemps  qu'il  aurait  la  garantie  de 
conserver  le  pouvoir,  sans  doute  pour  toujours,  et,  dans  cette  perspective,  on  peut  le 
considérer  comme  étant  le  dernier  et  le  plus  audacieux  joueur,  quelque  soit  l'idéologie 
concernée.  Malheureusement  pour  lui,  son  régime  ne  plaisait  ni  à  l'Ouest,  ni  au  bloc 
communiste.  Les  communistes  locaux  s'étaient  toutefois  organisés  afin  de  tirer  profit  de  la 
tolérance  précaire  qu'il  démontrait  sans  prétendre  lui  accorder  un  appui  qui  l'aurait  aidé  à 
consolider  le  contrôle  du  pays. 

En  homme  rusé,  Duvalier  s'est  bien  gardé  d'interférer  dans  le  domaine  des  intérêts 
privés  américains,  même  lorsque  des  entreprises  mal  gérées  portaient  atteinte  à  l'intérêt 
public  national  ou  abusaient  des  termes  de  leurs  contrats  comme,  par  exemple,  dans  le  cas 
complexe  et  scandaleux  de  la  centrale  électrique  de  Port-au-Prince.  (Au  début  de  son 
régime,  Duvalier  avait  engagé  comme  conseillers  économiques  d'une  part,  un  citoyen 
américain  dont  les  activités  passées  étaient  sujettes  à  caution,  de  l'autre  une  firme 
américaine  dont  il  n'a  pas  utilisé  complètement  les  services  plutôt  chers.  C'était  intentionnel 
car  ainsi  il  pouvait  prétendre  avoir  des  collaborateurs  américains  !  Ainsi,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  dans  le  monde  des  affaires  comme  dans  le  secteur  de  la  gauche,  il  pouvait 
pêcher  en  eaux  troubles). 

De  temps  en  temps,  la  police  opérait  une  descente  qui  envoyait  quelques 
communistes  en  prison  ou  les  forçait  à  se  cacher  et  le  gouvernement  pouvait  reprendre  son 
credo  anti-marxiste-léniniste  en  soulignant  même  que  la  propagation  de  la  doctrine 
communiste  était  illégale  en  Haiti.  Mais  la  jeune  école  marxiste  dénonçait  avec  raison, 
véhémentement  et  sans  concession  comme  étant  une  mystification,  l'idéologie  officielle  du 
régime  (celle  de  l'Ecole  d'Ethnologie). 

Dans  deux  discours  sensationnels  connus  dans  la  terminologie  duvaliériste  comme 
étant  «Le  cri  de  Jacmel »  et  «Le  message  du  2  janvier»,  Duvalier  a  laissé  entendre, 
quoiqu'en  termes  voilés,  qu'il  pourrait  considérer  une  éventuelle  orientation  de  son 
gouvernement  vers  la  gauche  puisque  le  grand  patron  se  montrait  sourd  à  ses  appels  pour 
une  aide  plus  substantielle.  Il  a  laissé  filtrer  des  rumeurs  selon  lesquelles  il  avait  engagé  des 
conversations  au-delà  du  rideau  de  fer  et  que  la  mission  diplomatique  de  la  Pologne  allait 
reprendre  ses  activités. 

Les  communistes  avaient  en  effet  marqué  des  points  depuis  l'arrivée  de  Duvalier  au 
pouvoir  et  leur  influence  s'est  accrue,  de  manière  surprenante,  même  dans  le  domaine  de  la 
coopération  avec  les  Etats-Unis.  Certains  pensent  que  ce  succès  doit  être  attribué  à  la 
sympathie  que,  secrètement,  le  gouvernement  leur  portait  ;  d'autres  au  contraire,  estiment 
qu'il  est  dû  à  son  hostilité,  (il  convient  de  noter  qu'ils  avaient  remporté  de  plus  grands 
succès  en  Bolivie  et  au  Chili  là  où,  à  la  connaissance  de  l'auteur,  il  n'y  avait  pas  un  Duvalier 
jouant  au  chat  et  à  la  souris  avec  eux.  C'est  aussi  l'opinion  de  l'auteur  que,  dans  la  mesure 
où  ce  système  se  maintient,  il  servira  de  terrain  favorable  à  l'expansion  du  communisme,  à 
cause  de  la  proximité  avec  Cuba  et  aussi  parce  que  l'Alliance  pour  le  Progrès  n'a  produit 


656 


aucun  succès  national  en  Amérique  Latine,  et  enfin  parce  que  le  ressentiment  haïtien  contre 
les  Etats-Unis  est  enraciné  dans  la  frustration  du  pays  remontant  aux  temps  des 
interventions  impérialistes  américaines  en  Amérique  Latine. 

En  tout  cas,  le  rétablissement  de  l'ère  de  la  coopération  avec  les  Etats-Unis  que 
Duvalier  est  en  train  de  rechercher,  prouvera  la  justesse  de  la  thèse  communiste  selon 
laquelle  «  un  régime  comme  celui  de  Duvalier  et  comme  celui  de  Truiillo  avant,  est  un  allié 
nécessaire  du  capital  américain,  le  gardien  de  ses  intérêts  et  un  instrument  pour  soumettre 
totalement  Haiti  à  l'impérialisme  yankee,  à  un  moment  où  la  révolution  de  Castro  perturbe  le 
sommeil  de  Wall  Street».  (Il  est  assez  troublant  de  noter  que  le  chef  des  lobbyists  de 
Duvalier  que  l'on  considère  comme  étant  très  actif  auprès  de  l'administration  américaine,  du 
Congrès  et  de  la  presse  est  aussi  un  lobbyist  patenté  pour  les  intérêts  américains  qui 
contrôlent  la  Caribbean  Mills  et  la  HAMPCO  en  Haiti).  De  l'opinion  de  l'auteur,  la  reprise  de 
la  coopération  entre  le  gouvernement  américain  et  Duvalier  aurait  simplement  pour  résultat 
d'accorder  aux  communistes  haitiens  la  même  position  de  pointe  dans  le  combat  contre  la 
dictature  à  laquelle  participent  des  patriotes  de  toute  tendance  politique,  analogue  à  la 
position  qui  avait  été  celle  des  communistes  français  dans  la  résistance  aux  nazis,  pendant 
la  deuxième  guerre  mondiale.  On  pourrait  en  effet  comparer  le  gouvernement  de  Duvalier  à 
une  force  d'occupation  en  Haiti,  avec  toutefois  la  réserve  qu'il  s'agit  d'une  force  d'occupation 
locale  imposée  à  son  propre  peuple. 

Les  persécutions  tactiques  contre  certains  communistes  (révocations, 
emprisonnements,  disparitions  comme  par  exemple  ce  fut  le  cas  d'un  leader  de  l'extrême- 
gauche,  journaliste  plein  de  talent  et  signataire  du  Manifeste  des  81  partis  communistes  à 
Moscou)  et  le  rejet  officiel  du  régime  de  Castro  ont  permis  à  Duvalier  de  montrer  qu'il  se 
plaçait  du  côté  du  gouvernement  américain  et  qu'en  conséquence,  il  méritait  un  salaire.  La 
diplomatie  de  Duvalier  a  été,  dans  tous  les  domaines,  une  diplomatie  de  chantage. 

3-Les  renversements  spectaculaires  d'une  politique 

Selon  les  pressions  de  la  conjoncture,  un  tel  régime  peut  se  dédire  à  n'importe  quel 
moment  Duvalier  s'est  révélé  un  maître  dans  l'art  de  l'opportunisme  au  moins  à  deux 
moments  bien  connus  :  sa  volte-face  au  sujet  de  sa  politique  vis-à-vis  de  la  République 
Dominicaine  et  son  attitude  à  l'égard  des  intérêts  français  en  Haiti. 

L'entente  de  Duvalier  avec  Truiillo  stipulait  des  consultations  entre  les  deux  dictateurs 
et  la  coopération  entre  les  deux  pays  au  sein  des  organisations  internationales.  En  août 
1960,  à  la  6ème  réunion  consultative  du  Conseil  des  Affaires  Etrangères  de  l'hémisphère, 
Duvalier  a  surpris  en  donnant  des  instructions  à  la  délégation  haitienne  de  condamner  le 
régime  de  Truiillo.  sans  équivoque  et  sans  hésitation.  La  participation  de  Truiillo  dans  les 
tentatives  d'assassinat  du  président  vénézuélien  Betancourt  était  flagrante  ;  la  délégation 
haitienne  -  dont  l'auteur  faisait  partie  comme  conseiller,  en  sa  qualité  de  Directeur  du 
service  extérieur  au  sein  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  -  a  trouvé  dans  cet  acte  de 
banditisme  international,  une  opportunité  patriotique  de  condamner  comme  assassin  l'ancien 
meurtrier  des  paysans  haitiens  et  l'ennemi  le  plus  constant  du  peuple  haïtien. 

Au  début  de  la  conférence,  Duvalier  se  trouvait  dans  une  position  inconfortable  car 
on  le  considérait  comme  un  allié  de  Truiillo  et  on  s'attendait  à  ce  qu'il  se  prononçât  en  sa 
faveur.  (Des  insinuations  circulaient  selon  lesquelles  Duvalier  était  complice  dans  la 
préparation  de  cette  tentative  d'assassinat.  Sans  aller  jusque-là,  le  comportement  officiel 
haïtien  de  «  facilitation  »  à  la  frontière  haitiano-dominicaine  avant  l'attentat,  demandait  à  être 
éclairci.  ).  Le  vote  sans  équivoque  de  ia  délégation  haitienne  a  dissipé  tous  les  doutes  et  les 
questions  embarrassantes  au  sujet  de  la  position  d'Haïti  et  a  rendu  possible  un  vote  unanime 
sur  la  question.  Cette  position  a  tant  plu  au  Vénézuéla  qu'il  a  laissé  tomber  toute  enquête 
future  tendant  à  clarifier  des  points  mineurs  mais  demeurés  obscurs  au  sujet  du  voyage  des 
assassins  par  Haïti  de  la  République  Dominicaine  vers  le  Venezuela.  L'auteur  peut  affirmer 
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maintenant  que  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  n'avait  pas  été  informé  de  certains  va  et 
vient  que  seul  connaissait  la  police  secrète  de  Duvalier,  et  que  le  Président  avait  trouvé  une 
satisfaction  cynique  en  ordonnant  à  la  délégation  haïtienne  d'adopter  une  position  «  dictée 
parle  patriotisme  et  exprimée  en  langage  diplomatique  ». 

Au  sujet  des  intérêts  français,  le  changement  de  Duvalier  a  été  moins  spectaculaire. 
Après  une  période  au  cours  de  laquelle  des  officiels  du  gouvernement  avaient  attaqué  les 
intérêts  matériels  et  spirituels  de  la  France,  Duvalier,  sans  la  moindre  hésitation,  a  ordonné 
la  restitution  des  propriétés  et  a  fait  adopter  un  mandat  d'arrêt  contre  des  membres  de  la 
milice  accusés  du  meurtre  d'un  prêtre  français.  Ce  changement  visait  à  parer  à  la  cessation 
de  l'aide  américaine  et  Duvalier  espérait,  en  démontrant  de  bonnes  dispositions,  dissiper  le 
litige  qui  l'opposait  à  la  France.  En  même  temps,  il  comptait  créer  un  climat  favorable  qui 
permettrait  au  pays  de  recevoir  une  réponse  positive  à  sa  demande  d'aide  adressée  au 
Général  de  Gaulle.  Il  a  recherché  l'envoi  d'une  mission  militaire  française  afin  de  remplacer 
les  officiers  militaires  américains  dont  il  a  demandé  le  déplacement,  et  il  a  sollicité  une 
assistance  économique  afin  de  remplacer  celle  que  les  américains  avaient  suspendue.  On 
attend  d'ailleurs  de  futurs  développements  et  les  résultats  de  l'appel  à  De  Gaulle,  au  nom 
des  liens  culturels  entre  les  deux  pays. 

C-La  nature  maléfique  du  régime 

Le  régime  de  Duvalier  a  démontré  si  clairement  sa  nature  maléfique,  qu'il  lui  était 
difficile  de  trouver  de  nouveaux  amis. 

1-Une  obsession  :  se  maintenir  au  pouvoir  même  aux  dépens  du  pays 
Sa  détermination  à  se  maintenir  au  pouvoir  était  devenue  une  obsession  pour 
Duvalier.  Il  s'est  accroché  avec  tant  d'acharnement  au  pouvoir  qu'il  a  perdu  toute  capacité 
qu'il  aurait  pu  posséder  pour  diriger  une  nation  au  milieu  du  20ème  siècle.  Le  retour  à  l'esprit 
de  la  période  antérieure  à  l'occupation  américaine  a  ramené  le  combat  politique  au  niveau 
des  pratiques  du  19*™  siècle.  Mais  il  était  incapable  d'être  un  Salomon  ou  un  Estimé,  ni 
même  un  Antoine  Simon,  des  hommes  qui  avaient  pris  conscience  de  leurs  limites 
personnelles  et  avaient  fait  appel  à  des  collaborateurs  plus  avisés.  Au  contraire,  il  a 
systématiquement  révoqué  de  l'administration  des  intellectuels  capables  de  penser  de 
manière  indépendante  et  de  dénoncer  les  maux  de  la  politique  gouvernementale.  On  déniait 
à  d'autres  le  droit  de  démissionner  sans  risque  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  familles  ;  ils 
étaient  donc  forcés  de  remplir  des  fonctions  sans  aucune  utilité  et  de  garder  le  silence  au 
sujet  de  leurs  désaccords  avec  une  administration  qui  ne  se  souciait  guère  d'adopter  une 
approche  technique  des  problèmes,  étant  donné  que  des  hommes  de  main  résolvaient 
toutes  les  difficultés  par  un  déploiement  de  force. 

Les  institutions  techniques  créées  par  Estimé  et  conservées  par  Maqloire  pour 
marquer  une  étape  vers  la  modernisation,  ont  perdu  leur  raison  d'être.  Les  fonds  de  l'IDASH, 
par  exemple,  en  principe  destinés  à  couvrir  les  dépenses  de  maladie  des  ouvriers  ont  été 
détournés  vers  les  activités  politiques  du  régime.  L'Ecole  Normale  Supérieure  a  perdu  son 
premier  Directeur,  un  respectable  éducateur  de  carrière  et  un  remarquable  intellectuel 
diplômé  de  la  Sorbonne,  ainsi  que  ses  meilleurs  professeurs.  Les  diplômés  de  cette  Ecole 
ont  été  mis  de  côté  et  remplacés  dans  les  écoles  par  des  professeurs  que  le  gouvernement 
estimait  être  plus  sûr.  L'Institut  Haïtien  de  Statistiques  qui  avait  réalisé  un  travail 
remarquable  par  une  approche  statistique  des  données  de  base  et  des  problèmes  haitiens,  a 
dû  suspendre  la  publication  de  sa  revue  mensuelle  par  manque  de  techniciens,  car  la  plupart 
d'entre  eux  avaient  été  révoqués  ou  avaient  dû  laisser  le  pays. 

Deux  projets  initiés  sous'  les  auspices  du  programme  d'aide  américain,  dans  le  cadre 
d'un  programme  de  développement  de  la  vallée  de  l'Artibonite  (ODVA)  et  dans  le  Nord  du 
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pays  (Pote  Cole),  ont  dû  se  passer  de  leurs  directeurs.  Ces  derniers,  le  premier,  un 
agronome  économiste  compétent  et  l'autre  un  administrateur  expérimenté,  avaient  pensé 
qu'ils  pourraient  gérer  ces  entreprises  selon  les  principes  de  l'efficacité  technologique.  Aux 
yeux  des  hommes  au  pouvoir,  ils  étaient  coupables  de  manquer  de  zèle  pro-gouvernemental 
et  de  prétendre  se  comporter  comme  des  techniciens  apolitiques.  Ici  comme  partout  ailleurs, 
la  «  duvaliérisation  »  a  signifié  la  dégradation.  Même  l'Ecole  Nationale  des  Hautes  Etudes 
Internationales  pourtant  créée  par  Duvalier,  a  été  détournée  de  ses  orientations  initiales  et  a 
perdu  ses  meilleurs  spécialistes  et,  de  ce  fait,  a  enregistré  une  certaine  dégradation.  Son 
directeur,  sorti  de  la  Sorbonne  (en  Histoire)  et  de  «  Sciences-Po  »  (en  Relations 
Internationales)  et  l'équipe  de  professeurs  de  haut  niveau  qui  avaient  été  exceptionnellement 
recrutés  sans  parti-pris  politique,  espéraient  faire  fonctionner  l'école  sur  le  modèle  de 
semblables  institutions  étrangères.  La  Banque  Nationale  elle-même  a  été  épargnée  parce 
que  le  Fond  Monétaire  International  a  menacé  de  lui  retirer  son  appui.  Toutefois,  son 
directeur,  un  des  économistes  haitiens  les  plus  brillants,  diplômé  de  la  Faculté  de  Droit  et 
des  Sciences  Economiques  de  Paris,  a  été  révoqué  et  le  Conseil  de  Direction  tout  entier 
remplacé. 

Dans  le  secteur  privé,  des  entrepreneurs  bien  connus,  des  agronomes,  des 
industriels  et  des  négociants,  après  bien  des  années  d'expérience  et  de  succès,  ont  été 
contraints,  sous  la  menace  de  boycott,  de  descentes  et  d'autres  formes  de  persécution, 
d'abandonner  leurs  entreprises  qui  ont  été  saisies  par  les  officiels  du  régime,  et  ils  ont  dû 
quitter  le  pays.  Les  firmes  spécialisées  dans  l'importation  ont  reçu  un  traitement  particulier 
de  la  part  des  services  de  douane,  car  des  employés  tout  puissants  détournaient  une  partie 
des  ordres  d'entrée  tandis  qu'ils  leur  remettaient  toutes  les  factures  et  les  impôts.  On 
pouvait  ainsi  rencontrer  des  vendeurs  de  rue  qui  offraient  à  bas  prix,  calmement  et  sans 
crainte,  ces  articles  détournés.  Ces  pratiques  frauduleuses  avaient  conduit  à  la  fermeture  du 
magasin  américain  Bellas  Hess. 

Pendant  ce  temps,  les  pauvres  voyaient  s'accumuler  de  manière  vertigineuse  les 
fortunes  des  officiels  lesquels,  avec  un  salaire  mensuel  de  moins  de  US  $  400-500  et  des 
économies  de  moins  de  50  dollars  pouvaient  se  faire  construire  des  villas  de  l'ordre  de  40  à 
50.000  dollars.  Les  hommes  au  pouvoir  se  montraient  friands  de  meubles  importés  d'Italie, 
de  France  et  des  Etats-Unis,  de  piscines  à  la  mode,  de  chaînes  stéréo.  Les  comptes  dans 
les  banques  suisses  grossissaient  à  chaque  voyage  des  potentats  du  régime  en  Suisse.. 
Duvalier  a  utilisé  la  corruption  comme  la  meilleure  manière  de  garder  une  clientèle  loyale  et 
fidèle. 

2-Le  défi  de  la  modernisation  et  la  crise  générale  du  système 
Maqloire  a  laissé  un  lourd  héritage  financier  :  la  dette  publique  qui  s'élevait  à  US  $  3 
ou  4  millions  au  départ  d'Estimé  a  atteint  40  millions  au  moment  de  la  prise  du  pouvoir  par 
Duvalier.  La  confusion  financière  enregistrée  durant  les  premières  années  de  la  présidence 
de  ce  dernier  a  entraîné  une  détérioration  qui  marquait  une  crise  structurelle,  la  crise 
générale  du  système.  Il  convient  de  souligner  ce  point  afin  de  bien  comprendre  la  situation 
haïtienne  présente.  Nous  sommes  en  présence  d'une  crise  générale  du  système  traditionnel. 

Après  la  deuxième  guerre  mondiale,  des  efforts  avaient  été  entrepris  pour  répondre 
au  défi  de  la  modernisation  à  travers  divers  projets  :  l'érection  du  barrage  de  Péligre  ; 
l'extension  de  l'industrie  touristique  ;  le  développement  du  secteur  tertiaire  au  sein  de  la 
population  active  ;  l'amplification  de  l'éducation  dans  des  centres  étrangers  ;  l'assistance  des 
organisations  internationales  et  de  leurs  agences  techniques  ;  la  popularisation  de 
l'amélioration  des  techniques  dans  les  zones  rurales  par  l'intermédiaire  des  mass  média  ;  le 
développement  de  certains  projets  à  travers  le  Point  IV  ;  la  campagne  contre  la  maladie 
(laquelle  avait  été  pleine  de  succès  en  ce  qui  concerne  le  pian),  ce  qui  a  entrainé  le  déclin, 
même  faible,  du  taux  de  mortalité  ;  des  tendances  à  la  modernisation  au  sein  des  clergés 
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américain  et  canadien  ;  et,  par-dessus  tout,  le  succès  de  projets  pilote  dans  le  domaine  des 
coopératives  dans  les  zones  rurales  et,  dans  les  villes,  l'intérêt  largement  répandu  pour  les 
expériences  technologiques  dans  la  lutte  contre  le  sous-développement  et  afin  de  construire 
un  monde  meilleur. 

Face  au  défi  de  la  modernisation,  le  système  traditionnel  ne  pourrait  survivre  que  s'il 
était  soutenu  par  des  dons  et  des  prêts  étrangers.  Les  dix  premières  années  du  «  boom  » 
économique  après  la  deuxième  guerre  mondiale  n'auraient  pas  été  possibles  sans  une  aide 
qui  a  représenté  US  $  95  millions  pour  la  période  1949-1963.  Le  système  n'a  pas  généré 
une  dynamique  interne  par  lui-même.  De  plus,  l'Exposition  internationale  de  1949-1950, 
l'expansion  du  tourisme  et  l'impact  des  masses  média  modernes  avaient  stimulé  le  goût  et 
les  moyens  de  consommation  à  un  plus  grand  rythme  que  la  propension  et  la  capacité  de 
production.  Ce  phénomène  bien  connu  en  Amérique  Latine  appelé  «  l'effet  de 
démonstration  »  par  les  économistes,  a  rendu  plus  évidente  l'impuissance  du  système 
traditionnel. 

Après  1959,  la  crise  a  révélé  sa  vraie  nature.  Selon  les  estimations  de  la  CEPAL,  le 
PNB  a  baissé  d'un  taux  de  4,8%  en  1952-1953  à  2,5%  en  1960-1961.  Le  taux  annuel  de 
croissance  de  la  population  a  augmenté  de  2,5%.  Le  commerce  extérieur  a  chuté  de 
manière  significative.  La  capacité  importatrice  du  pays  était,  en  1959-1960,  de  25% 
inférieure  à  son  niveau  de  1950-1951.  Le  coefficient  en  matière  d'investissement  est  passé 
de  9%  du  PNB  en  1951-1954  à  6%  en  1958-1960  ;  il  a  perdu  en  dynamisme  et  a  manqué  de 
la  vigueur  nécessaire  pour  faire  avancer  le  pays  et  renforcer  ses  infrastructures 
économiques  et  sociales.  La  situation  apparaît  encore  plus  sombre  à  souligner  que 
l'épuisement  des  réserves  de  la  Banque  Nationale  a  entraîné  des  problèmes  au  niveau  de  la 
balance  des  paiements  que  le  Fond  Monétaire  International  a  aidé  à  soulager  grâce  à  un 
crédit  stand-by  accordé  au  gouvernement  haïtien. 

Les  industries  nationales  ont  été  les  premières  victimes  du  déclin  économique  car  les 
entreprises  étrangères  étaient  mieux  équipées  pour  faire  face  à  la  dépression.  De  ce  fait, 
l'industrie  du  plastique  est  passée  aux  mains  d'hommes  d'affaires  américains  et  quelques 
uns  des  grands  hôtels  de  luxe  de  la  période  1946-1956  ont  été  soit  vendus  soit  loués  par 
leurs  propriétaires  à  des  américains.  La  situation  économique  et  financière  a  empiré  à  cause 
d'une  pauvre  politique  publique  et  d'une  politique  fiscale  encore  plus  pauvre  qui  consistait  à 
imposer  de  lourdes  taxes  dans  une  période  de  contraction  des  affaires.  L'augmentation  des 
prix  a  favorisé  les  tendances  inflationnistes  de  l'économie.  Les  activités  touristiques  qui 
représentaient,  après  le  café,  la  seconde  source  de  revenus  ont  presque  cessé.  Comme 
conséquence  de  ces  éléments  adverses,  le  chômage  déguisé,  déjà  sérieux,  a  touché  plus  de 
la  moitié  de  la  population  active. 

Tout  ceci  a  entraîné  un  exode  massif.  Le  recrutement  clandestin  des  coupeurs  de 
canne  en  République  Dominicaine  s'est  étendu  à  un  point  tel,  qu'en  comparaison,  la  partie 
officielle  de  ce  recrutement  contrôlée  par  le  gouvernement,  parait  une  plaisanterie.  Les  effets 
de  l'érosion  et  de  la  misère  ont  porté  d'autres  groupes  à  se  risquer  sur  des  embarcations  de 
fortune  et  à  se  diriger  régulièrement  vers  Nassau  et  d'autres  iles  des  Bahamas. 

Le  plus  affligeant  symptôme  de  la  crise  est  l'émigration  massive  des  professionnels  et 
techniciens  haïtiens  vers  les  Etats-Unis,  le  Canada,  l'Amérique  Latine,  l'Europe,  l'Afrique  du 
Nord  et,  particulièrement,  l'Afrique  noire.  On  a  estimé,  par  exemple,  que  70%  des  médecins 
diplômés  au  cours  des  dix  dernières  années  avaient  quitté  le  pays.  Un  groupe  entier 
d'infirmières  graduées  en  1960  est  parti.  Les  organisations  internationales  ont  été  assaillies 
par  des  ingénieurs,  des  enseignants,  des  économistes,  des  médecins,  des  avocats,  à  la 
recherche  d'un  emploi  dans  les  nouveaux  pays  indépendants.  Bien  qu'il  soit  difficile  de  le 
confirmer,  on  a  estimé  que  plus  de  mille  Haïtiens,  des  experts  et  des  professionnels, 
travaillent  maintenant  dans  différents  services  et  agences  en  Afrique  On  est  en  présence 
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d'une  sorte  de  diaspora  haitienne  qui  place  à  travers  le  monde  ses  éléments  les  plus  jeunes 
et  les  plus  dynamiques. 

3-Le  fascisme,  expression  de  l'impuissance  du  régime  face  à  la  crise  générale 

du  système 

Le  régime  s'est  montré  de  plus  en  plus  intolérant  au  fur  et  à  mesure  qu'il  se  révélait 
incapable  de  résoudre  la  crise  et  d'engager  un  nouveau  développement.  Plus  il  se  sentait 
affaibli  dans  ses  bases,  plus  il  a  renforcé  ses  méthodes  terrifiantes.  Ses  hommes  de  main 
ont  contrôlé  l'appareil  d'état.  Ils  se  sont  installés  au  Palais  National,  comme  dans  un  réduit  et 
ils  ont  organisé  le  gouvernement  à  la  manière  d'un  gang  de  sorte  que  Duvalier  a  joui  d'un 
contrôle  absolu  et  pathologique  sur  tous  les  aspects  de  la  vie  nationale  (1). 

La  milice  n'avait  de  compte  à  rendre  à  personne  et  elle  disposait  d'un  pouvoir  illimité  ; 
aussi,  a-t-elle  imposé  la  loi  de  la  jungle  sur  une  population  désarmée  et  terrifiée.  Dans  la 
longue  liste  de  méthodes  arbitraires  utilisées,  on  peut  relever  l'emprisonnement  arbitraire  de 
citoyens,  y  compris  des  parlementaires  ;  la  torture  des  élèves  des  écoles  et  des  adultes  (en 
janvier-février  1961,  l'auteur  a  compté  parmi  ses  compagnons  de  prison  de  jeunes 
adolescents  qui  portaient  encore  les  marques  des  tortures  qu'ils  avaient  subies),  le  viol  des 
femmes  ;  la  torture  infligée  à  des  personnes  âgées  ;  le  kidnapping  de  professionnels  ;  la 
confiscation  de  propriétés  privées  ;  l'inquisition  et  les  enquêtes  ;  les  rondes  de  nuit 
effectuées  par  des  patrouilles  à  la  gâchette  facile  ;  l'exécution  sans  jugement  dans  la  prison 
de  Fort  Dimanche.  Dans  cette  atmosphère  de  cauchemar,  comme  Graham  Greene  l'avait 
souligné,  n'importe  quoi  pouvait  arriver  à  n'importe  qui.  La  conférence  internationale  de 
juristes  tenue  à  Genève  avait  décrit  le  régime  de  Duvalier  comme  étant  «  un  gouvernement 
tyrannique  qui  n'est  même  pas  inspiré  par  une  idéologie  mais  dont  l'unique  objectif  et  de 
tenir  le  pays  assujetti  ». 

Le  despotisme  d'un  homme  qui  peut  ouvrir  les  vannes  du  terrorisme  de  manière  à 
éradiquer  tous  les  opposants  potentiels  et  poser  les  bases  d'un  pouvoir  personnel  absolu 
«  pour  toujours  »  rappelle,  immanquablement,  la  description  donnée  par  Gvorgy  Lukacs  du 
gouvernement  de  Staline  comme  «  un  régime  qui  systématiquement  et  avec  mépris  rend 
nulle  et  sans  avenue  la  plus  élémentaire  des  conditions  humaines  » 

D-L'intemationalisation  de  la  crise 

Le  monde  des  années  soixante  n'est  pas  celui  de  vingt  ans  auparavant,  quand  Hitler 
et  Mussolini  pouvaient  défier  l'Europe,  ni  même  celui  des  années  cinquante  quand  Truiillo  et 
Batista  provoquaient  des  troubles  dans  la  Caraïbe.  Le  régime  de  Duvalier  est  un 
anachronisme  insupportable  et  une  source  de  danger,  mais  il  est  toujours  bien  vivant.  Son 
existence  est  rapidement  devenue  un  objet  de  préoccupation  internationale. 

1-Le  problème  des  droits  humains  et  l'opinion  mondiale 

Les  violations  répétées  et  provocantes  des  droits  de  l'homme  ont  soulevé  les 
préoccupations  des  organisations  internationales.  Les  atrocités  commises  par  le  régime  ont 
été  portées  à  l'attention  mondiale  grâce  aux  inlassables  interventions  et  l'activité  politique 
des  exilés  haïtiens,  et  l'opposition  externe  peut  se  prévaloir  d'un  certain  succès  pour  avoir 
stimulé  des  pressions  internationales  exercées,  car  il  était  devenu  difficile  maintenant  de 
défendre  le  régime  pour  ses  postures  anti-communistes,  sans  être  conscient  qu'il  s'agit  d'un 
régime  anti-démocratique,  méprisant  la  loi  des  nations  civilisées. 

Duvalier  a  ignoré  les  demandes  de  la  Commission  des  Droits  de  l'Homme  de  l'OEA 
afin  d'effectuer  des  enquêtes  sur  place.  Non  seulement  il  a  donné  libre  cours  aux  miliciens, 
mais  il  les  a  excités  par  ses  discours  violents  et  irresponsables.  Accroché  fanatiquement  au 
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pouvoir,  il  est  devenu  un  monstre,  conduisant  le  pays  à  sa  ruine  tout  en  proclamant  qu'il 
incarnait  la  nation.  De  manière  pathologique  il  proclame  :  «  Je  suis  le  drapeau  haïtien,  un  et 
indivisible  ». 

2-  L  'Alliance  pour  le  progrès  et  l'hostilité  internationale  aux  dictateurs 

La  crise  de  1963  a  révélé  l'ampleur  de  l'hostilité  internationale  pour  le  mépris  dans 
lequel  Duvalier  a  tenu  les  enquêtes  de  l'OEA  et  de  l'ONU.  Particulièrement  dans  la  Caraïbe, 
l'axe  Betancourt-Munoz  Marin,  après  avoir  accueilli  le  nouveau  président  dominicain  Juan 
Bosch  dans  ce  «  club  démocratique  »  de  chefs  d'état  de  centre-gauche,  désirait  ouvertement 
l'élimination  du  virus  Duvalier  du  système  inter-américain  dont  le  but  était  de  réaliser  une 
sorte  de  fraternité  démocratique  et  représentative. 

Basée  sur  une  généreuse  philosophie  et  lancée  par  le  Président  Kennedy  dans  le  but, 
entre  autres,  de  lutter  contre  la  séduction  et  le  défi  représentés  par  Castro,  l'Alliance  pour  le 
Progrès  comportait  certaines  exigences  pour  la  mise  en  œuvre  de  son  programme  de 
développement  économique  et  social  de  l'Amérique  Latine,  dont  l'adhésion  aux  principes 
démocratiques  de  base  et  à  une  politique  qui  consiste  à  aider  les  gens  afin  qu'ils  s'aident 
eux-mêmes.  Un  tel  programme  était  évidemment  incompatible  avec  l'existence  d'un  régime 
inefficace  et  dictatorial  tel  que  celui  de  Duvalier.  En  conséquence,  après  avoir  vécu  avec 
satisfaction  l'élimination  de  Truiillo.  les  Etats  Unis  ont  anticipé  une  action  similaire  contre  le 
féroce  Papa  Doc,  afin  qu'un  gouvernement  démocratique  et  populaire  puisse  mener  à  bien 
des  réformes  économiques  et  sociales  selon  les  principes  de  l'Alliance  pour  le  Progrès. 

3-  L'extension  de  la  violence  contre  les  étrangers 

Le  gouvernement  s'est  exposé  à  des  critiques  de  tous  les  côtés  :  les  tontons 
macoutes  ont  appliqué  leurs  actions  violentes  même  contre  des  étrangers.  Des  touristes 
américains  ont  été  fouillés  et  maltraités  ;  un  Anglais  a  été  battu  et  victime  d'extorsion  ;  un 
commerçant  français  a  vu  ses  biens  confisqués  ;  des  journalistes  américains  ont  été  arrêtes 
puis  expulsés.  Même  le  fils  du  chef  de  la  mission  navale  américaine  a  été  arrêté  et  un  prêtre 
français  a  été  assassiné.  Le  gouvernement  a  été  discrédité  aux  yeux  du  monde  et  a  perdu 
tout  crédit  moral,  mais  il  n'a  pas  semblé  affecté  par  cette  situation. 

4-  La  crise  d'avril-mai  et  la  question  des  ambassades  étrangères 

La  fin  du  mandat  de  Duvalier  était  prévue  pour  le  15  mai  1963.  Tout  le  monde  savait 
que  les  Etats-Unis  ne  reconnaissaient  pas  la  réélection  de  mai  1961.  On  faisait  circuler  les 
informations  à  ce  sujet,  mais  aussi  une  déclaration  de  l'ambassadeur  américain  au  sujet 
d'une  suspension  totale  de  l'aide,  et  ceci  encourageait  l'opposition  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur.  La  dictature  sanguinaire  semblait  vaciller.  On  spéculait  sur  la  date  fétiche  du  15 
mai  laquelle  devrait  marquer  la  chute  du  tyran. 

Un  groupe  d'exilés  en  République  Dominicaine  a  préparé  une  invasion,  ce  qui  était 
plus  sérieux  que  l'attente  fébrile  d'une  date  à  laquelle  quelque  chose  devrait  se  produire.  A 
l'intérieur  du  pays,  des  officiers  de  l'armée  fomentaient  un  coup  afin  d'éviter  d'être  eux- 
mêmes  détruits.  Le  mouvement  a  avorté  dans  des  circonstances  encore  inconnues  mais  qui 
impliquaient  aussi  bien  un  acte  de  trahison  que  le  manque  d'armements,  et  cela  a  donné  à 
Duvalier  l'opportunité  pour  mettre  à  la  retraite,  d'un  seul  coup,  70  officiers  de  l'Académie 
Militaire. 

La  tentative  avortée  de  kidnapping  des  enfants  de  Duvalier  a  exacerbé  la  fureur  de 
ce  dernier.  Le  jour  même  de  ce  coup  de  main  malheureux,  Duvalier  a  ordonné  l'arrestation 
de  tous  les  anciens  officiers  sans  exception,  et  de  tous  les  anciens  prisonniers  politiques.  En 
cette  date  notoire  du  26  avril,  un  vendredi,  toute  la  famille  d'un  ancien  officier  soupçonné 
d'avoir  participé  à  cette  action,  (une  fausse  accusation  car,  la  veille,  il  avait  pris  asile  à 
l'ambassade  de  la  République  Dominicaine)  a  été  assassinée  et  sa  maison  brûlée.  Il  faut 
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souligner  que  le  père  de  cet  officier  était  un  membre  à  la  retraite  de  la  Cour  de  Cassation  et 
non  impliqué  dans  des  actions  politiques.  Les  scènes  de  meurtres  sauvages  qui  se  sont 
produites  dans  les  rues  de  Port-au-Prince  semblaient  indiquer  la  réalisation  apocalyptique  de 
la  prophétie  émise  par  un  porte-parole  du  régime  à  savoir  qu'il  y  aura  un  Himalaya  de 
cadavres  et  de  maisons  détruites.  Pendant  des  heures,  les  corps  étaient  laissés  dans  les 
rues  de  manière  délibérée  afin  qu'ils  soient  vus  avant  de  les  retirer  pour  être  enterrés. 

Les  ambassades  furent  rapidement  remplies  d'anciens  officiers  ou  d'autres 
opposants  qui  se  trouvaient  sur  la  liste  noire  du  régime.  Le  corps  diplomatique  était  alerté 
par  des  rumeurs  (confirmées  par  les  excès  usuels  de  langage  des  tontons  macoutes)  selon 
lesquelles,  en  cas  d'invasion,  de  guerre  civile  ou  même  de  tentative  de  renversement  du 
gouvernement,  leur  siège  serait  violé  et  tous  les  asilés  seraient  assassinés  comme  les 
prisonniers  politiques.  Les  ambassades  ont  installé  un  système  de  défense  et  des  unités  de 
la  marine  américaine  ont  été  vues  au  large  dans  la  baie  de  Port-au-Prince. 

5-Les  pressions  américaines,  l'action  dominicaine  et  l'appel  aux  organisations 
internationales 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  dominicain  a  exploité  un  incident  considéré 
comme  étant  une  violation  de  son  ambassade.  Le  Président  Juan  Bosch  l'a  considéré 
comme  un  casus  belli  et  son  ultimatum  a  semblé  conduire  les  deux  pays  au  bord  de  la 
guerre.  En  fait,  cet  ultimatum  était  uniquement  destiné  à  aggraver  la  situation  interne  du  pays 
afin  de  forcer  une  issue  :  il  était  toutefois  une  erreur  car  d'un  côté,  il  a  embarrassé  les 
opposants  nationalistes  à  Duvalier  qui  se  montraient  peu  désireux  d'être  sauvés  par  une 
intervention  éventuelle  d'une  puissance  étrangère  ;  de  l'autre,  il  a  accordé  à  l'OEA  un 
mauvais  motif  d'intervention,  car  le  gouvernement  haïtien  pouvait  aisément  prouver  que 
l'appui  militaire  officiel  accordé  par  la  République  Dominicaine  à  des  groupes  d'exilés 
haïtiens  était  originellement  responsable  de  la  menace  contre  la  paix. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  mois  de  mai  s'approchait,  la  tension  n'a  cessé  d'augmenter. 
De  jeunes  intellectuels  qui  ont  refusé  de  prononcer  les  discours  élogieux  exigés  par  le 
régime  pour  commémorer  le  nouveau  mandat  de  Duvalier,  ont  cherché  refuge  auprès  des 
ambassades.  Des  rumeurs  de  massacre  ont  terrifié  la  population  et  Port-au-Prince  semblait 
se  trouver  à  la  veille  d'une  nouvelle  Saint  Barthélémy. 

On  estimait  avec  une  certaine  panique,  que  l'évacuation  des  américains  et  des 
Européens  à  l'initiative  des  Etats-Unis  marquerait  le  point  de  départ  d'une  situation 
d'anarchie  et  de  chaos  laquelle  provoquerait  un  débarquement  de  troupes  américaines, 
particulièrement  si  le  siège  des  ambassades  était  violé  et  si  les  scènes  d'effusion  de  sang 
continuaient.  De  manière  surprenante,  les  Américains  pensaient  et  disaient  que  les 
pressions  étaient  suffisantes  pour  provoquer  le  départ  de  Duvalier.  Un  porte-parole  du 
Département  d'état  a  annoncé  «  une  décomposition  progressive  du  régime  ».  Pour  sa  part, 
la  presse  et  la  télévision  américaines,  après  avoir  orchestré  une  violente  campagne  anti- 
Duvalier,  ont  triomphalement  annoncé  que  des  tickets  avaient  été  réservés  auprès  de  la  Pan 
American  Airways  afin  de  permettre  à  des  officiels  du  gouvernement  et  à  la  famille  Duvalier 
de  se  rendre  en  Europe.  L'OEA  travailla  intensément  pour  faire  face  à  la  situation  qui  serait 
créée  après  le  départ  attendu  du  tyran  caraibéen.  De  son  côté,  Bosch,  sous  pression,  était 
convaincu  que  le  temps  était  venu  de  démanteler  les  camps  militaires  des  Haïtiens,  puisque 
les  Américains  semblaient  penser  que  tout  se  déroulait  selon  leurs  plans. 
C'était  sous-estimer  l'adversaire. 

Duvalier,  très  certainement,  se  retenait  pour  ne  pas  attaquer  les  ambassades  et  il  a 
même  accordé  des  sauf-conduits  pour  évacuer  les  asilés,  afin  de  remplir  une  promesse  qu'il 
avait  faite  au  Conseil  de  Sécurité.  En  effet,  accusant  l'OEA  de  se  montrer  inamicale,  il  avait 
sollicité  une  réunion  du  Conseil  de  Sécurité  de  l'ONU  afin  d'enregistrer  sa  plainte  contre  le 
gouvernement  dominicain  contre  lequel  il  a  présenté  des  menaces  ;  il  a  accusé  les  Etats- 
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Unis  de  fomenter  une  conspiration  latino-américaine  contre  la  seule  République  noire  de 
l'hémisphère  et  de  telles  charges  ont  porté  auprès  de  l'audience  afro-asiatique. 

Duvalier  est  resté  calmement  au  pouvoir  et,  à  la  fin,  non  sans  quelques  pertes,  il  a 
réduit  au  silence  les  organisateurs  de  la  résistance  armée  de  l'intérieur.  Paradoxalement,  le 
chef  de  l'un  de  ces  groupes  avait  été  le  chef  de  la  police  de  Duvalier  celui  qui  avait  le 
premier  dirigé  la  milice.  Après  sa  démission,  il  était  devenu  le  plus  audacieux,  sinon  le  plus 
populaire  des  adversaires  de  son  ancien  leader. 

E-Les  causes  d'un  échec  :  Duvalier  se  maintient  au  pouvoir 

«Je  garderai  le  pouvoir.  Dieu  seul  peut  me  l'enlever  » 

Ces  paroles  de  Duvalier  au  moment  de  célébrer  sa  victoire,  porte  à  rechercher  les 
causes  de  son  succès  continu. 

L'auteur  ignorera  la  réponse  facile  offerte  par  des  analystes,  sérieux  mais  mal 
informés,  selon  laquelle  Duvalier  n'est  pas  un  Haïtien  authentique  mais  d'origine 
martiniquaise,  ce  qui  expliquerait  qu'il  ne  se  soucie  pas  du  pays  et  souhaite  seulement  rester 
au  pouvoir.  Il  n'accordera  pas  non  plus  quelque  crédit  à  la  thèse  défendue  par  des 
spécialistes  des  questions  ésotériques  qui  attribuent  son  succès  à  des  pouvoirs  surnaturels 
et  même  sataniques.  Il  concédera  seulement  que  les  causes  de  l'échec  des  tentatives  pour 
renverser  le  tyran  sont  nombreuses  et  complexes  et  que  certaines  d'entre  elles  défient  la 
logique  ordinaire,  car  elles  concernent  un  homme  dont  la  personnalité  et  le  comportement 
requièrent,  sans  aucun  doute,  l'examen  d'un  psychiatre  et  pas  seulement  l'analyse  d'un 
politologue. 

1-Le  fascisme  et  le  système  haïtien  :  un  fascisme  de  sous-développement 
Les  dictatures  d'Hitler  et  de  Mussolini  ont  révélé  qu'il  est  difficile  de  les  renverser  à 
partir  de  l'intérieur.  Il  en  est  de  même  du  fascisme  de  sous-développement  et  la  récente 
expérience  caraïbéenne  démontre  qu'on  peut  éliminer  une  dictature  au  moyen  de 
l'assassinat  (Truiillo)  et  par  la  guérilla  (Batista). 

Certes,  Haïti  a  toujours  connu  des  dictateurs  ;  mais  Lescot,  Estimé  et  Maqloire.  au 
lieu  de  s'accrocher  au  pouvoir  au  moyen  d'un  carnage  y  ont  renoncé  sous  la  pression  de 
l'armée  agissant  au  nom  des  forces  politiques.  C'était  presque  du  «  fair  Play  ».  Avec  le 
fascisme  de  Duvalier  cependant,  la  violence  n'a  connu  aucune  limite,  car  le  régime  ne 
disposait  d'aucun  autre  moyen  pour  réduire  la  crise  générale  du  système.  De  plus,  Duvalier 
est  un  mystique  et  il  est  convaincu  qu'il  a  une  mission  à  remplir.  Par  comparaison  entre  le 
régime  de  Duvalier  et  celui  de  ses  prédécesseurs,  la  différence  entre  la  traditionnelle 
dictature  haïtienne  et  celle  de  «  Papa  Doc  »  devient  évidente.  Maqloire  lui-même  que  l'on 
avait  surnommé  «  kanson  fè  »  n'était  qu'un  simple  caudillo  du  type  classique  latino- 
américain.  Face  à  une  crise  générale  du  système  traditionnel  provoqué  par  une  mauvaise 
gestion  du  pays  par  les  gouvernements  précédents,  Duvalier  a  réagi  en  créant  un  régime  de 
type  fasciste,  mais  un  fascisme  lié  à  l'état  de  sous-développement  du  pays,  dans  un 
contexte  malthusien  marqué  par  une  diminution  de  la  production  et  un  accroissement  de  la 
population. 

Il  est  peut-être  utile  de  résumer  ici  les  traits  caractéristiques  du  régime  de  Duvalier  ou 
ceux  d'entre  eux  qui  relèvent  du  système  fasciste.  En  effet,  on  peut  se  poser  la  question  : 
l'expérience  de  Duvalier  est-elle  de  type  fasciste  ? 

Le  régime  a  sa  propre  doctrine,  celle  de  l'Ecole  d'Ethnologie  laquelle,  analysant  les 
bases  de  la  communauté  haïtienne,  souligne  la  valeur  de  la  contribution  nègre.  Mais 
l'exaltation  légitime  de  la  race  est  devenue  une  obsession,  la  pierre  de  touche  de  tout 
patriotisme,  l'alpha  et  l'oméga  de  l'haïtianité.  Il  en  est  résulté  une  mésinterprétation 
formalisée  en  une  doctrine  absolue  de  la  vraie  signification  des  racines  africaines  de  la 
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nation.  La  doctrine  a  associé  d'une  manière  dogmatique  Nation  et  Race  dans  un  diptyque 
qui  serait  la  seule  vraie  mystique  haïtienne.  Toutes  les  autres  sources  humanistes  appelées 
péjorativement  «  importées  et  étrangères  à  l'authentique  culture  négro-africaine  d'Haiti  »,  ont 
été  exclues. 

Ce  nationalisme  à  base  raciale  prétend  fournir  une  incitation  pour  engager  le  peuple 
et  le  pays  sur  la  voie  du  progrès  et  de  la  grandeur  sous  la  conduite  de  «  Papa  Doc  »,  appelé 
officiellement  «  le  leader  spirituel  de  la  nation  »  et  à  qui  a  été  confiée  une  mission  à  remplir. 
Son  livre  Le  problème  des  classes  à  travers  l'histoire  d'Haiti  a  été  réédité  et  massivement 
distribué  aux  employés  publics  et  aux  élèves  des  lycées.  On  prépare  une  édition  complète 
de  ses  œuvres.  Prétendant  être  l'incarnation  de  la  nation,  il  s'est  présenté  comme  étant  «  le 
drapeau  haïtien  ».  Tous  les  éléments  du  culte  du  Fùhrer  se  trouvent  ainsi  réunis. 

En  même  temps,  la  propagande  du  régime  associe  d'un  côté,  une  doctrine  sociale 
idéologiquement  non  définie,  qui  prétend  favoriser  ceux  qui  ne  possèdent  rien  par  rapport 
aux  ploutocrates  et  de  l'autre,  de  fortes  déclarations  anti-communistes.  En  fait,  le  régime  a 
persécuté  tous  les  syndicats  et  toutes  les  organisations  démocratiques  qui  n'étaient  pas 
proches  du  gouvernement.  Au  nom  de  l'Etat  -nation,  il  n'a  pas  fait  cas  de  l'individu  et  de  ses 
droits.  La  nation  est  Duvalier  lui-même.  L'Etat  est  formé  de  ses  partisans  tout  puissants  qui 
réclament  discipline  et  obéissance  aveugle  en  échange  de  promesses  non  tenues  de 
grandeur,  de  stabilité  politique,  de  progrès  économique  et  de  sécurité  sociale.  Une 
propagande  volubile  dénonce  la  ploutocratie  et  même,  parfois,  l'impérialisme  étranger  ;  mais 
en  fait,  Duvalier  s'est  lié  au  secteur  des  affaires  qui  lui  octroie  des  contributions  obligatoires. 
D'un  certain  point  de  vue,  il  a  aussi  des  contacts  avec  le  milieu  du  grand  capital  étranger 
(grand  du  point  de  vue  haïtien)  qui  semble  de  plus  en  plus  enclin  à  favoriser  un  régime  qui, 
apparemment,  exerce  un  contrôle  absolu  sur  le  pays,  évite  de  porter  atteinte  à  leurs  intérêts 
et  prétend  réaliser  l'harmonie  entre  le  capital  et  le  travail  en  bannissant  le  droit  de  grève,  en 
persécutant  les  syndicalistes  et  en  plaidant  en  faveur  d'un  corporatisme  d'Etat  constitué. 

Les  méthodes  d'action  de  Duvalier  sont  inspirées  du  fascisme.  Non  seulement  les 
porte-parole  irresponsables  du  régime,  mais  parfois  le  Président  lui-même  présentent 
périodiquement  des  excuses  pour  l'usage  de  la  force  brutale,  mais  la  violence  est  préconisée 
comme  moyen  de  garder  le  pouvoir  et  d'atteindre  les  objectifs  internes  de  grandeur  nationale. 
Comme  on  l'a  déjà  indiqué,  la  terreur  totalitaire  s'est  répandue  à  travers  tout  le  pays,  et  c'est 
seulement  en  fuyant  que  les  intellectuels  et  les  techniciens  ont  pu  garder  une  certaine 
indépendance  de  pensée,  mais  à  partir  de  l'exil.  Les  étudiants  de  l'Université  étaient  obligés 
de  s'enrôler  dans  la  section  jeune  des  Volontaires  de  la  Sécurité  Nationale,  les  «  chemises 
noires  »  ou  les  SS  du  régime. 

De  manière  fort  significative,  le  gouvernement  a  essayé  d'institutionnaliser  le  système 
de  parti  unique  avec  le  «  Parti  de  l'Unité  Nationale  »  ;  en  tout  cas,  le  parti  unique  est  un  fait 
dans  la  mesure  où  tous  les  partis  d'opposition  avaient  été  supprimés. 

Les  citoyens  désarmés  ne  peuvent  pas  faire  grand  chose  en  utilisant  les  méthodes 
traditionnelles  contre  la  terreur  maladive  déclenchée  par  un  fanatique.  Les  masses  qui  ont 
une  capacité  infinie  et  durable  pour  souffrir  sous  le  poids  du  système,  n'atteignent  cependant 
pas  aisément  le  stade  critique  à  partir  duquel  leur  apathie  et  leur  malléabilité  produites  par  le 
système  ne  servent  plus  comme  contrepoids  à  l'autorité  du  moment.  Afin  d'obtenir  leur  appui, 
on  a  besoin  d'une  nouvelle  forme  d'opposition  qui  attaque  non  seulement  le  régime  mais 
aussi  le  système  qui  a  rendu  ce  dernier  possible.  Une  telle  opposition  devrait  entreprendre  la 
difficile  mais  dangereuse  tâche  d'organiser  les  masses  populaires  Autrement,  il  lui  faudrait 
affronter  la  force  militaire  du  régime  en  disposant  d'une  force  supérieure  ou  au  moins 
suffisamment  substantielle,  capable  de  provoquer  des  dissensions  à  l'intérieur  du  régime  lui- 
même.  Il  convient  de  ne  pas  oublier  que  les  «  tontons  macoutes  »  sont  stimulés  pour 
défendre  le  régime  autant  par  crainte  des  représailles  que  par  la  satisfaction  psychologique 
que  leur  procure  le  droit  d'utiliser  leurs  armes  et  de  faire  montre  de  leur  pouvoir. 
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2-  Les  illusions  de  l'opposition  traditionnelle 

L'opposition  extérieure  à  Duvalier  continue  de  suivre  le  modèle  traditionnel.  Ses 
leaders  en  exil  -  et,  parmi  eux,  les  fossiles  résiduels  du  système  traditionnel  -  vivent  dans  un 
monde  d'illusions  et  ne  prennent  pas  conscience  du  fait  que  la  ruine  causée  par  Duvalier  a 
changé  la  situation  politique  et  réorienté  le  rapport  de  forces.  Comme  l'a  montré  le  Dr. 
Mompoint  dans  sa  remarquable  analyse  intitulée  Les  problèmes  politiques  internes 
contemporains  d'Haiti,  les  leaders  exilés  de  1963  continuent  de  penser  la  situation  en  termes 
de  1957  et  prétendent  représenter  87%  de  l'électorat.  Pendant  la  période  1956-1957,  Déioie 
et  Fignolé  avaient  formé  un  «  gouvernement  provisoire  en  exil  »  que  personne,  pour  ainsi 
dire,  n'appuyait  en  Haiti. 

Même  en  faisant  face  à  la  terreur  systématique,  l'opposition  en  exil  se  paie  le  luxe 
d'être  divisée.  Les  invasions  armées  conduites  par  le  Général  Cantave  à  partir  de  la 
République  Dominicaine  n'ont  jamais  reçu  l'appui  des  forces  de  l'opposition  à  l'étranger.  Les 
leaders  exilés  à  New  York  ont  régulièrement  bloqué  toute  tentative  de  sa  part  pour  contacter 
la  colonie  haitienne  et  tes  officiels  américains.  L'absence  d'idéologie  unificatrice  a  permis  aux 
aspirations  au  fauteuil  présidentiel  de  devenir  une  maladie  contagieuse  et  chaque  candidat  à 
la  succession  de  Duvalier  avait  son  propre  entourage  ;  le  régime  de  clientèle  s'était 
reconstitué  à  l'étranger.  La  rivalité  entre  ces  petits  groupes  inflexibles  était  plus  forte  que  le 
combat  qu'ils  menaient  contre  Duvalier  et  ils  se  minaient  les  uns  les  autres  auprès  du 
Département  d'Etat  que  tous  fréquentaient 

Ne  disposant  pas  de  moyens  financiers  ou  militaires,  l'opposition  traditionnelle  s'est 
révélée  opportuniste,  tantôt  recherchant  l'appui  de  Truiillo.  tantôt  de  Castro,  parfois  des 
Etats-Unis  et,  finalement,  de  Bosch.  Malgré  leurs  souffrances  indicibles,  certains  leaders 
mulâtres  ne  semblent  pas  avoir  appris  quoique  ce  soit  ni  avoir  oublié  quoique  ce  soit  Ils 
tiennent  des  réunions,  organisent  des  conventions,  mais  n'offrent  pas  un  programme 
capable  de  raHier  les  forces  dynamiques  du  pays.  A  l'exception  d'un  seul  d'entre  eux,  leur 
popularité  a  rapidement  fondu. 

L'opposition  traditionnelle,  en  menant  son  combat,  a  commis  une  faute  de  conception 
et  de  stratégie  :  elle  a  négligé  l'intérieur  du  pays  qu'elle  croyait  avoir  déjà  gagné.  Elle  s'est 
montrée  plus  anxieuse  d'assumer  le  pouvoir  avec  l'appui  étranger  que  d'assurer  la  liaison 
avec  les  principaux  mouvements  intérieurs,  et  elle  a  échoué  par  manque  de  synchronisation 
avec  eux.  Son  activité  au  sein  des  organisations  internationales  établies  aux  Etats-Unis  était 
tellement  limitée  que  la  politique  de  Duvalier,  tout  en  étant  mauvaise,  a  quand  même  pu 
trouver  des  défenseurs,  même  si  ces  derniers  étaient  plutôt  rares  et  mal  informés,  auprès  de 
quelques  pays  africains  particulièrement  sensibles  en  ce  qui  concerne  la  question  raciale  et 
prêts  à  défendre  un  petit  pays  sous-développé  contre  tes  pressions  de  la  puissante 
Amérique. 

3-  Les  erreurs  de  calcul  internationales  :  la  perplexité  et  les  réserves  des  Etats- 
Unis 

Le  Manchester  Guardian  du  24  avril  1962  a  écrit  :  «  H  est  difficile  d'admettre  que  le 
régime  de  Duvalier  pourrait  survivre  sans  l'assistance  technique  et  financière  des  Etats- 
Unis  ».  Cette  conception  longtemps  partagée  par  les  Etats  Unis  était  basée  d'un  côté,  sur 
une  sur-estimation  des  effets  de  la  suspension  de  l'aide  et  de  l'autre,  sur  une  sous- 
estimation  de  l'endurance  des  Haïtiens  à  supporter  la  souffrance.  Le  régime  a  organisé  une 
diminution  du  niveau  de  vie  et  le  peuple  a  été  obligé  d'accepter  le  fait,  tout  comme  il  a  été 
privé  de  tous  tes  moyens  d'action  contre  un  gouvernement  que  le  support  des  Etats-Unis 
avait  renforcé.  On  ne  pouvait  plus  utiliser  les  vieilles  méthodes  grâce  auxquelles  on 
renversait  tes  gouvernements.  Les  voies  traditionnelles  américaines  étaient  condamnées  à 
échouer  et  l'élimination  de  Duvalier,  seulement  parce  que  les  Américains  te  voulaient,  ne 
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pouvait  plus  être  une  affaire  de  routine.  Théoriquement,  il  est  encore  possible  d'utiliser 
d'autres  moyens  tels  que  l'intervention  militaire  ou  la  stricte  quarantaine  économique.  Le 
pouvoir  militaire  du  régime  de  Duvalier  n'était  opérationnel  que  face  à  des  civils  désarmés. 
L'Amérique  Latine  est  cependant  devenue  réticente  à  toute  intervention,  sauf  quelques 
retardataires  de  l'opposition,  et  même  les  ennemis  les  plus  implacables  du  régime  n'estiment 
pas  un  débarquement  américain  désirable.  Dans  ce  climat  favorable  au  principe  de  la  non- 
intervention,  Duvalier  a,  lui  aussi,  réalisé  que,  malgré  toute  sa  puissance  militaire,  les  Etats 
Unis  pourraient  être  ramenés  au  niveau  d'un  «  tigre  de  papier  ».  D'un  autre  côté,  l'économie 
haitienne  demeure  vulnérable  à  cause  de  sa  dépendance  de  l'extérieur.  Les  Etats-Unis  ont 
pour  leur  part  rejeté  l'idée  d'un  boycott  des  relations  commerciales  dans  la  mesure  où  cela 
représenterait  des  sanctions  économiques  et  ils  n'étaient  prêts  à  aller  aussi  loin. 

Les  gouvernements  étrangers,  en  réalité,  ont  peut-être  trop  dit  et  fait  trop  peu  en  ce 
qui  concerne  l'appui  à  l'opposition.  En  avaient-ils  l'obligation  ? 

Le  plus  sérieux  problème,  au  plus  fort  de  la  crise,  a  été  lié  à  la  perplexité  démontrée 
par  les  Etats-Unis  au  sujet  du  contrôle  de  la  situation  après  l'élimination  de  Duvalier.  Après 
Duvalier,  qui  ?  quoi  ?  L'idéalisme  et  l'orientation  anti-dictatoriale  de  la  Nouvelle  Frontière,  en 
particulier  après  l'expérience  cubaine  ne  pouvaient  pas  aller  aussi  loin  dans  le  soutien 
apporté  à  l'élimination  des  dictateurs  sans  considérer  les  intérêts  nationaux  des  Etats-Unis. 
Les  décideurs  américains  n'ont  trouvé,  dans  la  situation  haitienne,  aucun  groupe  tel  qu'une 
armée  forte  et  indépendante  qui,  par  sa  seule  présence,  pourrait  aider  à  «  stabiliser  »  le  pays 
après  le  renversement  de  Duvalier  (comme  ce  fut  le  cas  en  République  Dominicaine  après  le 
départ  de  Truiillo).  Ils  ont  estimé  qu'à  cause  de  la  complexité  du  cas  haïtien,  il  était 
préférable  de  retarder  un  appui  décisif  à  un  mouvement  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  contrôler  la 
crise  post-Duvalier.  La  crainte  d'un  mouvement  pro-castriste  a  influencé  la  pensée  des 
américains  et  a  partiellement  paralysé  leur  disposition  à  apporter  un  support  total  aux 
ennemis  de  Duvalier.  Les  agents  américains  en  Haiti  ont  plus  considéré  un  coup  politique 
plutôt  que  recherché  une  solution  impliquant  les  masses  ce  qui  pourrait  conduire  au  chaos. 
Ceci  équivalait,  en  fait,  à  retarder  la  chute  de  Duvalier. 

Depuis  la  mort  du  Président  Kennedy,  le  problème  haïtien  est  devenu  une  question  archivée 
pour  le  Département  d'Etat.  La  nouvelle  administration  telle  qu'elle  est  influencée,  semble-t-il, 
de  plus  en  plus  par  une  «  école  réaliste  »  et  les  partisans  de  la  libre  entreprise  et  le  point  de 
vue  du  monde  des  affaires,  parviendra-t-eile  à  transformer  les  relations  actuelles  en  une 
neutralité  bienveillante  favorable  à  Duvalier,  au  Heu  de  s'engager  dans  la  tâche  impossible 
de  réformer  le  dictateur  ?  Où  est-ce  que  la  politique  d'attente  est  simplement  une  tactique 
qui  va  remplacer  l'ancienne  opposition  à  Duvalier  ?  Toute  la  politique  des  Etats-Unis  à 
l'égard  de  l'Amérique  Latine  est  impliquée.  La  nouvelle  politique  sera-t-elle  placée  sous  le 
drapeau  du  pragmatisme  »  ou  sous  la  bannière  de  l'Alliance  pour  le  Progrès  et  «  la  politique 
du  bon  voisinage  »  de  Franklin  D.  Rooseveit  ?  Quelque  soit  la  réponse  à  ces  questions,  la 
voie  semble  ouverte  pour  n'importe  laquelle  des  deux  possibilités  contradictoires,  le  meilleur 
ou  le  pire,  dans  les  relations  des  Etats-Unis  avec  l'Amérique  Latine. 


CONCLUSION 
RENOUVEAU  ET  PERSPECTIVES 

A-La  nouvelle  opposition  et  ses  caractéristiques 

La  crise  de  1962-1963  a  entrainé  un  discrédit  de  l'opposition  traditionnelle  et 
l'émergence  d'un  nouveau  style  d'opposition  qui  cependant  plonge  ses  racines  dans  les 
temps  anciens.  Bien  qu'elle  soit  divisée  sur  tes  questions  idéologiques,  sur  ies  méthodes 
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d'approche  et  les  solutions  à  apporter  à  la  crise  haitienne,  la  nouvelle  opposition  est 
caractérisée  par  certains  «  dénominateurs  communs  ». 

Elle  rejette  les  traditionalistes  considérés  comme  lents  et  leur  incurable  maladie,  la 
candidaturite.  Elle  veut  un  regroupement  qui  va  au-delà  des  lignes  dessinées  par  tes 
candidats  de  1957  lesquels,  à  ses  yeux,  ont  joué  et  perdu. 

Elle  prétend  être  révolutionnaire  et  innovatrice.  Elle  veut  détruire  le  système  et 
favoriser  la  renaissance  rurale  qui  donnerait  au  paysan  un  sens  de  ressemblance  avec  son 
frère  de  la  ville,  et  favoriserait  une  vraie  intégration  nationale. 

Elle  tient  compte  de  l'idéologie  et  voudrait  organiser  les  partis  politiques  selon  des 
lignes  modernes.  Elle  n'ignore  pas  te  facteur  diviseur  que  représente  la  couleur,  car  il  s'agit 
d'un  fait  sociologique  que  l'on  ne  saurait  sous-estimer  et  qui  réclame  non  seulement  des 
réajustements,  mais  aussi  une  réappréciation  de  la  situation,  au  nom  de  la  justice  sociale  et 
de  l'opportunité  égale  pour  tous.  Mais  elte  croit  en  la  possibilité  d'aller  au-delà  de  cette 
question  en  s'attaquant  aux  vrais  problèmes  et  en  proposant  de  nouvelles  solutions  à  travers 
un  effort  pour  rencontrer  un  point  de  ralliement. 

Elle  s'intéresse  à  la  technologie  et  voudrait  tirer  profit  des  méthodes  de 
développement  des  nations  émergentes  telles  qu'elles  ont  été  proposées  par  tes  penseurs 
les  plus  avisés  du  monde. 

il  est  difficile  d'évaluer  l'importance  de  la  nouveite  opposition  parce  qu'elle  est  neuve 
et  fonctionne  encore  de  manière  souterraine.  Cependant,  même  faible  elle  représente  la 
nouvelle  tendance  du  futur  et  porte  tes  ailes  du  changement. 


B-Lïssue  possible  de  la  crise  actuelle 

Elle  est  chargée  de  nuages  d'incertitude.  Le  combat  entre  tes  traditionalistes  et  tes 
innovateurs  est  récent;  aussi  plusieurs  résultats  semblent  possibles  dans  te  proche  ou 
lointain  futur.  Parmi  tes  possibilités,  on  peut  mentionner  : 

Le  régime  de  Duvalier  va  continuer  avec  un  renouvellement  de  i'assistance  américaine  ou 
provenant  d'autres  sources.  Dans  tes  mesures  où  l'on  serait  fou  de  croire  en  la  possibilité  de 
démocratiser  un  régime  lequel,  comme  une  dictature  fasciste,  a  atteint  te  point  de  non  retour, 
le  résultat  peut  être  un  autre  Truiiilo  anachronique  et  éphémère.  Pour  te  moment,  te  système 
survivra  avec  ses  blessures  en  putréfaction,  mais  il  mènera  à  un  soulèvement  populaire  anti- 
américain. 

L'anarchie  qui  suivra  l'élimination  de  Duvalier  conduira,  comme  certains  cercles 
étrangers  te  souhaitent,  à  une  prise  en  charge  étrangère.  Dans  un  tel  cas,  il  y  la  possibilité 
d'un  autre  Congo  avec  la  complication  additionnelle  que  l'organe  de  supervision  serait  l'OEA. 
Seulement  par  la  force  que  tes  fiers  patriotes  haitiens  accepteront-ils  une  telle  non  solution. 

Le  système  traditionnel  sera  rétabli  mais  renforcé  et  renouvelé  entrainant  l'accession 
au  pouvoir  -  avec  l'approbation  des  Etats-Unis  -  de  l'un  des  groupes  d'opposition  ou  même 
d'un  partisan  du  présent  régime,  Dans  ce  cas,  la  crise  sera  seulement  retardée. 

L'extrême-gauche  prendra  te  pouvoir,  engageant  l'éradication  du  système,  mais  une 
telle  solution  provoquera  l'hostilité  interne  et  externe  source  de  difficultés,  car  Haiti  ne 
dispose  pas,  comme  Cuba,  de  la  force  nécessaire  pour  résister  à  une  quarantaine. 
Beaucoup  de  patriotes,  même  en  laissant  de  côté  des  questions  de  doctrine  ou  liées  à  des 
conflits  d'intérêts,  estiment  qu'une  telle  solution  est  indésirable  dans  les  circonstances 
actuelles,  bien  que  l'échec  du  coup  de  Zanzibar  et  celui  du  boycott  de  Cuba  aient  affaibli  la 
portée  de  leurs  objections.  En  tout  cas,  la  prise  du  pouvoir  par  l'extrême  gauche  serait  une 
nouvelle  édition  d'une  solution  à  la  Castro  dans  la  Caraïbe  ;  celle-ci  serait  sans  doute 
attirante  pour  te  reste  de  l'Amérique  Latine,  mais  elle  comporterait  de  sérieuses 
conséquences  connues  de  tous.  Le  réalisme  dit  que  ce  n'est  pas  l'avenir. 
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Un  régime  nationaliste  et  progressiste  émergera,  et  se  révélera  capable  d'assurer  le 
décollage  vers  l'intégration  nationale  par  l'intermédiaire  d'un  processus  en  trois  étapes  :  la 
démocratisation  dans  une  étape  autoritaire  ;  la  modernisation  dans  une  étape 
technocratique  ;  la  justice  sociale  dans  une  étape  de  réformes  structurelles.  Le  principal  défi 
sera  de  prévenir  une  aide  étrangère  éventuelle  provenant  encore  de  ceux  qui  dominaient  la 
politique  interne,  ce  qui  n'empêche  pas  d'accueillir  des  formes  désintéressées  d'assistance 
technique.  Le  défi  interne  majeur  sera  de  vaincre  les  forces  et  les  partisans  du  système 
traditionnel  et  de  mobiliser  la  population  pour  construire  un  nouveau  régime  national 
technologique,  moderne,  socialisant,  honnête  et,  dans  la  mesure  du  possible, 
progressivement  démocratique. 
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Vincent  et  à  son  cabinet  aux  Casernes  Dessalines  le  1er  Janvier  1934. 
La  "seconde  indépendance"  :  espoir  ou  illusion  ? 
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Les  mêmes  en  tenue  protocolaire 
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et  l'autre  au  Champ  de  Mars 


La  fontaine  lumineuse  à  l'exposition  du  Bicentenaire 
de  la  fondation  de  Port-au-Prince  (1949-1950) 
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Nemours  Jean-Baptiste  lançant  la  polémique 
du  rythme  du  "Compas  Direct" 


Le  président  François  Duvalier  accueille  Nelson  Rockefeller  au  balcon  du  Palais  National 

à  Port-au-Prince 
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VI-  The  Contemporarv  Crisis  and  the  Présent  situation 
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1963. 

United  Nations  Security  Council  :  Record  of  the  One  thousand  and  thirty-fifth  and  the  One 
thousandand  thirty-sixth  meetings.  General  s/PV  1035  an  1036,  May  8  and  9,  1963. 
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Trevor  ARMBRISTER  :  7s  there  anyhope  for  Haiti  ?".  Saturday  Evening  Post,  June  15, 1963. 
Newspapers: 

Haitian  :  Le  Nouvelliste,  Le  Matin. 

American:  The  New  York  Times,  the  Washington  Post. 

Canadian  :  Le  Devoir,  La  presse. 

English  :  Times,  Manchester  Guardian. 

French  :  Le  Monde. 


671 


72 

Haïti  dans  la  latinité,  sens  et  non  sens,  tours  et  détours,  enjeu 

(Un  aspect  original  de  la  dimension  socio-culturelle  dans  la  problématique  traditionalisme- 
modernité  en  Haïti),  communication  faite  au  12e  colloque  international  de  la 
latinité  :  «  Latinité  et  Identité  nationale,  entre  la  tradition  et  la  modernité  »  sous  les  auspices 
de  l'Académie  de  la  Latinité,  Rio  de  Janeiro,  Brésil,  et  du  Ministère  Haïtien  de  la  culture  et 
de  la  communication  à  Port-au-Prince  14-16  septembre  2005, 

Suivi  de  «  L'Indigénisme  en  Amérique  latine  et  la  Caraïbe,  y  compris  Haiti  »,  contribution 
aux  Cours  Universitaires  d'Eté  du  gouvernement  de  la  principauté  d'Andorre,  sur  le  thème 
des  «  Inégalités  à  partir  du  13f  siècle  :  l'Europe  face  aux  autres  mondes  »,  1984 


Haïti  dans  la  latinité  ?  Une  latinité  haïtienne  ?  Les  deux  interrogations  ne  sont  pas 
tout  à  fait  du  même  ordre,  tout  en  se  succédant  à  l'esprit. 

A  la  recherche  d'une  image  pour  rendre  le  processus  originel  d'accumulation  de 
substance  et  de  constitution  de  consistance  de  la  latinité  en  Haïti,  j'ai  mis  en  regard  deux 
modèles  qui  me  sont  venus,  l'un  de  Henri-irenee  Marrou  et  l'autre  de  Serge  Grusinski. 
Marrou  a  une  fois  choisi  le  modèle  du  «  congère  »  à  partir  de  la  neige  s'entassant,  «  tas  de 
neige  accumulé  par  le  vent  »  disait-il,  et  Grusinski  a  développé  le  modèle  du  «  nuage  »  qui, 
dit-il,  suppose  que  toute  réalité  en  formation  présente  une  part  de  méconnaissable  au  point 
de  vue  de  son  organisation  et  recèle  toujours  une  dose  d'aléatoire.  La  latinité  haïtienne 
comme  réalité  en  devenir  à  saisir  dans  son  vécu  évolutif,  serait  de  cet  ordre-là  envisagé  par 
Marrou  et  Grusinski  comme  stade  en  évolution  constante  capable  d'une  certaine 
permanence  momentanée.  C'est  comme  s'il  existait  un  stade  pré-organisationnel  durable 
comme  état  existentiel  capable  de  durabilité  dans  sa  nature  formelle  rapidement  changeante. 
Un  congère,  un  nuage,  cela  donne  une  perception  d'inconsistance  et  de  précarité 
organisationnelles  pour  loger  la  «  substantifique  moelle  »  (Rabelais)  de  la  réalité  latine  en 
Haïti.  Le  concept  de  latinité  haïtienne  ou  en  Haïti  a  un  caractère  d'indéfini,  voire  de  flou, 
comme  il  était  voué  à  illustrer  les  vertus  du  principe  d'incertitude  dans  la  saisie  d'une  latinité 
haïtienne  ou  en  Haïti.  La  substance  de  la  latinité  en  Haïti  est  toujours  en  quête  d'une 
structure  à  découvrir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  réalité  concrète,  la  latinité  en  Haïti  a  constitué  et  organisé 
son  existence  pluri-séculaire  par  formation  d'une  succession  d'apports  métropolitains.  Ainsi 
une  accumulation  de  contributions  historiques  diverses  entassées  en  couches 
sédimentaires  a  fini  par  constituer  un  complexe  relationnel  afro-latin,  à  l'origine  espagnol 
après  l'ethnocide  des  amérindiens  aborigènes,  puis  à  dominante  formelle  française  dans  la 
partie  haïtienne,  comme  une  création  continue  et  une  enfilade  d'héritages  provenant  de 
diverses  provinces  de  France  et  de  régions  d'Afrique  noire.  L'évidence  est  donc  bien  que  Ja 
latinité  haïtienne,  sur  fond  africain,  est  essentiellement  le  transfert  de  la  «  francité  » 
colonisatrice  à  la  partie  occidentale  de  l'île  de  Saint  Domingue-Haïti  à  partir  du  16e  siècle 
jusqu'au  début  du  19e  siècle,  mais  un  transfert  qui  va  passer  de  métamorphoses  en 
métamorphoses  jusqu'à  la  victoire  en  1803  d'une  nation  «  indigène  »,  mot  d'appellation 
officielle  à  partir  de  l'époque  fondatrice  de  l'état-nation  d'Haïti  (1804-1838). 

Certes,  la  latinité  se  souvient  en  Haïti  d'avoir  été  espagnole  et  elle  le  restera,  malgré 
la  sensibilité  d'un  moment  commémoratif  négatif  qui  a  fait  jeter  la  statue  de  Colomb  à  la  mer 
en  rade  de  Port-au-Prince.  L'Espagne  a  jeté  ici  les  premiers  pontons  de  la  rencontre  des 
trois  cultures,  et  la  latinité  espagnole  d'Haïti  sera  maintenue,  renforcée  à  l'ombre  de 
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l'héritage  culturel  de  Lope  de  Vega,  par  l'histoire  d'Haïti,  et  relancée  par  la  vivacité  des 
rapports  problématiques  avec  la  République  Dominicaine  hispanophone  voisine  et  limitrophe. 
Mais  dans  son  fond  endogène,  la  latinité  en  Haïti  est  surtout  de  souche  française,  la 
civilisation  française  étant  confrontée  à  la  culture  africaine  dans  un  mélange  inégal  afro-latin 
mais  de  dominante  française  jusqu'à  la  fin  violente  de  la  colonisation  chez  nous  en  1803. 

Il  faut  cependant,  au  prime  abord,  ne  pas  trop  s'appesantir  sur  une  vision  d'une  latinité 
haïtienne  comme  une  couche  de  vernis  sous  laquelle  il  est  facile  de  gratter  pour  trouver 
l'africanité  de  substrat.  Cette  image  d'un  habit  d'emprunt,  qu'un  Jean  Price  Mars  polémique 
qualifia  même  de  «  défroque  de  la  civilisation  occidentale  »,  serait  simpliste  par  rapport  à  ce 
qui  est,  en  réalité,  une  imbrication  complexe  de  deux  composantes  venues  de  deux 
continents  culturellement  différents.  Or,  la  naissance  d'un  état-nation  qui  se  dit 
«  indigéniste  »  va  faire  paradoxalement  de  la  latinité  la  pierre  angulaire  de  l'haïtianité  dans 
l'édification  de  la  société  traditionnelle  haïtienne  nationale.  Mieux  :  le  modèle  culturel 
littéraire  écrit  de  l'école  indigéniste  haïtienne  est  tout  au  long  du  19ème  siècle  francophone, 
francophile  voire  francolâtre.  Cette  école  pourtant  de  label  affiché  «  indigéniste  »  de  la 
culture  littéraire  écrite  par  rapport  à  la  culture  populaire  orale  contenue  voire  «  opprimée  »  - 
dissout  dans  un  même  liquide  les  deux  substances  de  la  latinité  et  de  l'africanité,  créant  ainsi 
une  latinité  ambiguë  et  dichotomique  avec  l'africanité  orale  et  réelle,  elle-même  d'ailleurs  non 
exempte  d'une  latinité  interstitielle.  Les  plus  représentatifs  de  l'école  indigéniste  littéraire 
écrite,  par  exemple  autour  de  la  «  Revue  Indigène  »,  sont  des  «  latins  »  de  bon  teint.  Ils 
revendiquent  le  français  comme  un  «  butin  de  guerre  ».  Indiqénisme  et  latinité  font  bon 
ménage  par  consentement  mutuel  pour  vivre  en  francophones  et  francophiles  l'écartèlement 
entre  la  latinité  et  l'africanité,  parce  qu'on  a  pu  évacuer  le  fond  social  pour  privilégier  les 
formes  et  les  signes.  Le  tour  de  force  est  de  faire  que  les  formes  et  les  signes  ne  soient  pas 
des  coquilles  vides,  et  ils  ne  le  seront  pas  grâce  au  talent  de  ces  écrivains  francophones  : 
une  littérature  de  qualité  suppléera  pendant  longtemps  à  l'absence  du  peuple  créolophone 
soumis  à  la  représentativité  de  l'élite  francophone  détentrice  du  savoir  qui  fait  corps,  malgré 
leurs  idéologies  d'inspiration  d'avant-garde,  avec  les  détenteurs  de  l'avoir  et  du  pouvoir. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin  que  cette  dichotomie  du  divorce  entre  le  verbe  incantatoire 
francophone  et  la  substance  africaine  qu'il  est  censé  charrier.  Les  plus  conscients  le  disent 
en  termes  déchirants  de  beauté  formelle.  Le  mot  du  poète  Léon  Laleau.  que  je  ne  cesse  de 
citer  et  de  faire  citer,  le  dit  magnifiquement  : 
Sentez-vous  cette  souffrance 
Ce  désespoir  à  nul  autre  égal 
D'apprivoiser  avec  des  mots  de  France 
Ce  cœur  qui  m'est  venu  du  Sénégal  - 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  langue  qui  a  survécu  après  la  rupture 
révolutionnaire  des  guerres  d'indépendance,  bien  que  le  fait  linguistique  francophone  ait 
importé  grandement,  mais  c'est  une  civilisation,  une  continuité  de  civilisation.  L'isolement 
insulaire  et  l'esclavage«  totalitaire  »  ont  structuré  la  mentalité  haïtienne  à  l'époque  coloniale 
de  la  domination  des  «  seigneurs  »  sucriers  de  Saint  Domingue  avec  leurs  plantations 
comme  «  fiefs  ».  Mais  le  petit  monde  colonial  est  aussi  latin  et  fier  de  l'être  parce  que  cette 
latinité  était  liée  à  la  suprématie  de  la  peau,  cette  «  clarté  »  étant  le  monopole  exclusif  et 
exclusiviste  de  la  latinité  de  sang.  Le  mimétisme  servile  souvent  reproché  surtout  aux 
esclaves  domestiques  qualifiés  de  «  singeurs  »,  a  été  une  forme  privilégiée  participant  à  la 
supériorité  latine  dans  la  colonie  avant  1789.  Mais  l'acculturation  a  pénétré  jusque  dans  les 
cases  des  esclaves  de  jardin  pour  ne  plus  en  sortir,  malgré  les  soubresauts  de  la  révolution 
et  des  perturbations  atmosphériques  de  la  météorologie  politique  nationale,  porteurs  des 
contre-acculturations.  La  latinité  s'est  faite  peuple  pour  le  rester  dans  la  vie  quotidienne  et 
les  mœurs  courantes  de  la  socialisation  en  pays  profond.  Les  témoignages  des  diplomates 
et  des  explorateurs  et  voyageurs  à  la  fin  du  19eme  siècle  maintiennent  l'image  stéréotypée  de 
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la  «  France  noire  »  de  Michelet  parlant  d'Haïti.  Oui,  une  France  noire,  incarnation  de  la 
latinité  haïtienne. 

J'ose  même  insinuer  que  la  rhétorique  française  et  donc  supposément  latinophobe 
était  une  rhétorique  d'un  midi  méditerranéen,  la  méditerranée  américaine,  qui  est  un 
authentique  midi  méditerranéen,  comme  dans  les  films  de  Marcel  Pagnol.  proche  de 
l'univers  mental  du  merveilleux  haïtien  transposés,  romanesque  ou  réel.  Donc,  à  l'ombre  de 
la  grandiloquence  patriotique  anti-française,  célébrant  la  rupture,  au  prix  d'un  néologisme 
fameux  («  le  nom  français  lugubre  encore  nos  contrées  »).  Se  sont  épanouies  les  continuités 
de  la  latinité,  je  veux  dire  la  civilisation  française  se  perpétuant  dans  la  culture  haïtienne  avec 
un  parfum  originel  d'ancien  régime  parce  que  la  France  qui  avait  colonisé  Haïti  l'a  fait  avant 
1789  et  a  vu  sa  source  se  tarir  avec  l'expulsion  des  dominateurs  métropolitains.  Ce  qui  a 
donné  un  cachet  «veille  France»  à  la  latinité  haïtienne  du  19ème  siècle  à  travers  la 
persistance  d'une  manière  de  penser,  de  réagir  et  de  vivre.  Je  recommande  aux  jeunes, 
principalement  aux  étudiants  d'histoire,  I  a  lecture,  entr'autres,  de  trois  ouvrages  de  base 
pour  comprendre  mieux  ici  la  culture  française  du  temps  qui  allait  léguer  à  Haïti  ses 
paradigmes  :  «  La  France  aux  XVIIème  et  au  XIXème  siècles  »  essai  suggestif  de  Robert 
Mandrou.  la  somme  d'Hervé  Martin  «  Mentalités  médiévales  »  de  la  collection  Clio. 
absolument  indispensable,  et  l'étonnant  «  Sorcellerie  et  Satanisme  dans  la  France 
médiévale  »  de  Jules  Michelet  (j'en  ai  seulement  la  traduction  anglaise).  Les  réalités  qui  y 
sont  analysées  constituent  le  «  socle  »  (au  sens  géologique  de  «  bouclier  »)  de  la  latinité 
haïtienne.  Un  ancien  régime  qui  sera  vécu  après  1804  culturellement,  certes,  mais  aussi 
socio-  économiquement  par  le  système  élitiste  de  «  la  société  traditionnelle  ».  Celle-ci 
s'étoffe  tout  naturellement  de  conservatisme  post-révolutionnaire. 

La  révolution  fait  tout  voler  en  éclats,  mais  le  recollage  des  segments  survivants 
favorise  la  reconstitution  d'une  latinité  conquérante.  L'haïtianité  est  le  recollage  sinon  la 
fusion  de  morceaux  d'identités  en  éclats  au  cours  de  la  fission  révolutionnaire.  Hoetink 
parlait  de  «  sociétés  segmentées  »,  mais  il  faut  tenir  compte  du  fait  que  la  révolution 
haïtienne  d'indépendance  est  passée  par  là  avec  l'incandescence  fusionniste  de  ses  hauts 
fourneaux.  L'haïtianité  est  née  avec  ses  lettres  de  noblesse  dans  une  volonté  de  fusion  de 
noirs  et  de  mulâtres  (porteurs  de  différentiels  culturels)  qui  ne  s'est  pas  parfaitement 
concrétisée.  La  soudure  incomplète  qui  en  est  résulté  n'est  pas  allée  vers  un  métissage 
spontané  parce  que  l'etho-nationalisme  haïtien  alors  virulent  s'y  est  opposé.  Aussi  la  latinité 
haïtienne  est-elle  socio-culturellement  trans-dichotomique  au  sens  où  Fernando  Ortiz 
utilisait  le  concept  de  transculturation.  Aussi  faut-il  parler  de  la  latinité  haïtienne  à  des  degrés 
et  des  niveaux  divers.  Haïti  a  été  immergée  dans  la  latinité  jusqu'à  sa  manière  multi- 
séculairo  de  vivre  l'esclavage,  d'y  résister  et  de  prendre  finalement  l'initiative  de  l'abolir  en 
une  première  mondiale  lors  de  la  révolution  haïtienne  d'indépendance  de  1789  à  1804. 

Mais  on  n'a  pas  assez  dit  en  France  que  c'est  la  révolution  haïtienne  anti- 
esclavagiste qui,  par  son  initiative  historique  radicale  en  1793,  a  directement  impulsé  la 
révolution  française  à  suivre  le  pas,  en  1974  dans  la  voie  de  l'abolition  de  l'esclavage  au 
nom  des  principes  de  1789  que  celle-ci  avait  oubliés  ou  esquivait  sur  ce  point.  C'est  bien  à 
la  révolution  haïtienne  que  la  France  révolutionnaire  doit  son  avancée  de  principes  en  ce 
domaine  sur  sa  trajectoire  de  révolution  universelle.  Voici  en  quelques  termes  j'ai  essayé  de 
rappeler  aux  haïtiens  et  à  nos  amis  français  l'efficace  exemplaire  de  l'antériorité  d'initiative 
des  noirs  insurgés  de  Saint  Domingue-Haïti  agissant  comme  détonateur  dans  le 
déclenchement  de  l'acte  abolitionniste  réparateur  en  France  métropolitaine.  «  il  faut  s'arrêter 
ici  pour  dire  haut  et  clair  que  la  révolution  abolitionniste  des  noirs  de  Saint  Domingue-Haïti 
a  donné  l'occasion  à  la  grande  révolution  française  de  1789,  qui  avait  proclamé  dès  l'article 
1  de  la  fameuse  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  «  tous  les  hommes  naissent 
et  demeurent  libres  et  égaux  en  droit»,  mais  c'était  comme  empressée  de  maintenir 
l'esclavage  des  noirs  derrière  le  paravent  du  Droit  de  propriétés,  de  réconcilier  son  dire  et 
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son  faire,  ses  principes  et  ses  pratiques,  et  de  sortir  ainsi  d'une  fâcheuse  et  gênante 
contradiction  entre  l'idéal  proclamé  et  des  intérêts  à  sauvegarder.  Ce  fut  un  coup  de  maître 
mais  aussi  un  fier  et  signalé  service  rendu  par  les  nègres  insurgés  de  Saint  Domingue  Haïti 
à  la  grande  révolution  française  des  Mirabeau,  Lafavette,  Danton,  Robespierre,  des  Camille 
Desmoulins  et  des  Saint  Juste,  en  la  rendant  plus  conséquente  avec  elle-même  et  de  portée 
enfin  plus  vraiment  universelle  ».  Les  deux  latinité  en  flux  révolutionnaires  en  sont  sorties 
plus  humaines. 

C'est  également  d'Haïti  qu'est  sorti  l'ébranlement  sismique  de  l'onde  latine  de  choc  du 
cycle  de  l'abolition  de  l'esclavage  qui  a  duré  près  d'un  siècle  et  a  traversé  la  latinité 
hémisphérique  toute  entière.  Rappelons-en  les  dates  et  les  pays  :  1791-1793  l'abolition  de 
l'esclavage  à  Saint  Domingue-Haïti,  1801-1822  l'abolition  dans  ce  qui  est  aujourd'hui  la 
République  Dominicaine,  1823  l'abolition  au  Chili,  1826  l'abolition  en  Bolivie,  1829  l'abolition 
au  Mexique,  1848  l'abolition  dans  les  colonies  française  d'Amérique,  1854  l'abolition  enfin 
définitive  au  Vénézuéla,  1873  l'abolition  à  porto-Rico,  1886  l'abolition  à  Cuba,  1888 
l'abolition  au  Brésil. 

Si  la  latinité  a  été  une  valeur  essentielle  chez  les  élites  haïtiennes  de  l'avoir,  du  savoir  et 
du  pouvoir,  il  y  a  de  la  latinité  plus  que  résiduelle  chez  les  nouveaux  paysans  en  voie  de 
constitution  oh  combien  !  Et,  comme  j'aime  à  dire,  jusque  dans  les  interstices  du  système 
de  transition  révolutionnaire.  Et  plus  directement  on  oublie  les  échos  et  répercussions  du 
courant  anti-esclavagiste  dans  l'idéologie  française  d'avant  1789  et  l'éclosion  des  Sociétés 
des  Amis  des  noirs,  en  tant  éléments  qui  ont  transité  à  Saint  Domingue  pour  y  jeter  le 
trouble.  La  révolution  de  Saint  Domingue,  fille  de  la  révolution  française,  ce  dogme  dépassé 
n'est  cependant  pas  totalement  faux  même  si  la  fille  s'est  émancipée  très  tôt  et  très 
profondément  par  l'indigénisation  du  phénomène  révolutionnaire. 

Bien  des  traits  de  civilisation  que  nous  attribuons  à  nos  origines  africaines  peuvent 
bien  avoir  plutôt  ou  aussi  pour  origine  la  Normandie  médiévale  ou  d'autres  provinces  du 
monde  latin  français.  Rappelons  qu'un  plat  haïtien  devenu  «  national  »  dans  notre  répertoire 
de  recettes  culinaires  dont  on  vante  l'origine  africaine  est  un  pur  produit  du  Berry,  notre 
fameux  «  griots  »  ?  Michelet  peuplait  la  nuit  française  au  Moyen-âge  de  loups-garous 
comme  c'est  encore  le  cas  de  la  nuit  haïtienne  dans  nos  campagnes,  était-ce  de  la 
superstition  d'origine  africaine  ?  Mieux  :  Haïti  juxtapose  deux  rationalités  :  la  rationalité 
cartésienne  et  la  rationalité  africaine  ?  Vite  dit  !  La  rationalité  cartésienne,  bien  sûr  et  on  sait 
d'où  elle  vient  et  à  quelle  époque  elle  commence  à  s'imposer,  mais  une  autre  rationalité 
s'apparentait  à  la  mentalité  présocratique  prévalant  ou  subsistant  en  France  jusqu'à  l'orée  du 
16*™  siècle  et  aude-Là  !  On  l'a  assimilé,  comme  phénomène  socio-  culturel,  à  la  «  raison 
contradictoire  »  qui  permet  d'être  ceci  et  cela  en  même  temps  sans  mutilation.  «Cette  raison 
contradictoire  a  été  la  marque  des  pensées  présocratiques  et  néoplatonicienne,  de  la 
révolution  de  la  Renaissance  et  de  la  philosophie  de  la  nature  romantique  »,  rappelle  Jean- 
Jacques  Wunenburger.  L'acceptation  de  la  «  pensée  du  complexe  »  valorisant  à  tous  les 
échelons  d'organisation  du  réel  une  complexité  fondée  à  la  fois  sur  la  relation  et  l'opposition 
(Edgard  Morin)  peut  produire  une  ambiguïté  qui,  non  maîtrisée  et  refoulée  du  champs 
critique  de  la  connaissance,  «  mutile  le  regard  »  et  provoque  des  «  distorsions  de 
schizophrénie  culturelle  »  chez  des  peuples  «  encore  tributaire  de  la  tradition  gui  ont  du  mal 
à  assimiler  la  modernité  ».  Haïti  n'échappe  pas  à  cette  problématique  si  bien  mise  en  lumière 
par  l'iranien  Darvush  Sashaveqan  surtout  dans  le  contexte  d'une  latinité  écartelante,  réserve 
faite  cependant  d'une  longue  acculturation  dans  la  francité,  à  la  différence  du  monde  irano- 
islamique. 

Le  vodou,  dans  la  complexité  de  ses  mystères,  ne  tiendrait-il  pas  partiellement  de  la 
latinité  du  fait  de  son  syncrétisme  avec  le  catholicisme,  tout  comme  le  candomblé  est 
accepté  comme  partiellement  latin  du  fait  du  syncrétisme  afro-lusitanien,  donc  afro-latin  du 
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Brésil  ?  N'y  aurait-il  pas  une  compatibilité  de  prédisposition  à  la  compénétration  en  quelque 
sorte  entre  la  latinité  dans  ses  trois  versions  espagnole,  portugaise  et  française  et  l'africanité 
qui  expliquerait  l'existence  du  «  nègre  latin  »  dont  il  est  question  dans  la  littérature  et 
l'anthropologie  culturelle  ?  Je  pose  la  question  sans  oser  y  répondre.  Mais  le  mariage  de  la 
latinité  avec  l'indigénisme  coule  de  source  comme  union  sublimée  des  contraires,  et  la 
latinité  est  intensément  vécue  par  les  intellectuels  qui,  comme  dit  la  chanson  de  Joséphine 
Baker,  ont  deux  amours,  leur  pays  et  Paris  !  C'est  la  position  d'hommes  de  culture  comme 
Dantès  Bellegarde  pour  qui  Haïti  est  une  «  province  culturelle  de  la  France  »  et  s'en  vantait, 
où  chez  les  spécialistes  des  sciences  sociales  à  la  fin  du  19e  siècle  haïtien  comme  Anténor 
Firmin  dont  on  connaît  l'attachement  charnel  mille  fois  exprimé  à  la  francité,  et  Louis 
Joseph  Janvier  le  super  patriote  pour  qui,  cependant,  Haïti  par  définition,  est  de  culture  latine, 
et  son  patriotisme  ombrageux  ne  l'empêchait  pas  de  voir  en  Haïti  «  une  colonie  culturelle  » 
de  la  France  pour  s'en  prévaloir.  Ce  sens  d'une  double  appartenance  -  car  c'est  de  cela  qu'il 
s'agit  -  est  aujourd'hui  source  d'ambiguïté,  mais  fut  source  de  contradiction  acceptée  même 
douloureusement  vécue,  comme  chez  Massillon  Coicou  qui  faisait  se  rencontrer  et 
correspondre  «  le  génie  français  et  l'âme  haïtienne  ».  Belle  formule  !  Et  pourtant  c'est  le 
même  Massillon  Coicou  qui,  dans  «  complainte  de  l'esclave  »soulignait  le  malheur  maudit  du 
préjugé  attribué  négativement  à  nos  origines  ethniques  «  Pourquoi  donc  suis-je  nègre  ?  Oh 
pourquoi  suis-je  noir  ?  ».  Il  y  a  donc  un  problème  à  être  noir  car  la  latinité  a  été  conçue 
originellement  par  et  pour  les  blancs,  et  il  y  a  eu  une  latinité  raciste.  La  colonisation  de  type 
antique  avait  résolu  le  problème  aisément  en  absence  de  difficulté  de  digestion  ethnique 
entre  colons  tous  helléniques  essaimant  en  une  diaspora  de  colonies  grecques  en 
mouvement  dans  le  bassin  méditerranéen.  Mais  quand  il  se  fut  agi  de  populations  allogènes, 
la  colonisation  prit  son  sens  d'aujourd'hui  pour  réaliser  l'hellénisation  du  monde  antique.  Le 
modèle  sera  de  même  nature  avec  la  latinisation  d'Haïti  par  la  colonisation  française 
assortie  de  l'établissement  de  l'esclavage  des  nègres  transplantés  d'Afrique.  La  latinité  en 
Haïti  est  passée  par  ce  creuset  de  souffrances  pour  devenir  nationale.  Ce  sont  les  heurs  et 
malheurs  de  la  latinité  en  s'insérant  dans  la  société  traditionnelle  haïtienne  avec  l'option 
entre  la  pureté  ethno  -nationale  défensive  des  nouveaux  libres,  la  faible  fécondité  du 
métissage  culturel  oligarchique  des  anciens  libres  ou  la  transculturation  sous  l'égide  de 
l'occident  de  nouveau  «  conquistador  ». 

Mais  la  réalité  haïtienne  est  continûment  latine  dès  le  début  à  partir  de  la  conquista 
sauf  des  indentations  anglaises  sans  lendemain,  déjà  ancrée  dans  la  toponymie  car  les  lieux 
parlent,  non  seulement  les  lieux  de  mémoire  insigne  qui  sollicitent  la  mémoire  collective  :  «  la 
ravine  à  couleuvre  »  «  la  crête  à  Pierrot  »  ou  «  la  butte  charrier  »,  hauts  -  lieux  de  la  guerre 
d'indépendance,  mais  aussi  les  lieux  de  la  vie  quotidienne  :  «  Coq  chante  »,  «  l'anse  du 
clerc  »,  «  mon  repos  »  «  Bellevue  la  montagne  »  «  le  Bonnet  à  l'Evêque  ».  La  latinité  défile  à 
travers  le  paysage  aussitôt  désigné,  d'autant  plus  qu'avec  ses  vestiges  coloniaux,  le  réseau 
de  routes  du  génie  colonial,  les  acqueducs  aux  ruines  restées  impressionnante,  son 
outillage  mental,  la  houe  et  la  serpette,  et  la  latinité  cristallisée  dans  les  mœurs  paysannes 
avec  les  chants  et  danses  du  «  folklore  »,  Haïti  a  été  un  conservatoire  plus  qu'un  laboratoire 
pendant  le  19ème  haïtien,  celui  de  la  société  traditionnelle. 

Une  confusion  possible  est  à  lever  ici,  car  la  latinité  a  charrié  chez  nous  aussi  bien  le 
traditionalisme  que  la  modernité.  La  ligne  de  démarcation  entre  l'ancien  et  le  neuf  ne 
recoupe  pas  la  ligne  frontière  -  s'il  y  en  a  une  -  entre  la  latinité  et  l'africanité  :  il  est  vain  de 
rechercher  une  ligne  de  partage  des  eaux.  Il  y  a  du  traditionalisme  et  de  la  modernité  à 
l'intérieur  de  chacun  des  cas  à  la  fois,  chacun  selon  le  dosage  qui  lui  est  propre  avec  la 
juxtaposition  inégale  des  deux  cultures. 

C'est  le  problème  des  trois  âges  de  la  culture  haïtienne  en  matière  de  latinité  et  de 
ses  défis  à  travers  ses  tours  et  détours  et  comme  enjeu. 
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L'âge  du  sous  bassement  colonial  prolongé  dans  la  société  traditionnelle  édifiée 
après  l'indépendance,  langue  française  maintenue  comme  butin  de  guerre  et  la  civilisation 
française  relancée  dans  une  résurgence  qui  ne  fut  pas  contre-nature  mais  peut-être  à 
contre-courant  de  l'histoire  révolutionnaire  -  il  y  a  de  la  réaction  Thermidorienne  dans  le 
tournant  de  1806-1807  en  Haïti  pour  retourner  à  la  latinité  après  la  révolution,  en  un 
renversement  de  durée  plus  que  centenaire. 

L'âge  de  la  contre-acculturation  opposant  à  la  latinité  triomphaliste  le  réveil  de 
l'africanité  comme  crise  de  conscience  de  la  caraibéanité  d'inspiration  marsiste  (  Jean  Price 
Mars)  dénonçant  le  «  bovarysme  »  d'une  société  bourgeoise  acculturée  qui  se  croit  autre 
qu'elle  n'est,  après  s'être  enrobée  de  la  «  défroque  de  la  civilisation  occidentale  ».  C'est  la 
négritude  en  affirmation  identitaire  victorieuse.  Mais  la  négritude  en  s'affirmant  libération 
contre-acculturante  pour  le  ressourcement  dans  l'africanité  revendiquée,  est  une  négritude 
délibérément  latine  d'intégration  dans  l'occident  comme  chez  l'haïtien  Prace  Mars  lui-même, 
puis  chez  le  Martiniquais  Aimé  Césaire,  chez  le  Guyanais  Léon  Damas,  et  surtout  chez 
Senghor  en  Afrique  (les  étudiants  haïtiens  de  Paris  persiflaient  Senghor  en  lui  attribuant  la 
mot  à  chacune  de  ses  arrivées  à  l'aéroport  d'Orly  :  «  Sorbonne,  voici  ton  fils  »). 

L'âge  de  la  percée  actuelle  de  la  créolité  dans  le  sens  martiniquais  lié  à 
l'occidentalisation  culturelle  de  proximité  prônant  une  distanciation  jugée  nécessaire  et 
opportune  avec  la  négritude  considérée  comme  dépassée.  Dépestre  significativement  disait 
adieu  à  la  négritude  après  avoir  reconnu  qu'il  lui  avait  dit  bonjour  pendant  longtemps  !  Cette 
cause  de  la  créolité  ainsi  conçue  a  fait  des  adeptes  dans  la  littérature  insulaire  antillaise 
francophone  et  a  aligné  des  noms  porte-flambeaux,  et  des  œuvres  louangées  par  la  critique 
métropolitaine.  Mais  la  négritude  a  encore  de  beaux  jours  devant  elle  d'abord  parce  que  les 
préjugés  raciaux,  bien  qu'en  baisse,  sont  toujours  coriaces  et  tenaces,  et  ensuite  parce  qu'il 
y  a  un  renforcement  de  la  société  métisse  qui,  mal  à  l'aise  entre  deux  chaises,  a  tendance  à 
reprendre  la  négritude  à  son  compte  comme  assomption  de  fierté  de  la  culture  noire  (black 
is  beautiful).  Avec  le  métissage,  est  restée  typiquement  d'essence  latine  la  propension  latino- 
américaine  et  caribéenne  au  «  café  au  lait  »  préféré  par  cette  créolité  polémique  au  café 
noir  des  petits  matins  nègres  antillais  traditionnels. 

Mais  qu'on  ne  se  méprenne  point  :  la  révolution  haïtienne  d'indépendance,  malgré 
son  racialisme,  était  déjà  universalisante  en  pérennisant  la  lutte  pour  l'égalité  des  races 
humaines  focalisée  sur  une  latinité  alors  plus  accessible  que  l'anglo-saxonnité  malgré  de 
grands  devanciers  comme  les  Wilberforce  et  les  Clarkson.  Y  avait-il  alors  une  vocation  de 
plus  grande  aisance  de  la  conception  întégrationniste  chez  le  monde  latin  que  chez  le 
monde  anglo-saxon  plus  anti-mélange?  Ce  fut  en  tout  cas  la  base  de  tentative  de 
regroupements  culturels  internationaux  et  internationalistes  comme  l'Union  Latine  dans  le 
projet  de  laquelle  Haïti  a  pris  des  positions  d'avant-garde  à  la  fin  du  19eme  et  au  20ème 
siècles.  Il  faudra  écrire  un  chapitre  sur  la  participation  haïtienne  dans  l'histoire  de  l'Union 
Latine  et  de  sa  croisade  culturelle  pour  un  humanisme  d'inspiration  latine  universaliste.  C'est 
là  que  j'ai  senti  vraiment  ce  que  j'appelle  d'un  mot  que  j'aime,  la  «  connivence  »  haïtienne 
avec  la  latinité. 

Mais  voici  aujourd'hui  la  latinité  en  Question  en  Haïti,  et  il  s'agit  de  souligner 
objectivement  l'importance  du  défi  et  la  gravité  de  la  menace.  En  effet  le  plus  grand  défi  à  la 
latinité  en  Haïti  -  hormis  l'irruption  des  masses  populaires  disponibles  dans  la  politique 
consciente  et  active,  phénomène  politico-social  que  j'ai  appelé  la  «  massification  »  et  qui 
bouscule  la  latinité  comme  un  luxe  de  nantis,  comme  si  les  Barbares  pouvaient  camper 
dans  Rome  à  la  barbe  d'un  Sénat  romain  toujours  détenteur  de  la  protestas  ultima 
(puissance  de  dernier  recours)  -  vient  de  l'américanisation  du  pays.  Autrefois,  les  élites 
haïtiennes  se  servaient  de  la  latinité  française  comme  un  bouclier  contre  l'américanisation. 
Bataille  d'arrière-garde.  Historien,  je  ne  juge  pas,  je  constate.  Aujourd'hui,  c'en  est  fait.  Tout 
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est  à  l'américanisation  à  vive  allure  :  langue,  économies,  sociétés,  civilisations,  et  c'est 
d'autant  plus  compréhensible  que  d'un  coté  c'est  formellement  spécifiquement  haïtien 
(misère,  boat  people,  diaspora  et  assimilation  en  processus  qui  se  transmet  à  l'Haïti  de 
l'intérieur),  et  de  l'autre  coté,  c'est  mondial  la  globalisation  étant  généralement  synonyme 
d'américanisation.  Il  est  beaucoup  plus  facile  d'apprendre  l'américain  à  partir  du  créole  qu'à 
partir  du  français.  C'est  comme  si  la  grande  dame  de  la  latinité  face  à  l'américanisation 
déferlante  en  est  au  stade  de  «  Madame  se  meurt  !  »  anticipant  celui  de  «  Madame  est 
morte  !  ».  Mais  tout  n'est  pas  de  l'ordre  irrésistible  ni  irréversible  en  histoire  des  tendances. 
La  lucidité  permettra  mieux  que  de  sauver  les  meubles  pour  la  nouvelle  maison  en  lui 
gardant  ce  qui  lui  assurait  d'être  conforme  à  un  idéal  d'art  de  vivre  et  de  joie  de  vivre  dont  la 
latinité  garde  le  parfum  originel  et  original.  La  latinité  est  à  recomposer  en  Haïti,  et  le  premier 
instrument  de  cette  recomposition  devrait  être  la  scolarisation  générale  du  pays  en  français. 
comme  dans  les  Antilles  françaises,  ce  qui  devrait  être  l'œuvre  d'une  coopération  française 
qui  prendrait  la  francophonie  haïtienne  au  sérieux  et  se  soucierait  d'une  «  réparation  » 
historiquement  due  mais  acquittée  dans  le  dialogue  d'une  amitié  bénéfique.  Cette 
scolarisation  générale  de  la  population  scolarisable  devrait  tenir  compte  du  fait  aujourd'hui 
reconnu  d'évidence  qu'on  apprend  mieux  en  utilisant  la  langue  maternelle,  c'est-à-dire  le 
créole  langue  nationale  populaire  parlée  par  100%  des  haïtiens,  mais  pour  aboutir  au 
français  déjà  installée  dans  la  place  ou  alors  la  dominante  deviendra  le  binôme  créole- 
anglais  en  hausse  dans  la  bourse  des  valeurs  du  bi-linguisme  haïtien,  avec  une  petite 
chance  d'un  quadri-linguisme  creole-francais-anglais-espagnol.  Mais  la  suprématie  du  créole 
est  assurée  comme  langue  parlée.  Il  reste  à  le  «  normer  »,  à  le  codifier,  et  à  l'enrichir  par 
l'usage  et  les  emprunts,  comme  langue  littéraire  et  savante,  ouverte  à  la  communication 
féconde  avec  les  grandes  langues  de  civilisation  et  de  circulation  mondiales  pour  éviter 
l'enfermement.  Aujourd'hui,  contrairement  au  temps  de  ma  jeunesse,  tous  les  jeunes 
instruits  en  francophonie  parlent  spontanément  créole  dans  les  débats  et  dans  les  salons.  Le 
snobisme  et  la  spontanéité  naturelle  font  parlés  créole  quand  on  est  francophones,  et  entre 
francophones  par  choix  identitaire  délibéré.  A  cet  égard  la  bataille  pour  le  créole  a  pris 
l'allure  d'une  bataille  contre  le  français  chez  nous.  Erreur  ou  illusion  d'optique  !  Dans  les 
Antilles  françaises  déjà  scolarisées,  elle  sera  une  bataille  pour  la  préservation  d'une 
originalité  culturelle  de  ressourcement  et  donc  plus  décontractée.  La  différence  est  de  taille. 

Les  temps  forts  de  la  latinité  en  Haïti  correspondent  au  rythme  des  tours  et  détours 
éruptifs  d'une  histoire  de  souffle  court  (les  coups  d'état  et  tentatives  de  «  révolutions  »)  mais 
inscrite  dans  la  longue  durée  braudélienne  de  la  latinité  haïtienne,  comme  pour  marquer  les 
soubresauts  d'une  histoire  saccadée  (élites  latines  et  masses  africaines)  avec  une  échelle 
d'intensité  croissante  vers  l'africanisme  au  fur  et  à  mesure  qu'on  descend  l'échelle  sociale. 
On  est  d'avantage  latin  au  niveau  des  élites  et  des  classes  moyennes  instruites,  et 
d'avantage  africain  dans  les  masses  populaires  noires,  pauvres  et  analphabètes.  En  tout  cas, 
c'est  un  constat  de  tendances.  On  peut  avancer  que,  généralement,  les  turbulences 
populaires  de  l'arrière  pays  sont  un  recul  d'expression  de  la  latinité  (il  faut  nuancer  car  les 
bandes  rurales  insurgés  d'Acaau  faisaient  la  révolution  des  masses  «souffrantes»  les 
armes  à  la  main  en  y  associant  la  vierge  Marie)  tandis  que  les  «  restaurations  » 
oligarchiques  en  faveur  du  «  bord  de  mer  »  produisent  des  avancées  de  la  latinité. 

La  latinité  a  eu  son  premier  sursaut  après  l'indépendance  avec  le  système 
économique  et  social  de  la  société  traditionnelle  émergente  au  cours  de  la  période  fondatrice. 
Après  l'assassinat  de  Dessalines,  le  fondateur  de  la  patrie  commune,  assassinat  signé  par 
leurs  auteurs,  le  régime  des  Pétion  -Bover  a  établi  en  toute  «  clarté  »  l'hégémonie  sociale  de 
la  minorité  oligarchique  délibérément  ploutocratique  (objectif  déclaré  selon  Bonnet  un  des 
leurs,  «  constituer  une  classe  d'haïtiens  riches  »)  sur  le  retour  à  la  France  aristocratique  et 
bourgeoise  comme  modèle  social  :  minorité  instruite,  opulente,  raffinée,  associée  à  la  société 
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des  notables  aisés,  par  rapport  aux  paysans  analphabètes,  pauvres,  superstitieux,  sur  leurs 
lopins  de  petits  propriétaires.  Même  structure  sociale  en  Haïti  qu'en  France  jusqu'à 
Napoléon  III,  tout  le  reste  mutatis  mutandis  évidemment.  En  Haïti,  le  temps  fort  de  la 
naissance  de  la  nouvelle  formation  sociale  de  la  «  société  traditionnelle  »,  correspond  au 
modèle  de  la  latinité  triomphante. 

Autre  temps  fort  de  la  latinité  en  Haïti,  c'est  quand  Haïti  se  fit  le  berceau  du  pan- 
latinoaméricanisme  lorsque  le  président  métis  Pétion  aida  de  manière  décisive  le  libertador 
Simon  Bolivar  en  1816  à  libérer  l'Amérique  latine,  avec  chez  Pétion.  comme  Y  a  noté 
finement  et  judicieusement  l'haitiano-vénézuélien  Paul  Verna.  la  conscience  d'aider  des 
frères  blancs  et  métis  comme  l'était  son  régime  oligarchique  fondé  sur  les  privilèges  de 
l'avoir,  du  savoir.du  pouvoir  et,  faut-il  ajouter,  comme  constat  de  la  couleur.  Mais  fait 
significatif  :  il  a  demandé  en  retour  la  libération  des  esclaves  noirs.  Bravo  !  Solidarité 
universaliste  de  la  latinité  hémisphérique  en  action  à  l'initiative  d'Haïti  ! 

Autre  temps  fort  de  la  latinité  en  Haïti  :  le  concordat  de  1860  avec  le  Saint  Siège,  et 
ses  suites.  Le  nouveau  clergé  catholique  d'Haïti  demandé  à  la  France  et  obtenu  d'elle,  va 
pénétrer  et  encadrer  les  masses  populaires  citadines  et  paysannes  avec  son  réseau  de 
paroisse  et  réaliser  le  plus  gros  travail  d'acculturation  jamais  entrepris  en  Haïti.  La  latinité  en 
Haïti  a  marqué  un  point  jusqu'ici  irréversible,  même  si  elle  a  du  établir  un  compromis  de 
coexistence  syncrétique  avec  le  vodou. 

Autre  temps  fort  de  la  latinité  en  Haïti  l'expérience  de  modernisation  économique  et 
financière  entamé  par  le  gouvernement  de  Salomon  (1879-1888)  avec  une  banque  nationale 
créée  française  de  statut,  des  missions  de  formation  scolaire  et  militaire  demandées  à  la 
France  et  jusqu'à  la  définition  de  la  diplomatie  haïtienne  comme  aspirant  à  un  «  mariage 
d'amour  »  avec  la  France  (1883). 

Autre  temps  fort  de  la  latinité  en  Haïti  :  la  conjoncture  de  1909-1912  au  cours  de 
laquelle  les  partisans  de  la  culture  française  ont  animé  un  débat  en  faveur  de  la  défense,  de 
la  promotion  et  de  l'illustration  de  la  latinité  contre  la  menace  de  la  poussée  nouvelle  des 
«  américanistes  »  en  faveur  de  laquelle  on  préconisait  le  nouveau  modèle  du  pragmatisme 
anglo-saxon,  de  Y  esprit  d'initiative  privée  érigé  en  dogme  pour  l'économie  de  marché,  et  de 
la  technologie  reine  par  rapport  à  la  culture  générale  de  l'humanisme  littéraire  (litterae 
humaniores  :  les  lettres  qui  rendent  plus  humain).  Il  est  à  noter  significativement  qu'à  la 
même  époque,  le  même  débat  se  faisait  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Amérique  latine.  C'est 
tout  l'hémisphère  qui  basculait  de  la  prépondérance  française  à  l'hégémonie  américaine  par 
le  moyen  de  l'implantation  économique  et  financière.  Une  latinité  de  défensive  de  la 
personnalité  de  base  culturelle  comme  fondement  ébranlé  de  l'état-nation  comme  pour  s'y 
accrocher  en  un  réflexe  de  yankeephobie  par  exemple  à  la  conférence  de  la  Havane  en 
1928. 

Autre  moment  fort  de  la  latinité  en  Haïti,  la  création  de  l'ONU  en  1945.  La  France  a 
pu  compter  sur  Haïti  pour  faire  valoir  les  droits  égaux  du  français  comme  langue  officielle  et 
langue  de  travail  des  Nations  Unies.  La  latinité  haïtienne  francophile  allait  avoir  son  plus 
beau  moment  onusien  avec  le  grand  débat  au  palais  de  Chaillot  en  1948,  sur  le  projet  de 
Déclaration  Universelle  des  Droits  de  l'homme.  Si  le  grand  maître  d'œuvre  fut  le  français 
René  Cassin,  l'auteur  en  second  et  animateur  principal  de  cette  déclaration  fut  l'haïtien 
Emile  Saint  Lot  tribun  à  l'éloquence  d'or  qui  brilla  tellement  aux  assises  de  l'Assemblée 
qu'un  journaliste  qui  couvrait  les  séances  eut  ce  mot  définitif  :  Si  parler  ainsi  est  d'un  haïtien, 
eh  bien,  nous  sommes  tous  haïtiens  ». 

Enfin,  la  latinité  haïtienne  se  reprend  et  se  modernise  avec  l'ordre  institutionnel 
mondial  de  la  Francophonie  (à  partir  de  l'agence  intergouvernementale  de  la  francophonie, 
l'Agence  Universitaire  de  ia  francophonie,  l'Assemblée  parlementaire  de  la  francophonie. 
l'Association  internationale  des  maires  francophones)  pour  un  Commonweaith  d'esprit  latin 
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au  point  de  voir  poindre  la  volonté  significative  d'inclure  la  République  Dominicaine  voisine  et 
terre  de  I*  hispanidad  en  matière  culturelle,  au  nom  de  la  proximité,  dans  l'organisation  de 
cette  francophonie  institutionnelle  internationale. 

A  la  limite,  il  faudrait  faire  le  tour  de  la  problématique  du  sens  et  du  non  sens  de 
cette  latinité  francophone  en  Haïti  aux  échecs  socio-économiques  convertis  en  succès 
culturel  relatif,  soit  dans  la  sauvegarde  d'une  virginité  non  encore  perdue  mais  menacée 
sinon  entamée,  soit  sous  la  forme  d'un  syncrétisme  fécondement  accommodateur  ou  d'un 
métissage  encore  incapable  d'échapper  au  dilemme  de  sa  double  appartenance?  Une 
incapacité  de  choisir  une  fois  pour  toutes  entre  le  syncrétisme  qui  intègre  une  juxtaposition 
se  chevauchant,  et  le  métissage  fondateur  d'unité  même  hybride  en  dissolvant  deux  altérités. 

Le  français  relève  de  l'ordre  social  de  la  reproduction  et  de  la  «  distinction  »,  et 
départage  ainsi  les  l'élites  et  les  masses.  Le  monopole  du  français  au  profit  d'une  minorité 
sociale  a  fait  corporatiste  pédant  mais  sélectif  pendant  longtemps  dans  un  milieu  à 
dominante  analphabète.  Celui  qui  n'était  pas  initié  au  parler  français  était  un  «  neg  sot  »  et 
comme  c'était  un  paysan  «  un  neg  en  dehors  »Mais  sur  le  plan  collectif,  est  heureusement 
reconnu  l'héritage  culturel  au-delà  du  fait  linguistique,  dans  les  danses  (la  contre-  danse 
paysanne  par  exemple)  et  chants  du  répertoire  rural,  parfois  en  un  français  oral  déformé  du 
18e"16  siècle  -  j'en  ai  des  échantillons  succulents  -  exprimant  une  approche  de  la  vie  et  du 
plaisir  de  qualité,  partagée  entre  la  Normandie  médiévale  donc  d'ancien  régime  français  et 
la  tradition  africaine.  On  y  trouve  au  «  crépuscule  du  Moyen-âge  »  les  dits  et  formes  de  la 
courtoisie  et  de  la  promotion  d'une  déférence  respectueuse  (par  exemple  dans  les  jeux 
d'échanges  de  la  salutation  «  Honneur,  respect  »  d'un  visiteur  paysan  à  une  maison  amie).  Il 
y  a  aussi  dans  la  latinité  haïtienne  de  la  fin  du  Moyen  Age  européen  quelque  chose  de  la 
«  modernité  du  I6ème  siècle  »,  en  bourgeonnement  dans  la  bourgeoisie  provinciale  haïtienne. 

Mais  une  modernité  sui  generis  haïtienne  retrouve  le  binôme  culturel  latinité-africanité 
dans  l'éclosion  dans  les  années  1940  parallèlement  à  la  réhabilitation  et  à  la  promotion  de  la 
langue  créole,  de  la  peinture  naïve  haïtienne  dont  l'école  dite  primitive  allait  assurer  le 
succès  mondial.  Laubach  et  Dewitt  Peters,  les  deux  facettes  linguistique  et  picturale  de  la 
«  Renaissance  Haïtienne  ».  L'artisanat  est  venu  s'y  associer  pour  marquer  du  sceau  de  la 
qualité  les  produits  du  génie  culturel  haïtien,  la  «  Nativité  »  de  la  fresque  murale  de  la 
cathédrale  anglicane  de  la  sainte  trinité  associe  la  Noël  chrétienne  avec  le  contexte  du 
paysage  naturel  tropical,  local,  familier,  les  porcs  créoles  de  la  campagne  haïtienne  inclus. 
La  richesse  culturelle  qui  est  la  première  ressource  du  pays  est  indissolublement  afro-latine. 

Mais  voici  qu'avec  le  vodou,  il  faut  passer  le  créole  au  crible  de  la  latinité.  C'est  facile 
de  trouver  l'origine  sémantique  française,  pratiquement  tout  le  vocabulaire,  même  quand 
l'approche  phonétique  au  nom  du  scientifico-technique,  voudrait  éloigner  ou  dépouiller  le 
créole  de  son  vocabulaire  français  de  support  originel  et  naturel.  Le  créole  est  une  langue 
romane.  Marie  -Thérèse  Archer  dans  un  livre  retentissant  a  soutenu  la  thèse  dont  le  titre  a 
paru  provocateur  de  «  la  latinité  du  créole  d'Haïti  ».  Ceci  nous  met  en  plein  dans  notre 
problématique. 

Aussi  la  crise  de  la  latinité  en  Haïti  est-elle  aussi  la  crise  de  la  société  traditionnelle 
haïtienne  elle-même.  Dans  un  ouvrage  de  1995,  aujourd'hui  épuisé,  j'ai  essayé  de  théoriser 
en  définissant  «  la  crise  haïtienne  contemporaine  ».  J'ai  utilisé  le  support  conceptuel  de 
Gramsci  en  terme  de  définition  générique  du  vocal  de  crise.  Mais  j'ai  voulu  cerner  le  moment 
présent  de  cette  crise  structurelle  haïtienne  plus  que  centenaire.  A  partir  de  la  fin  du  19e 
siècle,  vers  1896  pour  être  plus  précis,  Haïti  allait  «  entrer  en  sous-développement  »  après  et 
pour  avoir  raté  la  modernisation  que  d'autres  pays  indépendants  comme  elle,  ont  instaurée, 
le  Japon  avec  l'ère  Meiii  (le  grand  changement),  la  Chine  avec  la  chine  nationaliste  de  Sun 
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Yat  Sen,  et  la  Turquie  avec  Mustapha  Kemal  Atatùrk.  Donc  Haïti  n'a  pas  pu  ni  su  faire  le 
passage  de  la  société  traditionnelle  à  la  société  en  voie  de  modernisation.  Elle  en  est  restée 
au  dépérissement  de  celle-là  sans  pouvoir  lui  substituer  celle-ci. 

C'est,  en  conséquence,  un  interminable  passage  de  la  société  traditionnelle  à  la 
société  moderne  qui  caractérise  ce  que  j'ai  appelé  «  la  crise  haïtienne  contemporaine  ». 
Dans  mes  analyses  centrales  pour  faire  comprendre  et  expliquer  cette  crise  structurelle  de 
rupture  systémique  toujours  différée,  j'ai  fini  donc  par  trouver  le  mot  de  Gramsci  qui  définit  la 
crise  comme  la  confrontation  entre  l'ancien  et  le  nouveau.  Mais  il  fallait  être  plus  pointu  sur 
la  précision  du  moment.  Et,  dans  le  cas  qui  nous  concerne,  c'est  le  moment  où  l'ancien 
dépérit  sans  pouvoir  s'en  aller  et  que  le  neuf  frappe  à  la  porte  sans  pouvoir  encore  s'affirmer 
Décisivement.  Tout  en  vivant  le  dépérissement  de  sa  société  traditionnelle  avec  son  charme 
désuet  élitiste  au  sommet  et  sa  convivialité  native  à  la  base  mais  aussi  les  affres  de  la 
pauvreté  massive  de  sa  majorité  et  l'insatisfaction  de  ses  besoins  primaires  (the  passing  of  a 
traditionnal  society),  Haïti  est  restée  fondamentalement  une  société  traditionnelle  en  mal 
d'enfantement  chronique  de  sa  société  moderne.  C'est  «  une  catastrophe  qui  végète  »  d'une 
expression  que  j'ai  emprunté  à  Céline.  De  1904  à  2004,  d'un  centenaire  d'indépendance  à 
un  bicentenaire,  c'est  finalement  et,  en  tout  cas,  fondamentalement,  la  même  crise 
systémique  si  bien  que  le  diagnostic  de  1904  n'est  structurellement  différent  du  diagnostic  de 
2004  sinon  que  la  déchéance  de  1904,  déjà  vécue  et  dénoncée,  est  devenu  par  dégradation 
érosive,  le  naufrage  de  2004.  Est-ce  pourquoi  j'ai  pu  définir,  sans  choquer,  la  crise  haïtienne 
contemporaine  comme  le  blocage  du  passage  d'un  système  social  à  un  autre  dans  un  hiatus 
inter-svstémique. 

Le  mouvement  de  bascule  dans  la  crise  actuelle  se  fera-t-il  en  faveur  de  la  modernisation 
ou  de  la  chute  dans  un  chaos  non  auto-géniteur  de  résurgence  organisatrice  comme  le  veut 
une  théorie  optimiste  du  chaos,  mais  générateur  de  recolonisation  sous  le  nom  d'une  prise 
en  charge  internationale  pour  réalimenter  les  accus  déchargés  d'une  modernisation  toujours 
ratée  ?  Les  impossibilités  alternatives  seraient  la  révolution  violente  nostalgique  d'un 
castrisme  originel  de  1959  hors  de  cause,  le  coup  d'état  récupérateur  de  la  tradition 
impossible  dans  les  circonstances  actuelles  qui  le  voueraient  à  un  échec  fatal,  et  la  dérive, 
sans  intervention,  vers  l'archaïsme  des  formes  arriérées  de  retour  vers  la  semi-horde  simili- 
tribale  à  exclure.  Le  passé  d'Haïti  ne  le  mérite  pas,  ni  son  peuple  aux  ressources  humaines 
d'une  grande  richesse.  Il  ne  faudrait  pas  noircir  outre-mesure  une  situation  déjà  inquiétante. 
Malgré  ses  tribulations  actuelles,  le  pays  est  en  détresse  certes,  mais  aussi  en  attente. 

La  solution  est  le  passage  obligé  mais  encore  difficile  vers  les  élections  annoncées, 
qui  doivent  être  acceptables  pour  être  acceptées,  antichambre  espérée  de  la  reprise  de  la 
triple  modernisation  à  mener  en  même  temps,  politique,  économico-financière,  et  socio- 
culturelle. Il  faut  une  stratégie  politique  consistant  à  réaliser  graduellement  mais 
simultanément  ces  trois  modernisations-  précisons  la  nature  du  triplet  la  modernisation 
politique  (  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  démocratisation,  incluant  les  élections  libres,  le 
pluralisme  politique,  et  la  promotion  des  droits  humais  avec  l'état  de  droit  ),  la  modernisation 
économico-financière  (que  nous  appelons  aujourd'hui  la  croissance  auto  soutenue  et  le 
développement  durable), et  la  modernisation  socio-culturelle  (que  nous  appelons  aujourd'hui 
le  développement  humain  poursuivi  dans  l'épanouissement  individuel  par  la  justice  sociale  et 
l'équité  vers  un  objectif  de  chances  égales  pour  tous).  Changer  la  vie  dans  ou  hors  la  latinité 
-  et  plus  dans  que  hors  -  c'est  faire  la  politique  autrement,  dans  le  rejet  des  populismes 
liberticides  -  non  à  troisième  populisme  -et  selon  «  les  nouveaux  impératifs  de  la 
conjoncture  »  en  mettant  fin  à  la  corruption  en  faveur  de  l'honnêteté,  à  l'ignorance  de  la 
science  de  diriger  les  hommes  en  faveur  de  la  compétence  dans  la  gouvernance  et  la 
gestion  de  la  chose  publique.  A  l'incivisme  indifférent  des  gouvernants  et  des  gouvernés  en 
faveur  du  sens  du  bien  public.  La  latinité  moderne  peut  y  contribuer  en  y  mettant  la  dose 
d'un  humanisme  technologique  conçu  comme  capable  de  faire  valoir  et  prévaloir  les  valeurs 
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morales  d'inspirations  chrétienne  et/ou  universaliste,  autrement  dit  une  latinité  dépouillée  de 
son  égocentrisme  tendanciel  même  défensif,  pour  s'ouvrir,  comme  c'est  sa  vrai  vocation 
pluraliste  et  diversifiante,  aux  vents  du  large  mondialisateurs. 

Renouvelons  les  termes  du  binôme  latinité  et  africanité  en  nous  gardant  d'assimiler  la 
latinité  à  la  modernité  désirée  et  de  percevoir  l'africanité  en  termes  de  traditionalisme 
obsolète,  mais  en  profitant  de  l'une  et  de  l'autre  pour  élargir  la  gamme  de  la  sensibilité  de 
notre  haïtianité.  Ce  qui  est  successif  peut  être  synchrone  pour  historiser  une  polarité 
antagoniste.  Je  pense  à  la  latinité  haïtienne  dans  sa  relation  avec  l'africanité  quand  je  relis 
deux  beaux  textes  qui  sont  mes  compagnons  de  réflexion,  l'un  dans  Jean  Beaufret 
commentant  le  fragment  67  d'Héraclite  :  «  le  jour  n'est  jour  que  par  la  nuit  en  lui  sous- 
tentendue,  et  la  nuit  ne  répand  ses  ténèbres  qu'en  abritant  en  elle  la  menace  croissante  du 
jour  en  voie  d'éclore  »,  et  l'autre  de  Victor  Hugo  :  «  mais  le  jour  a  besoin  de  la  nuit  pour 
enfanter  l'aurore  qui  est  plus  belle  que  lui  ». 

Crise  de  la  société  traditionnelle,  crise  de  la  latinité.  En  finir  avec  la  société  traditionnelle 
pour  une  société  moderne,  sans  prétendre  opérer  une  tabula  rasa,  implique  d'en  finir  avec  le 
traditionalisme  incorporé  aussi  bien  dans  la  latinité  que  dans  l'africanité  pluri-séculaires.  Mais 
aujourd'hui  la  modernité  avance  de  plus  en  plus  avec  le  visage  d'une  latinité  et  d'une 
africanité  nouvelle  qui  se  font  up  to  date  au  bénéfice  de  toute  ses  parties  prenantes  dans  le 
concert  mondial  et  la  concertation  globale  à  direction  technologique  actuellement  nord- 
Américaine  incontestable.  Bien  des  francophones  en  Haïti  voudraient  s'assurer  d'une  touche 
de  la  latinité  devant  procurer  à  notre  peuple  un  supplément  d'âme  sous  la  forme  d'un  art  de 
vivre  qui  ne  se  conçoit  pas  sans  joie  de  vivre.  Destin  d'un  modèle  humaniste  qui  sait  sourire 
à  la  vie  dont  une  latinité  dépassé  garde  la  nostalgie. 

Dans  l'enjeu  des  chocs  de  la  mondialisation  actuelle,  le  dépérissement  de  la  latinité  en 
Haïti  est-il  inévitable  ?  ou  celle-ci  trouverait-elle  refuge,  comme  concept  humaniste  et  au 
sens  figuré,  chez  les  multitudes  afro-asiatiques  qui  font  le  nombre  aujourd'hui  par  rapport  à 
un  occident  délatinisé  au  sens  propre  du  mot  ?  Au  fond,  ce  qui  reste  de  la  latinité  aujourd'hui 
n'est-ce  pas  cette  emprise  immatérielle  d'une  entreprise  œcuménique  de  la  civilisation  qui  a 
promu  les  valeurs  citoyennes  et  républicaines  en  les  marquant  du  sceau  de  la  suprématie  du 
droit  dès  l'époque  de  la  Rome  antique,  première  consécration  de  la  latinité  ? 

Plus  que  dans  le  niveau  de  vie,  d'expression  quantitative,  c'est  dans  le  genre  de  vie 
que  la  latinité  a  offert  un  modèle  humaniste  qui  sourit  à  la  vie.  La  nostalgie  de  ce  sourire 
peut-elle  en  assurer  la  reproduction  à  l'épreuve  des  temps  changeants  de  l'histoire  humaine  ? 
La  latinité  en  Haïti,  partie  prenante  de  cette  nostalgie,  est  une  expérience  insulaire  vécue  au 
rythme  labile  du  temps  historique  de  chez  nous.  Et  à  ce  temps  spécifique,  on  peut  appliquer 
comme  à  tout  temps,  le  constat  éternel  de  la  latinité  mis  en  capsule  par  Virgile  :  Fugit 
irréparable  tempus  :  il  fuit  le  temps  et  sans  retour. 
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L'INDIGENISME  EN  AMERIQUE  LATINE  ET  DANS  LA  CARAÏBE 

Je  voudrais  d'abord  commencer  par  remercier  le  Gouvernement  d'Andorre  en  la  personne 
plus  particulièrement  de  la  responsable  de  l'Université  d'Eté,  Lidia  Armengol.  de  m'avoir 
invité  à  participer  à  cette  3ôme  «  expérience  de  l'Université  d'été  d'Andorre  ».  Originaire  d'un 
petit  pays  beau,  hospitalier  mais  complexe,  de  l'Amérique  sous-développée,  je  me  sens 
particulièrement  heureux  ici,  dans  ce  petit  pays  beau,  hospitalier  mais  complexe  de  l'Europe 
développée.  Qu'on  me  permettre  d'étendre  mes  remerciements,  pour  ce  bonheur,  à  l'ami 
Jean  Dévisse,  président  de  l'Université  d'été  1984,  l'homme  avec  lequel  il  nous  suffit  d'un 
sourire  de  complicité  intellectuelle  pour  nous  comprendre,  et  l'homme  sous  la  houlette 
duquel  on  ne  saurait  être  mieux  placé  pour  discuter  du  thème  des  Inégalités  à  partir  du  13ème 
siècle  :  L'Europe  face  aux  autres  mondes  ».  J'aimerais  aussi  souligner  combien  l'agréable 
présence,  à  mes  cotés,  de  notre  présidente  de  séance  Alicia  Marcet  m'est  une  source 
complémentaire  d'inspiration  et  je  l'en  remercie.  Je  voudrais  enfin  ajouter,  pour  ma  part,  que 
je  trouve  fécondes  l'hésitation  et  l'ambigûité  de  la  formule  entre  le  cours  proprement  dit  pour 
les  étudiants  et  le  colloque  entre  spécialistes,  à  condition  que  le  cours  soit  la  dominante 
entre  ces  deux  composantes. 

Il  me  revient,  ce  soir,  de  situer  au  cœur  de  la  thématique  générale  des  réactions  des 
autres  mondes  face  à  l'Europe,  «  L'Indigénisme  en  Amérique  Latine  ». 

Pour  cela,  j'adopterai  une  démarche  en  quatre  séquences  que  j'intitulerai 
successivement  : 

L'Indigénisme  en  Amérique  Latine  :  le  mot,  l'idée  et  la  chose. 
Temps  forts  et  foyers  privilégiés  de  l'indigénisme  en  Amérique  Latine. 
Champs  et  modalités  d'expression  de  l'indigénisme. 
Problèmes,  limites  et  critiques  de  l'indigénisme. 


PREMIERE  PARTIE  :  L'indigénisme  :  le  mot,  l'idée  et  la  chose. 

Les  mots  en  «  isme  »  posent  toujours  de  redoutables  problèmes  de  définition,  car 
outre  qu'ils  sont  lourds  du  poids  de  l'histoire,  c'est  à  une  véritable  exégèse  différenciée  qu'ils 
nous  invitent  :  le  mot  «  indigénisme  »  n'est  ni  dans  l'Encyclopédie  britannique  (édition  de 
1964)  ni  dans  l'Encyclopaedia  Universaiis  (édition  originale  de  1968),  absence  qui  est  toute 
une  révélation  sur  l'intérêt  présumé  des  lecteurs  de  langue  et  de  culture  anglaises  et 
françaises  respectivement. 

A  la  recherche  d'une  définition  de  l'indigénisme,  nous  trouvons  une  hésitation  et 
comme  un  choix  entre  deux  acceptions. 

Tantôt  le  mot  signifie  l'attention  portée  aux  indigènes,  à  leur  condition,  menant  à  leur 
défense,  à  une  amélioration  de  leur  cause.  Dans  ce  cas,  il  est  surtout  un  mouvement 
politico-social  plaidant  la  cause  des  masses  indigènes  en  Amérique  Latine.  Tantôt  il  signifie 
la  valorisation  du  fait  d'être  indigène,  la  défense  et  illustration  des  cultures  indigènes  et 
l'exaltation  des  cultures  indigènes  et  l'exaltation  des  valeurs  de  civilisation  des  indigènes. 
Ainsi,  le  Dictionnaire  de  l'Académie  Royale  espagnole  (édition  de  1956)  définit  l'indigénisme 
comme  «  un  mouvement  qui  tend  à  valoriser  les  traditions  culturelles  de  l'Amérique  pré- 
colombienne. Surtout  dans  les  pays  où  il  y  a  eu  des  civilisations  indigènes  importantes 
comme  les  Aztèques,  les  Mayas  ou  les  Incas  ».  Dans  ce  cas,  il  est  surtout  un  mouvement 
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culturel  insistant  sur  l'originalité  et  le  rôle  primordial  de  la  civilisation  indienne  en  Amérique 
Latine,  et  noire  dans  la  Caraïbe. 

Pour  nous,  historiens  de  l'histoire  totale,  il  ne  saurait  y  avoir  deux  contenus  de 
l'indigénisme,  distincts  et  cloisonnés.  C'est  le  va-et-vient  entre  les  deux  qui  en  fait  tout 
l'intérêt.  C'est  l'articulation  entre  les  deux  qui  est  la  réalité  vécue,  c'est  la  qualité  et  le  degré 
d'intégration  entre  les  deux  qui  est  historique  :  nous  les  prendrons  donc  en  corrélation 
fonctionnelle.  Nous  y  invite  d'ailleurs  la  langue  quechua  des  Indiens  du  Pérou,  dans  le  refus 
de  compartimenter  et  atomiser  le  réel,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  mot  WAKCHA  qui, 
selon  Arguedas,  a  le  triple  sens  simultané  d'orphelin,  de  mutilé  et  d'individu  sans  terre. 

Disons,  d'entrée  de  jeu,  que  c'est  le  regard  de  l'autre  qui  rend  indigène,  ici  le  regard 
de  l'européen  blanc  sur  le  non-blanc  en  Amérique.  A  la  différence  du  mot  «  autochtone  » 
qui  désigne  l'aborigène  et  a  un  contenu  objectif  comme  la  constatation  du  fait,  le  mot 
«  indigène  »  est  à  l'origine,  une  perception  qui,  accolée  à  la  réalité,  a  fini  par  la  créer.  Les 
premiers  textes  parlaient  de  «  lois  naturelles  »  pour  désigner  les  amérindiens  (Indios).  Le 
mot  «  indigène  »  a  toute  la  charge  d'un  regard  dans  le  contexte  de  la  loi  du  plus  fort  en 
faveur  des  «  conquistadores  »  européens  :  il  est  résultat  de  la  cristallisation,  dans  le  domaine 
du  vocabulaire,  d'un  rapport  de  forces  produit  de  la  mise  en  relation,  dès  le  départ  inégale  et 
inégalitaire,  et  de  la  mise  en  place  des  structures  d'inégalité,  par  la  conquête  et  la 
domination  coloniales. 

Ainsi,  l'indien,  par  la  conquête  européenne,  devient  un  indigène  du  fait  de  cette 
simple  mise  en  relations  inégales.  Le  noir,  pourtant  un  transplanté,  devient  lui  aussi,  par 
l'esclavage,  un  indigène,  du  fait  de  cette  mise  en  place  de  structures  d'inégalité.  Un  exemple 
des  plus  significatifs  :  l'armée  des  guerres  de  l'indépendance,  en  Haïti,  sous  la  direction  de 
l'ancien  esclave  noir  le  général  Jean-Jacques  Dessalines,  s'appellera  elle-même  «  L'Armée 
Indigène  ».  L'indigène  devient  une  «  appellation  contrôlée  »  de  fait  de  cette  acceptation 
même. 

B.  -  Ce  regard  de  l'Européen,  qui  rend  indigène,  est  un  regard  de  5  siècles  :  je  veux 
souligner  par  là,  la  longue  durée  du  processus  d'intégration  du  Nouveau  Monde  à 
l'œcoumène  européocentré.  C'est  la  plus  longue  durée  d'occidentalisation  continue  de  tous 
les  continents  extra-européens.  Le  nom  d'Amérique  Latine  est  là  pour  attester  que,  du  Sud 
du  Rio  Grande  à  la  Patagonie  s'étend  une  province  culturelle  «  méridionale  »  d'une 
civilisation  occidentale  «  septentrionale  »,  une  Amérique  Latine,  fille  de  l'Occident. 

Ce  regard  a  varié,  charriant  des  états  d'âme  et  des  besoins  différents  et  inégaux  à 
travers  les  siècles.  Si  le  thème  est  continu,  il  a  fluctué  le  long  de  ces  5  siècles  :  il  y  a  donc 
variations  sur  un  thème.  Nous  dirons  ici  qu'il  y  a  eu  des  temps  forts  et  des  temps  faibles  de 
l'indigénisme. 

C.  Ce  regard  de  l'Européen,  qui  rend  indigène,  est  le  regard  de  tout  un  continent. 
Différent  à  la  source,  puisqu'il  y  a  un  regard  espagnol  différent  de  celui  de  l'anglais,  un  du 
portugais  différent  de  celui  du  hollandais,  il  y  a  le  regard  du  français  différent  de  celui  des 
Scandinaves  (danois  et  suédois)  en  Amérique  du  Sud  et  dans  le  bassin  de  la  Caraïbe.  Mais 
surtout,  face  à  l'unité  du  regard  européen  dans  sa  diversité,  il  y  a  l'espace  américain  un 
espace  différencié  qui  va  de  l'actuel  Mexique  à  la  Patagonie.  Il  y  a  des  variations  sur  la  carte. 
Certaines  régions  n'ont  plus  d'indigènes.  Il  y  a  une  Amérique  Latine  blanche,  celle  pour 
laquelle  l'indigène  est  un  étranger  ou  résiduel  au  point  d'être  statistiquement  négligeable  : 
les  pays  dits  du  cône  Sud,  Argentine,  Chili,  Uruguay  et,  en  Amérique  Centrale,  le  Costa- 
Rica  (encore  qu'une  petite  présence  noire  sur  la  côte  fasse  problème  dans  ce  dernier  pays). 
Par  contre,  toute  l'Amérique  andine,  et  «  caraïbe  »  (c'est-à-dire  l'Amérique  Centrale  et  les 
Antilles),  plus  le  Brésil  et  le  Mexique  connaissent  une  importante  présence  indigène, 
présence  majoritaire  dans  certains  pays  comme  par  exemple  le  Pérou,  l'Equateur,  la  Bolivie, 
le  Guatémala,  le  Mexique,  les  Antilles  etc.  Nous  dirons  ici  qu'il  y  a  des  foyers  privilégiés  de 


684 


l'indigénisme  qu'on  ne  s'étonnera  pas  de  trouver  surtout  dans  quelques  uns  de  ces  pays 
d'Amérique  indigène. 

D-  Ce  regard  de  l'Européen,  qui  rend  indigène,  et  qui  n'est  ni  neutre  ni  figé,  est  un 
regard  sur  une  différence.  Une  différence  originelle,  c'est-à-dire  historiquement  née  de  la 
colonisation  (nouvelle  conception  de  la  mort  et  de  la  nature,  par  exemple).  Déjà  les  textes 
du  XVIème  siècle  (Guaman  Poma  de  Ayalla,  Carcilaso  de  la  Vega)  signalent  suicides  et 
infanticides  comme  réaction  des  indigènes  à  la  domination  coloniale.  Pour  le  noir,  la  plaine 
c'est  l'esclavage  et  la  montagne,  c'est  la  liberté.  Pour  les  états  indépendants,  la  mer  c'est  la 
menace  -  la  diplomatie  de  la  canonnière  -  l'intérieur  c'est  la  sécurité.  Il  y  a  là  toute  une 
nouvelle  vision  de  la  nature,  à  partir  de  la  situation  de  dépendance,  qui  conditionne 
évidemment  les  rapports  avec  la  nature,  C'est  en  partie  cette  différence  qui  a  rendu 
l'indigène  vulnérable  ou  a  révélé  sa  vulnérabilité. 

E-  Ce  regard  de  l'Européen,  qui  rend  indigène,  est  un  regard  non  seulement  sur  une 
différence  d'étranger  -  car  l'étranger  pourrait  être  un  simple  «  gentil  »  selon  la  conception 
biblique  -  c'est  celle  d'un  sauvage  (race,  langue,  culture  et  religion)  :  sa  race  est  «  primitive, 
sa  langue  est  un  «  patois  »,  sa  culture  est  du  «  folklore  »  et  sa  religion  est  une  «  idolâtrie  ». 
Même  quand  le  regard  se  veut  sympathique,  c'est  toujours  un  regard  de  civilisé  à  sauvage  : 
le  «  bon  sauvage  ».  Ce  n'est  pas  alors  que  l'indigène  soit  considéré  comme  «  supérieur  »,  il 
a  un  avantage  de  conditionnement  dans  son  absence  d'organisation  sociale  sophistiquée  : 
c'est  son  exception  avantageuse,  c'est  le  mythe  du  «  bon  sauvage  »  cher  au  XVI Même 
siècle,  un  jeu  de  l'esprit,  un  moment,  sur  un  bon  jeu  de  mots,  qui  resté  sympathiquement 
nostalgique  d'un  paradis  perdu.  Mais  dès  qu'on  revient  aux  affaires  sérieuses,  l'indigène, 
ordre  social  à  part,  est  un  sauvage,  donc  un  non-civilisé,  donc  un  être  inférieur  :  c'est  cela  la 
domination. 

En  cette  infériorité,  fondée  à  l'origine  sur  un  rapport  de  forces,  mais  dont  les  étalons 
sociaux  sont  la  race,  la  langue,  la  culture  et  la  religion,  se  mesure  tantôt  sur  une  échelle  de 
caractéristiques  d'apparence  physique  comme  la  couleur  de  la  peau  -Moreau  de  Saint  Méry 
distingue  une  échelle  hiérarchique  dans  la  société  de  Saint  Domingue  qui  va  du  blanc  au 
noir  en  passant  par  le  quarteron,  le  mulâtre,  le  griffe,  le  marabout  etc.  -  tantôt  sur  une  échelle 
de  rendement  économique  comme  cet  économiste  mexicain  qui,  utilisait  une  échelle  de  cent 
pour  établir  scientifiquement  que  la  capacité  de  production  de  l'anglais  est  cent  et  celle  de 
l'indien  mexicain  25,  le  plus  bas  degré  de  l'échelle  humaine  puisque  les  hottentots  ont  un 
score  de  50  à  80  et  les  zoulous  de  40  à  70. 

F-  Cette  infériorité  congénitale  sépare  une  humanité  modèle  des  «  sous-humanités  ». 
Encore,  en  1903,  la  Revue  de  Géographie  écrivait,  à  propos  des  Mois  du  Vietnam  : 
«  Impossible  de  faire  comprendre  à  des  cerveaux  inférieurs  la  morale  et  le  dogme  compliqué 
de  la  religion  catholique».  Dans  les  années  1950,  un  des  grands  maîtres  de  la  pensée 
française,  André  Siegfried,  disait  dans  son  cours  à  Sciences-Po,  qu'au  point  de  vue  du 
rendement,  le  meilleur  des  noirs  est  inférieur  au  moins  bon  des  blancs  ! 

En  Amérique  Latine,  par  rapport  au  blanc  européen,  l'indien  est  un  sous-homme, 
d'une  humanité  «  minéralogique  »  comme  dit  un  texte  définitif.  L'image  est  signifiante  car  la 
religion  des  indiens  comporte  la  «  huaca  »,  c'est-à-dire  la  pierre  qui  parle.  Il  s'agit  là  de  la 
perception  européenne  de  la  «  rigidité  culturelle  »  de  l'indien  comme  dit  un  autre  texte,  ou 
encore  de  ce  «  monde  silencieux  »  (F.  Chevalier).  Il  y  a  donc  la  vision  de  l'opacité  culturelle 
de  l'indien  pour  l'européen.  Le  noir,  quand  à  lui,  est  un  sous-homme,  mais  d'une  humanité 
plutôt  «  animaloïde  »  si  on  peut  ainsi  dire.  On  peut  développer  avec  lui  des  rapports  qu'on 
entretient  avec  un  animal  :  apprivoisé,  il  peut  être  utile  (le  cheval  de  labour  ou  l'esclave  de 
plantation)  ou  domestiqué  (le  service  de  la  maison).  Il  peut  être  un  intime  (la  négresse  des 
fils  de  colons  :  c'est  la  fameuse  Doudou).  Bolivar  avait  une  nourrice,  la  négresse  Hippolvte. 
qu'il  appelait  sa  seconde  maman,  mais  qui  était  esclave). 
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G-  De  ce  fait  il  y  a  une  «  condition  indigène  »,  condition  de  droit  et  de  fait,  inégale  par 
rapport  à  celle  du  blanc.  Certes,  cette  condition  indigène  elle-même  peut  varier.  La  condition 
d'un  indien  dans  les  zones  d'exploitation  minière  n'est  pas  comparable  à  celle  des  indiens 
restés  sur  les  terre  communales.  Quelques  ordres  religieux,  tels  les  Jésuites,  savent  assurer 
à  une  minorité  d'indiens  une  condition  privilégiée  sous  leur  tutelle  éclairée,  en  contraste  avec 
celle  des  haciendas  ou  latifundiae  des  colons.  De  même  pour  le  noir,  on  le  sait  bien,  la 
condition  d'esclaves  domestiques  est  privilégiée  par  rapport  à  celle  des  esclaves  de 
plantation.  Et  sur  les  plantations  mêmes,  il  y  a  des  différences  d'organisation  des  pouvoirs  et 
des  conditions  car,  selon  un  mot  de  XIXème  siècle,  le  sucre  est  autocratique,  le  cacao  est 
oligarchique,  le  café  est  démocratique  !  Mais  partout  la  condition  indigène  est  celle,  inégale 
par  rapport  à  celle  du  blanc,  d'une  «  sous-humanité  »  dont  l'inégalité  s'exprime  dans  la 
trilogie  :  infériorité  congénitale,  exploitation  économique,  dépendance  socio-culturelle. 
Souvent  un  homme  est  et  est  considéré  comme  Indien  ou  Noir  avant  d'être  bourgeois  ou 
prolétaire. 

H-  L'indigénisme  commence  quand  le  regard  jeté  sur  la  condition  indigène  est  un 
regard  de  compassion  où  perce  la  volonté  de  défense  des  indigènes  et  de  promotion  de  leur 
cause.  Ainsi  l'indignation  de  Las  Casas  fait  de  lui  le  premier  des  évêques  indigénistes,  en  ce 
qui  concerne  les  indiens  bien  entendu.  Cet  indigénisme-là,  né  dès  le  XVIème  siècle,  court  à 
travers  l'histoire  jusqu'au  XXème  siècle,  inspiré  soit  par  le  christianisme  social,  soit  par 
l'idéologie  libérale  des  droits  de  l'homme,  soit  par  les  idées  socialistes,  soit  par  toute  autre 
considération  humanitaire.  Par  exemple,  au  Brésil,  le  général  Rondon.  blanc  bon  teint,  après 
avoir  parcouru  l'Amazonie  dans  les  années  1890,  finit  par  obtenir  en  1910  la  création  du 
service  de  protection  des  Indiens.  C'est  un  indigénisme  qu'on  peut  assimiler  à  une 
compassion  paternaliste.  Mais  ne  le  sous-estimons  pas  pour  autant.  Outre  qu'il  part  d'un  bon 
naturel,  il  peut  mener  jusqu'à  la  lutte  en  faveur  de  l'égalité  de  condition  pour  les  indigènes,  à 
reconnaître  comme  citoyens  à  part  entière. 

Mais  il  y  a  surtout  indigénisme  quand  l'indigène  lui-même  veut  récupérer  et  affirmer 
son  humanité.  Nous  avons,  à  cet  égard,  pu  utiliser  deux  photos  extrêmement  parlantes 
d'indiens  de  la  vallée  de  la  Convencion  au  Pérou,  la  première  montrant  des  indiens  écoutant 
les  maîtres  tête  baissée,  et  la  seconde,  les  mêmes  indiens,  quelques  années  plus  tard, 
regardant  les  maîtres  le  front  haut,  la  tête  altière,  les  yeux  dans  les  yeux.  Entre  les  deux 
photos,  l'indigénisme  avait  fait  son  œuvre  en  réalisant  une  prise  de  conscience  collective. 
D'ailleurs  le  processus  de  prise  de  conscience  de  leur  dignité  égale  d'homme  à  part  entière 
donnera  un  néologisme  à  la  langue  française  car  de  «  concientizaciôn  »,  le  français  fera 
tout  naturellement  «  Conscientisation  ».  Même  évolution  chez  le  noir  avec  l'indigénisme  noir 
qui  s'appelle  aussi,  dans  les  Antilles  francophones,  la  négritude.  C'est  un  de  ses  chantres,  le 
poète  martiniquais  Aimé  Césaire,  qui  dira  très  significativement  d'Haïti  que  c'est  le  pays  où 
«  la  négritude  se  mit  debout  pour  la  première  fois  et  dit  qu'elle  croyait  en  son  humanité  ».  En 
Haïti,  on  dit  que  la  conscience  indigéniste  a  fait  du  noir  un  «  Nègre  vertical  ». 

C'est  donc  bien,  dans  les  deux  cas,  la  réappropriation  d'une  humanité  dont  le  regard 
de  l'autre  l'avait  dépossédé,  c'est  l'affirmation  d'une  humanité  égale  qu'on  avait  niée  à 
l'indigène. 

DEUXIEME  PARTIE  :  Temps  forts  et  foyers  privilégiés  de  l'indigénisme 

L'indigénisme,  dans  ses  variations  d'intensité,  a  connu  des  temps  forts  et  des  temps 

faibles.  Parmi  les  premiers,  nous  en  retiendrons  quatre  qui  nous  semblent  les  plus 

marquants  à  l'échelle  de  l'ensemble  du  sub-continent 

Quatre  (4)  temps  forts  de  l'indigénisme  en  Amérique  Latine. 

1)  Et  d'abord  le  XVIème  siècle,  avec  le  traumatisme  de  «  La  conquête  »  (la 

conquista)..  Pour  l'indien,  c'est  la  fin  de  son  monde,  avec  la  défaite  militaire,  la  domination 

coloniale,  les  ravages  démographiques,  dus  aux  «  cruautés  »  des  espagnols  au  Mexique  et 


686 


au  Pérou  pour  subjuguer  les  royaumes  aztèques  et  incas  les  royaumes  aztèques  et  incas, 
et  au  «  choc  microbien  »  avec  ses  épidémies  meurtrières,  la  déstructuration  des  économies, 
sociétés  et  civilisations  indigènes.  L'indigénisme  s'inscrit  alors  dans  la  problématique 
d'intégration  violente  du  nouveau  Monde  à  l'œcoumène  européocentré  :  c'est  le  choc  en 
retour  contre  la  mise  en  relation  inégale  et  inégalitaire.  Les  résistances  armées  à  la  conquête, 
de  Montezuma  au  Mexique  et  d'Attahuela  au  Pérou  jusqu'à  la  décapitation  du  dernier  Inca 
Tupac  Amaru  I  en  1572,  ont  permis  aux  indiens  de  se  définir  en  s'opposant  aux 
envahisseurs  étrangers  venus  en  conquérants  colonisateurs  (conquistadores).  Dans  l'ile 
d'Hispaniola,  le  cacique  Henri  inaugure  le  marronnage  comme  forme  de  résistance.  La 
deuxième  forme  d'indigénisme  apparaît  aussi,  sous  l'inspiration  de  l'humanisme  moderne  du 
droit  naturel  théocratique  et  du  message  biblique  d'égalité  fraternelle  avec  Vittoria, 
Montesinos,  Las  Casas.  Cela  débouchera  sur  les  lois  indigénistes  de  1540. 

2)  Ensuite  le  XVI Même  siècle  et  le  début  du  XIXème  correspondent  à  l'ère  de 
l'Emancipation  (1770-1848)  avec  la  philosophie  des  lumières,  le  libéralisme  individualiste  de 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  de  1789,  aux  débuts  de  la  Révolution 
Française  (après  celle  nord-américaine  de  1776),  le  mouvement  philanthropique  des 
Wilberforce,  Clarkson  et  autres,  la  franc-maçonnerie  etc.  L'indépendance  américaine  ouvre 
la  marche  (1776),  celle  d'Haïti  s'engouffre  dans  la  foulée  (1803),  celle  de  l'Amérique  Latine 
suit  (1810-1826).  L'indigénisme  s'inscrit  alors  dans  la  problématique  des  indépendances  en 
posant  le  problème  lors  capital  des  rapports  entre  guerre  nationale  et  guerre  sociale  (ou 
guerre  socio-ethnique)  en  termes  de  ce  que  j'ai  appelé  «  les  trois  médiations  historiques  » 
de  la  nécessité  sociale  à  cette  époque  : 

a)  en  Haïti,  la  guerre  sociale  a  instigué  la  guerre  nationale  comme  son  corollaire  et  son 
couronnement,  l'indépendance  étant  la  garantie  de  la  liberté  des  esclaves  noirs  ; 

b)  dans  les  pays  bolivariens,  la  guerre  nationale  a  eu  pour  souci  -  et  a  permis  d'éviter  la 
guerre  sociale  en  désamorçant  celle-ci  ; 

c)  par  rapport  aux  autres  pays  de  la  Caraïbe,  dont  Cuba,  la  crainte  de  la  guerre  sociale  a 
bloqué  les  chances  de  la  guerre  nationale. 

L'indigénisme  s'exprime  d'abord  dans  la  résurgence  de  la  résistance  armée 
organisée  des  indigènes  avec  Tupa  Amaru  II  pour  les  indiens  et  Toussaint  Louverture  pour 
les  noirs,  ce  dernier  devenant  le  précurseur  d'une  indépendance  haïtienne  qui  fait  triompher 
l'ethno-nationalisme  du  pouvoir  noir.  L'indigénisme  s'exprime  dans  les  soulèvements 
d'indiens  au  Mexique  dirigés  par  des  curés  révolutionnaires  Hidalgo,  Morelos.  L'autre  forme 
de  l'indigénisme  s'exprime  aussi  comme  le  produit  des  guerres  d'indépendance,  de 
«  dissolvant  universel  et  efficace  »  (Mora)  dans  les  lois  indigénistes  de  l'indépendance 
supprimant  aussi  la  protection  communautaire  par  la  répartition  et  la  libre  disposition  des 
terres  de  communauté  en  vue  de  favoriser  l'instauration  de  la  propriété  individuelle.  C'est 
ainsi  que  l'individualisme  libéral  de  Bolivar,  homme  de  la  philosophie  des  lumières,  sera 
responsable  de  la  politique  assimilationniste,  destructrice  des  traditions  du  monde  andin. 

3)  Et  puis  la  fin  du  XIXème  siècle  et  le  début  du  XXème,  avec  les  progrès 
scientifiques  européens  (sciences  exactes,  sciences  humaines),  les  révolutions  techniques 
occidentales,  l'impérialisme  colonial  européen  en  Afrique-Asie,  les  migrations  européennes 
vers  le  contient  américain.  La  «  supériorité  »  de  l'Europe  devient  un  dogme  et  le  XIXème 
siècle  est  le  grand  siècle  raciste  :  tous  les  grands  penseurs  le  sont  :  Darwin,  Marx.  Freud 
aussi  bien  que  Gobineau.  L'indigénisme  s'inscrit  dans  la  problématique  de  Nnfériorisation 
totale,  globale  de  l'indigène  en  posant  le  problème  de  la  modernisation  en  termes 
d'occidentalisation.  Il  s'exprime  sous  la  forme  d'une  quête  d'égalité  contre  les  doctrines  de 
suprématie  raciale,  Il  mène  la  reconnaissance  de  cette  égalité.  On  ne  sait  pas  assez  que 
pour  réfuter  Gobineau  avec  son  livre  «Essai  sur  l'Inégalité  des  Races  Humaines  »,  l'haïtien 
Anténor  Firmin  publia,  en  1885,  son  livre  «  De  l'égalité  des  races  Humaines  ». 
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L'impératif  de  modernisation  provoque,  en  Amérique  Latine,  un  débat  original  et 
significatif  entre  deux  écoles  pour  inspirer  le  progrès  de  sub-continent,  débat  qui  s'étale  dans 
la  grande  presse  de  tous  les  pays  latino-américains,  du  Pérou  à  Haïti,  et  qui  culmine  entre 
les  années  1906  et  1912  :  l'école  «  latiniste»  qui  continue  à  privilégier,  à  la  «  Latine», 
l'esthétique,  le  droit,  la  rhétorique,  le  conceptualisme  et  l'humanisme  pour  présider  à  la 
recherche  de  l'épanouissement  heureux  de  l'être  humain  que  la  science  et  la  technique  ne 
sont  pas  capables  d'assurer  à  elles  seules  ;  et  l'école  «  anglo-saxoniste  »  qui  met  l'accent,  à 
l'américaine,  sur  l'utilitarisme,  la  technologie,  le  positivisme,  la  libre  entreprise,  l'empirisme  et 
le  pragmatisme  pour  présider  à  la  recherche  du  bien-être  des  hommes  que  les  lettres,  bien 
qu'elles  soient  censées  rendre  plus  humain  (  litterae  humanores),  ne  sauraient  assurer  à 
celles  seules.  Pendant  que  les  élites  et  tout  l'establishment  se  passionnent  pour  ce  débat,  le 
problème  de  l'indien  resurgit,  posé  par  l'indigénisme  qui,  avec  Euclides  da  Cunha  par 
exemple,  au  Brésil,  se  demande  si  le  «  sertanejo  »  indigène  n'est  pas  «  le  vrai  Brésilien  »,  et 
si  le  problème  de  fond  n'est  pas  celui  de  l'identité  culturelle  pour  lequel  on  ne  peut  ni 
occulter  ni  éluder  la  question  de  l'indigène. 

La  révolution  mexicaine  de  1910  sera  le  point  culminant  de  l'indigénisme  en 
ascension,  en  liaison  avec  la  quête  identitaire  et  en  symbiose  avec  le  nationalisme  et  le 
socialisme,  dans  son  épisode  «  zapatiste  »  comme  dans  son  cours  général. 

4)  Enfin  un  dernier  temps  fort  :  l'entre-deux  guerres  et  le  second  après-guerre,  avec 
la  crise  sinon  le  déclin  de  l'Occident,  le  boomerang  de  l'anti-impérialisme  qui  entame  la 
décolonisation  en  attendant  «  Bandoeng  ».  L'indigénisme  s'inscrit  dans  la  problématique  de 
la  «  marée  montante  des  peuples  de  couleurs  »,  en  exaltant  le  nationalisme  culturel.  C'est  le 
triomphe  de  l'indigénisme  qui  s'exprime  en  corps  de  doctrine,  s'épanouit  dans  la  littérature 
et  l'art,  oriente  les  recherches  scientifiques  et  inspire  la  législation  nationale.  Le  Congrès 
International  de  Patzcuaro  au  Mexique,  en  1940,  le  projette  au  premier  plan.  Indigénisme  de 
combat  dans  son  expression  multidimensionnelle,  il  devient  une  idéologie  à  dominante 
ethnoculturelle  des  rapports  qu'on  va  bientôt  appeler  rapports  Nord-Sud.  A  ce  titre,  il 
rencontre  les  doctrines  e  écoles  de  libération  ou  de  contestation  du  XXème  siècle  telles  le 
communisme,  le  surréalisme,  l'existentialisme,  puis  il  entre  en  choc  avec  elles  ou  s'en 
dissocie  pour  pouvoir  représenter  un  moment  de  l'éveil  de  la  conscience  indigène,  quitte  à 
être  ensuite  critiqué  et  considéré  comme  dépassé  par  les  nouvelles  générations  montantes, 
nées  après  la  seconde  guerre  mondiale  et  encore  jeunes  quand  l'indigénisme,  d'idéologie  de 
combat,  est  devenu  une  idéologie  du  pouvoir  et  révélé,  dans  la  praxis  du  gouvernement,  ses 
limites  et  contradictions.  Le  problème  devient  alors  si  oui  ou  non  l'indigénisme  a  épuisé  ses 
vertus  et  sa  chance  historiques  et,  sur  ce  point,  la  réponse  n'est  pas  unanime,  ni  dans  un 
sens  ni  dans  l'autre. 

5)  Je  voudrais  ajouter  que  depuis  les  années  1970,  contemporain  de  la  crise  de 
l'indigénisme  ouvertement  mis  en  question,  un  cinquième  temps  s'esquisse  avec  la  mise  en 
cause  du  Tiers-Mondisme,  la  révolution  techtronique,  les  audaces  de  la  socio-biologie,  la 
résurgence  du  racisme  en  Occident,  mais  aussi  la  réflexion  critique  sur  le  négatif  de  la  voie 
rationaliste-scientifique-technique  adoptée  par  la  civilisation  conquérante  de  l'Occident 
depuis  le  XVIème  siècle.  Mais  un  indigénisme,  même  rénové,  peut-il  encore  être 
l'humanisme  du  Tiers  Monde  et  l'éthique  des  relations  internationales  ? 

B-  Foyers  privilégiés  de  l'indigénisme  en  Amérique  Latine. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  de  l'Amérique  Latine  où  l'indigénisme  ne  s'est  pas  exprimé.  Or, 
cette  Amérique  indigène  s'étend  du  30**™  de  Latitude  Nord  au  40ème  de  latitude  Sud  avec 
des  solutions  de  continuité  que  révèle  la  carte  des  Ethnies  et  Milieux  Naturels  (  empruntée  à 
François  Chevalier)*dans  !=.  première  moitié  du  XXème  siècle.  Au  Paraguay,  que  nous 
avons  jusqu'ici  peu  mentionné,  la  langue  guarani  a  été  valorisée  pa  l'indigénisme  qui 
n'avait  pas  été  absent  d'ailleurs  de  l'expérience  originale,  au  spirituel  comme  au  temporel, 
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des  Jésuites  dans  le  pays,  ni  de  la  mise  à  terme  de  celle-ci.  Au  Guatémala,  la  grandeur  du 
passé  Maya  inspire  ceux  qui  voient  dans  l'exaltation  du  passé  pré-colombien  le  fil  directeur 
pour  comprendre  la  continuité  entre  la  résistance  et  les  luttes  indiennes  du  XVème  siècle  et 
celles,  postérieures,  des  XVIIIe  XIXe  et  XXème  siècles,  malgré  le  passage  de  l'ère  coloniale 
à  l'ère  nationale,  L'idée  d'une  résurgence  historique  est  prônée  par  les  animateurs  du 
mouvement  indigéniste,  à  la  recherche  de  l'intégration  nationale  et  de  l'identité  culturelle, 
d'autant  plus  que  le  Mexique  voisin  n'est  pas  sans  influence  sur  l'évolution  intellectuelle 
guatémaltèque. 

Mais  ici  nous  retiendrons  trois  foyers  privilégiés  :  le  Mexique  et  le  Pérou  pour 
l'indigénisme  indien  et  Haïti  pour  l'indigénisme  noir.  Cependant,  à  l'occasion  de  l'essor  du 
mouvement  indigéniste  au  Pérou,  il  sera  difficile  de  ne  pas  mentionner  les  cas  équatorien  et 
bolivien,  et,  à  côté  de  l'indigénisme  noir  en  Haïti,  il  est  impossible  de  ne  pas  évoquer  les  cas 
martiniquais  et  jamaïcain  en  plus  du  cas  cubain. 

Au  Mexique  de  Moctezuma.  d'Hidalgo  et  de  Morelos.  la  flamme  aztèque,  bien  que 
couvant  sous  la  cendre,  n'est  jamais  éteinte.  Les  témoignages  de  la  grandeur  aztèque 
passée  sont  là,  dans  la  pierre  et  dans  les  conduites,  dans  les  mentalités  et  dans  la  vie 
quotidienne,  et  jusque  dans  «  les  danses  de  la  conquête  »  de  la  tradition  folklorique 
nationale.  Avant  lui,  Miguel  Léon-Portela  nous  avait  offert  la  «  vision  des  vaincus  »  à  travers 
«  les  récits  indigènes  de  la  conquête  »  (1959).  (On  sait  que  les  Aztèques  et  les  Mayas 
avaient,  de  véritables  bibliothèques  de  manuscrits).  Déjà  J.  Rodriguez  Puebla.  mort  en  1898, 
avait  œuvré  en  faveur  de  l'exaltation  de  la  race  Aztèque.  La  révolution  de  1910  charrie 
l'indigénisme  victorieux.  La  Revista  Indigenista  témoigne  de  la  continuité  de  l'intérêt  pour  les 
études  et  la  cause  indigènes,  surtout  depuis  le  Congrès  de  1940.  La  formation  de  la 
conscience  nationale  au  Mexique  ne  sépare  pas  Quetzalcoatl  et  Guadalupe  pour  aboutir  à  la 
définition  de  la  «  mexicanité  » 

Au  Pérou  d'Attahualpa,  de  Manco  et  des  Tupac  Amaru  I  et  II,  la  découverte  de 
Machu-Pichu,  avec  ses  ruines  grandioses  et  prestigieuses,  témoin  de  l'éclat  de  la  civilisation 
Inca,  relance  un  indigénisme  qui  ne  demandait  pas  mieux  qu'à  s'épanouir.  Manuel  Gonzalez 
Prada,  le  précurseur  mort  en  1918  à  l'âge  de  70  ans,  est  un  écrivain  de  combat  «  contre  la 
crucifixion  d'une  race  »  par  «  le  colonialisme,  le  traditionalisme  et  le  cléricalisme  ».  En  1907, 
est  fondée  l'association  pro-indigena.  C'est  sur  l'indien  du  Pérou  que  portent  les  travaux  du 
mexicain  indigéniste.  Moise  Sanchez  avec  son  livre  de  1933  «  Sobre  el  ind»o  peruano  y  su 
incorporaciôn  ».  Le  péruvien  F.  Vargas  Ugarte  écrit  même  un  «  Manual  de  estudios 
peruanistas  »  d'inspiration  indigéniste.  C'est  qu'entretemps,  le  Pérou  était  devenu  le  pays, 
dans  les  années  1920,  de  Mariategui  et  de  Victor  Raul  Hava  de  la  Torre,  deux  parmi  les  plus 
grands  noms  de  l'indigénisme  péruvien  au  XXème  siècle  dont  on  retrouvera  bientôt  les 
combats. 

Aux  Antilles  où  l'insularité,  la  petitesse,  la  mediterranéité,  la  pluri-ethnicité, 
l'esclavage  colonial  de  plantation  et  la  balkanisation  produits  par  les  rivalités  européennes  se 
sont  combinés  pour  faire  un  laboratoire  de  culture  originale,  Haïti  se  détache  «  phare  élevé 
dans  la  mer  des  Carabes  »  pour  employer  l'expression  de  l'Abbé  Grégoire.  C'est  la  terre  de 
l'indigénisme  noir,  c'est-à-dire  le  berceau  de  la  négritude.  Sur  un  fond  d'ethno-nationalisme 
noir  qui  s'était  maintenu  à  travers  tout  le  XIXème  siècle  dans  la  lutte  contre  les  «  détracteurs 
de  la  race  noire  »  et  sous  le  choc  de  l'occupation  militaire  du  pays  à  partir  de  1915  par  les 
américains,  «  de  tous  les  blancs  ceux  qui  ont  pour  les  noirs  le  plus  outrageant  mépris  »,  va 
prendre  naissance,  en  effet,  la  négritude.  Cette  négritude  a  un  père  :  le  Dr.  Jean  Price  Mars. 
«  le  père  de  l'haïtianité  ».  En  1928,  il  publie  son  livre  manifeste  «  Ainsi  parla  l'oncle  »  dans 
lequel  il  commence  par  dénoncer  «  le  bovarysme  collectif  »  des  élites  haïtiennes  à  se 
croire  «  françaises  »  pour  s'être  parées  de  la  «  défroque  de  la  civilisation  occidentale  »,  et  à 
se  gargariser  des  mots  de  Victor  Hugo  et  de  Michelet  sur  la  «  France  noire  »  pour 
caractériser  Haïti  «  cette  province  culturelle  de  la  France  ».  C'est  se  concevoir,  se  croire,  se 
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voir  autre  qu'on  est  :  c'est  donc  bien  la  question  d'identité  que  pose  Price  Mars  pour  qui 
la  personnalité  de  base  de  l'haïtien  est  négro-africaine.  Aussi  réhabilite-t-il  et  revalorise-t-il 
l'Afrique  en  montrant  sa  culture,  la  race  noire  en  démontrant  sa  valeur,  le  créole  en  affirmant 
que  c'est  une  langue,  et  le  vodou  en  l'analysant  comme  une  authentique  religion.  Dans  la 
même  veine,  il  publie  en  1929,  «  Formation  ethnique,  folklore  et  culture  du  peuple  haïtien  », 
mais  c'est  surtout  «  Ainsi  parla  l'Oncle  »  qui  a  sonné  le  réveil  de  la  conscience  indigéniste 
noire,  la  négritude.  En  1956,  à  l'occasion  du  jubilé  des  80  ans  du  Dr.  Jean  Price  Mars. 
Léopold  S.Senghor  s'est  écrié  :  «  Il  est  des  noms  qui  sonnent  comme  un  manifeste,  Tel  me 
fut  révélé  le  nom  du  Dr.  Jean  Price  Mars..  Je  lus  «Ainsi  parla  l'oncle  »  d'un  trait,  comme 
l'eau  de  la  citerne,  au  soir,  après  une  longue  étape  dans  le  désert...  Me  montrant  les  trésors 
de  la  négritude  qu'il  avait  découverts  sur  et  dans  la  terre  haïtienne,  il  m'apprenait  à  découvrir 
les  mêmes  valeurs,  mais  vierges  et  plus  fortes  sur  et  dans  la  terre  d'Afrique.  Par  quoi  le  15 
Octobre  1956  sera  le  quatre-vingtième  anniversaire  de  la  négritude  ».  A  partir  de  là,  la  sève 
indigéniste  alimente  la  «  Revue  Indigène  »  qui  donne  le  ton  à  la  nouvelle  littérature  haïtienne 
et  cette  tendance  sera  encore  plus  marquée  dans  la  revue  «  les  Griots  ». 

L'indigénisme  noir  a  sa  variante  cubaine  avec  les  études  de  Fernando  Ortiz  «  le  plus 
grand  intellectuel  de  la  Caraïbe  »,  selon  le  Dr.Eric  Williams,  Dès  1916,  Ortiz  publie  «  Hampa 
Afro-Cubana,  Los  Negros  esclavos  »,  puis  en  1923,  «  Los  Cabildos  Afro-Cubanos  »,  et  en 
1924  «  Glosario  de  Afro-Negrismos  ».  Mais  son  chef-d'œuvre  «  Contra-punto  cubano  del 
tabaco  y  del  azûcar  »  ne  paraîtra  qu'en  1940,  Indigéniste  aussi,  à  cette  époque,  est  la  poésie 
cubaine  avec  Nicolas  Guillen  et  Emilio  Ballagos  notamment.  En  Martinique,  la  négritude  a 
trouvé  son  incarnation  et  son  chantre  le  plus  célèbre,  avec  Senghor-.  dans  le  grand  poète  de 
réputation  mondiale,  Aimé  Césaire  qui  inaugure,  avec  «  Cabier  d'un  retour  au  pays  natal  », 
tout  un  courant  de  pensée,  d'art  et  d'action  indigéniste  dont  une  des  variantes  les  plus 
originales  aboutira  à  Edouard  Glissant  avec  son  monumental  «  Discours  antillais  ». 

Ainsi,  c'est  à  une  véritable  «  crise  de  la  conscience»  latino-américaine  et 
caraïbéenne  que  correspond  l'indigénisme,  dans  ses  deux  volets  indien  et  noir,  et  pour  en 
sortir,  c'est  une  véritable  «  révolution  culturelle  et  politique  »  qu'il  préconise. 

TROISIEME  PARTIE  :  Champs  et  Modalités  d'expression  de  l'indigénisme. 

Réaction  et  revendication  de  l'Amérique  indigène  face  à  la  conquête  et  à  la 
domination  européennes,  génératrices  de  situation  inégalitaire  pour  l'indien  et  le  noir  par 
rapport  au  blanc,  l'indigénisme  s'est  exprimé  dans  tous  les  domaines,  sur  tous  les  tons  et  de 
toutes  les  manières.  C'est  à  un  véritable  choix  parmi  ses  champs  et  modalités  d'expression 
qu'il  nous  faut  procéder  sous  la  forme  d'un  échantillonnage  représentatif. 

Les  Champs  d'expression  de  l'indigénisme. 

Il  y  a,  de  toute  évidence,  une  dimension  économique  de  l'indigénisme,  liée  d'abord  à 
la  question  agraire.  Les  communautés  terriennes  indigènes,  forme  privilégiée  d'appropriation 
collective  de  la  terre  et  d'organisation  socio-économique,  ont  été  bouleversées  par  l'arrivée 
des  colons  ;  l'ayllu  péruvien,  l'ejido  mexicain,  en  effet,  ont  dû  faire  place  -  et  souvent  une 
place  léonine  -  aux  haciendas,  c'est-à-dire  aux  grands  domaines  latifundiaires  dont  François 
Chevalier  a  fait  l'étude  magistrale  au  Mexique.  Le  problème  économique,  sous  forme  de 
problème  agraire,  est  donc  à  l'origine  indigène.  De  là  à  en  faire  l'aspect  essentiel,  il  n'y  a 
qu'un  pas  qui  été  franchi  par  le  marxiste  péruvien  Mariatégui  quand  il  affirme,  avec 
insistance,  «  le  caractère  fondamentalement  économique  de  ce  problème  »  dans  ses  «  Sept 
Essais  sur  la  réalité  péruvienne  ».  «  La  question  indigène  découle  de  notre  économie,  elle  a 
ses  racines  dans  le  régime  de  la  propriété  de  la  terre  ».  Aussi,  les  indigénistes  préconisent- 
ils,  soit  la  protection  des  communautés  indiennes  contre  l'expropriation  et  la  déstructuration, 
soit  la  réforme  agraire  au  profit  des  indigènes.  On  sait  que  la  revendication  de  la  terre,  à  côté 
de  celle    de  la  liberté,  a  été  une  des  forces  motrices  de  la  révolution  haïtienne 
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d'indépendance  qui  donna  lieu  à  la  première  réforme  agraire  de  l'Amérique  Latine  dans  les 
premières  années  du  XIXème  siècle.  On  sait  aussi  que  la  question  agraire  a  été  un  moteur 
puissant  de  la  révolution  mexicaine  de  1910  et  s'est  incarnée  dans  un  personnage-symbole, 
lé  paysan  indien  Emiliano  Zapata  dont  le  cri  de  guerre  était  précisément  «  Terre  et  Liberté  ». 

De  ce  fait,  il  y  a  une  dimension  sociale  de  l'indigénisme,  liée  à  la  question  sociale  en 
Amérique  indigène  où  le  problème  des  races  chevauche  celui  des  classes  pour  donner  une 
société  complexe  dans  laquelle,  de  toute  façon,  l'indigène  est  l'être  opprimé  par  excellence. 
On  a  beaucoup  discuté  sur  la  nature  de  la  société  créole  :  caste,  ordre  ou  classe.  Ce  n'est 
certes  pas  l'épure  sociale  simple  du  clivage  en  classes  parfaitement  constituées  de  l'Europe 
industrielle  du  marxisme  orthodoxe.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  rigidité  du  système  des  castes 
tout  en  ayant  quelque  chose  de  «  castoïde  »  fondé  sur  l'appartenance  ethnique.  En  tout  cas, 
les  indigènes,  dans  cette  société,  sont  «  los  olividados  »,  «  los  de  abajo  ».  Exploités  comme 
ouvriers  dans  les  mines,  ou  comme  «  peones  »  taillables  corvéables  à  merci  sur  les 
haciendas  ou  comme  «  marginaux  sociaux  »  des  grandes  agglomérations  urbaines,  ou 
simplement  confinés  dans  la  «  culture  de  pauvreté  »  de  ce  qui  reste  des  communautés 
ancestrales,  les  indigènes  sont  le  plus  souvent  «  prolétaires  »  au  sens  latin  originel  du  mot 
dans  une  large  mesure  parce  qu'ils  sont  indiens  ou  noirs  et  que,  du  fait  de  leur 
appartenance  ethnoculturelle,  les  voies  de  la  mobilité  sociale  leur  sont  plus  fermées  qu'aux 
autres.  Leur  statut  et  leur  fonction  sociale,  sauf  exception,  leur  sont  assignés  par  leur  race. 
Aussi  le  métis,  en  porte  à  faux  entre  deux  races,  est-il  victime  de  la  tare  originelle  de  la  race 
inférieure  dont  il  essaie  de  s'affranchir  jusqu'à  solliciter  des  «  lettres  de  blanchiment  »  des 
autorités  espagnoles.  Sinon,  c'est  un  contestataire-né  ! 

Aussi,  l'indigénisme  veut-il  le  relèvement  social  de  l'indigène  et  c'est  là  qu'il  se  fait 
doctrine  de  justice  sociale.  Mariategui.  marxiste,  l'a  bien  senti  quand  il  a  écrit  :  «  Au  Pérou, 
les  masses  -  la  classe  des  travailleurs  -  sont  pour  les  quatre-cinquièmes  indigènes.  Notre 
socialisme  ne  sera  pas  péruvien,  ni  même  socialiste,  s'il  ne  se  solidarise  pas  avec  les 
revendications  indigènes  ». 

3)  Vouloir  le  relèvement  social  de  l'indigène  ne  va  pas  sans  vouloir  réhabiliter  sa 
culture  :  il  y  a  donc  une  dimension  culturelle  de  l'indigénisme  et  elle  est  importante. 
L'indigénisme  marque  et  sonne  le  réveil  des  cultures  opprimées  qui  ne  veulent  plus  être  des 
«  sous-cultures  »  de  caractère  folklorique  ou  relevant  de  l'archéologie,  mais  des  cultures 
authentiques  et  vivantes  qui  ne  se  sont  pas  laissées  digérer  par  l'acculturation,  malgré  les 
progrès  de  celle-ci.  D'ailleurs,  même  dans  les  milieux  acculturés,  une  contre-acculturation  se 
fait  jour,  sous  la  poussée  indigéniste,  pour  réaffirmer  la  spécialité  et  remettre  en  valeur  la 
richesse  des  produits  culturels  indigènes.  Et  d'abord  la  langue  :  un  véritable  «  combat  »  en 
faveur  des  langues  indigènes  y  compris  leur  élévation  au  niveau  de  langues  structurées  et 
de  langues  littéraires,  valorise  le  quechua  au  Pérou,  le  nahuatl  au  Mexique,  le  guarani  au 
Paraguay,  le  maya  au  Guatémala  comme  langues  de  civilisation  par  rapport  à  l'espagnol, 
langue  officielle.  En  Haïti  où  le  français  a  été  gardé  «  langue  officielle  »  après  l'indépendance 
comme  «  butin  de  guerre  »  des  élites  dirigeantes,  la  réhabilitation  du  créole  fait  partie  du 
combat  indigéniste. 

Mieux  :  la  religion,  aussi,  devient  un  champ  d'expression  dans  la  contestation 
d'inspiration  indigéniste.  D'abord  la  religion  catholique  se  voit  reprocher  de  n'avoir  pas 
favorisé  la  formation  d'un  clergé  indigène  :  d'où  la  bataille  pour  un  clergé  indigène.  En  outre 
le  catholicisme  inspire  et  anime  certaines  revendications  sociales  et  politiques  en  faveur  des 
indigènes  et  même  jusqu'aux  soulèvements  armés  indigènes  sous  la  conduite  de  curés  et 
d'ecclésiastiques  révolutionnaires  comme  Hidalgo.  Morelos,  Zavala  etc.. Mais  l'indigénisme 
veut  surtout  réhabiliter  les  religions  ancestrales  considérées  trop  longtemps  comme 
«  sauvages,  superstitieuses  et  démoniaques  »,  pour  leur  faire  reconnaître  la  qualité 
d'authentiques  religions  populaires. 
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L'indigénisme  culturel  culmine  dans  la  quête  d'identité.  La  crise  d'identité  qui 
accompagne  la  crise  de  la  conscience  latino-américaine  et  caraïbe  repose  le  problème  de  la 
définition  de  la  personnalité  de  base.  La  recherche  de  «  l'authenticité  »  ramène  à  la  source 
indigène,  à  la  sève  indigène,  à  la  composante  indigène.  Au  Brésil,  un  Euclides  da  Cunha  se 
demande  si  ce  n'est  pas  l'indigène  qui  est  le  vrai  Brésilien.  L'indigénisme  finira  par  être 
l'expression  socio-culturelle  du  nationalisme. 

4)  On  a  compris  que  l'indigénisme  est  devenu  une  affaire  de  mentalité  et  qu'il  y  a 
aussi  une  dimension  psychologique  de  l'indigénisme.  Pour  Alfonso  Caso.  dans  «  América 
Indigéna  »,  est  indien  celui  qui  se  sent  indien  »,  qui  participe  de  «  L'indianité  »  : 
l'indigénisme  est  «  un  état  d'âmes  ».  Soif  de  dignité,  fierté  recouvrée,  susceptibilité  jalouse 
tapissent  un  fond  de  mentalités  collectives  où  l'indigénisme  puise  ses  caractéristiques 
psychologiques.  Prenons  l'exemple  de  l'histoire,  qui  nous  intéresse  d'avantage  comme 
historiens  :  l'histoire,  au  regard  de  la  mentalité  collective,  n'est  pas  un  passé  mort  à 
«  ressusciter  »  par  la  science  ;  l'histoire  est  vivante  comme  conscience  historique  :  elle  est 
histoire-identité  pour  permettre  de  ce  définir,  elle  est  histoire-écorchure  qui  alimente  la 
sensibilité  collective,  elle  est  histoire-conservatoire  qui  détient  toute  la  richesse  des  traditions, 
elle  est  histoire-défense  où  l'on  situe  «  l'âge  d'or  »  par  quoi  on  se  légitime,  elle  est  histoire- 
libération  qui  apporte  la  fin  des  complexes  et  elle  est  histoire-laboratoire  où  se  prépare  la 
promotion  vers  l'avenir. 

5)  Un  tel  combat  ne  pouvait  pas  se  désintéresser  des  problèmes  du  pouvoir» 
l'indigénisme  a  une  dimension  politique.  L'incorporation  de  l'indigène  dans  la  nation  comme 
«  ciment  historique  de  la  nationalité  »  signifie  la  promotion  politique  de  l'indigène.  Certains 
mouvements  indigénistes  iront  jusqu'à  établir  l'équation  entre  indigène  et  nationalité, 
l'indigénisme  se  confondant  avec  le  nationalisme  politique.  Par  exemple,  l'indigénisme 
politique  peut  être  analysé  -  a  contrario  -  à  travers  cette  appréciation  de  la  révolution 
mexicaine  de  1910  par  l'ambassadeur  américain  qui  appelle  de  ses  vœux  le  retour  à  la 
normale,  c'est  -  à  -  dire  à  la  domination  de  la  race  blanche,  grâce  à  l'appui  actif  américain 
«  aux  réels  éléments  gouvernants  au  Mexique  ».  Et  il  précise  :  «  Par  éléments  gouvernants 
sérieux  au  Mexique,  je  veux  dire  la  race  blanche  ou  ces  éléments  de  la  population  en 
sympathie  avec  la  race  blanche.  Des  14  millions  d'habitants  du  Mexique,  probablement  3 
millions  tomberaient  dans  cette  catégorie.  D'une  manière  ou  d'une  autre,  tôt  ou  tard,  ils 
regagneront  leur  position  de  contrôle  au  Mexique  ». 

Au  Pérou,  avec  Victor  Raul  Hava  de  la  Torre,  l'indigénisme  se  fait  mouvement 
politique.  Le  père-fondateur  de  l'Aprisme  avait  une  vision  continentale,  à  la  Bolivar  et  à  la 
Marti,  pour  son  mouvement  l'Alliance  pour  la  Révolution  en  Amérique  (APRA)  latine  qu'il 
préférait  appeler  «  L'Indo-Amérique  »,  mouvement  fondé  à  Mexico  en  1924.  A  ses  yeux,  «  le 
Pérou  authentique  est  indien  ».  Aussi,  «  La  rédemption,  le  salut  de  l'indien,  voilà  le 
programme  et  le  but  de  la  révolution  péruvienne  ». 

En  Jamaïque,  Marcus  Garvev  lancera  le  Panafricanisme,  mouvement  politique  de 
l'indigénisme  noir  caraïbe  préconisant  le  «  resourcement  »  aux  valeurs  de  civilisation 
africaines  pour  fonder  une  solidarité  politique  noire  de  dimension  internationale.  Quand,  plus 
de  24  ans  après  sa  mort,  la  Jamaïque  accédera  à  l'indépendance  en  1962  et  éprouvera  le 
besoin  de  se  reconnaître  dans  des  «  héros  nationaux  »  catalyseurs,  dans  le  passé,  de  la 
conscience  nationale  en  processus  de  formation,  elle  placera  Garvey  dans  la  galerie  de  ses 
héros  nationaux  (1964). 

B-  Modalités  d'expression  de  l'indigénisme. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  en  analysant  l'indigénisme  en  pensée,  en  paroles 
et  en  action,  de  voir  quelques  unes  de  ses  modalités  d'expressions  dans  la  diversité  des 
formes  imposées  par  les  circonstances.  Ici,  nous  en  privilégierons  quatre  pour  les  mettre 
plus  particulièrement  sous  l'objectif  de  notre  appareil  e  visée. 
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Les  révoltes  et  révolutions. 

La  forme  extrême  de  l'indigénisme  militant  se  trouve  dans  les  révoltes  et  révolutions 
indigènes  pour  résister  à  la  domination  européenne  ou  changer  leur  sort  tel  qu'il  résultait  de 
cette  domination.  On  ne  dit  pas  assez  que,  dans  certaines  régions,  les  indigènes  ne  furent 
jamais  vaincus,  jamais  soumis  :  les  Chichimèques  au  Nord  du  Mexique  et  les  Araucans  au 
sud  du  Chili.  D'autres,  dans  l'isolement  des  hauteurs  montagnardes,  laissant  plaines  et 
plateaux  aux  envahisseurs,  ont  su  maintenir  intact  l'héritage  ancestral  :  cet  isolement 
protecteur  n'est  pas  un  mythe  quand  on  sait  que  Machu  Pichu  ne  fut  «  découvert  »  qu'au 
XXème  siècle  avec  ses  ruines  majestueuses  debout,  attestant  l'éclat  de  ce  Haut-lieu, 
«  refuge  inviolé  des  prêtres  indigènes  et  des  Vierges  du  Soleil  ».  D'autres,  enfin,  purent 
s'affranchir  de  leur  assujettissement  par  des  révolutions  victorieuses  comme  la  révolution 
haïtienne  d'indépendance  (  1791-1804),  la  révolution  mexicaine  de  1910,  et  la  guérilla  de 
résistance  «  anti-impérialiste  »  de  Sandino  au  Nicaragua.  On  peut  être  étonné  de  voir  citer 
la  guérilla  de  Sandino  parmi  les  mouvements  indigénistes  :  c'est  que  sans  doute  la  littérature 
nationaliste  et  progressiste  qui  s'est  emparée  du  «  général  des  hommes  libres  »  a  occulté  ou 
fait  oublier  son  manifeste  politique  de  juillet  1927  dans  lequel  il  disait:  «  Je  suis 
Nicaraguayen  et  je  me  sens  fier  de  ce  que  circule  dans  mes  veines,  plus  que  n'importe  quel 
autre,  le  sang  indien  américain...  Notre  lutte  est  nationale  et  raciale  (contre)  ...  les 
envahisseurs  blond  ». 

Mais  dans  les  régions  restées  sous  contrôle  européen  puis  créole,  que  de  soulèvement 
indigènes  ont  eu  lieu  !  Parmi  ceux  enregistrés  par  l'histoire,  Jean  Meyer  en  compte  65  pour 
le  seul  Mexique,  de  l'indépendance  à  1910  dont  celui  de  Manuel  Lozada  de  1857  à  1873,  qui 
lui  valut  la  réputation  de  «  tigre  de  Nayarit  ».  On  connaît  tous  le  soulèvement  de  Zapata 
mais  on  oublie  la  terrible  «  guerre  des  castes  »  au  Yucatan,  la  plus  formidable  guerre  de 
résistance  indigène  tendant  à  l'éliminatiion  des  occidentaux.  Au  Pérou,  les  résistances 
armées  furent  également  nombreuses,  dont  celle  de  la  grande  insurrection  indigène 
d'Astuparia  et  Ucchu  Pedro  dans  la  zone  de  Huaraz  en  1885,  presque  contemporaine  de 
celle,  en  Bolivie,  des  chiriguanos  en  1892  sous  la  direction  du  Tumpa  (homme-dieu) 
Apiaguaiqui. 

Certains  de  ces  soulèvements  hostiles  à  l'acculturation,  prennent  la  forme  de 
messianismes  prophétiques  annonçant  des  temps  nouveaux,  comme  celui  de  Taqui  Ongo 
au  Pérou,  ou  la  guerre  de  Mexton  au  Mexique,  au  XVIème  siècle  ou  encore,  au  Brésil,  celui 
d'Antonio  Conselherio.  de  son  vrai  non  Antonio  Vicente  Mendes  Maciel  dans  la  prédication  à 
des  milliers  de  «  vaqueiros»,  ses  disciples  fanatisés  de  l'état  de  Bahia,  à  la  fin  du  XIXème 
siècle. 

Le  marronnage. 

On  a  l'habitude  de  réserver  aux  esclaves  noirs  des  plantations  la  réaction  de  type 
marronnage.  C'est  faire  peu  cas  du  caractère  général  de  cette  forme  de  résistance,  et  c'est 
ignorer  que  l'un  des  tout  premiers  marrons  dans  l'histoire  du  Nouveau  Monde  est  celle  du 
cacique  indien  Henri  à  Hispagnola,  lors  de  l'établissement  des  espagnols  dans  l'île. 

Le  Marron,  du  mot  espagnol  «  cimarron  »  dot  l'étymologie  signifie  «  sauvage  »  est 
l'indigène  fugitif  qui  rompt  avec  l'ordre  social  colonial  européen  pour  vivre  libre  mais  en  hors- 
la-loi,  dans  les  bois  et  la  montagne,  afin  d'échapper  aux  poursuites  et  au  contrôle  des 
dominateurs  blancs  (ou  métis).  C'est  un  «  rebelle  primitif».  Outre  le  marronnage  individuel 
d'un  sujet  isolé,  mais  qui  peut  déjà  exprimer  une  inadaptation,  un  état  de  dépression  aussi 
bien  que  le  désir  de  liberté  et  la  protestation  contre  les  conditions  sociales  d'existence,  il  y  a 
le  marronnage  de  groupe,  nettement  plus  important  pour  nous,  ici.  Il  y  a  eu  des 
communautés  de  marrons  organisés  en  camps.  La  motivation  du  marronnage  de  groupe 
inclut  la  détermination  de  résister  à  l'oppression  et  à  l'exploitation,  le  désir  de  vengeance 
contre  l'européen,  le  choc  des  cultures.  Elle  relève  d'un  jeu  subtil  entre  lutte  de  classes  et 
lutte  de  races  ;  elle  concerne  la  soif  de  liberté,  la  faim  de  terre  et  peut  déboucher  sur 
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l'aspiration  à  l'indépendance  nationale  et  la  lutte  consciente  pour  celle-ci.  On  connaît  les 
marrons  des  Montagnes  bleues  de  la  Jamaïque,  ceux  de  la  brousse  dans  les  Antilles 
Néerlandaises,  les  marrons  de  Cuba,  etc..  Mais  seulement  à  St.  Domingue-Haïti  le 
marronnage,  «  andante  de  l'allégro  révolutionnaire  »  s'est  mué,  comme  le  papillon  sort  de 
sa  chrysalide,  en  révolution  finalement  victorieuse  en  tant  que  guerre  de  libération  nationale. 

Ajoutons  que  même  dans  un  contexte  de  domination  politique,  il  peut  y  avoir  un 
«  marronnage  »  de  la  culture  dominante  par  les  porteurs  de  la  culture  opprimée.  Ce 
marronnage  culturel  est  même  devenu  un  mot  d'ordre  célèbre  quand  le  poète  martiniquais, 
Aimé  Césaire,  a  lancé  au  poète  haïtien,  René  Dépestre.  l'invite  :  «  Marronne-les,  Dépestre. 
marron ne-les  ».  On  voit  alors  les  intellectuels  acculturés  se  faire  les  porte-paroles  de 
l'indigénisme  en  se  servant  des  armes,  même  intellectuelles,  idéologiques  et  artistiques  de 
l'Occident  chrétien  ou  marxiste,  contre  la  domination  occidentale.  De  toute  façon, 
l'indigénisme  comme  voie  de  prise  de  conscience  aura  aidé  des  générations  d'indigènes,  à 
l'intérieur  du  système  de  domination  européenne  mais  sous  le  couvert  d'une  action  sinon 
clandestine  du  moins  de  «  guerre  non  déclarée  »,  à  rompre  avec  l'orthodoxie  imposée  par 
les  mécanismes  assimilationnistes,  et  à  se  tenir  en  marge  du  système  de  valeurs  dominant, 
pour  maintenir  leur  propre  identité  ou  en  restructurer  les  composantes  désarticulées,  tout  en 
réactivant  leurs  propres  valeurs,  plaçant  ainsi  sur  la  défensive  l'idéologie  dominante  réduite 
finalement  à  avoir  peu  d'emprise,  et  mettant  pour  ainsi  dire  «  échec  et  mat  »  les  tenants 
officiels  acculturés  du  système  dominant.  Je  ne  saurais  décrire  de  manière  plus  élaborée  le 
marronnage  culturel  en  action  :  on  le  trouve  à  l'œuvre  à  travers  tout  le  XIXème  chez  les 
masses  rurales  de  l'Amérique  indienne,  ou  d'Haïti,  mal  intégrées  dans  le  système  culturel 
dominant  de  la  société  créole. 

Le  syncrétisme  de  résistance  tactique. 

La  forme  sans  doute  la  plus  courante  résultant  de  la  mise  en  contact  de  la  civilisation 
européenne  avec  les  civilisations  indigènes  a  été  le  syncrétisme  culturel,  que  ces  dernières 
ont  tenté  avec  la  première  pour  ne  pas  être  entièrement  phagocytées.  On  sait  que  la 
politique  assimilationniste  des  conquérants  occidentaux,  dans  leurs  intentions  missionnaire 
de  «  civiliser  les  sauvages  »,  visait  à  un  véritable  ethnocide  culturel  pour  donner  place  au 
triomphe  universel  de  l'acculturation.  Certes,  certain  syncrétisme  cache  mal  un  aveu  de 
reddition  culturelle  :  c'est  une  forme  transitoire  de  la  voie  assimilatrice,  c'est  un  moment  ou 
une  modalité  vers  l'abdication  culturelle.  Il  y  a,  dans  l'Amérique  indienne,  mais  plus  encore 
peut  être  dans  les  Amériques  noires,  des  cas  d'acculturation  réussie.  Cependant  il  existe  un 
syncrétisme  de  résistance  tactique  qui  adopte  les  formes  de  la  culture  occidentale  pour  y 
loger  le  fond  des  cultures  indigènes  :  ici  les  apparences  masquent  la  réalité  et  lui  permettent 
de  se  perpétuer  victorieusement.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler  le  «  vernis  »  protecteur  de  la 
civilisation  occidentale  :  dès  qu'on  le  gratte,  on  trouve  le  vieil  homme  traditionnel.  C'est  sans 
doute  dans  le  domaine  de  la  religion  que  se  manifeste  le  plus  le  syncrétisme  de  résistance 
tactique.  Les  esprits  et  divinités  des  religions  indigènes  empruntent  la  forme  humaine  des 
saints  et  des  anges  de  l'église  catholique,  si  bien  que  les  images  des  saints  catholiques  sont 
directement  utilisées  dans  les  sanctuaires  des  religions  ancestrales.  Mais  évidemment, 
derrière  l'iconographie  chrétienne,  c'est  aux  esprits  et  divinités  indigènes  que  culte  est  rendu. 
Le  phénomène  est  célèbre  au  Mexique  et  au  Brésil.  Mais  Le  cas  sans  doute  le  plus  fameux 
est  la  parfaite  équivalence  identitaire  entre  les  Saints  de  l'Eglise  catholique  et  les  «  bas  » 
(esprits)  du  vodou,  mais  il  est  évident  ici  que  les  vodouisants  utilisent  les  images  de  saints 
pour  représenter  leurs  propres  divinités.  Ainsi  le  chromo  catholique  de  la  Mater  Dolorosa.  fait 
au  Mexique,  est  en  fait  la  déesse  Ezili-Freda  dans  le  vodou  haïtien.  De  même  St.Jacques 
Majeur  est  Qqou-Feraille  en  représentation.  Le  syncrétisme  catholico-vodou  va  d'ailleurs 
beaucoup  plus  loin,  mêlant  rites  vodous  et  pratiques  chrétiennes,  exigeant  du  fidèle 
vodouiste  qu'il  soit  baptisé  chrétiennement,  faisant  recommander  par  des  hougans-prêtres 
du  vodou  de  faire  chanter  des  messes  à  l'église  catholique  etc..  Alfred  Métraux  rapporte  la 
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phrase  suivante  d'un  paysan  haïtien  de  la  vallée  de  Marbial  «  II  faut  être  catholique  pour 
servir  les  loas  ».  La  pitié  qui  s'exprime  dans  le  cadre  de  la  dévotion  chrétienne  est  le  produit 
d'une  réinterprétation  qui  explique  son  intensité  :  le  culte  de  la  vierge  brune,  Noire  Dame  de 
Guadeloupe,  au  Mexique,  le  culte  de  Notre  Dame  du  Mont  Carmel,  en  Haïti,  sous  la  forme 
d'une  vierge  noire,  ne  relèvent  pas  seulement  d'une  dévotion  mariale  d'origine  européenne, 
ils  ont  beaucoup  à  voir  avec  la  foi  traditionnelle.  Quand  Métraux  écrit  ;  «  L'Eglise  catholique 
est,  en  une  certaine  mesure,  responsable  de  la  survivance  en  Haïti  des  cultes  africains  », 
dans  notre  perspective  à  nous,  il  aurait  dû  dire  ;  «le  vodou  s'est  servi  de  la  religion 
catholique  pour  survivre  »,  le  syncrétisme  formel  étant  une  tactique  de  résistance  et  de 
survie  que  les  prescriptions  périodiques  seront  impuissants  à  juguler,  les  deux  étant 
entremêlés. 

L'indigénisme  littéraire  et  artistique. 

«  Le  problème  indigène,  à  l'ordre  du  jour  en  politique,  en  économie  et  en  sociologie, 
ne  peut  être  absent  de  la  littérature  et  de  l'art  »,  écrit  Mariategui.  En  effet,  toute  une  école 
littéraire  et  artistique  indigéniste  s'est  développée,  vers  les  années  1920-1930,  en  Amérique 
Latine  et  dans  la  Caraïbe.  Le  thème  de  l'indigène  et  du  problème  de  la  terre  va  alimenter  de 
beaux  romans  paysans  ;  celui  de  l'indigène  et  du  problème  ouvrier  dans  les  mines  et  les 
plantations  va  nourrir  de  puissants  romans  sociaux.  D'une  manière  générale,  l'indigénisme 
dénonce  l'exploitation  des  indigènes  par  les  blancs  à  travers  de  vigoureux  romans  à  thèse. 
Au  Pérou,  par  exemple,  Alcides  Arguedas,  Jorge  Izaca.  Ciro  Alegria  et  José  Maria  Arguedas 
ne  sont  pas  moins  indigénistes  que  César  Valleio.  Eleodoro  Vargas  Vicuna.  Carlos  Zamleta 
et  Enrigue  Lopez  Albuiar,  ce  dernier,  auteur  des  «  Nouvelles  Andines  ».  En  ce  qui  concerne 
les  Mayas,  leurs  révoltes  sont  évoquées  par  des  romanciers  de  valeur  comme  Bruno  Traven, 
par  exemple.  En  Haïti,  Jacgues  Roumain,  avec  son  «Gouverneurs  de  la  Rosée  »  n'est  pas 
plus  indigéniste  que  Jean-Baptiste  Cinéas  «  Le  drame  de  la  terre  »  et  «  La  vengeance  de  la 
terre  »,  mais  ces  deux  auteurs  représentent  les  chefs  de  file  du  nouveau  roman  paysan  dans 
la  littérature  haitienne. 

Mais  évidemment  c'est  chacun  des  pays  de  l'Amérique  indigène  qu'il  faudrait  passer 
en  revue,  du  Mexique  au  Paraguay.  En  poésie  indigéniste,  comment  citer  un  Uriel  Garcia, 
un  Aleiandro  Romualdo  Valle,  un  Washington  Delgado  ou  un  Luis  Gustavo  Valcarcel,  ce 
dernier  auteur  de  «  Tempêtes  sur  les  Andes  »  sans  faire  du  tort  à  tant  d'autres  qui 
illustrèrent  de  tant  de  beaux  vers  ou  d'une  si  belle  prose  poétique  la  littérature  lyrique 
indigéniste  péruvienne  ?  En  Haïti,  autour  de  la  Revue  Indigène,  puis  des  Griots,  poètes  et 
romanciers  récupèrent  et  se  réapproprient  les  trésors  de  la  culture  populaire  y  compris  le 
vodou  et  le  créole,  pour  les  revaloriser  et  les  exalter.  Au  Mexique,  l'indigénisme  littéraire  et 
artistique  est  érigé  en  art  poétique  et  en  philosophie  de  l'art.  Archéologie,  anthropologie, 
ethno-histoire  et  études  de  la  civilisation  matérielle  et  spirituelle  dans  la  vie  quotidienne, 
nouent  alors  un  dialogue  pour  offrir  leur  inspiration  conjointe  à  une  peinture  indigéniste, 
«  primitive  ou  naïves  »,  qui  va  faire  les  beaux  jours  et  la  renommée  picturale  du  Mexique  à 
partir  de  1910  et  d'Haïti  à  partir  de  1940.  Il  y  a  même  une  approche  indigéniste  en  histoire, 
une  mise  en  perspective  indigéniste  de  l'histoire,  avec  le  péruvien  H.  Castro  Pozzo,  auteur 
de  «  De  l'ayllu  au  coopérativisme  socialiste  ».  L'indigénisme  ayant  triomphé  dans  l'entre- 
deux  guerres  peut  alors  organiser  le  premier  congrès  indigéniste  interaméricain  à  Patzcuaro, 
au  Mexique,  en  1940,  qui  lui  donne  ses  titres  de  noblesse. 


QUATRIEME  PARTIE  :  Problèmes,  Limites  et  Critique  de  l'indigénisme 

Cette  consécration  allait  devenir  l'épreuve  la  plus  redoutable  pour  l'indigénisme,  alors  que 
sa  victoire  complète  et  définitive  était,  en  réalité,  mal  assurée.  En  une  ultime  démarche,  on 
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va  s'efforcer  de  «  visionner  «  rapidement  quelques  uns  des  problèmes,  limites  et  critiques 
de  l'indigénisme  triomphant. 

Les  frères  ennemis  de  l'indigénisme. 

Le  fondamentalisme  intégriste  ou  «  l'invasion  des  barbares  ». 

Et  tout  d'abord,  l'indigénisme  eut  à  se  situer  par  rapport  à  un  «frère  ennemi  »  qui  portait 
son  message  jusqu'à  ses  conséquences  extrêmes  :  le  fondamentalisme  intégriste,  c'est-à- 
dire  le  rejet  radical  de  la  civilisation  occidentale  et  la  préconisation  d'un  retour  pur  et  simple, 
ou  plutôt  dur  et  pur  aux  civilisation  indigènes,  loin  de  toute  pollution  occidentale.  Les 
iconoclastes  absolus  brandissent  le  «cru  brut»  de  l'indigénisme,  sans  aucune  cuisson 
occidentale,  pour  fonder  sur  des  assises  plus  solides,  moins  ambiguës,  la  spécificité  des 
cultures  indigènes.  Il  est  incontestable  que,  sans  le  vouloir,  l'indigénisme  a  joué  à  l'apprenti 
sorcier,  déchainant  un  extrémisme  pour  lequel  il  sent  gêne  et  hostilité,  gêne  parce  qu'il  est 
conscient  d'avoir  réveillé  les  iconoclastes,  de  les  avoir  rendu  possibles  et  même  de  les  avoir 
légitimés  à  l'avance  ;  hostilité  parce  qu'il  ne  peut  se  reconnaître  en  eux  et  que  leurs  excès 
compromettent  et  discréditent  sa  cause.  Contre  des  disciples  trop  zélés,  excessifs,  qui 
n'avaient  ni  sa  culture  ni  son  sens  de  la  mesure  et  des  nuances,  un  Price  Mars  dut  se 
défendre  d'avoir  «  préconisé  un  retour  à  l'Afrique  »,  Combattre  «  la  légende  bête  »  de  son 
anti-occidentalisme,  nier  avoir  jamais  engagé  la  bataille  pour  substituer  le  créole  au  français 
et  préciser  que,  non  seulement  il  n'était  pas  un  adepte  du  vodou  -  confusion  entre  le 
criminologue  et  le  criminel  que  certains  de  ses  disciples,  surtout  ceux  de  l'école  des  Griots 
avec  François  Duvalier  n'ont  pas  su  éviter  -,  mais  qu'il  ne  préconisait  pas  la  substitution  du 
vodou  au  catholicisme.  De  même  Aimé  Césaire  eut  à  prendre  position  contre  «  une 
idéologie  fondée  sur  la  négritude»...  une  conception  «biologique»  de  la  négritude,  un 
«  absolu  noir  »  qui  fait  tomber  dans  un  «  gobinisme  renversé  »  à  la  François  Duvalier. 
Evidemment,  dit-il,  l'indigénisme  n'a  rien  à  voir  avec  cette  théorisation  de  l'absolutisme 
raciste. 

Par  contre,  sans  arriver  à  de  tels  extrêmes  idéologiques,  des  mouvements 
ethnoculturels  et  religieux,  par  opposition  à  l'acculturation  aliénante,  veulent  vivre  dans  la 
réalité  la  spécification  non  occidentale  des  cultures  indigènes.  Dans  «  le  Discours  antillais  », 
Edouard  Glissant  a  bien  voulu  se  souvenir  de  notre  conversation  de  1979  au  sujet  du 
mouvement  des  «  Rastafarians  »  dans  la  Caraïbe  et  de  leur  condamnation  de  la  corruption 
de  l'homme  noir  par  l'occident,  cette  «  Babylone  moderne  »,  et  il  écrit,  en  évoquant  notre 
échange  de  vues  d'alors  : 

Nous  remarquions  comment  l'intervention  des  Rastafarians  dans  la  Caraïbe  (crasse  et 
drogue,  fierté  dans  le  refus  du  travail,  radicalité  des  rejets  sauvages)  correspondait  à  un 
moment  où  leur  «  passage  à  l'acte  »  consacre  l'œuvre  de  la  négritude.  Leslie  Manigat 
opposait  ce  qu'il  appelait  ainsi  «  la  nécessaire  invasion  des  barbares  »  au  rêve  intellectuel 
des  lettrés,  qui  se  sentiront  toujours  gênés  (voire  hostiles)  devant  ces  extrêmes,  parallèles  à 
leur  théorie.  L'invasion  des  barbares  est  pourtant  nécessaire,  c'est  par  elle  que  le 
rééquilibrage  des  valeurs  se  pratique  :  l'affirmation  dans  le  réel  de  l'égale  dignité  des 
composantes  d'une  culture.  Mais  l'intellectuel  bien  mis  qui  a  théorisé  la  négritude  peut-il 
accepter  le  Rasta  qui  l'impose  dans  le  concret  ?  » 

Le  Marxisme-léninisme  et  sa  charge  d'occidentalisation  niveleuse  et  uniformisatrice 

Le  second  «frère  ennemi  »,  .l'indigénisme  va  le  trouver  dans  le  communisme.  On  a  vu 
comment,  dans  l'Amérique  indigène,  la  revendication  indigéniste,  à  cause  de  son  contenu  de 
contestation  et  de  justice  sociale  en  faveur  des  travailleurs,  a  rencontré  le  marxisme.  Déjà  la 
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révolution  mexicaine  de  1910  dont  on  a  vu  la  dimension  indigéniste,  s'était  vue  taxer  de 
«  bolchevique  »  par  le  Département  d'Etat  nord-américain.  Mais  la  rencontre  entre  marxisme 
et  indigénisme  allait  s'incarner  dans  le  péruvien  Mariategui  et  l'haïtien  Jacques  Roumain. 
Mariategui  commence  par  partager  les  convictions  indigénistes  de  Victor  Raùl  Hava  de  la 
Torre.  «  Nous  sommes  partis  des  mêmes  points  de  vue  de  sorte  qu'il  est  inévitable  que  nos 
conclusions  soient  les  mêmes  ».  Mais  le  «  bout  de  chemin  »  ne  dure  pas  :  la  rupture 
intervient  en  1928  et  Mariategui  fonde  le  Parti  Socialiste  péruvien.  C'est  d'ailleurs  à  cette 
époque  que  Victor  Raûl  Hava  de  la  Torre  soutient  sa  fameuse  polémique,  d'impact  et  de 
résonance  hémisphériques,  contre  le  jeune  et  fougueux  communise  cubain  Julio  Antonio 
Mella. 

En  Haiti,  Jacques  Roumain,  aussi,  commence  par  partager  les  convictions 
indigénistes  de  Price  Mars  avec  lequel  il  fonde  le  Bureau  d'Ethnologie.  Mais  en  1934,  il 
fonde  le  parti  communiste  haïtien.  Après  cette  inévitable  dissociation,  les  marxistes  des 
générations  nouvelles  contesteront  sans  ménagement  le  marsisme  au  nom  du  marxisme,  ce 
qui  arrachera  ce  cri  au  vieillard  chagrin  avant  de  mourir  :  «  Je  sais  bien  que  la  nouvelle 
génération  d'intellectuels  d'Haiti,  imbue  des  doctrines  à  la  mode,  conteste  la  réalité  du 
problème  noir  en  tant  que  problème  scientifique  et  le  ramène  au  conflit  de  l'humain  et  de 
l'inhumain... Un  jour  viendra  peut-être  où  tous  les  hommes,  par  leur  propre  activité  créatrice, 
briseront  tous  ces  fétiches  que  sont  la  race,  l'Etat,  les  privilèges,  l'argent  et  se  retrouveront 
fraternellement  unis  dans  le  travail  producteur,  dompté  et  humanisé.  Peut-être  ai-je  fort  mal 
compris  et  très  mal  interprété  vos  aspirations  et  vos  doctrines,  ô  jeunesse  iconoclaste  et 
tumultueuse  !  Excusez  mon  ignorance.  Mais  en  attendant  que  s'accomplisse  le  miracle  de  ce 
merveilleux  destin  humain,  permettez  que  je  m'accroche  au  roc  des  réalités  sociales, 
quotidiennes,  qui  m'amènent  à  déceler  les  antagonismes  partout  où  sur  la  terre  habitable 
l'homme  est  un  loup  pour  l'homme,  partout  où  les  préjugés,  les  haines,  les  convoitises  jettent 
les  hommes  les  uns  contre  les  autres  dans  une  mêlée  furieuse  de  meurtres,  de  rapines  et 
d'abominations.  Et  dans  cette  conjoncture  universelle,  ceux  d'entre  les  humains  qui  ont  été 
regardés  par  le  soleil  pendant  les  transformations  de  la  planète  et  qui  ont  conservé 
l'empreinte  indélébile  de  la  morsure  astrale  sont  toujours,  ça  et  là,  l'objet  des  discriminations 
d'autres  fils  du  cosmos.  Hier  comme  aujourd'hui,  ils  en  portent  l'incontestable  témoignage  ». 

En  Martinique,  Césaire,  chantre  de  la  négritude,  rompt  avec  le  Parti  Communiste 
Français  pour  fonder  le  Parti  Progressiste  Martiniquais.  Communiste  de  17  à  57  ans, 
Dépestre.  quant  à  lui,  après  avoir  côtoyé  la  négritude  en  se  laissant  inspirer  par  elle  dans 
quelques  uns  de  ses  plus  beaux  poèmes,  lui  tire  le  chapeau  et  écrit  :  «  Bonjour  et  adieu  à  la 
négritude  ».  C'est  que  le  matérialisme  athée  officiel,  la  sous-estimation  systématique  de  la 
race  par  rapport  à  la  classe,  l'unicité  rigide  du  modèle  léniniste  de  parti,  l'assimilationnisme 
uniformisateur  du  communisme,  cette  grande  machine  internationale  broyeuse  des  cultures 
indigènes  au  profit  de  l'universalisme  marxiste  occidental,  rendaient  difficile  la  récupération 
de  l'indigénisme  par  le  marxisme-léninisme,  malgré  la  thèse  officielle  du  respect  de 
l'autonomie  des  cultures  nationales  théoriquement  affichée  par  Moscou,  alors  la  Rome  du 
communisme  mondial  sous  la  direction  de  fer  d'un  Staline  dogmatique. La  raison  marxiste,  se 
voulant  et  se  disant  scientifique,  avait  des  réserves  à  l'égatd  de  l'indigénisme. 

L'indigénisme  des  masses  populaire 

Il  est  arrivé  souvent  à  l'indigénisme  d'être  plus  souvent  une  doctrine  pour  le  peuple 
qu'une  doctrine  du  peuple.  Certes,  l'idée  a  pu  s'incarner  dans  des  mouvements  marqués  par 
la  prise  de  conscience  indigéniste.  Mais  l'indigénisme  a  fini  par  privilégier,  malgré  Victor  Raùl 
Hava  de  la  Torre.  le  culturel  par  rapport  au  politique  et  s'est  identifié  historiquement  avec  sa 
dimension  culturelle.  Césaire  ne  se  contente  pas  de  dissocier  les  deux,  il  nie  l'indigénisme 
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comme  idéologie  politique  :  «  Je  suis  pour  la  négritude  au  point  de  vue  littéraire  et  comme 
éthique  personnelle,  mais  je  suis  contre  une  idéologie  fondée  sur  la  négritude... Quand  une 
théorie,  disons  littéraire,  se  met  au  service  d'une  politique,  je  crois  qu'elle  devient  infiniment 
détestable...  Ma  conception  de  la  négritude  est  littéraire  et  historique  ». 

L'indigénisme  risque,  de  ce  fait,  d'être  paradoxalement  élitiste  et  élitaire  à  son  tour  : 
doctrine  nuancée  d'intellectuels  avancés  et  souvent  affaire  de  métis  privilégiés  en  porte  à 
faux  sur  deux  cultures.  Dans  un  tel  contexte,  contrairement  à  autrefois,  les  masses 
populaires  ne  suivent  pas  parce  qu'elles  ne  s'identifient  pas  avec  les  porte-paroles  de 
l'indigénisme,  ou  alors  elles  animent  des  mouvements  populistes  et  non  pas  indigénistes  en 
tant  que  tels.  Cette  «  distance  sociale  »,  cette  «  absence  de  synchronisation  »,  ce  «  retard 
de  conscience  »  expliquent  que  certains  combats  indigénistes  n'aient  pas  aujourd'hui  l'appui 
spontané  des  masses  indigènes.  Par  exemple,  en  Haiti,  la  bataille  légitime  pour  le  créole 
comme  instrument  de  libération  et  langue  d'éducation  des  masses  peut,  si  on  n'y  prend 
garde,  aboutir  à  l'hostilité  des  masses  populaires  à  en  faire  la  langue  de  scolarisation,  car 
elles  entendent  que  leurs  fils  soient  scolarisés  en  français,  langue  de  promotion  sociale.  Et 
en  ce  sens,  elles  sont  plus  réalistes  que  les  bonnes  intentions  des  indigénistes.  Il  est  vrai, 
cependant,  que  les  thèmes  indigénistes  demeurent  plus  mobilisateurs  que  les  thèses 
léninistes,  et  que  les  marxistes  critiques  en  reviennent  à  la  problématique  de  Mariatequi 
quand  ils  se  soucient  de  l'accès  aux  masses  populaires  :  «  Au  Pérou,  les  masses  -  la 
classe  des  travailleurs  -  sont  pour  quatre-cinquièmes  indigènes.  Notre  socialisme  ne  sera 
pas  péruvien,  ni  même  socialiste,  s'il  ne  se  solidarise  pas  avec  les  revendications 
indigènes  ».  On  ne  saurait  mieux  rappeler  que  la  clef  de  la  pénétration  dans  les  masses 
populaires  demeure  l'indigénisme  au  sens  large. 

Faiblesse  opérationnelle  de  l'indigénisme 

Et  cependant,  il  y  a  une  véritable  faiblesse  opérationnelle  de  l'indigénisme.  Cela  se 
voit  et  s'analyse  quand  on  le  confronte  à  la  problématique  du  savoir,  du  savoir-faire  et  du 
faire-valoir. 

Sur  le  plan  du  savoir,  l'indigénisme  a  fait  admettre  l'existence  d'authentiques  cultures 
non  occidentales,  lutté  pour  l'égale  dignité  des  cultures  différentes,  et  développé  le  projet  du 
dialogue  égal  entre  les  civilisations.  Il  a  amené  la  fin  des  complexes  et,  luttant  contre  le 
mimétisme  assimilationniste,  dénoncé  comme  un  bovarysme,  il  a  établi  la  spécificité  des 
cultures  indigènes  et  donc  l'originalité  de  leur  contribution  dans  les  échanges  et  rencontres 
entre  civilisations.  Existence  (reconnue),  Identité  (retrouvée)  et  Dignité  (prouvée  égale)  du 
savoir  traditionnel  indigène  :  ce  n'est  pas  un  mince  bilan  de  luttes  pour  l'indigénisme  dans 
son  effort  de  réhabilitation  des  masses  indigènes  et  des  cultures  indigènes. 

Sur  le  plan  du  faire-valoir,  l'indigénisme  a  mis  au  point  et  mis  en  œuvre  une  stratégie 
de  valorisation  qui  va  de  la  dénonciation  par  le  cri  accusateur,  jusqu'à  la  promotion  par  la 
capacité  d'exaltation,  et  ce  faire-valoir  a  abouti  à  la  consécration  occidentale  et  universelle 
du  message  indigéniste.  Les  civilisations  sont  différentes  et  mortelles  :  il  n'y  a  pas  de 
référents  par  rapport  auxquels  on  pourrait  les  juger  d'essence  supérieure  ou  inférieure  les 
unes  par  rapport  aux  autres. 

C'est  sur  le  plan  du  savoir-faire  que  l'indigénisme  révèle  sa  nudité  impuissante.  Il 
s'agit,  il  est  vrai,  du  domaine  de  la  technique  où  l'Occident  a  mis  son  efficacité  économique 
et  son  efficacité  militaire  au  service  de  sa  culture  dominante  en  vertu  du  droit  du  plus  fort. 
C'est  dans  le  rapport  des  forces  que  se  trouvent  la  source  et  la  racine  de  l'inégalité.  Le 
Japon  l'a  compris  qui,  avec  sa  révolution  de  l'ère  Meiji,  adopte  le  savoir-faire  occidental  pour 
être  opérationnellement  égal,  tout  en  s'efforçant  de  maintenir  le  traditionnel  de  sa  culture 
ancestrale,  grignotée,  érodée,  entamée  par  cet  «  emprunt  des  techniques  européennes  ». 
Aujourd'hui  le  problème  est  encore  plus  grave  avec  le  rôle  majeur  de  la  technologie  pour 
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façonner  nos  sociétés  de  demain,  au  moment  où  l'Occident  nous  entraine  tous  dans  1ère 
techtronique.  L'indigénisme  paraît  bien  frêle  pour  ne  pas  souffrir  de  cette  faiblesse 
opérationnelle  des  cultures  indigènes  -  au  moins  au  niveau  décisif  du  «  macro  »  car  je  ne 
veux  pas  renoncer  à  croire  que  «  small  is  beautiful  »  -  par  rapport  à  I  emprise 
métamorphosante  de  la  civilisation  occidentale. 

Une  contradiction  de  l'indigénisme 

Et  d'ailleurs,  l'indigénisme  n'a  pas  su  dépasser  sa  contradiction  originelle,  c'est-à-dire 
son  ambigùité  réelle  aussi  bien  que  tactique  :  être  ou  ne  pas  être  occidental.  Au  Mexique,  il  y 
a  la  Place  des  Trois  Cultures.  En  Haiti,  dans  la  revue  Les  griots,  qui  se  donnait  pour  objectif 
de  poursuivre  «  l'œuvre  de  la  Revue  Indigène  »,  Cari  Brouard  écrit  :  «  Aux  splendeurs 
orientales  de  l'antique  Saba,  nous  rêvions  de  mêler  la  raison  latine  ». 

Mais  nul  mieux  que  le  poète  Léon  Laleau  n'a  su  exprimer  la  contradiction,  la  tension 
déchirante  de  la  dualité  indigéniste,  dans  ces  beaux  vers  : 

Sentez-vous  cette  souffrance 

Ce  désespoir  à  nul  autre  égal 

D'apprivoiser  avec  des  mots  de  France 

Ce  cœur  qui  m'est  venu  du  Sénégal  ? 

CONCLUSION 

Plutôt  que  de  prédire  la  fin  de  l'indigénisme  dans  les  poubelles  de  l'occidentalisme 
universalisant,  comme  l'européophilie  préférentielle  de  certains  indigénistes  de  renom 
inciterait  à  le  penser,  il  vaut  mieux  se  rendre  compte  que  les  acquis  même  de  l'indigénisme 
le  tuent  en  lui  enlevant  progressivement  sa  problématique  et  jusqu'à  sa  raison  d'être  :  il  est 
en  voie  de  dépassement.  Mais  le  mot  même  de  dépassement  établit  sa  légitimité  historique 
et  tout  le  problème  est  de  savoir  si  ce  dépassement  est  déjà,  non  pas  réalisé  dans  les  esprits 
mais  justifié  dans  les  faits,  comme  en  doutait  légitimement  le  vieux  Price  Mars  à  travers  le 
pathos  de  sa  réponse  à  ses  jeunes  contestataires.  Une  mort  prématurée  ne  pourrait  que 
conduire  à  sa  résurrection.  L'histoire  fourmille  d'exemples  de  «  résurgences  »  de  courants, 
quand  la  réalité  qui  leur  a  donné  naissance  persiste  ou  reparait.  Il  y  a  des  morts  qu'on  ne 
peut  se  repentir  de  tuer  trop  tôt  !  L'indigénisme  n'est  pas  mort  parce  qu'il  lui  reste  encore  des 
batailles  à  gagner  pour  qu'on  arrive  au  dialogue  vraiment  égal  des  civilisations  différentes 
pour  un  enrichissement  mutuel  :  cette  utopie  reste  à  apprivoiser,  en  ne  la  laissant  pas  trop  se 
pervertir  en  se  réalisant.  C'est  pourquoi  certaines  critiques  de  l'indigénisme  laissent 
l'impression  que  leurs  auteurs  ne  prennent  pas  assez  garde  de  ne  pas  jeter  le  bébé  avec 
l'eau  du  bain.  Appliquant  à  tout  indigénisme  ce  que  le  Guyannais  Léon  Damas  percevait  fort 
bien  comme  position  de  l'indigénisme  noir  quand  il  écrivait  qu'  «  exploiter  les  valeurs  nègres, 
c'est  travailler  au  rapprochement  des  races...  dans  l'esprit  même  du  message  de  Price  Mars 
à  qui  la  négritude,  j'allais  dire  la  négristique,  se  doit  d'être  ce  qu'elle  est,  un  moment  de  la 
conscience  universelle  »,  sachons  voir  et  dire  qu'en  Amérique  Latine  et  dans  la  Caraïbe, 
l'indigénisme  dans  son  existence,  son  expression  et  ses  combats,  a  représenté  et 
représente  encore  «  un  moment  de  la  conscience  universelle  ». 
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EXISTE-T-IL  UNE  IDENTITE  CULTURELE  COMMUNE  A  LA  CARAÏBE  INSULAIRE  ? 

Étude  parue  dans  l'ouvrage  collectif  "Problems  of  Caribbean  Development",  publié  par 
l'Association  allemande  des  spécialistes  universitaires  de  l'Amérique  Latine,  Munich, 
Allemagne  Fédérale,  1982 

Et  conférence  prononcée  le  mercredi  16  février  1983,  au  Centre  Culturel  Français,  à  Abidjan, 
sous  le  haut  patronage  du  Président  Auguste  DENISE,  Ministre  d'Etat,  et  sous  la  présidence 
effective  du  Ministre  Ange-François  BARRY-BATTESTI.  pour  inaugurer  les  manifestations 
culturelles  de  la  semaine  de  l'amitié  ivoiro-antillaise,  organisée  par  l'Amicale  des  Antillais  et 
Guyanais  de  Côte  d'Ivoire. 

Monsieur  le  président, 

Monsieur  le  Ministre  de  la  Défense  et  du  Service  Civique, 

Monsieur  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Collectivités  Locales, 

Monsieur  le  Ministre  de  l'Enseignement  technique  et  de  la  Formation  Professionnelle 

Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Culturelles, 

Messieurs  les  éminents  représentants  des  pouvoirs  constitués  du  Gouvernement  de  la 
République  de  Côte  d'Ivoire. 
Collègues  et  amis  Antillais  et  Guyanais. 
Frères  Ivoiriens. 

Mesdames,  Mesdemoiselles,  Messieurs. 

J'ai  utilisé,  à  dessein,  la  forme  interrogative  pour  faire  annoncer  le  thème  de  ma 
conférence  de  ce  soir  :  "Existe-t-il  une  identité  culturelle  commune  à  la  Caraïbe  insulaire  ?" 
C'est  dire  que  j'entends  surtout  poser  une  question  :  l'esprit  scientifique,  a-t-on  pu  dire  à 
juste  titre,  ne  réside  pas  tant  dans  la  capacité  de  savoir  accumuler  des  connaissances,  que 
dans  l'art  de  savoir  poser  les  bonnes  questions  initiales.  Pas  de  problème,  pas  d'étude 
scientifiquement  conduite.  Or,  c'est  précisément  dans  l'esprit  de  rechercher  une  réponse  à 
une  Question  gui  fait  problème,  que  je  voudrais,  avec  vous  et  pour  vous,  aborder  l'étude  et 
organiser  l'analyse  du  thème  de  l'identité  culturelle  commune  à  la  Caraïbe  insulaire 
contemporaine. 

Peut-être  dois-je  préciser,  au  départ,  que  cette  tentative  de  "saisie"  de  l'homme 
caraïbéen  aux  prises  avec  son  problème  d'identité  culturelle  est  inséparable  du  contexte 
dans  lequel  il  vit  aujourd'hui,  qu'il  s'agisse  de  son  propre  regard  sur  lui-même,  dans  sa 
difficulté  bien  naturelle  et  bien  connue  à  se  définir  soi-même,  ou  qu'il  s'agisse  du  regard  sur 
lui,  dans  sa  transparence  supposée  à  se  laisser  définir. 

Voilà  plus  d'un  demi-siècle  que  la  Caraïbe  est  entrée  dans  ce  que,  pour  ma  part,  je  n'ai 
pas  hésité  à  appeler  "  la  crise  de  la  conscience  caraïbéenne".  Or,  comme  tout  le  monde  le 
sait  et  comme  j'aime  'a  le  répéter,  "  la  crise  est  un  moment  de  nudité  propice  à 
l'auscultation".  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  intellectuels  de  la  Caraïbe  se  soient,  eux- 
mêmes  les  premiers,  attachés  à  diagnostiquer  cette  crise  de  la  conscience  caraïbéenne,  à 
travers  trois  générations-phares  :  la  génération  pionnière  des  décennies  1920-1930.  avec 
l'haïtien  Dr  Jean-Price  Mars,  le  cubain  Fernando  Ortiz  et  le  jamaïcain  Marcus  Garvev.  Ils  font 
figure,  parfois  même  malgré  eux,  d'iconoclastes  pour  s'être  attaqués  au  dogme  de 
"l'européanité  préférentielle  et  préférée",  privilégiée  jusqu'à  l'exclusive,  au  détriment  de 
l'africanité  dans  la  culture  Caraïbe.  Ce  sont  les  premiers  à  réhabiliter  et  à  valoriser  les 
racines  et  la  dimension  africaines  de  la  personnalité  culturelle  caraïbéenne.  Ce  sont  les  " 
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prophètes"  de  la  révolution  culturelle  caribéenne.  les  "mages",  selon  la  définition 
fonctionnelle  que  Victor  Hugo  donnait  des  intellectuels.  Le  Dr  Eric  Williams  a  appelé 
Fernando  Ortiz"  the  greatest  scholar  in  the  Caribbean".  Marcus  Garvey  est  crédité,  à  juste 
titre,  de  la  co-paternité  du  panafricanisme  dans  le  monde  caraïbe  anglophone,  et  la  nouvelle 
Jamaïque  indépendante,  à  la  recherche  de  symboles  collectifs  et  de  valeurs  humaines,  lui  a 
accordé  le  titre  officiel  de  "héros  national",  le  plaçant  clans  la  galerie  des  "forgeurs  de  la 
nation".  Quant  à  Jean-Price  Mars,  l'ex-président  du  Sénégal  Léopold  Sédar  Senqhor  a  écrit, 
en  1956,  à  l'occasion  du  jubilé  des  80  ans  de  l'illustre  patriarche  :"  Il  est  des  noms  qui 
sonnent  comme  un  manifeste.  Tel  me  fut  révélé  le  nom  du  Dr  Jean-Price  mars...  Je  lus  " 
Ainsi  parla  l'Oncle",  d'un  trait,  comme  de  la  citerne,  après  une  longue  étape  dans  le  désert.." 

Me  montrant  les  trésors  de  la  négritude,  qu'il  avait  découverts  sur  et  dans  la  terre 
haïtienne,  il  m'apprenait  à  découvrir  les  mêmes  valeurs,  mais  vierges  et  plus  fortes,  sur  et 
dans  la  terre  d'Afrique.  Par  quoi  le  15  octobre  1956  sera  le  80™°  anniversaire  de  la 
négritude". 

Puis  vient  une  deuxième  génération,  celle  des  décennies  1940  et  1950  avec  le 
martiniquais  Aimé  Césaire,  le  trinidadien  Eric  Williams  et  le  guyanais  français  Léon  G. 
Damas.  Ce  sont  les  chantres  de  la  négritude  de  combat  :  poètes,  historiens,  romanciers. 
C'est  à  cette  génération  qu'il  faut  rattacher  le  barbadien  Georges  Lammino  et,  surtout,  le 
martiniquais  Frantz  Fanon.  Ils  sont  tous  concernés  -  et  préoccupés  -  par  la  politique.  S'ils 
analysent  et  dénoncent,  ce  n'est  pas  seulement  pour  connaître  et  faire  connaître  :  au-delà  de 
la  prise  de  conscience,  entamée  par  la  génération  précédente,  ils  veulent  transformer  les 
sociétés  caraïbéennes.  Ce  sont  les  militants  de  la  "  révolution  culturelle"  caraïbéenne.  Mais, 
avec  eux,  il  est  important  d'observer  que  la  négritude  rencontre  -  ou  s'associe  à,  ou  s'inspire 
des  courants  universalistes  de  leur  époque  comme  le  surréalisme,  avec  Césaire,  le 
marxisme  avec  le  cubain  Nicolas  Guillen  et  l'haïtien  Jacgues  Roumain,  l'existentialisme  avec 
Laming,  et  le  tiermondisme  avec  Fanon.  Ceci  dénote  la  volonté,  chez  eux,  de 
"déprovincialiser"  la  négritude  pour  l'ériger  en  un  affluent  de  l'humanisme  universel.  Par 
exemple,  réinterprétant  Price  Mars,  le  guyanais  Léon  Damas  écrira,  de  manière  significative  : 
"  Exploiter  les  valeurs  nègres,  c'est  travailler  au  rapprochement  des  races...  dans  l'esprit 
même  du  message  de  Price  Mars  à  qui  la  négritude,  j'allais  dire  la  négristique,  se  doit  d'être 
ce  qu'elle  est,  un  moment  de  la  conscience  universelle". 

Enfin  la  troisième  génération,  celle  dont  l'expression  est  arrivée  à  maturité  dans  les 
décennies  1970  et  1980,  comprend  les  théoriciens  et  esthètes  de  l'identité  culturelle 
caraïbéenne,  une  fois  assimilée  plus  que  dépassée  la  négritude  dans  la  conscience 
collective  caraïbéenne,  avec  le  barbadien  Edward  Kaman  Braithwaite,  le  martiniquais 
Edouard  Glissant,  le  jamaïquain  Rex  Nettleford.  Avec  eux,  l'homme  caraïbe,  assumant  sa 
négritude  sans  complexe  comme  besoin  de  ressourcement  et  nécessité  d'auto-récupération 
après  la  "  dépossession",  émerge,  à  la  suite  d'un  laborieux  enfantement,  de  la  tentative 
d'assassinat  culturel  opéré  sur  sa  personne,  pour  définir,  en  termes  de  spécificité,  la  'culture 
composite"  de  sa  personnalité  de  base.  L'antillanité  ou  la  caraibéanité  naitra  à  travers  une 
crise  d'identité  qui  aidera  l'homme  caraibéen  à  approfondir  son  essence  propre,  à  recouvrer 
et  à  se  réapproprier  son  authenticité  générique. 

Mais  ne  vous  inquiétez  pas  :  mon  propos  n'est  pas,  ce  soir,  de  passer  en  revue  des 
contributions  individuelles  et  de  vous  assommer  de  noms  propres  :  il  m'en  faudrait  d'ailleurs 
citer  tant  d'autres  !  Je  voudrais  plutôt,  directement,  organiser  notre  recherche  problématique 
d'une  identité  culturelle  commune  à  l'ensemble  de  la  Caraïbe  insulaire,  à  travers  une  analyse 
en  trois  parties  : 

Problème  de  définition  et  définition  de  problématique. 

Fondements  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune. 

Champs  et  Modes  d'expression  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune. 
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Première  Partie  :  Problème  de  définition  et  définition  de  problématique. 

Recherchant  une  identité  culturelle  commune  à  la  Caraïbe,  j'ai  été  amené  à  écarter 
d'emblée  la  définition,  plus  vaste,  ici,  pour  notre  propos  -  du  bassin  caraïbe  (valable  dans 
une  perspective  géopolitique,  par  exemple),  au  profit  de  la  définition  insulaire.  Certes,  pour 
moi,  il  est  évident  que  tous  les  pays  qui  entourent  la  mer  des  caraïbe  appartiennent  à  la 
région  des  Caraïbes  :  c'est  le  cas  du  Vénézuéla,  de  la  Colombie,  des  pays  de  l'Amérique 
Centrale.  Il  y  a  en  effet,  par  exemple,  une  "Caraïbe  centroaméricaine  "  dans  le  sens  d'une 
appartenance  régionale,  pour  être  des  pays  riverains  de  la  mer  des  Caraïbes.  Mais  c'est 
seulement  à  propos  des  îles  que  l'on  peut  chercher  -  et  analyser  -  une  identité  culturelle 
caraïbe  commune.  De  cette  manière,  pour  trancher  le  problème  de  la  définition  de  l'espace 
régional  considéré,  l'option  faite  ici,  basée  sur  cette  distinction  mienne  entre  pays 
d'appartenance  caraïbe  (le  bassin)  et  pays  d'identité  culturelle  caraïbéenne  (les  iles), 
correspond  à  l'Amérique  noire  insulaire.  Il  demeure  bien  entendu  qu'on  peut  trouver  des 
affinités  culturelles  et  un  parallélisme  de  problématique  culturelle  entre  Amérique  Centrale, 
Colombie,  Venezuela  d'une  part,  et  les  pays  de  la  Caraïbe  insulaire  d'autre  part,  mais  la 
nature  profonde  des  identités  culturelles  respectives,  élaborées  par  la  géohistoire,  fait 
distinguer  deux  aires  culturelles  différentes  dans  le  bassin  caraïbe.  De  même,  certains 
espaces  limités,  surtout  dans  le  secteur  côtier  de  pays  comme  le  Venezuela,  la  Colombie  ou 
même  le  Costa  Rica  peuvent  être,  par  leur  peuplement  et  leurs  coutumes,  des  enclaves 
d'identité  culturelle  caraïbe,  mais  ils  ne  donnent  pas  le  ton  à  -  et  ne  constituent  pas  la 
dominante  de  -  la  culture  nationale. 

La  définition  insulaire  restreint  la  Caraïbe  aux  îles  dépliées  et  distribuées  en  forme 
d'arc,  depuis  la  Floride  américaine  avec  les  Bahamas  et  Cuba,  jusqu'au  littoral  Vénézuélien, 
avec  Trinidad  et  les  Antilles  Néerlandaises,  plus  les  additions  géohistoriques  de  Bélize  et 
des  trois  Guyanes  (la  Guyane  de  langue  anglaise,  la  Guyane  française  et  Surinam).  Le 
critère  de  l'insularité  est  au  cœur  de  cette  définition,  insularité  de  la  Géographie  physique  qui 
est  la  norme,  insularité  de  la  Géographie  humaine  dans  le  cas  de  Bélize  et  des  trois 
#   Guyanes  :  la  civilisation  caraïbéenne  est  une  civilisation  insulaire. 

Le  critère  insulaire  est  lui-même  le  produit  d'une  caractéristique  fondamentale  de 
la  région  :  la  fragmentation  géographique.  Il  s'agit  d'un  chapelet  d'îles  égrenées  au  large  du 
continent,  et  cette  position  "off  shore'  constitue  une  autre  caractéristique  de  base  de  la 
région  caraïbéenne,  à  distance  du  continent  (distance  physique,  distance  psychologique, 
distance  culturelle). 

Ces  îles,  grandes  comme  Cuba  ou  petites  comme  la  Grenade,  à  forte  population, 
comme  Hispaniola  (près  de  12  millions  d'habitants  répartis  entre  les  deux  états  qui  se 
partagent  l'île  :  Haïti  et  la  République  Dominicaine)  ou  à  faible  population  comme  Montserrat 
(15.00  habitants  environ),  furent  l'objet  des  rivalités  coloniales  entre  les  grandes  puissances 
mondiales  dès  le  16ème  siècle  :  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Franc,  la  Hollande,  le  Danemark,  la 
Suède  et  les  Etats-Unis.  Le  critère  historico-politique  de  la  balkanisation  est  aussi 
fondamental  dans  l'élaboration  de  la  réalité  régionale  :  c'est  une  caractéristique  constitutive 
responsable,  par  exemple,  du  fait  que  la  petite  île  de  Saint  Martin  soit  à  moitié  française  et  à 
moitié  hollandaise,  et  que  la  Dominique  anglophone  ait  pour  horizons  immédiats,  au  nord  la 
Guadeloupe  française  et  au  Sud  la  Martinique,  également  française. 

Il  y  a  plus  :  comme  colonies  européennes,  toutes  les  îles  furent  le  siège 
d'implantation  de  la  plantation  sucrière  (le  sucre-roi  des  "îles  à  sucre",  en  "contrepoint  " 
avec  le  tabac,  ou  le  café,  ou  le  cacao,  ou  le  coton,  ou  l'indigo).  Le  système  de  plantation 
esclavagiste  comme  mode  d'exploitation  coloniale  a  établi  la  plantation  comme  un  élément- 
clef  du  faciès  économique  des  îles.  Le  critère  socio-économique  d'un  mode  de  production 
associant  "capitalisme  et  esclavage",  dans  le  contexte  de  l'ancien  mercantilisme,  avec  son 
legs  historique,  a  été  complété  par  l'arrivée  substitutive  de  l'économie  moderne  de  plantation 
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avec  "  l'industrialisation  par  invitation",  qui  se  définit  aussi,  bien  sûr,  comme  une  économie 
propulsée  de  l'extérieur,  mais  cette  fois-ci,  dans  le  contexte  du  nouveau  mercantilisme. 

Par-dessus  tout,  l'immigration  forcée  de  la  main  d'œuvre  africaine  pendant  quatre 
siècles,  et  de  la  main  d'œuvre  asiatique  a  partir  du  XIXème  (après  l'abolition  de  l'esclavage 
des  nègres)  confère  à  la  Caraïbe  une  autre  caractéristique  de  base.  C'est  l'Amérique  noire 
insulaire,  c'est-à-dire  avec  une  dominante  numérique  et  culturelle  noire  dans  les  sociétés 
plurales"  de  la  Caraïbe,  d'où  se  dégage  la  problématique  de  structuration  sociale  :  race- 
classe.  Cette  définition  privilégie  le  critère  ethno-culturel. 

Ainsi  définie,  la  région  caraïbe  correspond  aux  "  Indes  Occidentales",  expression 
peu  usitée  en  français,  mais  d'usage  généralisé  en  anglais:  "  The  West  Indies".  La 
dénomination  équivalente  d'usage  courant  en  français,  c'est  "  les  Antilles,  grandes  et 
petites".  Cette  acception  commune  met  l'accent  sur  la  spécificité  de  la  Caraïbe,  lui 
reconnaissant  une  personnalité  culturelle  propre  distincte  de  la  personnalité  latino- 
américaine. 

Pour  décrire,  après  l'avoir  ainsi  conçue,  la  Caraïbe  contemporaine  dans  sa 
situation  présente,  j'ai  choisi  une  définition-présentation  élaborée,  parce  que,  à  l'égal  de 
Lucien  Febvre,  je  ne  crois  pas  dans  les  définitions-présentations  brèves  de  réalité  complexes, 
surtout  quand  il  faut  combiner  les  attributs  structurellement  transitoires  d'aujourd'hui.  En 
outre,  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune  est  toujours  en  train  de  se  forger  :  C'est  le 
produit  continu  des  évolutions  et  transformations  de  la  région,  inséparable  donc  des 
solutions  successives  qu'elle  a  essayé  de  trouver  à  ses  problèmes.  De  ce  processus 
créateur  émergeant  des  expériences  actuelles,  se  dégage  l'évidente  conclusion  que  l'identité 
caraïbéenne  commune  se  fonde  dans  la  praxis  caraïbéenne.  Finalement,  toute  définition- 
présentation,  tout  en  couvrant  l'essentiel  tant  dans  les  éléments  dominants  et  déterminants 
de  l'identité  caraïbéenne  commune  que  dans  la  combinaison  qui  les  organise,  laissera  isolés 
un  ou  deux  cas  singuliers  allogènes,  parmi  ces  milliers  d'îles,  comme  par  exemple  le  cas 
atypique  de  la  petite  île  de  terre-de-haut  des  Saintes,  au  sud  de  la  Guadeloupe,  où  vit  une 
population  de  petits  blancs  qui  se  livrent  essentiellement  à  la  pêche. 

Ceci  dit  et  ces  précautions  prises,  je  définis  et  présente  volontiers  la  Caraïbe 
d'aujourd'hui  en  sept  points  cardinaux  : 

La  Caraïbe  est  un  ensemble  régional  de  petites  îles  de  grande  beauté  naturelle,  où  se  sont 
installées  des  sociétés,  économies  et  civilisations  aux  horizons  marqués  par  l'étroitesse  due 
à  la  fragmentation  géographique  et  par  la  diversité  due  à  la  balkanisation  historique. 
Par  leur  situation  en  bordure  septentrionale  et  orientale  de  la  mer  des  Caraïbes,  cette  portion 
de  la  méditerranée  tropicale  américaine,  elles  se  trouvent  dune  part  en  position  de  façade 
d'entrée  pour  les  flux  en  provenance  de  l'Atlantique  nord,  et  d'autre  part  au  point  de  contact 
entre  les  deux  Amériques,  Zone  d'articulation  entre  deux  mondes. 

Par  l'histoire  et  la  culture,  elles  abritent  des  sociétés  plurales,  avec  des  lignes  de  clivage 

complexe  et  imbriquées,  profondément  enracinées  à  la  fois  dans  la  solidité  d'une 

transplantation  africaine  quadri-sécuritaire  et  dans  la  longévité  d'une  également  longue 

période  d'occidentalisation,  d'abord  européenne  puis  nord-américaine. 

Elles  sont  travaillées  par  des  forces  motrices  et  motivées  par  des  aspirations  et  des  courants 

vers  des  objectifs  et  buts  collectifs  que  l'on  peut  résumer  comme  suit  : 

progrès  économique  rapide  à  travers  le  dépérissement  de  l'économie  traditionnelle  de 

plantation  ; 

équipé  raciale  et  cohésion  sociale  à  travers  la  liquidation  des  séquelles  de  l'esclavage  et  de 
la  stratification  ethno-sociale  du  système  postcolonial  ; 

modernisation  rapide  des  genres  de  vie  à  travers  le  triple  processus  de  la  substitution  de 
l'hégémonie  américaine  à  l'ancienne  prépondérance  européenne,  de  l'universalisation  des 
moyens  de  communication  de  masse  et  de  la  pénétration  du  tourisme,  et  finalement  du 
transfert  e  technologie  : 
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auto-détermination  profitable  à  travers  la  réduction  de  l'asymétrie  de  l'interdépendance, 
dans  le  contexte  d'une  poussée  et  d'une  humeur  collective  hostiles  à  la  dépendance 
extérieure  ; 

épanouissement  de  leur  personnalité  spécifique  à  travers  la  libération  de  leur  âme  propre  et 
la  promotion  de  leur  culture  syncrétique  d  es  l'origine. 

Cependant,  elles  s'enlisent  présentement  à  un  palier  de  semi-développement 
économiquement  distorsionné  et  socialement  insatisfaisant,  qu'elles  ont  atteint  à  travers  le 
régime,  propulsé  de  l'extérieur,  de  l'industrialisation  par  invitation,  ce  qui  pose  maintenant  le 
problème  de  l'économie  politique  de  la  survie  dans  la  conjoncture  présente,  et  explique  le 
phénomène  des  migrations  massives. 

En  conséquence,  elles  traversent  une  crise  sévère,  à  la  fois  structurelle 
(épuisement  ou  fragilité  d'un  modèle  de  développement)  et  conjoncturelle  (vulnérabilité  à  la 
crise  internationale)  qui  aggrave,  en  l'accélérant  le  processus  d'accumulation  des 
composantes  de  ce  que  j'ai  appelé"  le  mélange  explosif'  crise  dont  le  contrôle  efficace  n'est 
pas  seulement  difficile  mais  implique  un  défi  à  la  promotion  ou  à  la  défense  de  la  démocratie 
libérale  dans  la  région. 

Et  elles  ont  émergé  récemment  sur  la  scène  des  relations  internationales  à  l'échelle 
mondiale,  comme  un  point  chaud  géostratégique  et  idéologique  du  globe  combinant  à  partir 
de  la  révolution  cubaine,  l'intensité  de  la  tension  conflictuelle  Est-Ouest,  avec  la  pression  du 
dialogue  de  confrontation  Nord-Sud. 

Telle  est,  pour  l'essentiel,  la  Caraïbe  insulaire  contemporaine  en  situation. 
Au  début,  je  me  suis  trouvé  en  pleine  perplexité,  à  m'interroger  sur  le  concept  d'identité 
culturelle  caraïbéenne  commune.  Je  me  demandais  si  c'était  un  "  concept  fantôme" 
engendrant  une  construction  imaginaire  à  propos  de  la  Caraïbe  et  un  ensemble  de 
"spectres"  sans  existence,  de  fictions  sans  consistance  mais  commodes  et  opportunes  pour 
accommoder  les  complexités  de  la  Caraïbe  à  la  sauce  de  l'uniformité,  ou  au  contraire,  si 
c'était  un  "concept-pilote"  capable  de  servir  de  guide  et  de  procurer  une  "  grille  de  lecture" 
pour  comprendre  les  réalités  diverses  de  la  Caraïbe  grâce  à  un  jeu  d'indicateur  et  de  balises 
pour  s'orienter  dans  le  dédale  du  labyrinthe  caraïbe. 

A  une  question  qui  fait  problème,  il  ne  s'agit  pas  pour  moi  d'apporter  une  réponse 
simpliste,  mais  au  contraire,  en  bonne  méthode,  de  "compliquer  ce  qui  parait  simple".  Au 
moins  pour  deux  raisons,  l'une  tenant  à  l'observateur  et  l'autre  au  champ  d'observation.  En 
effet,  je  ne  crois  pas  à  l'existence  d'un  point  de  vue  de  Sirius  à  partir  duquel  on  aurait  une 
vision  objective,  neutre  et  détachée  de  la  Caraïbe,  et  même  s'il  existait,  je  ne  pense  pas  que 
je  pourrais  m'y  adapter  facilement  car  l'objectivité,  passe  encore,  c'est  une  nécessité 
d'honnêteté  et  de  vérité.  Mais  le  détachement  neutre,  non  pas,  car  je  me  sens  concerné,  en 
tant  qu'homme  de  la  Caraïbe,  par  ce  que  j'étudie.  En  outre,  je  confesse  mon  scepticisme  au 
sujet  de  la  soi-disant  objectivité  des  généralités  rationnelles  et  réductionnistes,  quelque 
ingénieuses  et  brillantes  soient-elles,  qui  prétendent  enfermer  les  réalités  caraïbéennes  dans 
un  corset  fait  seulement  d'ordre  et  de  cohérence,  sans  qu'elles  n'échappent  partiellement  à 
ce  corset  rigide,  et  ce  qui  en  déborde  n'est  ni  marginal,  ni  superflu,  ni  résiduel,  donc  non 
négligeable  :  ce  n'est  pas  un  déchet 

En  outre,  toujours  en  bonne  méthode  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  si  nous  avons  à 
éviter  le  danger  d'une  conception  "atomistique"  de  la  Caraïbe  qui  ne  verrait  en  elle  que  des 
unités  individuelles  irréductibles  à  l'unité,  comme  pour  celui  qui  voit  les  arbres  et  non  la  forêt, 
ceux  -là  cachant  celle-ci,  il  y  a  aussi  à  ne  pas  succomber  à  la  tentation  d'une  conception 
"organiciste"  de  la  Caraïbe  qui  ne  verrait  en  elle  que  similitude  collective  unifiante  et 
structurante,  comme  dans  la  vision  de  l'étranger  pour  lequel  tous  les  chinois-ou  tous  les 
nègres  se  ressemblent  !  Acceptent  à  la  fois  l'hétérogénéité  et  l'homogénéité  de  la  Caraïbe, 
nous  avons  à  explorer  la  dialectique  de  l'unité  et  de  la  diversité,  dans  notre  quête  d'identité, 
et  à  examiner  comment  et  dans  quelle  mesure  s'intègrent  les  éléments  d'Identification  et  les 
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forces  de  cohésion  d'une  part,  les  facteurs  de  différenciation  et  les  vecteurs  de  distanciation, 
d'autre  part. 

Sachons  admettre,  avec  Edgard  Morin,  que  non  seulement  il  y  a  diversité  dans  l'unité, 
mais  qu'il  y  a  l'unité  de  la  diversité.  A  cet  égard,  on  peut  citer  comme  illustration  la  manière 
dont  les  cubains  ont  appliqué  cette  idée  à  la  Caraïbe  lors  du  festival  culturel  de  CARIFIESTA, 
avec  la  devise  :  "  Un  seul  soleil,  un  arc  en  ciel  de  peuples  et  de  cultures".  Dans  la  même 
veine,  pour  établir  et  démontrer  l'identité,  sachons  nous  souvenir  que  mon  seulement  ce  qui 
est  le  même,  en  réalité,  peut  être  exprimé  tout  à  fait  différemment,  et  ce  qui  apparaît  le 
même  peut  être,  en  fait,  tout  à  fait  différent,  mais  aussi  qu'il  y  a  du  différent  dans  le  même  et 
la  similitude  de  la  différence.  Les  unités  individuelles  constitutives  de  la  Caraïbes  peuvent 
fort  bien  avoir  des  manières  différentes  d'être  le  même  et  d'agir  de  même.  Je  me  souviens 
qu'en  1972,  avant  le  développement  de  la  crise  pétrolière,  j'ai  eu  l'occasion  d'interviewer  le 
premier  ministre  de  Trinidad  Tobago  le  Dr  Eric  Williams,  et  quand  e  thème  controversé  du 
contrôle  national  des  secteurs-stratégiques-clefs  de  l'économie  vint  sur  le  tapis  à  un  moment 
où  la  Jamaïque  et  la  Guyane  semblaient  insister  d'avantage  que  Trinidad  à  ce  sujet  en 
brandissant  l'étiquette  socialiste,  il  me  fit  apporter  le  livre  Blanc  sur  l'industrialisation  de 
Trinidad  pour  me  montrer,  qu'en  fait,  l'état  contrôlait  ou  possédait  un  secteur  plus  important 
de  l'économie  chez  lui  qu'ailleurs  dans  la  Caraïbe,  à  l'exception  de  Cuba,  impliquant  par  là 
qu'il  était  en  train  de  faire  la  même  chose  mais  d'une  manière  différente.  Suaviter  in  modo, 
fortiter  in  re. 

En  tout  cas,  il  n'est  plus  absurde  de  se  demander,  avec  Charles  Osgood.  quand  on 
recherche  l'identité  :  quand  est-ce  que  le  même  est  réellement  le  même  et  quand  il  est  déjà 
différent  ?  Quand  est-ce  que  le  différent  n'est  pas  en  réalité  le  même  et  quand  le  différent  est 
différent  en  vérité  ? 

Pour  nous,  en  conséquence,  la  Caraïbe  est  Unitas  Multiplex"  et  l'identité  culturelle 
caraïbes,  au  cas  où  elle  existe,  ne  peut  être  qu'une  identité  complexe.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  nous  n'avons  pas  à  privilégier  artificiellement  et  à  exalter  l'unité,  réduire  et  minimiser 
l'adversité,  pour  rencontrer  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune.  Au  contraire,  il  faut 
associer  les  deux,  ressemblances  et  différences,  comme  étant  les  éléments  constitutifs  de  la 
"  combinatoire"  qu'en  définitive  est  l'identité  culturelle  caraïbe  commune  et  c'est  cette 
combinatoire  qui  compte  et  importe. 

De  là  pour  nous  une  obligation  :  à  problématique  de  complexité,  maïeutique  de 
complexité. 

Adoptant  la  définition  de  la  culture  proposée  par  Tvlor  comme"  cette  totalité  qui  englobe 
toutes  les  capacités  et  toutes  les  habitudes  acquises  par  l'homme  en  tant  que  membre  de  la 
société",  on  peut  affirmer  que  l'identité  culturelle  de  la  caraïbe  insulaire  est  le  produit  d'une 
tension  créatrice  procédant  de  l'écartèlement,  dans  le  vécu  de  l'antillais,  être  trois  pôles  : 
L'Europe,  l'Afrique  et  l'Asie.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  juxtaposition,  d'une  somme,  à 
l'intérieur  de  la  coexistence,  mais,  dans  tous  les  cas,  des  morsures  du  métissage  culturel.  Il 
n'a  qu'à  voir,  à  Trinidad,  les  Indiens  d'Asie  danser  le  calypso  trinidadien,  comme  leur  bien 
culturel  propre,  à  l'égal  des  noirs. 

L'identité  culturelle  caraïbéenne  commune  est  le  "  continuum  syncrétique"  d'un  pôle  à 
l'autre,  continuum  qui  enregistre  les  variations  d'intensité  de  l'identité  culturelle  commune, 
selon  le  dosage  du  syncrétisme,  d'un  pays  à  l'autre  ou  à  l'intérieur  d'un  même  pays.  Par 
exemple,  sur  la  ligne  de  continuité  entre  l'Europe  et  l'Afrique,  la  Barbade,  communément 
appelé  "  la  petite  Angleterre",  et  la  République  Dominicaine,  qui  se  réclame  de  la 
"hispanidad"  sont  plus  proches  du  pôle  européen  que  la  Grenade  et  Haiti,  elles  plus 
proches  du  pôle  africain.  A  l'intérieur  d'Haiti,  l'élite  traditionnelle  est  plus  proche  du  pôle 
européen  que  les  masses  populaires,  surtout  les  masses  rurales,  plus  proches,  elles,  du 
pôle  africain.  Herskovits  a  même  construit  une  échelle  d'africanisme  qui  va  de  haut  en  bas 
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de  la  société  haitienne  !  Même  subtilité  de  variations  nuancées  entre  les  pôles  Afrique-Asie  à 
Trinidad,  en  Guyane  et  à  Suriname  ! 

Mais  ce  qui  est  essentiel  est  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  le  syncrétisme  plural  de  la 
combinatoire  qu'est  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune,  "  combinatoire"  qui  permet 
l'existence  de  formules  et  de  degrés  différents  de  combinaisons,  parce  que,  précisément, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  le  substrat  conscient,  subconscient  ou  inconscient  de  l'écartèlement 
entre  2  ou  3  pôles  (l'Europe,  l'Afrique  et  l'Asie)  générateur  de  la  "  tension  créatrice"  de 
l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune.  Nul  plus  que  le  poète  Haïtien  Léon  Laleau.  n'a 
exprimé  en  vers  plus  émouvants,  plus  poignants  même,  et,  en  tout  cas,  plus  beaux,  cette 
tension  dualiste  : 

"Sentez-vous  cette  souffrance 
Ce  désespoir  à  nul  autre  égal 

D'apprivoiser  avec  des  mots  de  France 
Ce  cœur  qui  m'est  venu  du  Sénégal" 

Deuxième  Partie  :  Les  fondements  de  l'identité  culturelle  caraïbe  commune 

Dans  la  caraïbe,  la  personnalité  culturelle  commune  se  nourrit  et  s'enrichit  au  jeu 
dialectique  changeant  entre  les  forces  centripètes  et  les  forces  centrifuges.  Un  observateur 
optimiste  de  la  Caraïbe  insulaire  peut  ainsi,  en  soulignant  les  ressemblances  et  en 
minimisant  les  différences.  Avoir  l'impression  et  arriver  à  la  conclusion  que  chaque  jeu  de 
variables  a  contribué  à  façonner  un  lit  prédestiné  à  accueillir  l'identité  culturelle  caraïbe 
commune.  A  l'opposé,  un  observateur  pessimiste,  à  mettre  en  valeur  les  différences  en 
occultant  les  ressemblances,  peut  avoir  l'impression  et  arriver  à  la  conclusion  que  chaque 
jeu  de  variables  a  contribué  à  différencier  la  Caraïbe  à  un  point  tel  que  seule  prévaut  et 
importe  une  vision  de  la  région  où  prédominent  les  distinctions  individuelles  pluralistes.  Il  faut 
redire,  avec  insistance,  que  là  n'est  pas  le  problème,  puisque  nous  pouvons  rencontrer  les 
bases  d'une  identité  culturelle  caraïbéenne  commune  aussi  bien  dans  la  "solidarité  par 
affinité",  par  le  moyen  des  ressemblances,  que  dans  la  '"solidarité  par  complémentarité",  par 
le  moyen  des  différences. 

Ceci  dit,  la  démarche  logique  maintenant  dans  la  continuation  de  notre  recherche  de 
l'identité  caraïbéenne  commune  est  l'examen  des  jeux  de  variables  sur  lesquelles  repose 
cette  identité,  ses  fondements.  Rappelons,  à  cet  égard,  que  les  fondements  ouvrent  des 
possibilités,  créent  des  incitations  et  agissent  comme  des  stimulants  pour  une  "vocation 
d'identité",  mais  n'exercent  aucune  imposition  forcée,  ni  ne  créent  des  obligations 
contraignantes,  positives  ou  négatives.  "  Des  possibilités  partout,  des  nécessités  nulle  part", 
aimait  à  dire  Lucien  Febvre. 

Pour  notre  propos,  il  importe  de  convoquer  les  éléments  et  aspects  de  l'identité  culturelle 
caraïbéenne  commune  devant  la  géohistoire,  la  socio-économie,  l'ethno-culture  et  la  psycho- 
politique. 

La  géohistoire  offre  la  matrice  culturelle  commune. 

Avant  tout,  la  géographie  procure  et  assigne  à  la  Caraïbe  une  "aire  d'identification"  dans  une 
région  naturelle  dont  on  peut  dire  qu'elle  est  un  don  de  la  mer  caraïbe,  *a  la  manière  dont  les 
Anciens  disaient  que  l'Egypte  est  un  dont  du  Nil.  En  effet,  l'aire  caraïbe  peut  être  considérée 
comme  n  espace  discontinu  dont  l'élément  naturel  d'unification  est  la  mer  caraïbe.  Comme 
on  le  sait,  il  s'agit  d'une  mer  quasi-fermée,  qui  a  aménagé  en  quelque  sorte  ses 
communications  avec  l'océan  Atlantique,  le  golfe  du  Mexique  et  l'océan  Pacifique  à  travers 
toute  une  série  de  détroits,  canaux  et  passages,  lesquels  constituent  autant  de  portes 
qui  "canalisent"  et  contrôlent  les  flux  maritimes  empruntant  les  routes  océaniques.  Par 
exemple,  l'érosion  littérale  a  crée,  partout,  ces  fameuses  plages  de  sable,  souvent  bordées 
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de  cocotiers,  ces  plages  qui,  avec  la  chaleur  et  la  mer  et  le  monde  sous-marin  fantastique, 
donnent  à  la  région  cette  image  superficielle  mais  tenace  de  paradis  pour  tourisme,  et  sports 
aquatiques  et  de  navigation.  Pour  combien  d'esprits  la  Caraïbe  n'est-elle  pas  associée, 
avant  tout,  à  la  double  idée  de  terres  vacancières  et  de  fin  de  piste  de  la  "route  du  rhum"  ?... 

La  fragmentation,  l'insularité  et  la  petitesse  ont  conditionné  la  constitution  de  la  Caraïbe 
en  une  entité  régionale  dont  elles  sont  les  attributs  communs,  au  même  titre  que  le  climat 
tropical,  la  luminosité  solaire,  le  régime  pluviométrique,  les  types  de  temps  jusqu'à  ces 
cyclones  périodiques  dont  la  liste  annuelle  fait  défiler  les  prénoms  aux  lettres  initiales 
empruntées  à  l'ordre  alphabétique.  La  géomorphologie  qui  résulte  d'une  histoire  géologique 
commune,  les  conditions  écologiques.  La  géomorphologie  qui  résulte  d'une  histoire 
géologique  commune,  les  conditions  écologiques  naturelles  qui  résultent  de  la  même 
pédogénèse,  de  la  même  faune,  de  la  même  flore,  des  mêmes  conditions  de  mise  en  valeur, 
d'une  sensibilité  sismique  et  volcanique  commune,  d'activités  géothermiques  un  peu  partout 
dans  les  îles,  tout  cela  se  combine  pour  modeler  l'unité  du  paysage  physique  de  la  Caraïbe. 

En  même  temps,  la  géographie  procure  aux  sociétés  caraïbes  une"  aire  d'évolution 
autonome",  c'est-à-dire  qui  leur  soit  propre,  distincte  de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  un 
espace  où  la  transplantation  culturelle  a  pu  connaître  une  évolution  spécifique,  différente 
des  origines  lointaines,  physiquement,  des  racines  et  des  greffons  initiaux,  la  sève  venant  du 
lieu  américain  d'implantation  à  partir  de  l'expérience  singulière  vécue  en  ce  lieu.  Le 
processus  d'implantation  géographique  dans  un  milieu  nouveau  fait  émerger  une  réalité 
nouvelle,  composite  et  complexe  mais  indépendante  et  originale.  Ainsi,  l'espace  caraïbe  a 
permis  une  incorporation  d'éléments  d'emprunts  à  une  réalité  culturelle  nouvelle,  enracinée 
ans  son  terroir  propre  et  épanoui  sur  un  terreau"créole"  :  c'est  le  produit  des  rapports  entre 
le  milieu  physique  et  l'homme  caraibéen  à  travers  une  évolution  dont  il  est  la  création 
continue. 

La  géographie  fait  jouir  en  partage,  à  toute  la  caraïbe,  la  même  position  d'articulation  Est- 
Ouest  et  Nord-Sud,  au  carrefour  des  grandes  routes  maritimes,  à  la  charnière  des  deux 
masses  continentales  :  c'est  ce  qui  confère  à  ce  "pivot  des  Amériques"  une  vocation  de 
pont  ou  de  front  entre  Amérique  du  Nord  et  Amérique  du  Sud. 

Dans  ce  cadre  géographique  commun,  s'est  déroulé  un  passé  historique  commun  qui 
"révèle"  au  sens  de  révélateur  photographique-  une  identité  culturelle  frappante.  En  effet, 
l'histoire  est  un  fondement  privilégié  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune,  une 
histoire  vécue  au  présent.  Il  est  significatif  que  parfois,  certains  observateurs  agacés,  se 
demandent  quand  donc,  enfin,  les  noirs  de  la  Caraïbe  oublieront  qu'ils  furent  réduits  en 
esclavage  dans  le  passé.  Une  telle  histoire  est  la  porte  d'entrée  à  l'identité  caraïbéenne,  la 
culture  étant,  selon  le  mot  de  Clvde  Kluckhohn.  "  un  précipité  historique".  C'est  tout  à  fait 
spontanément  que  l'homme  de  la  Caraïbe  se  tourne  vers  son  passé  pour  valoriser  en  lui 
l'humus  historique  grâce  auquel  la  fertilité  et  la  fécondité  de  ses  racines  l'ont  fait  différent. 

En  outre,  et  surtout,  l'histoire  joue  le  double  rôle  de  "conservatoire"  d'africanismes  et 
d'européismes  résiduels  des  siècles  XVI  à  XIV,  caractéristiques  de  la  société  traditionnelle 
antillaise  qui  résistent  à  la  pression  de  l'acculturation  moderniste  ou  resurgissent  avec  les 
vagues  de  la  contre  acculturation-  c'est  la  saveur  archaïque  de  notre  culture-  et  aussi, 
d'autre  part,  le  rôle  de  "laboratoire"  où  nait  la  caraibéanité  "  et  se  fabrique,  avec  la 
modernisation  inévitable,  ce  produit  complexe  qu'est  le  nouvel  homme  caraibéen,  sorti  tout 
droit,  avec  ses  contradictions  et  son  ambivalence  contrastée,  du  creuset  syncrétiseur  de  son 
évolution  historique  propre,  à  travers  les  pulsions  collectives  de  l'histoire  régionale. 

Cette  conscience  obsédante  d'une  histoire  commune  fait  que  la  Caraïbe  s'approprie,  au 
niveau  régional,  le  passé  individuel  de  chaque  île  dans  ses  grands  moments  et  dans  ses 
hommes  illustres,  "  de  Toussaint  Louverture  à  Fidel  Castro",  comme  le  disait  récemment 
avec  orgueil,  l'ex-Premier  Ministre  de  la  Jamaïque,  Michael  Manlev,  comme  dans  ses  refus 
et  ruptures  et  ses  résistances,"  du  marron  inconnu  au  rastafarien  hirsute".  Par  exemple,  la 
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révolution  haïtienne  d'indépendance  par  les  esclaves  nègres  victorieux  des  armées 
napoléoniennes,  a  été  analysée  et  célébrée  non  seulement  par  les  haitiens,  mais  aussi 
comme  étant  "  leur",  par  le  trinidadien  C.L.R.  James,  le  cubain  José  Luciano  Franco,  le 
martiniquais  Aimé  Césaire  etc  :  C'st  devenu  le  patrimoine  historique  régional  commun.  Il  est 
significativement  révélateur  qu'au  cours  de  la  même  année  1970,  deux  livres  d'histoire  aient 
été  publiés  par  deux  auteurs  caraibéens,  tous  deux  hommes  politiques,  avec  le  même  titre" 
De  Cristobal  Colon  a  Fidel  Castro",  "From  Columbus  to  Castro",  l'un  par  le  dominicain  Juan 
Bosch,  et  l'autre  par  le  trinidadien  Eric  Williams. 

La  socio-économie  a  produit  et  reproduit  l'homme  caraibéen  tel  qu'en  lui-même  l'éternité  le 
change. 

Chacun  sait,  qui  s'intéresse  tant  soit  peu  à  la  Caraïbe,  comment  à  l'ère  du  vieux 
mercantilisme,  se  sont  constituées  les  structures  socio-économiques  de  la  région  et 
comment  elles  se  sont  pendant  longtemps  peu  transformées,  pour  marquer  ensuite,  de  leur 
héritage  vivace,  les  réalités  économiques  et  sociales  de  la  Caraïbe  actuelle,  à  l'ère  du 
nouveau  mercantilisme.  Le  capital  européen,  la  main-d'œuvre  africaine  et  la  terre  américaine 
insulaire  ont  été  associés  dans  l'élaboration  du  système  de  plantation  originellement  fondé 
sur  l'accouplement  du  capitalisme  et  de  l'esclavage.  Chaque  île  a  écrit  un  chapitre  dans  le 
grand  livre  caraibéen  du  sucre  et  de  la  dépendance  "exclusive".  Et  quand  un  nouveau 
produit,  matière  première  industrielle  cette  fois,  comme  la  bauxite  ou  le  pétrole,  fit  son 
apparition,  le  système  des  économies  insulaires  propulsées  de  l'extérieur  à  destination  de 
l'extérieur  n'a  pas  changé  fondamentalement.  Il  en  est  résulté  simplement,  après 
l'épuisement  des  possibilités  historiques  du  sucre-roi,  dans  la  plupart  des  îles,  la  substitution 
d'une  nouvelle  monoproduction  pour  l'exportation,  dont  la  dynamique  sera  responsable 
d'une  ère  de  croissance  économique  qui  permettra  aux  îles  de  bénéficier  des  retombés  de  la 
prospérité  crée  par  l'expansion  capitaliste  d'après  la  seconde  guerre  mondiale.  C'est  à  ce 
moment,  -  les  décennies  1950  pour  Porto-Rico  par  exemple  ou  1960  pour  la  Jamaïque-  que 
la  Caraïbe  atteint  ce  niveau  de  semi-développement  qui  l'a  détachée,  en  comparaison  avec 
l'Afrique  et  l'Asie,  du  groupe  des  pays  les  moins  avancés  du  monde  qu'on  appellera  bientôt 
le  quart-monde"  (dont  seule  Haiti  fait  partie  en  Amérique  !)  Alister  Me  Intvre.  alors 
Secrétaire-Général  de  la  CARICOM,  a  fort  bien  noté  que  les  études  comparatives  des 
économies  insulaires  caraïbéennes  montrent  à  l'évidence  les  similitudes  de  problèmes  et 
performances,  voire  même  de  processus,  entre  les  pays  individuels.  Ainsi  s'est  créée  ou 
plutôt  révélée  et  renforcée-  une  identité  d'intérêts,  par  exemple,  en  rapport  avec  les  prix  des 
denrées  de  base  matières  premières  sur  le  marché  international  :  sucre,  banane,  cacao  ou 
bauxite,  cuivre  nickel  etc...  Une  identité  caraïbe  commune  est  indissociable  de  la 
géopolitique  des  prix.  Tout  cela  est  dit  rapidement  qui  mériterait  une  analyse  plus  élaborée, 
mais  l'annoter  suffit,  ici,  pour  mon  propos. 

Dans  la  même  veine,  on  peut  reconnaître  à  la  Caraïbe  les  fondements  d'une  identité 
sociologique  commune,  sous-tendant  l'identité  culturelle.  La  structure  de  la  formation  sociale 
est  la  même,  avec  ses  trois  lignes  de  clivage  :  la  dichotomie  villes-campagnes,  la 
segmentation  sociale  par  la  race  et  la  couleur,  et  la  lente  élaboration  historique  d'une 
stratification  en  classes  sociales  contrariée  par  la  persistance  d'une  mentalité  et  d'une  réalité 
de  "quasi-castes".  On  a  forgé  le  néologisme  de  "pigmentocratie"  pour  caractériser  une 
échelle  de  hiérarchie  sociale  fondée  sur  la  couleur  de  la  peau  :  le  blanc  au  haut  le  noir  au 
bas,  et  dans  les  degrés  intermédiaires,  les  "sang-mêlés"  :  le  quarteron  né  du  blanc  et  de  la 
mulâtresse,  le  mulâtre  né  du  blanc  et  de  la  noire,  le  carpe  né  du  mulâtre  et  de  la  noire,  le 
griffe  né  de  la  câpre  et  la  noire  etc.  Déjà  Moreau  de  St  Mérv  commentait  cette  échelle  de 
hiérarchie  cutanée  en  observant  :  "  Ils  divisèrent  les  rejetons  des  blancs  et  des  noirs  et  les 
combinaisons  intermédiaires  en  128  catégories.  Le  vrai  mulâtre  était  l'enfant  d'une  pure 
noire  et  d'un  pur  blanc.  L'enfant  d'un  blanc  et  d'une  mulâtresse  s'appelait  quarteron  avec  96 
parties  blanches  et  32  parties  noires.  Mais  le  quarteron  pouvait  être  le  fruit  du  blanc  et  de  la 
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marabout  dans  la  proportion  de  72  à  56  et  ainsi  de  suite  pour  les  128  variétés.  Le  sang-mêlé 
qui  avait  127  parties  blanches  pour  une  partie  noire  restait  un  homme  de  couleur".  Ce 
modèle  social,  altéré  avec  l'évolution  post-esclavagiste,  n'a  toutefois  pas  entièrement 
disparu  de  l'ordre  hiérarchique  de  statut  dans  les  sociétés  antillaises  où,  partout,  il  est  de 
bon  ton  d'avoir  bon  teint,  en  mettant,  grâce  au  mariage  avec  plus  clair  que  soi,  "du  lait  dans 
son  café". 

Et  même  la  présence,  dans  toutes  les  îles,  du  syro-libanais  comme  vendeur  de  tissus 
importés,  avec  sa  difficulté  à  s'insérer  dans  ce  tissu  social  multi-ethnique  et  multicolore,  fait 
partie  du  faciès  sociologique  caraibéen  commun.  Mais  peut  être  le  trait  le  plus  saillant  de  la 
réalité  sociale  est  la  propension  d'une  oligarchie  aisée  à  jouir  de  la  "  dolce  Vita"  antillaise, 
dans  son  ignorance  égoïste  du  sort  des  masses  populaires  rurales  et  urbaines,  et  donc,  la 
transformation,  à  l'intérieur  de  ce  système  social,  de  la  majorité  numérique  en  minorité 
sociologique,  dans  un  contexte  que  Georges  Beckford  a  justement  appelé  "  la  pauvreté 
persistante",  responsable  de  l'existence  des  "sufferers"  de  la  littérature  radicale  de  la 
Caraïbe  anglophone. 

c-  L'Ethno-culture-  ou  "ethnicity"-  a  jeté  les  fondements  culturels  pour  l'unité  du  paysage 
humain  de  la  Caraïbe  insulaire  :  dans  une  large  mesure,  a  culture  caraïbéenne  est  le  reflet 
de  la  réalité  que  la  région  est  un  univers  pluriel,  un  microcosme  dans  lequel  la  mosaïque 
des  races,  la  tour  de  Babel  des  langues  et  le  kaléidoscope  des  cultures  favorisent  une 
vocation  au  métissage  ethno-culturel.  Cette  vocation  n'est  toutefois  pas  réalisée  à  un  degré 
suffisant  pour  autoriser  à  voir  dans  la  caraïbe  la  terre  d'élection  de  la  "race  cosmique"  dont 
rêvait  le  mexicain  José  Vasconcelos.  Les  racines  africaines-  ou  asatiques  ont  fécondé  la 
greffe  européenne  en  un  dialogue  de  cultures  inégal  et  fluctuant,  dont  le  résultat  séculaire  a 
été  l'existence  de  "  cultures  opprimées"  qui  résistaient,  grâce  au  "marronnage"  de  la  culture 
dominante.  Mais  partout  la  solidité  des  fondements  africains-  le  socle-  la  durée  et  la 
profondeur  d'une  occidentalisation  quadri-séculaire  -  les  couches  sédimentaires-  ont  forgé 
la  genèse  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune  d'aujourd'hui,  avec  une  dotation 
commune  de  valeurs  et  de  principes,  une  similitude  de  perceptions  et  de  représentations, 
une  communauté  de  croyances  et  religions  et  une  unité  de  cosmovision  et  d'idiosyncrasie, 
malgré  la  diversité  d'expression  linguistique.  D'ailleurs  cette  diversité  des  langues  est 
partiellement  surmontée  grâce  au  créole,  "lingua  franca  "  populaire  commune  à  Haiti,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Guyane  officiellement  francophones,  aussi  bien  qu'à  Sainte 
Lucie  et  à  la  Dominique  aujourd'hui  anglophones,  et  même  à  des  régions  de  Grenade  et  de 
Trinidad-Tobago  à  l'état  résiduel.  En  outre,  l'anglais  de  la  Jamaïque  ou  de  Trinidad  porte  le 
sceau  de  la  phonologie  africaine  et  de  l'ordre  syntaxique  des  parlers  africains  au  point  d'en 
faire,  en  quelque  sorte,  un  "  créole  anglais"  jamaïquain  ou  trinidadien.  Mais  même  la 
diversité  des  langues  n'est  pas  incompatible  avec  la  communauté  d'identité  :  le  cas  de  la 
Suisse  permet  de  nuancer  la  validité  du  dogme  de  l'efficace  déterminant  des  barrières 
linguistiques.  Et  surtout,  au-delà  de  l'expression  linguistique,  la  ressemblance  frappante  des 
folklores  (musique,  chants,  danses,  contes,  proverbes  arts  populaires,  artisanat  etc.),  est 
sans  doute  le  fondement  le  plus  évident-  et  aussi  'expression-  de  l'identité  caraïbéenne 
commune,  et  cela  vient  principalement  d'Afrique  comme  j'ai  l'occasion  d'en  avoir  la 
confirmation  depuis  le  début  de  mon  séjour  en  terre  ivoirienne.  En  dépit  du  succès  de  la 
greffe  européenne,  la  pesanteur  ethno-culturelie  fait  de  la  caraïbe  une  partie  de  la  diaspora 
africaine  en  Amérique. 

D-  La  psvcho-politigue  sert  aussi  d'assise  à  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune 
Avant  tout,  il  importe  de  dire  qu'il  existe  une  iconographie  politique  et  une  symbolique 
politique  communes  à  la  Caraïbe  insulaire  toute  entière.  Ceci  comporte  la  même 
identification  d'attributs  et  signes  en  relation  avec  les  figures  et  réalités  politiques  humaines, 
comme  incarnations  d'idées  philosophiques  et  morales.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  la  fleur 
de  balisier  se  trouve  être  l'emblème  symbolique  du  parti  Progressiste  Martiniquais  (PPM) 
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d'Aimé  Césaire  et  celui  graphie  politique  commune  rend  possible  une  commune 
interprétation  de  la  signification  d'un  symbole  comme  expression  d'une  philosophie  politique 
ou  d'une  conception  politique  du  monde. 

L'importance  que  les  peuples  de  la  Caraïbe  accordent  aux  pages  de  gloire  politique  ou 
militaire  de  leur  passé  s'exprimer  encore  aujourd'hui  concrètement  en  des  frissons  d'orgueil 
régional  qui  les  font  vibrer  à  l'unisson.  Cette  iconographie  politique  régionale  sert  de  support 
à  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune  »  les  peuples  de  la  région  ont  en  partage  des 
symboles  communs  :  auxquels  ils  prêtent  foi  collectivement. 

La  psychologie  politique  a  alors  de  ces  traits  particuliers  qui  campent  la  mentalité 
collective.  Ainsi,  en  réaction  peut-être  contre  le  fait  d'avoir  souvent  été  un  appendice  dans 
les  affaires  mondiales  et  de  s'enfermer  dans  un  horizon  habituellement  étriqué,  étroit,  à 
l'occasion  éprouvant  de  petitesse,  souvent  mesquin  et  frustrant,  mais  aussi  en  relation  sans 
doute  avec  le  fait  d'avoir  été  le  premier  et  le  principal  centre  d'investissement  et 
d'accumulation  de  capital  à  l'époque  du  premier  système  colonial  n'oublions  pas  qu'alors  la 
France  préférait  la  possession  de  St-Domingue-Haiti  à  celle  du  Canada,  ces  "quelques 
arpents  de  neige"  de  Voltaire-  la  Caraïbe  se  voit  volontiers  l'épicentre  du  monde.  Le  héros 
caraibéen  se  croit  sans  difficulté  le  nombril  de  la  terre.  Toussaint  Louverture.  conscient  d'être 
un  de  ces  grands  hommes  qui  font  l'histoire,  n'était  pas  moins,  face  à  Napoléon,  que  "  le 
premier  des  noirs"  face  au  "premier  des  blancs  dans  un  dialogue  planétaire,  et  Fidel  Castro 
n'a  pas  fait  de  Cuba  moins  qu'un  des  pôles,  le  pôle  tricontinental,  du  communisme  mondial. 
Et  ce  n'est  pas  mégalomanie.  Sydney  Mintz  note  le  plus  sérieusement  du  monde  "  la 
production  remarquable  de  leaders  du  tiers  Monde"  dans  la  Caraïbe.  Même  la  caricature  ne 
manque  pas  au  tableau,  puisque  François  Duvalier,  dans  un  des  pires  moments  de  sa 
situation  d'ostracisme  international,  n'a  pas  hésité  à  tirer  un  de  ses  livres  autographiques  " 
Mémoires  d'un  leader  du  tiers  Monde"  !!!!... 

Comme  l'a  observé  Yepes  dans  son  étude  sur  le  régionalisme  des  petits  états,  l'identité 
commune  se  fonde  aussi  sur  l'antipathie  instinctive  contre  la  domination  des  grandes 
puissances.  A  cet  égard,  toute  la  Caraïbe  partage  "  le  complexe  de  David  "  face  à  n'importe 
quel  Goliath,  peu  soucieux  que  c'est  dans  la  Bible  mais  pas  toujours  dans  la  réalité  que 
David  l'emporte  sur  Goliath. 

En  outre,  la  susceptibilité  du  petit  se  colore  de  susceptibilité  raciale.  Même  en  Haïti  où,  au 
témoignage  quasi-unanime  des  étrangers,  la  révolution  d'indépendance  dès  le  début  du 
XlVème  siècle,  a  contribué  à  évacuer  toute  rancœur  anti-raciste  du  moment  que  le  blanc 
sait  ne  pas  se  conduire  avec  l'arrogance  coloniale,  un  diplomate  français  observait 
cependant  que  la  susceptibilité  raciale  constitue  la  difficulté  principale  pour  traiter  avec  les 
Haïtiens".  En  réalité,  dans  la  Caraïbe  d'aujourd'hui  et  plus  particulièrement  dans  la  Caraïbe 
anglophone-  tout  prend  facilement  une  coloration  raciale  en  politique,  si  bien  qu'on  a  pu 
parler  d'ethno-nationalisme,  d'ethno-politique,  d'ethno-idiosyncrasie  politique. 

Evaluant  l'importance  respective  des  fondements  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne 
commune,  je  dirais  volontiers  que  cette  identité  est  davantage  basée  sur  des  fondements 
géohistoriques  qu'économiques,  et  surtout  davantage  sur  des  fondements  ethno-culturel  que 
politiques. 

Troisième  Partie  :  Champs  et  Modes  d'expression  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne 
commune. 

L'existence  d'une  identité  culturelle  caraïbéenne  commune,  pour  être  prouvée,  nécessité 
une  prise  de  conscience  et  une  expression  qui  puissent  être  enregistrées  par  l'observateur. 
A.-  La  prise  de  conscience  d'une  identité  culturelle  commune  à  l'ensemble  de  la  Caraïbe 

insulaire. 

La  politique  va  servir,  avec  l'histoire,  de  catalyseur  par  excellence  pour  cette  "prise  de 
conscience"  d'une  identité  culturelle  caraïbéenne  commune.  Intellectuels  et  hommes 
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politiques  ont  travaillé  à  la  "conscientisation  "  de  l'homme  caraïbe.  Outre  la  grande  période 
de  la  "  révolution  culturelle",  déjà  présentée,  entre  la  décennie  de  1920  et  celle  de  1960, 
deux  moments-clefs  de  cette  prise  de  conscience  correspondent  :  1)  à  l'idée  et  au  premier 
projet  d'une  Fédération  des  Antilles,  dans  la  seconde  moitié  du  XIXème  siècle  et  2)  au  projet 
et  à  la  matérialisation  progressive  des  schémas  d'intégration  régionale  avec  l'objectif  avoué 
d'aboutir  à  la  réalisation  du  rêve  et  de  l'idéal  d'une  "  nation  caraïbéenne". 

Au  projet  d'une  Fédération  Antillaise  reste  attaché  le  nom  du  porto-ricain  Ramon 
Betances  qui,  alors  résident  en  Haiti,  lança,  au  cours  de  l'année  1970,  à  Port-au-Prince, 
dans  un  discours  à  la  discours  à  la  grande  loge  maçonnique  de  la  capitale  de  la  capitale 
Haitienne,  la  devise  "les  Antilles  aux  fils  des  Antillais".  Le  précurseur  portoricain,  qui  fut  un 
authentique  "  homme  de  la  Caraïbe  "  dans  sa  vie  de  combat  et  à  travers  ses  publications,  et 
qui  signait  ses  article  dans  la  presse  de  Paris  "L'Antillais",  représente  le  plus  haut  niveau  de 
la  conscience  d'une  identité  caraïbe  commune  au  siècle  dernier.  Visionnaire  du  projet  d'une 
Fédération  Antillaise,  Betances  eut  des  disciples  et  parvint  à  intéresser  à  ses  idées  des 
hommes  de  l'envergure  des  dominicains  Frederico  et  Francisco  Henriquez  Caraias.  Maximo 
et  Greqorio  Luperon  ;  des  portoricains  J.  Francisco  Basora  et  Eugenio  M.  Hostos  ;  des 
haïtiens  Nissage  Saget.  Anténor  Firmin  et  Louis  Joseph  Janvier  ;  des  cubains  José  Morales 
Lemus  et  même  José  Marti. 

Quant  aux  schémas  d'intégration  caraïbéenne,  il  est  vrai  qu'ils  ont  été  réalisés,  en  un 
premier  temps,  seulement  pour  la  Caraïbe  anglophone  avec  la  CARIFTA  puis  la  CARICOM, 
mais  ils  prévoient  leur  élargissement  à  la  Caraïbe  insulaire-  pour  laquelle  déjà  fonctionne, 
tant  bien  que  mal,  depuis  1975,  un  CDCC,  c'est-à-dire  un  comité  pour  le  développement  et 
la  Coopération  dans  la  Caraïbe  pour  aboutir,  en  fin  de  compte,  à  une  nation  caraïbéenne.  En 
effet,  c'est  un  article  de  foi,  au  niveau  des  déclarations  gouvernementales  dans  la  Caraïbe 
du  Commonwealth,  que  la  vocation  de  la  région  réside  dans  la  construction  de  cette  nation 
caraïbe  de  l'avenir.  Le  Guyanais  Shridath  Ramphal,  alors  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  son  pays,  prononça  une  conférence  publique  à  la  bibliothèque  nationale  de  Port 
d'Espagne,  Trinidad,  le  26mai  1971,  sous  le  titre  "  La  Nation  caraïbéenne  :  Mythe,  mirage 
ou  mandat".  A  cette  occasion  il  déclara  «  :  "Est  arrivé  pour  nous  le  moment  de  commencer 
un  dialogue  d'unité,  dans  lequel  nous  explorerons  toutes  les  possibilités  d'atteindre  à  cette 
nation  caraïbéenne",  et  de  mettre  l'accent  sur  la  nécessité  "  d'un  engagement  ferme  de 
travailler  à  créer  cette  nation". 

Onze  ans  après,  en  écho  à  l'appel  de  "Sonv"  Ramphal.  interprète  de  la  position  officielle 
assumée  par  les  leaders  politiques  anglophones  de  la  Caraïbe,  les  intellectuels  engagés 
constituant  le  groupe  pro-castriste  des  "  travailleurs  intellectuels  et  culturels  d'Amérique 
Latine  et  de  la  Caraïbe",  viennent  de  proclamer,  dans  la  déclaration  finale  de  la  conférence 
sur  "  Culture  et  Souveraineté  dans  la  Caraïbe",  tenue  dans  l'île  de  Grenade,  du  20  au  22 
novembre  1982  :  "  Le  plein  et  libre  développement  des  peuples  de  la  région  sera  réalisé 
seulement  avec  la  création  d'un  état-nation  souverain  de  la  Caraïbe  groupant  l'archipel  tout 
entier,  libéré  de  l'impérialisme,  du  colonialisme  et  du  néo-colonialisme  ". 

Souvent,  on  exprime  son  identité  en  se  définissant  par  opposition  aux  autres  ou  par 
différenciation  d'avec  eux.  Eh  bien  !  L'expression  d'identité  culturelle  caraïbéenne  commune 
se  fait  non  seulement  en  s'opposant  aux  ou  se  différenciant  des  métropoles  européennes  et 
américaines  du  Nord  hégémonique,  mais  aussi  en  se  différenciant  et  se  distanciant  de 
l'Amérique  Latine.  Cela  ne  va  pas  sans  créer  des  problèmes  pour  la  Caraïbe  latine,  surtout 
l'hispanophone,  qui  s'était  toujours  jusque  là  intégrée  sans  problème  dans  -et  identifiée 
aisément  avec-  l'Amérique  Latine.  Mais  la  tendance  s'est  affirmée  avec  l'indépendance  de 
la  Caraïbe  anglophone,  d'Amérique  Latine.  Cette  spécificité  s'exprime  dans  ia  formule 
anglaise  de  compromis  »  "  with  but  not  within  Latin  América",  ce  qui  explique  que  nous 
faisons  tous  attentions  a  parier  de  "l'Amérique  Latine  et  la  Caraïbe".  Quand,  en  1975,  Eric 
Williams  suggérait  implicitement  que  le  Vénézuéla  était  plus  près  de  la  Terre  de  Feu  que  de 
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Trinidad,  il  faisait  allusion  aux  distances  humaines,  qui  éloignent  de  manière  encore  pire  que 
les  distances  physiques  et,  en  1928,  la  guerre  des  Malouines  a  illustré,  de  manière  évidente, 
cette  "  distance".  C'est  pour  faire  y  échapper  son  pays  que  Fidel  Castro,  fort  habilement  et 
opportunément,  à  la  fin  de  la  même  année  1975,  a  défini  les  Cubains  comme  étant  non 
seulement  latino-américains,  mais  aussi  "latino-africains",  et  cette  définition  plût  aux 
anglophones-  et  aux  francophones  de  la  Caraïbe  auprès  des  quels  elle  eut  une  grande 
résonnance. 

Il  parait  évident  que  manquent  encore  une  meilleure  connaissance  réciproque  et  une 
fréquentation  mutuelle  plus  assidue  pour  que  la  Caraïbe  et  l'Amérique  Latine  apprennent  à 
mieux  s'apprécier  dans  leurs  identités  respectives.  Cela  peut  se  faire,  non  difficultés 
d'ajustement,  au  sein  de  l'OEA,  de  SELA,  d'OLADE  et  des  autres  organismes 
interaméricains.  Mais  surtout  quand  on  aura  résolu  les  conflits  territoriaux  et  autres  entre 
pays  latino-américains  et  pays  caraibéens,  il  deviendra  sans  doute  plus  aisé  de  travailler  à 
intégrer,  sans  la  dissoudre,  l'originalité  de  l'identité  régionale  caraïbe  dans  la  conscience 
d'une  communauté  latino-américaine  élargie.  La  longue  tradition  de  familiarité  avec 
l'Amérique  Latine  que  possèdent  des  pays  caraibéens  comme  Cuba,  la  République 
Dominicaine  et  même  Haïti,  pour  être,  elles  aussi,  "latines"  en  quelque  sorte,  peut  aider  à 
opérer  la  soudure  souhaitable,  mais  ce  sera  dans  une  perspective  de  longue  durée. 
B-Champs  et  modes  d'expression  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune. 

Dans  la  recherche  de  l'authenticité  culturelle  caraïbéenne,  on  s'est  vite  rendu  compte 
qu"'authentique"  se  définit  comme  "non  soumis  ou  soustrait  à  l'influence  occidentale".  C'est 
donc  pourquoi,  aujourd'hui,  on  préfère  parler  de  la  spécificité  de  l'identité  culturelle 
caraïbéenne  commune. 

Pour  capter  l'expression  de  celle-ci,  plusieurs  angles  d'observation  ont  été  proposés  et 
adoptés.  Il  y  a  au  moins  quatre  de  classiques.  Le  premier  se  préoccupe  de  "  culture  et 
société"  :  c'est  le  cas  de  Rex  Nettleford,  d'Edward  Braithwaite.  d'Edouard  Glissant,  dont  les 
noms  ont  déjà  été  cités  ensemble,  ici,  sous  un  angle  différent,  l'angle  de  l'appartenance 
générationnelle,  mais  aussi  de  Julie  Lirus.  psychologique  clinicienne  originaire  de  la 
Martinique.  Avec  eux,  il  s'agit  de  connaître  pour  faire  réfléchir  vers-  et  jusqu'à  -  la  prise  de 
conscience.  C'est  l'angle  d'observation  en  quête  d'identité.  Un  second  se  préoccupe  de  " 
culture,  société  et  politique  "  :  c'est  le  cas  de  Price  Mars.  d'Aimé  Césaire  et  d'Eric  Williams 
de  Georges  Lamminq  et  de  Frantz  Fanon,  également  déjà  cités.  Avec  eux,  il  s'agit  de 
connaître  pour  transformer  la  société,  en  influant  et  en  agissant  sur  le  gouvernement  des 
hommes.  C'est  l'angle  d'observation  en  quête  de  pouvoir.  Un  troisième  adopte  les 
perspectives  et  les  méthodes  de  l'anthropologie  sociale,  économique  et  culturelle  :  c'est  le 
cas  de  Vera  Rubin.  Sidnev  Mintz  et  Jean  Benoist.  Ces  "observateurs  extérieurs"  veulent 
connaître  pour  comprendre  et  expliquer,  à  partir  d'une  position  de  sympathie  sans  laquelle, 
comme  disait  l'angle  d'observation  en  quête  de  savoir.  Il  y  a  un  quatrième,  qui  adopte  les 
perspectives  et  les  méthodes  de  la  psycho-pathologie  sociale,  avec  le  français  F.  Raveau  et 
l'antillais  Bertrand  Edouard  par  exemple,  angle  de  prise  de  vue  d'une  fécondité  certaine 
quoique  partielle  et  possiblement  déformante  à  cause  du  risque-  en  étudiant  une  '  maladie" 
en  termes  de  référence  à  un  état  normal  extérieur  de  "santé",  c'est-à-dire  un  modèle  social 
par  rapport  à  une  société-modèle-  de  ne  pas  juger  les  Antillais  selon  leurs  normes  propres, 
et  la  société  antillaise  selon  sa  propre  cohérence  logique  interne,  risque  quasi  inhérent  à 
l'angle  d'observation  de  la  psychiatrie  sociale  pour  rendre  compte  de  la  civilisation 
caraïbéenne.  Mais,  bien  utilisés,  tous  ces  angles  d'observation  peuvent  être  valides. 

Ici,  pour  notre  propos,  on  fera  on  a  d'ailleurs  déjà  fait  des  emprunts  à  chacun  d'eux  si  et 
quand  nécessaire,  mais  on  adoptera  et  adaptera,  pour  l'étude  de  l'expression  de  l'identité 
culturelle  caraïbe,  le  schéma  heuristique  d'analyse  générale  tripartite  proposé  récemment 
par  l'historien  Femand  Braudel  : 
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Les  "structures  de  la  vie  quotidienne"  capter  l'expression  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne 
en  action  dans  les  constantes  de  la  civilisation  matérielle. 

Les  "  ieux  de  l'échange'  :  capter  cette  expression  en  opération  dans  le  cadre  de  l'économie 
de  marché. 

"Le  temps  du  monde"  :  capter  cette  expression  dans  son  processus  d'intégration  et  de 
fonctionnement  dans  les  affaires  mondiales. 

Mais  comme  la  Caraïbe,  à  partir  de  Christophe  Colomb,  a  toujours  été  une  économie  de 
marché  pénétrée  de  l'extérieur  où  elle  trouvait  sa  raison  d'être  en  tant  qu'appendice  des 
'"économies-mondes"  européennes  puis  nord-américaine,  je  ne  séparerai  pas  ce  qui,  dans 
la  réalité  ne  l'était  pas,  et  donc  je  combinerai  les  jeux  de  l'échange  et  le  temps  du  monde 
pour  avoir  finalement  un  schéma  bipartite. 
1-Les  structures  de  la  vie  quotidienne. 

C'est  sans  doute  dans  les  structures  de  la  vie  quotidienne  que  l'identité  culturelle 
caraïbéenne  commune  trouve  sa  meilleure  expression. 

En  premier  lieu,  il  importe  de  considérer  le  poids  du  facteur  démographique  :  le  Caraibéen 
est  devenu  "mobile"  cette  mobilité  humaine  est  frappante  partout  dans  la  Caraïbe  où 
s'organisent  les  flux  migratoires  intra- régionaux  (  par  exemple  d'Haïti  vers  la  République 
Dominicaine,  de  la  Dominique  vers  la  Guadeloupe,  de  St  Vincent  et  de  Grenade  vers 
Trinidad  etc)  et  extrarégionaux  (  de  toute  la  Caraïbe,  c'est-à-dire  tant  de  la  pauvre  Haïti  que 
de  la  riche  Trinidad,  vers  les  Etats-Unis  de  la  Caraïbe  française  vers  la  France  ;  de  la 
Caraïbe  anglophone  vers  le  Royaume  Uni  et  le  Canada  ;  de  Cuba  vers  Porto  Rico  et  le 
Vénézuéla  ;  d'Haïti  vers  toutes  les  destinations  accessibles).  Le  peuple  caraibéen,  après 
avoir  été  une  diaspora  africaine,  possède  maintenant  sa  propre  diaspora  à  travers  laquelle 
le  processus  d'amalgame  engendre  la  conscience  et  l'expression  de  l'identité  culturelle 
caraïbéenne  commune.  La  meilleure  illustration  en  est  le  carnaval  caraibéen  organisé  à 
Londres,  a  Toronto,  à  New-York,  à  Montréal  etc  et  auquel  participent  les  organisations  des 
différentes  parties  de  la  Caraïbe  qui  se  reconnaissent  et  se  retrouvent  dans  ce  carnaval 
commun,  occasion  de  jouir  ensemble  de  ce  "  sens  de  la  fête",  si  caribéen  que  même  la 
soviétisation  ne  l'a  pas  tué  chez  le  cubain  d'aujourd'hui.  J'ai  même  appelé  Haïti  le  pays  de  la 
misère  joyeuse.  Il  est  significatif  que  ce  soient  les  communautés  martiniquaise  et 
guadeloupéenne  qui,  souvent,  font  venir  à  Paris  les  meilleurs  orchestres  Haïtiens  avec  la 
vogue  actuelle  pan  -caraïbe  de  la  musique  haïtienne.  L'homme  de  la  Caraïbe  danse  et 
s'amuse,  tout  étant  prétexte  pour  faire  la  fête  et  rendant  quasi-indissociables  hédonisme  et 
caraibéanité. 

Si  l'anthropologie  physique  comparée  n'a  pas  encore  fait  des  progrès  suffisants  pour 
mesurer  les  similitudes  chez  l'homme  caraibéen,  l'expérience  concrète  des  voyages 
interinsulaires  amène  à  être  frappé  par  les  ressemblances  physiques  au  point  d'avoir  à  la 
bouche  un  prénom  familier  quand  on  est  en  présence  d'un  caraibéen  humaine  caraïbéenne, 
et  ici,  sans  doute,  il  faudrait  remonter  la  filière  de  l'appartenance  tribale  d'origine  dans  l'Aima 
Mater  africaine. 

La  cuisine  et  la  manière  de  manger,  avec  une  subtile  hiérarchie  entre  les  produits  (le  riz,  le 
maïs,  le  manioc,  par  exemple)  ou  des  associations  typiques  de  produits  (le  riz  avec  les 
variétés  dé  haricots  rouge,  noir,  vert,  blanc  etc,  la  morue  et  l'avocat,,  le  rhum  et  l'eau  de 
coco)  avec  la  manière  d'assaisonner,  d'accommoder  et  de  préparer  la  viande  cabrit,  la 
viande  de  cochon,  les  langoustes  et  les  crevettes  etc.,  les  punchs  locaux,  les  jus  de  fruits 
et  les  sodas  sucrés,  les  sauces  au  proverbe  allemand  "Der  Mensch  ist,  was  er  ibt"  :  dis-moi 
ce  que  tu  manges,  je  te  dirai  qui  tu  es.  On  peut  certainement  identifier  l'homme  caraibéen  à 
travers  ce  qu'il  mange. 

On  peut  aussi  l'identifier  à  travers  ce  qu'il  achète  et  comment  il  l'achète,  particulièrement 
dans  ces  marchés  populaires,-  ruraux  surtout  mais  pas  exclusivement,  hauts  en  couleur,  où 
se  fait  l'articulation  entre  l'économie  locale,  l'économie  national  et  l'économie  extérieure. 
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On  peut  également  identifier  l'homme  caraibéen  par  les  vêtements  qu'il  porte,  d'une 
parenté  de  style  qu'on  retrouve  dans  la  guayabera  cubaine,  la  chemise-vareuse  haïtienne,  la 
chemise  à  veste  échancrure  Trinidadienne,  toutes  faisant  fonction  de  chemise-veste  légère  ; 
par  sa  maison  traditionnelle  dont  des  études  récentes,  photos  à  l'appui,  font  voir  la 
ressemblance  à  travers  les  variétés  locales  d'un  habitat  matériellement,  fonctionnellement  et 
esthétiquement  'un"  dans  sa  diversité  ;  par  un  fonds  commun  de  proverbes  d'une  île  à 
l'autre,  où  se  trouve  cristallisée  la  sagesse  d'un  savoir  empirique  venu  d'une  expérience 
commune  ou  similaire  et  d'un  fonds  d'héritage  commun  à  l'origine  ;  par  un  rythme  de  travail, 
qui  scande  ses  travaux  et  ses  jours  d'une  façon  qui  rappelle  l'autre  en  faisant  les  îles  ;  par 
son  artisanat  du  pareil  au  même,  par  similitude  d'inspiration,  mimétisme,  effet  de  contagion 
ou  osmose  etc.. 

L'expression  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune  se  trouve  dans  la  structure 
partout  matrifocale  de  la  famille  traditionnelle  associée  aux  pratiques  d'une  polygamie  de  fait  ; 
dans  la  perception  de  la  progéniture  comme  l'évidence  de  la  fécondité  de  la  femme  et  de  la 
virilité  masculine,  dans  le  contexte  d'une  conception  des  enfants  comme  étant  une  richesse" 
(  Haiti)  et  "  le  capital  du  pauvre"  (  Guadeloupe)  ;  dans  la  coutume  qui  consiste  à  jeter  la 
première  dent  d'un  enfant  à  la  souris  pour  lui  assurer,  par  la  suite,  une  belle  dentition,  tant  à 
Trinidad  qu'en  Guadeloupe,  comme  en  Haiti  ;  dans  la  prépondérance  de  la  femme  dans  le 
petit  commerce  en  Jamaïque  comme  en  Barbade  et  en  Haiti,  dans  l'utilisation  partout  des 
vertus  des  plantes  curatives  dans  une  pharmacopée  populaire  originale  à  fonds  commun, 
-dans  l'esprit  pétillant,  critique  et  gouailleur,  des  jeux  de  conversation,  devinettes  et  Quels 
verbaux  où  l'on  rivalise  d'ingéniosité  et  de  capacité  de  réplique  du  tact  au  tact  comme  dans 
le  "picong"  trinidadien  ou  le  "tim  tim  bois  sèche  Haïtien  et  guadeloupéen  ;  dans  l'identité  des 
mots- malgré  la  diversité  des  langues  comme  le  "  doukounou"  d'Haiti  et  de  la  Jamaïque  pour 
appeler  un  pain  de  mais  sucré  enveloppé  dans  une  feuille  de  bananier,  ou  le  "malanga"  pour 
appeler  le  chou  caraïbe  en  Guadeloupe  et  en  Haïti,  ou  encore  le  "mabi  "  pour  appeler  une 
bière  locale  à  base  d'écorce  à  Trinidad  et  en  Haïti,  que  sais-je  encore  ? 

Quand  un  Jamaïquain  écoute  la  chanson  "Yellow  Bird"  comme  une  chanson  sienne 
popularisée  par  Harrv  Belafonte  dans  le  monde,  sait-il  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une  des  plus 
belles  chansons  haïtiennes  d'autrefois  et  de  toujours,  "Choucoune",  sur  paroles  d'un  beau 
poème  d'Qswald  Durand,  à  la  fin  des  XIXème  siècles?  Je  me  souviens  avoir  eu  une 
expérience  similaire  en  sens  inverse,  à  Rio  Peindras,  au  cours  d'une  réception  offerte  par  le 
président  de  l'Université  de  Porto  Rico,  Dr  Arturo  Morales  Carrions,  pour  clore  un  séminaire 
sur  l'abolition  de  l'esclavage  dans  la  Caraïbe  :  un  chœur  d'étudiants  avait  eu  la  délicate 
attention  de  chanter  deux  chansons  par  pays  représenté  et  j'eus  la  joie  d'entendre  chanter  à 
mon  intention"  Haiti  chérie"  et  "Choucoune".  Mais  pur  la  fin,  ils  avaient  réservé  des 
chansons  du  répertoire  portoricain.  Et,  à  ma  grande  surprise,  j'entendis  et  commençai  à 
chantonner  ce  qui,  pour  moi,  était,  de  toute  évidence,  une  chanson  nationaliste  Haitienne 
très  connue,  fort  populaire  à  l'époque  de  l'occupation  militaire  nord-américaine  d'Haiti  entre 
1915  et  1934,  avec  des  paroles  dirigées  contre  cette  occupation.  "Ote-moi  d'un  doute, 
demandai-je  à  un  de  nos  amphytrions,  i  s'agit  bien  d'un  air  Haïtien  ?"  Je  dus  me  rendre  à 
l'évidence  :  il  s'agissait  bel  et  bien  d'une  vieille  chanson  portoricaine  "Mis  amores". 

Que  dire  de  l'air  de  famille  qui  se  traduit  dans  le  rythme  et  la  structure  musicales 
du  vieux  "danzon"  cubain,  de  la  "Mérengue  traditionnelle  "  Haïtien,  ^du  vieux  caiypso 
trinidadien  d'avant-guerre  et  de  la  biguine  martiniquaise  d'autrefois  que  dire  de  la 
ressemblance  des  danses  folkloriques  si  frappante  que,  pendant  mon  séjour  de  quatre  ans 
et  demi  à  Trinidad  comme  Directeur  de  l'Institut  de  Relations  Internationales  de  la  University 
of  the  West  Indies,  chaque  fois  que  l'on  présentait  à  la  télévision  le  programme  du  concours 
annuel  du  folklore  trinidadien  entre  les  villages  du  pays,  pour  le  choix  du"  meilleur  village" 
sous  l'égide  du  premier  Ministre,  ma  fille  savait  m'appeler  en  disant  :  "Papa,  papa,  on  passe 
à  la  télé  le  programme  Haïtien"  ?  Une  enfant  de  4-5  ans  reconnaissait,  à  sa  façon, 
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l'expression  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune  !  Que  dire  surtout  de  l'étroite 
parenté  entre  le  vaudou  haïtien,  le  shango  trinidadien,  le  quimbois  de  Martinique  et  de 
Guadeloupe,  la  santeria  de  Cuba  ?  Il  n'y  a  pas  moyen  de  nier  l'existence  d'un  patrimoine 
culturel  caraibéen  commun,  constitué  selon  des  modalités  diverses  et  complémentaires,  soit 
la  similitude  de  réponse  aux  mêmes  défis,  soit  l'effet  de  contagion.  Soit  le  réflexe  de 
mimétisme,  soit  l'interpénétration  par  osmose,  soit  la  fertilisation  entrecroisée  et  surtout  soit 
la  communauté  d'origine  africaine  ou  européenne,  africaine  ici  de  façon  prépondérantes 
parce  que  cette  civilisation  matérielle  du  quotidienne  est  constituée  par  les  variantes  locales 
originales  sur  toile  de  fond  africaine  commune.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette  civilisation 
matérielle  du  quotidien  repose  sur  une  société  traditionnelle  qui  tend  à  disparaître  sous  la 
pression  de  la  modernisation  extérieure  avec  le  passage  de  l'oralité  à  l'écrit  et  la  perte  qui  en 
résulte,  pour  être  substituée  par  le  modernisme  uniformisateur,  à  l'américaine  ou  pas. 

Deux  derniers  exemples  avant  de  clore  ce  chapitre  sur  les  structures  du  quotidien, 
pris  dans  l'art  et  la  religion  comme  canal  d'expression  culturelle  plus  générale  :  la  peinture 
primitive  haïtienne  et  le  mouvement  rastafarien  jamaïquain.  Fameuse  de  par  le  monde  entier, 
la  peinture  naïve  haïtienne  est  devenue  l'expression  picturale  de  l'âme  caraïbéenne  par 
appropriation  collective  régionale.  Le  phénomène  de  régionalisation  transnationale  d'une 
contribution  culturelle  d'origine  nationale  y  trouve  sa  meilleure  illustration.  Ici  même,  à 
Abidjan,  j'ai  noté  comment,  tout  naturellement  dans  le  cadre  de  cette  semaine  de  l'amitié 
ivoiro-antillaise,  a  été  annoncée  une  exposition  de  peintures  de  la  Caraïbe.  Quand  j'ai 
demandé  la  liste  des  tableaux,  il  n'y  avait  en  fait,  que  des  tableaux  haïtiens.  Appropriation 
collective  régionale  légitime  de  ce  succès  artistique  mondial  du  "miracle  haïtien",  à  charge 
de  réciprocité  bien  entendu,  dans  un  autre  domaine  où  une  autre  île  excellera  à  son  tour. 
Quant  au  mouvement  rastafarien,  il  est  parti  de  Kingston,  Jamaïque,  comme  un  mouvement 
mystique  de  type  millénariste,  préconisant  la  condamnation  de  l'aliénation  culturelle  produite 
par  l'occidentalisation  à  outrance,  le  rejet  de  cette  dépersonnalisation  assimilée  à  une 
déchéance  "babyk>nique"et  le  retour  à  l'Afrique  avec  la  symbolisation  politique  du  culte  du 
Négus  d'Abyssinie.  D'abord  rejeté  pour  son  radicalisme  sauvage,  le  mouvement  rastafarien 
va  passer  d'une  culture  de  pauvreté  née  dans  les  bas-fonds  de  Kingston  par,  pour  et  avec 
les  "marginaux"  de  la  périphérie  urbaine,  habitués  à  la  drogue,  à  sa  diffusion  et  à  son 
appropriation  -  une  fois  aseptisée  partiellement  il  est  vrai  comme  partie  intégrante  de  la 
culture  jamaïcaine  puis  caraïbéenne  de  contestation.  Les  produits  culturels  du  mouvement 
vont  envahir  les  salons  de  la  bourgeoisie,  notamment  les  peintures  et  sculptures  de  têtes  à 
la  chevelure  hirsute  et  tressée.  Un  de  ces  produits  culturels,  le  reggae,  devenu  fameux 
dans  le  monde  entier,  a  valu  à  Bob  Marlev  des  funérailles  nationales  auxquelles  a  assisté, 
en  personne  consécration  suprême  et  officielle-  le  Premier  Ministre  conservateur  et  pro- 
américain de  Jamaïque,  Edward  Seaoa  I  Aujourd'hui,  il  existe  des  rastafariens  fonctionnels 
dans  toute  la  Caraïbe,  qui  attirés  par  les  aspects  culturels,  du  mouvement  qui  par  ses 
aspects  politiques,  qui  par  ses  attitudes  sociales,  qui  par  l'esprit  religieux  de  son  message. 
Mais  le  mouvement  rastafarien  sur  lequel  pèse  encore  un  interdit  partiel,  autochtone  dans  le 
sens  qu'il  est  né  local  et  qu'il  a  grandi  local,  préconise  une  identité  supranationale  qui  est  loin 
de  faire  l'unanimité  comme  formule  spécifique,  mais  c'est  une  philosophie  indigène 
prometteuse  d'espérance  à  travers  une  nouvelle  identité,  l'identité  culturelle 
transcaraibéenne  et  en  ce  sens,  elle  nous  intéresse  ici. 
2-  Les  jeux  de  l'échange  et  le  Temps  du  monde. 

La  Caraïbe  perçoit  le  monde  extérieur  à  travers  les  règles  du  jeu  des  échanges 
internationaux.  En  effet,  l'insertion  de  la  Caraïbe  dans  l'économie  capitaliste  mondiale  a  été, 
dès  le  départ,  régie  par  trois  principes  d'échange  inégal  entre  notre  région  et  le  reste  du 
monde  :  ce  sont  les  trois  principes  de  l'ancien  modèle  des  relations  internationales 
économiques  :  a)  qui  achète,  commande  et  qui  vend,  obéit  ;  b)  qui  prête,  contrôle  et  qui 
emprunte,  se  soumet  ;  c)  qui  investit,  décide  et  qui  accueille  les  investissements,  exécute 
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En  outre,  l'insertion  de  la  Caraïbe  dans  la  politique  mondiale  a  été  commandée,  dès  le 
départ,  par  la  capacité  hégémonique  des  puissances  thalassocratique  :  la  diplomatie  de  la 
canonnière  a  révélé  que  la  menace  venait  de  la  mer  sous  la  formule  des  bateaux  de  guerre. 
Enfin,  l'insertion  de  la  caraïbe  dans  la  culture  dominante  à  l'échelle  mondiale  a  été  soumise, 
dès  le  départ,  à  la  loi  de  suprématie  de  la  civilisation  occidentale  et  à  la  contradiction,  dans  le 
vécu  de  l'antillais,  entre  sa  volonté  de  spécificité  et  d'authenticité,  et  le  regard  européen  qu'il 
jette  habituellement  sur  le  monde.  Nègres  latins  et  "afro-saxons"  de  la  Caraïbe  se  croient 
volontiers  plus  avancés  et  même  supérieurs  à  leurs  frères  de  race  dans  le  Tiers  Monde 
parce-que  plus  tôt  et  plus  longuement  occidentalisés.  Toute  une  vision  du  monde  se  dégage 
des  modalités  de  cette  triple  insertion  qui  a  fixé  et  figé  pendant  longtemps  les  règles  du  jeu 
des  échanges. 

Les  échanges  avec  l'extérieur  sont  une  nécessité  vitale,  perçue  comme  telle.  Une 
commune  problématique  de  survie  va  jusqu'à  faire  céder  l'idéologie.  A  cet  égard,  deux 
propos  de  socialistes  caraibéens,  l'un  de  Michael  Manlev,  alors  Premier  Ministre  de  la 
Jamaïque,  et  l'autre  de  Fred  Wills,  alors  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Guyane, 
expriment  cette  conscience  politique  et  obsédante  de  la  nécessité  de  survie.  Le  premier  un 
peu  agacé  disait:  "  J'en  ai  assez  de  tout  ce  bla-bla-bla  idéologique.  Nous  sommes 
intéressés  à  faire  du  commerce.  C'est  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Il  n'y  a  pas 
d'idéologique  dans  cela  :  c'est  simplement  de  l'économie  de  sun/ie".  Et  le  second  de  lui  faire 
écho  :  "Il  ne  saurait  y  avoir  de  pureté  idéologique  au  point  d'absurdité  quand  ce  dont  il  s'agit, 
c'est  de  survivre".  C'est  que  les  petits  pays  insulaires  <te  la  Caraïbes,  dépendants, 
vulnérables  et  fragiles  dans  leur  sensibilité  à  la  conjoncture  internationale,  ont  à  prouver 
constamment  et  à  assurer  leur  crédibilité,  leur  viabilité  étatique.  Et  pour  cela,  il  leur  faut 
essayer  d'élargir  leur  marge  de  manœuvre  dans  les  relations  internationales  et  développer 
une  stratégie  d'échanges  en  conséquence. 

-  Et  même  dans  le  développement  de  cette  stratégie  internationale,  soit  que  chacune 
de  ses  composantes  croie  dans  le  sauvetage  individuel  ("go-it-alone  strategy"),  ou  dans  le 
sauvetage  collectif  (la  stratégie  de  l'intégration  régionale),  la  Caraïbe  reçoit  des  sollicitations 
écartelantes  des  métropoles  monopoleuses.  Dans  la  réaction  contre  la  dépendance, 
l'identité  de  situation,  de  problématique  et  de  représentations  se  traduit  par  un  réflexe 
identique,  bien  que  d'expression  et  à  des  degrés  différents,  d'anti-dépendance  à  l'égard  des 
puissances  en  rivalités  hégémoniques  dans  leur  soif,  chacune,  de  son  intérêt  national 
propre. 

L'attraction  des  pôles  extérieurs  risque,  en  effet,  de  démembrer  la  cohérence 
et  l'unité  de  l'ensemble  régional.  Quand  on  ajoute  à  cela  que  les  puissances  hégémoniques 
ont  toujours  excellé  dans  l'art  de  diviser  pour  régner,  on  comprend  que,  face  à  ces  forces, 
courants  et  tendances  centrifuges,  il  faut  qu'il  y  ait,  dans  nos  pays  du  Sud  en  dépendance 
structurelle,  conscience,  volonté  et  capacité  d'opposer  des  forces,  courants  et  tendances 
centripètes.  L'un  des  ressorts  en  est  une  plus  grande  et  plus  efficace  solidarité  dans  la 
recherche  et  la  valorisation  de  l'identité  culturelle  caraïbéenne  commune. 
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74 

LA  CRISE  HAÏTI ANO-DOMINICAINE  DE  1963-1964 

Article  publié  dans  la  «  Revue  Française  de  Science  politique  »  vol  15(2)  1965,  pp.288  et  ss. 


Le  fait  est  loin  d'être  inédit,  dans  la  vie  internationale  de  ces  dix  dernières  années, 
de  l'intervention  armée  d'une  grande  puissance  en  vue  d'empêcher  un  changement  de 
situation  politique  à  l'intérieur  d'un  petit  état  qu'elle  considère  comme  située  dans  sa  sphère 
d'influence.  L'emploi  de  la  force  exprime  alors  la  volonté  de  la  puissance  dominante  de  ne 
pas  permettre  la  mise  en  cause  d'un  régime  politique  ami  et,  derrière  celui-ci,  d'un  système 
conforme  à  l'ordre  dont  elle  se  juge  garante.  On  rappelé  à  propos  de  la  crise  dominicaine, 
les  interventions  des  parachutiste  français  au  Gabon  et  surtout  des  troupes  soviétiques  en 
Hongrie.  Comme  elles,  en  effet,  l'intervention  américaine  en  République  Dominicaine  se 
présente  comme  une  action  conservatoire,  c'est-à-dire  une  entreprise  de  consolidation  des 
forces  du  statu  quo  contre  les  forces  du  mouvement  soupçonnées,  ici,  de  servir  d'écran  au 
développement  de  la  «  subversion  communiste  ». 

En  général,  ce  type  d'ingérence  militaire  des  grandes  puissances  titulaires,  sur 
appel  ou  non  du  régime  menacé  dont  elles  sont  solidaires  s'est  révélé  «  payant  »,  sans 
doute  à  cause  du  poids  de  la  puissance  d'intervention  qui  crée  une  disproportion  décisive 
dans  le  rapport  des  forces,  mais  surtout  à  cause  de  la  rapidité  avec  laquelle  l'intervention 
dissuade,  neutralise  ou  écrase  la  «  subversion  »,  mettant  chancelleries  étrangères  et  opinion 
mondiale  devant  le  fait  accompli.  Cette  rapidité  de  l'intervention  armée  est  la  condition  de 
son  efficacité,  surtout  lorsque  le  droit  international,  à  cette  occasion,  connaît  quelque  entorse 
et  que  la  morale  internationale  n'y  trouve  point  son  compte. 

L'originalité  de  la  crise  dominicaine  est  que  l'intervention  armée  de  la  plus  grande 
puissance  militaire  du  monde,  malgré  les  moyens  impressionnants  mis  en  œuvre,  s'est 
laissé  paralyser  sous  la  pression  de  facteurs  extramilitaires,  liés  à  la  structure  interne  de  la 
République  Dominicaine  et  à  la  totalité  nouvelle  de  la  conjoncture  internationale.  De  ce  fait, 
elle  n'a  manifestement  pas  eu  l'efficacité  rapide  et  totale  des  précédents  de  la  Hongrie  et  du 
Gabon.  Sa  durée  a  permis  des  développements  qui  ont  rendu  impossible  le  retour  au  statu 
quo  ante,  mais  l'action  des  États-Unis  a  quand  même  freiné  l'allure,  au  départ  pour  eux 
incontrôlable,  de  la  révolution. 

En  suivant  le  cours  des  événements  dans  leur  logique  séquentielle,  c'est  d'abord 
toute  une  dynamique  évolutive  qu'il  convient  de  saisir  et  de  comprendre.  En  tenant  ensuite 
une  analyse  des  facteurs  et  des  forces  à  l'œuvre,  c'est  une  explication  qu'on  essaiera  de 
proposer.  Enfin,  en  dégageant  la  leçon  de  cette  crise,  on  tendra  à  achever  de  clarifier,  dans 
la  mesure  du  possible,  une  situation  complexe,  fertile  en  péripéties  et  en  rebondissements, 
sur  laquelle  toute  la  vérité  est  loin  d'être  connue. 

SAISIR  UNE  EVOLUTION 

Le  point  de  départ  est  la  découverte  de  ce  qu'on  a  appelé  un  «  complot  pieuvre  », 
le  samedi  24  avril  1965,  à  Santo  Domingo,  capitale  de  la  République  Dominicaine.  (1)  après 
quatre  mois  de  crise,  l'aboutissement  actuel  de  l'établissement  précaire,  semble-t-il  le  3 
septembre  1965,  d'un  compromis  politique  sous  la  forme  d'un  gouvernement  provisoire  de 
réconciliation  chargé  de  préparer  les  élections  générales  dans  un  délai  de  neuf  mois.  Entre 
les  deux  dates,  un  déroulement  sinueux,  fertile  en  volte-face,  en  alourdissement  et  en 


717 


diversification  de  l'intervention  étrangère,  un  chassé-croisé  de  missions  et  de  négociations 
rivales  ou  contradictoires,  avec,  pour  toile  de  fond,  une  guerre  civile  complexe,  atroce,  qui  a 
pris  tour  à  tour  ou  simultanément  quatre  visages  :  celui  d'un  antagonisme  violent  entre 
factions  militaires,  celui  d'un  conflit  décisif  entre  libéralisme  et  autoritarisme,  celui  d'une  lutte 
sans  merci  entre  classes  sociales,  et  finalement  celui  d'une  opposition  passionnée  entre  le 
camp  de  l'appel  à  l'étranger  et  le  camp  de  l'indépendance  nationale. 

Pour  y  voir  clair,  distinguons  trois  étapes  dans  le  déroulement  de  la  crise  : 

*  PREMIERE  ETAPE  :  DES  COMPLOTS  MILITAIRES  A  L'INTERVENTION  ARMEE 
DES  ETATS-UNIS  D'AMERIQUE  (24-28  AVRIL  1965) 

La  crise  se  déclenche  à  l'occasion  de  la  révocation,  pour  motifs  politiques  le  24  avril  1965, 
de  trois  officiers  supérieurs  de  l'armée  dominicaine  que  la  découverte  de  leur  complot  amène 
à  se  démasquer  prématurément.  En  fait,  d'autres  militaires  conspiraient  également,  à  la 
faveur  d'une  crise  économique  et  financière  due  principalement  à  la  chute  du  prix  mondiale 
du  sucre,  d'une  crise  politique  due  à  l'impatience  populaire  devant  la  lenteur  des  réformes, 
d'une  crise  sociale  que  le  nonce  apostolique  considère  comme  l'aspect  fondamental  de  la 
situation  malgré  les  60  millions  de  dollars  de  l'aide  américaine  depuis  1962,  enfin  d'une  crise 
morale  due  à  la  corruption  des  hautes  sphères  gouvernementales.  C'est  «  le  mélange 
explosif  »  classique  des  conjonctures  de  révolution. 

On  a  pu  recenser  au  moins  trois  complots  représentant  trois  tendances  différentes 
au  sein  de  l'armée  :  la  tendance  dure,  conservatrice,  autoritaire,  catholique  et 
anticommuniste  ;  la  tendance  libérale  des  «  jeunes  Turcs  »,  plus  ou  moins  liés  au  Parti 
Révolutionnaire  Dominicain  de  l'ex-président  Bosch  ou  partisan  de  la  constitution  de  1963 
que  celui-ci  avait  promulguée  ;  enfin  un  groupe  d'officiers  partisans  de  l'appel  à  Joaquim 
Balaquer,  créature  de  l'ancien  dictateur  Truiillo  ,  mais  son  successeur  habile  sinon  heureux, 
après  l'assassinat  de  ce  dernier  en  1961. 

De  ces  trois  tendances,  c'est  celle  des  «jeunes  Turcs  »  qui  prend,  dans  l'après- 
midi  de  cette  journée  des  dupes,  l'initiative  capitale  par  son  appel  radiophonique  au  peuple 
et  à  la  révolution  À  partir  de  ce  moment,  tout  change.  Ce  n'est  plus  une  simple  dissension 
militaire,  un  «  pronunciamiento  »  classique,  c'est  une  simple  révolution  populaire  à  la 
disposition  de  laquelle  la  prise  de  la  forteresse  Ozama  met  un  important  arsenal  d'armes.  Le 
peuple  insurgé,  maître  de  Santo  Domingo,  réclame  aussitôt  le  retour  du  président  qui  avait 
accueilli  62%  des  voix  aux  élections  de  décembre  1962,  mais  que  les  militaires  de  la 
tendance  dure  avaient  déposé  huit  mois  après  sa  prestation  de  serment  :  Juan  Bosch. 

Avec  la  réaction  immédiate  de  la  droite,  la  guerre  civile  commence  par  le 
bombardement  aérien  de  Santo  Domingo  suivi  de  l'offensive  des  «  forces  de  l'ordre  »  sous  le 
commandement  du  général  Wessin  y  Wessin  contre  la  capitale  .Le  nouveau  président 
provisoire  Murena,  croyant  perdue  la  cause  de  la  révolution,  se  réfugié  à  l'ambassade  de 
Colombie,  créant  ainsi  un  vide  politique  (2).  Or,  contre  l'attente  de  l'ambassade  américaine 
confiante  dans  le  succès  des  forces  de  l'ordre,  les  constitutionalistes,  après  une  résistance 
acharnée,  renversent  la  situation  et,  conduits  par  le  colonel  Francisco  Caamano  Deno, 
mettent  en  déroute,  le  28  avril,  les  troupes  de  Wessin  y  Wessin  dont  les  caamanistes 
s'apprêtent  à  achever  la  défaite  jusque  dans  leurs  rattachements  :  la  base  militaire  de  San 
Isidro  d'où  elles  étaient  parties  à  l'attaque.  C'est  alors  que  se  produit  l'intervention  militaire 
des  Etats-Unis. 


*  DEUXIEME  ETAPE:  DE  L'INTERVENTION  AMERICAINE  A  L'ECHEC  DES 
TENTATIVES  DE  COMPROMIS  POLITIQUE  (28  AVRIL-17  MAI  1965). 
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La  crise  dominicaine  allait  prendre  une  autre  dimension  avec  le  débarquement  des 
forces  militaires  nord-américaines.  Elle  devenait  une  crise  internationale,  une  crise  du  Tiers 
Monde  dans  sa  partie  sinon  la  plus  chaude  du  moins  la  plus  sensible  depuis  la  révolution 
cubaine. 

.  La  décision  d'intervention  :  28  avril  1965. 

La  décision  d'intervention  fut  prise  le  mercredi  28  avril  dans  l'après  midi  par  le 
président  Johnson,  sur  avis  de  ses  conseillers  politiques  et  militaires,  et  après  réception  à  17 
h  14  d'un  télégramme  alarmiste  de  l'ambassadeur  américain  en  République  Dominicaine. 
Bien  sûr,  dès  ses  débuts,  la  crise  était  suivie  de  près  par  Washington  et,  très  tôt,  les 
appréhensions  des  dirigeants  américains  s'exprimaient  sans  fard.  Il  est  à  noter  que  déjà  le 
25  avril  Thomas  Mann,  texan  comme  le  président  Johnson,  son  homme  de  confiance  et  son 
véritable  spécialiste  pour  les  affaires  d'Amérique  Latine,  bien  qu'il  ne  fût  plus  en  charge  de 
cette  section  au  Département  d'Etat,  estimait  que  le  retour  de  Bosch  dans  de  telles 
circonstances,  amènerait  le  triomphe  du  communisme  dans  moins  de  six  mois  en 
République  Dominicaine,  déjà  une  «  intervention  armée  massive  »  était  envisagée.  En  tous 
cas,  ce  28  avril,  à  7  heures  du  soir,  des  hélicoptères  débarquèrent  les  premiers  «  marines  ». 
Tout  s'était  passé  dans  moins  de  deux  heures  !  Etait-ce  un  nouveau  Gabon  ? 

Le  déroulement  de  l'intervention  :  changement  d'échelle,  de  durée  et  d'objectifs. 

L'ordre  initial  affecta,  le  28  avril  au  soir,  quatre  cents  marines  du  SS  Boxer,  mais  le 
nombre  et  la  puissance  des  «  nuques  de  cuir  »  devait  rapidement  augmenter  par  la  suite.  Le 
30,  c'était  le  tour  des  troupes  aéroportées  de  la  82e  division  qui  arrivaient  grâce  à 
l'établissement  spectaculaire  d'un  pont  aérien  au  rythme  d'un  avion  toutes  les  sept  minutes. 
Une  semaine  plus  tard,  les  États-Unis  avaient  plus  de  30000  hommes  engagés  dans 
I'  «  opération  République  Dominicaine  »,  avec  tout  le  matériel  militaire  et  les  blindés  pour 
enrayer  la  victoire  de  la  rébellion.  Etait-ce  une  nouvelle  Hongrie  ? 

Entre  temps,  le  caractère  et  les  objectifs  déclarés  de  l'intervention  n'avait  cesse  de 
changer  et  de  s'élargir,  les  États-Unis  cumulant  progressivement  le  rôle  de  sauveteur,  de 
pompier,  de  gendarme,  de  bienfaiteur,  d'arbitre  et  finalement  de  tuteur  obligé.  Distinguons 
trois  phrases  dans  les  déclarations  d'intentions  américaines  : 

-  1er  phase  :  c'est  d'abord  une  opération  urgente  de  secours  («  emergency  action  »)  face  à 
une  situation  anarchique  («  chaotic  conditions  »)  en  vue  d'évacuer  les  citoyens  américains  et 
les  ressortissants  étrangers,  toute  garantie  de  sécurité  ayant  cessé  d'exister.  C'est  donc  une 
simple  opération  humanitaire  qu'annonce  le  président  Johnson  le  28  avril.  L'OEA  n'est 
avertie  qu'après  coup. 

-  2e  phase  :  officiellement,  l'opération  est  devenue  une  opération  politique  avouée.  Le  1er 
mai,  le  Secrétaire  d'Etat  Dean  Rusk  disait  au  congres  :  «  l'insurrection  dominicaine  revêt 
certains  aspects  d'un  mouvement  communiste  ».  Mais  c'est  le  président  Johnson  qui,  le 
lendemain,  a  défini  le  plus  nettement  le  caractère  politique  de  l'intervention  militaire  :  «  des 
conspirateurs  communistes  ont  pris  le  contrôle  du  mouvement  et  réussi  à  saisir  réellement  la 
direction  de  la  révolte  »,  déclare-t-il  à  la  télévision.  Les  forces  américaines  ont  reçu  mission 
d'empêcher  l'établissement  du  communisme  en  République  Dominicaine.  C'est  alors 
qu'élargissant  le  débat  et  explicitant  sa  pensée,  le  président  américain  a  défini  ce  qu'on  a 
appelé  la  doctrine  de  Johnson  :  «  Les  Etats-Unis  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas,  ne  veulent 
pas  permettre  l'établissement  d'un  autre  gouvernement  communiste  dans  l'hémisphère 
occidentale  ». 
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-  3e  phase  :  elle  découle  de  la  précédente.  L'intervention  militaire  américaine  est  amenée, 
par  la  logique  des  intérêts  en  cause  et  par  la  force  des  choses,  à  poursuivre  une  mission 
polyvalente,  tout  en  essayant  de  se  couvrir  de  l'autorité  de  l'OEA  sollicitée  d'accorder  une 
approbation  a  posteriori  et  sa  caution. 

L'objectif  politique  est  élargi  :  l'intervention  vise  à  rendre  impossible  une  victoire 
communiste  dans  un  proche  avenir.  «  Les  marines  resteront  à  pied  d'œuvre  tant  que  la 
constitution  d'un  gouvernement  anticommuniste  ne  sera  pas  assurée».  Prévenir,  déclare  un 
porte-parole  du  gouvernement  américain  le  4  mai,  est  plus  simple  que  guérir».  (4)  En  outre, 
l'intervention  a  pour  mérite  de  distribuer  nourriture  et  médicaments  à  la  population. 

Il  y  a  mieux  :  les  États-Unis  prennent  en  charge  certains  aspects-clefs  de  la  vie 
administrative  dominicaine,  remplissant,  en  fait,  les  fonctions  d'un  gouvernement  civil  : 
Anthony  M.  Salomon,  Assistant-Secrétaire  pour  les  Affaires  économiques,  est  dépêché  sur 
place  et  entouré  d'une  équipe  de  soixante  spécialistes  pour  les  finances,  les  travaux  public 
et  le  ravitaillement  des  industries  en  matières  premières  et  énergies,  tandis  que  le  F.B.I  et 
l'autorité  militaire  américaine  enquêtent,  interrogent  les  «  suspects  »,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  territoire  américain. 

Cette  prise  en  charge,  d'abord  directe,  se  fera  de  plus  en  plus  par  l'entremise  de 
l'OEA,  dont  le  conseil  acceptera  de  «  multilatéraliser  »  la  force  d'intervention  devenue  force 
collective  interaméricaine  de  paix  en  remplaçant  une  partie  des  troupes  américaines  par  des 
contingents  brésiliens  et  centre-américains.  Le  Conseil  de  l'OEA  enverra  plusieurs  missions 
de  conciliation  d'abord  avec  le  Secrétaire  Général  de  l'organisation  régionale,  José  Mora. 
puis  avec  une  délégation  de  cinq  membres  au  sein  de  laquelle  le  délégué  des  Etats-Unis, 
Ellsworth  Bunker,  jouera  le  rôle  principal. 

Enfin,  le  couronnement  de  l'intervention  américaine  est  la  définition,  par 
Washington  du  genre  de  gouvernement  que  doit  vouloir  le  peuple  dominicain.  Le  8  mai, 
Thomas  Mann  précise  que  ce  gouvernement  ne  sera  ni  une  tyrannie  communiste,  ni  une 
dictature  d'extrême-droite.  Mais  le  jeu  subtil  des  priorités  établies  par  le  président  Johnson 
est  plus  significatif  :  «  le  gouvernement  américain  ne  permettra  pas  («  "will  not  allow")  une 
dictature  communiste  ni  n'appuiera  ("Wll  not  support")  une  dictature  militaire  ».  La  nuance 
est  d'importance. 

.  Les  tentatives  de  compromis  politique. 

La  situation  intérieure,  en  République  Dominicaine,  du  28  avril  au  17  mai,  s'était 
relativement  clarifiée.  Deux  camps  étaient  face  à  face,  séparés  par  un  «  corridor  de 
sécurité  »  tenu  par  les  forces  d'intervention,  qui  par  ailleurs  contrôlaient  le  quadrilatère  des 
ambassades  et  des  grands  hôtels,  dénommé  «  zone  internationale  ». 

Le  camp  révolutionnaire  comprenait  une  coalition  difficilement  définissable  de 
démocrates  libéraux,  de  nationalistes,  de  réformistes  et  de  radicaux.  Y  fraternisaient  les 
amis  et  partisans  de  Bosch  (parti  révolutionnaire  dominicain),  des  militants  de  tendance 
sociaux-chrétiens  et,  aussi,  bien  sur,  des  marxisants  et  des  marxistes-léninistes  (notamment 
les  membres)  du  mouvement  du  14  juin  de  type  castriste,  ceux  du  parti  socialiste  dominicain, 
communiste  en  fait,  et  ceux  du  mouvement  populaire  dominicain  réputé  prochinois).  On  y 
trouvait  pêle-mêle  des  officiers  et  soldats,  quelques  bourgeois  et  propriétaires,  des  membres 
des  professions  libérales,  des  intellectuels  et  des  étudiants,  aussi  bien  que  le  gros  des 
travailleurs  et  la  masse  des  chômeurs  de  Santo  Domingo  :  «  un  échantillon,  avoue  le  New 
York  Times,  de  la  société  dominicaine  »  (4).  On  remarquait  même  une  «  légion  étrangère 
miniature  »  avec  des  français  (dont  André  Rivière),  des  italiens,  des  yougoslaves  et  surtout 
des  haïtiens  anti-Duvalier.  Etait-ce  une  petite  «  révolution  d'Espagne  »  ? 

Le  camp  des  militaires  et  de  l'oligarchie,  d'abord  pris  en  main  par  le  général  Wessin 
y  Wessin.  fut  ensuite  dirigé  par  une  junte  militaire  anticommuniste  de  trois  membres,  dont  le 
colonel  Pedro  Benoît  qui  relégua  Wessin  y  Wessin  dans  son  bastion  de  San  Isidro.  Ayant 
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l'appui  de  la  bourgeoisie  dominicaine,  détenant  le  contrôle  militaire  des  provinces,  disposant 
de  la  réprésentation  diplomatique  à  l'extérieur,  il  bénéficiait  du  soutient  de  l'ambassade 
américaine  et  des  forces  d'intervention  des  Etats-Unis.  Ces  dernières,  en  effet,  avaient 
rééquipé  son  armée,  contrôlaient  conjointement  avec  lui  la  base  de  San  Isidro,  qui  servait 
ainsi  de  quartier  général  commun,  permettaient  l'utilisation  du  corridor  de  sécurité  par  ses 
troupes  et  collaboraient  avec  la  junte  militaire  aussi  bien  au  pont  Duarte  que  dans  la  zone 
internationale.  Il  n'y  pas  eu,  au  départ,  de  neutralité  américaine.  Tous  les  efforts  américains, 
au  contraire,  ont  tendu  d'une  part  à  renforcer  ce  camp  après  avoir  fait  écarter  Wessin  y 
Wessin.  trop  impopulaire  depuis  les  bombardements  de  la  capitale,  et  d'autre  part  à  affaiblir 
le  camp  des  «  rebelles  »  pour  l'amener  à  composition. 

Il  fallait  toutefois  trouver  des  formules  de  compromis.  Les  américains  s'y 
employèrent.  Une  première  consistait  à  remplacer  la  junte  militaire  au  pouvoir  par  une  junte 
civilo-militaire  dite  «gouvernement  de  reconstruction  nationale»  dont  la  présidence  fut 
confiée  au  général  Imbert  Barerras.  l'un  des  deux  survivants  parmi  les  assassins  du  dictateur 
Truiillo  et  qui  comptait  personnellement  des  amitiés  dans  le  camp  caamanistes.  De  l'échec 
du  ralliement  à  cette  formule,  par  suite  du  refus  obstiné  des  constitutionnalistes,  le  président 
Johnson,  sous  la  pression  de  sa  propre  opinion  publique  et  celle  de  l'opinion  internationale, 
dépêcha  plusieurs  de  ses  collaborateurs  en  mission  en  République  Dominicaine  pour 
essayer  de  trouver  une  solution  politique. 

La  confusion  n'en  fut  d'abord  que  plus  grande,  car  les  envoyés  du  président 
Johnson  se  contrariaient  les  uns  les  autres  :  Thomas  Mann  et  l'ambassadeur  Bennet  étaient 
favorable  aux  militaires  dominicains  de  même  que  Jack  Hood  Vauahan.  Secrétaire  d'Etat 
adjoint  pour  les  questions  de  l'Amérique  latine,  lui  aussi  partisan  de  la  ligne  dure.  Pour  sa 
part,  le  commandant  des  forces  américaines,  le  général  Palmer.  ne  pensait  qu'à  faire  ou  à 
laisser  écraser  Caamano.  même  au  prix  du  nettoyage  sanglant,  rue  par  rue,  maison  par 
maison.  De  l'autre  coté  John  Bartlow  Martin,  l'ancien  ambassadeur  américain  à  Santo 
Domingo  du  temps  de  Bosch,  l'ami  dont  Bosch  avait  pu  écrire  qu'il  était  «  un  dominicain 
soucieux  de  faire  l'impossible  pour  nous  »  (5),  penchait  pour  la  conciliation  avec  le  camp 
caamanistes,  de  même  que  l'ancien  recteur  de  l'université  de  Porto-Rico,  Jaime  Benitez. 
Tous  ces  tiraillements  expliquent  en  partie  la  reprise  périodique  des  combats  par  les  forces 
de  la  junte  avec  soutien  logistique  des  forces  américaines  comme  l'ors  de  l'attaque,  du  15  au 
19  mai,  du  quartier  nord  de  la  ville  jusque-là  tenu  par  les  caamanistes,  malgré  le  cessez  de 
feu  du  30  avril  négocié  par  le  nonce  apostolique.  Ils  expliquent  également  le  coup  d'arrêt 
donné  à  la  junte  et  le  refus  américain  de  permettre  la  reprise  des  bombardements  aériens  du 
camp  caamanistes,  et  l'écrasement  consécutif  de  ce  camp. 

Finalement,  MC  George  Bundv  élabora  une  formule  de  compromis,  sur  une 
suggestion  initiale  de  Juan  Bosch.  Un  président  de  conciliation  et  de  réconciliation  formerait 
un  «  gouvernement  démocratique  et  constitutionnel».  On  retint  alors  le  nom  d'Antonio 
Guzman.  riche  propriétaire  mais  ancien  ministre  de  Bosch.  Le  gouvernement  comprendrait 
des  personnalités  agréées  par  les  américains  et  sympathiques  aux  groupes  politiques  en 
présence  ou,  en  tout  cas,  acceptables  pour  eux.  A  cette  occasion  furent  cités  les  noms  de 
Garcia  Godov.  riche  propriétaire  et  industriel  de  Santiago,  bien  vu  de  la  bourgeoisie  et 
ancien  ministre  des  relations  extérieures  de  Bosch,  et  celui  de  César  Brach.  ami  de  Balaguer 
comme  Godov.  et  ancien  ministre  de  l'Industrie  de  Bosch.  Mais  Imbert.  encouragé  en  sous- 
main  par  les  américains  de  la  tendance  dure,  refusa  de  démissionner  en  invoquant  la 
nocivité  des  demi-mesures,  et  la  facilité  d'une  restauration  à  la  baïonnette.  Il  tenait  ainsi  en 
échec  la  formule  à  laquelle  semblait  vouloir  se  rallier  l'administration  Johnson.  Dès  le  17  mai, 
le  plan  MC  George  Bundv  tombait  en  panne  cependant  que  la  trêve  négociée  par  la  Croix 
Rouge  et  les  médiateurs  internationaux  demeurait  précaire. 
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TROISIEME  ETAPE:  Du  POURRISMENT  DE  LA  CRISE  AU  LABORIEUX 
ENFANTEMENT  D'UN  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  UNIQUE  (17  MAI-3  SEPTEMBRE 
1965) 

A  partir  du  17  mai,  le  jeu  international  se  compliqua  avec  l'intervention  des  Nations 
Unies,  saisies  à  leur  tour  de  l'affaire  ;  la  délégation  nord-américaine  fut  alors  soumise  aux 
critiques  de  pays  aussi  différents  que  la  France,  l'Uruguay  et  la  Jordanie  (6).  Le  Conseil  de 
Sécurité  dépêcha  comme  envoyé  spécial  Antonio  Mavobre.  dont  les  activités  et  le  rapport  de 
mission  mirent  un  moment  les  États-Unis  en  difficulté,  l'OEA  dans  l'embarras  et  la  junte  en 
accusation  (7).  Le  conflit  de  compétence  ONU-OEA  illustre  la  mise  en  échec  du  principe 
défendu  par  Washington,  selon  lequel  l'hémisphère  occidental  constitue  la  chasse  gardée  de 
l'OEA  sans  concurrence  ni  double  emploi.  Aux  États-Unis  même,  une  partie  de  l'opinion 
publique,  alertée  par  la  ferme  protestation  des  spécialistes  universitaire  des  questions  latino- 
américaines  et  impressionnée  par  un  remarquable  effort  d'élucidation  de  la  vérité  par  la 
presse  à  grand  tirage,  s'interrogea  un  moment  sur  le  bien  fondé  de  I'  «  opération  République 
Dominicaine  ». 

Sur  place,  c'était  l'impasse  devant  trois  exigences  difficilement  conciliâmes  :  les 
garanties  anticommunistes  et  le  désarmement  des  civils  exigés  par  les  américains,  le  retour 
à  la  constitution  de  1963  et  l'effacement  de  la  junte  Imbert  exigés  par  Caamano.  et 
l'écrasement  des  rebelles  avec  l'extirpation  (éradication)  du  communisme  exigé  par  le 
gouvernement  de  reconstruction  nationale.  La  République  Dominicaine  devenait  un  guêpier 
où  s'enlisait  la  politique  américaine  d'intervention. 

Entre  temps  les  luttes  d'influences  se  poursuivaient  au  sein  de  l'administration 
américaine  à  laquelle,  tour  à  tour,  étaient  proposées  les  formules  Antonio  Guzman.  Garcia 
Godov  et  même  Joaquim  Balaguer.  Ce  dernier  en  effet  était  soutenu  par  certains  intérêts 
américains  Investis  dans  l'île  et  proches  de  l'administration  Johnson.  L'attitude  officielle  de 
celle-ci  devint  alors  qu'une  solution  politique  ne  semblait  pas  possible  dans  l'immédiat,  et 
qu'il  fallait  laisser  le  temps  faire  son  œuvre.  Autrement  dit,  les  Etats  Unis  comptaient  laisser 
pourrir  la  crise,  et  surtout  voulait  la  reléguer  à  l'arrière-plan  de  l'actualité  pour  lui  appliquer  un 
traitement  «  à  froid  »  de  bref  effet  liquidatif. 

En  réalité,  Washington  entendait  gagner  à  l'usure  les  deux  parties,  surtout  le  camp 
Caamano.  retranché  dans  le  réduit  de  la  vieille  ville  et  contre  lequel  le  temps  semblait 
travailler,  pour  mieux  faire  accepter  ensuite  une  solution  de  son  cru,  car  il  escomptait  bien, 
par  des  pressions  appropriées,  gagner  la  junte  Imbert  à  ses  raisons.  En  attendant,  il 
s'employait  à  paralyser  les  Nations  Unies  pour  permettre  à  la  commission  de  l'OEA  de 
mener  les  tractations  en  vue  d'un  compromis  acceptable  pour  les  deux  parties. 

C'est  dans  ce  contexte  que  fut  laborieusement  préparé  et  âprement  discuté  l'acte  de 
réconciliation.  Le  texte  finalement  ratifié  par  Caamano.  mais  boudé  par  la  junte  Imbert. 
permit  l'entrée  en  fonction  d'un  «  gouvernement  impartial  »  sous  la  présidence  de  Garcia 
Godov.  le  vendredi  3  septembre  1965,  chargé  de  diriger  les  destinée  de  la  République 
Dominicaine  jusqu'aux  élections  de  mai  1966. 

C'était  une  demi-victoire  pour  les  constitutionalistes,  qui  gagnaient  un  second  souffle 
et  rentraient  dans  les  rangs  sans  trop  baisser  la  tête.  C'était  une  apparente  défaite  pour  les 
forces  de  la  junte  qui  conservaient  cependant  leurs  positions  de  force  après  s'être 
simplement  effacées  du  pouvoir  en  s'inclinant  devant  la  pression  américaine.  Les  américains, 
de  leur  coté,  non  seulement  sauvaient  la  face  au  prix,  il  est  vrai,  d'un  retournement 
spectaculaire  et  dramatique  de  leur  position,  mais  encore  avaient  réussi  à  briser  l'élan  de  la 
révolution  et  à  empêcher  -  pour  combien  de  temps  ?  -  radicalisation  au  profit  de  l'extrême  - 
gauche. 
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OFFRIR  UNE  EXPLICATION 

L'explication  de  l'intervention  américaine  semble  devoir  être  recherchée  dans 
plusieurs  directions  :  d'abord  dans  la  nature  et  l'orientation  de  la  crise  interne  dominicaine 
avec  les  intérêts  qu'elle  mettait  en  jeu,  ensuite  dans  le  lieu  et  le  moment  où  cette  crise 
survenait,  et  enfin  dans  le  «  nouveau  cours  »  de  la  politique  étrangère  des  Etats-Unis. 

LE  PROBLEME  DE  LA  NATURE  ET  DE  L'ORIENTATION  DE  LA  CRISE  DOMINICAINE 

le  soulèvement  du  24  avril  1965  représente  le  type  même  de  mouvement  dont  les 
Etats-Unis  se  méfient  en  Amérique  Latine.  Son  caractère  populaire  spontané  en  rendait 
difficile  le  contrôle  par  des  éléments  «  responsables  »  aux  yeux  des  américains.  Le  risque  et 
le  danger  d'anarchie  populaire  (mob  rule)  étaient  selon  eux,  d'autant  plus  à  redouter  que  le 
soulèvement  était  dirigé  contre  l'armée  de  Truiillo.  encore  intacte.  Or  l'armée  était  une 
institution  que  les  États-Unis  considéraient  comme  un  facteur  de  stabilité  et  d'ordre  sans 
lequel  le  moindre  trouble  pouvait  mener  à  la  violence  populaire  (mob  violence)  et  au  chaos. 
Un  tel  type  de  crise,  dans  sa  complexité  même,  leur  paraissait  comme  un  «  bouillon  de 
culture  »  pour  le  «  virus  communiste  ». 

En  réalité,  cette  crise  prend  place  dans  un  processus  de  «  détrujillisation  »  freiné 
jusque  là,  tant  bien  que  mal,  par  crainte  d'un  débordement  de  type  castriste.  Lors  de 
l'assassinat  de  Truiillo  en  1961,  Balaquer.  avec  l'appui  américain,  avait  voulu  appliquer  un 
«  plan  de  démocratisation  par  étapes  ».  Après  son  renvoi,  l'action  de  l'armée  avait  empêché 
toute  explosion  populaire  post-trujilliste.  La  succession  de  huit  gouvernements  en  quatre  ans 
illustre  les  difficultés  de  cette  «  trujillisation  ».  L'élimination  de  Bosch,  huit  mois  après  son 
élection  comme  président  constitutionnel  de  la  République,  avait  une  fois  de  plus,  frustré  le 
peuple  de  sa  victoire.  C'est  le  24  avril  que  l'explosion  populaire  se  donne  libre  cours.  C'est 
donc  une  crise  politique  à  retardement  dont  l'explication  réside  dans  les  trente  ans  de 
dictature  de  Rafaël  Truiillo.  Le  régime  du  «  Benefactor  »  avait  bâillonné  et  comprimé  le 
peuple  dominicain  à  peine  libéré  de  l'occupation  américaine.  Or,  pour  la  première  fois,  le  24 
avril,  le  peuple  a  des  armes  et  peut  affirmer  sa  souveraineté.  Est  significative,  à  cet  égard, 
l'inscription  sur  les  véhicules  officielles  du  camp  caamanistes  :  «  El  pueblo  ».  L'ambassade 
américaine  ne  reconnaît  pas  ses  partenaires  habituels  dans  le  camp  du  romantisme 
révolutionnaire,  qui  veut  s'enivrer  de  la  liberté  reconquise.  Elle  y  voit  plutôt  se  profiler  la 
silhouette  des  adversaires  de  ses  amis  traditionnels.  C'est  ainsi  sans  doute  qu'il  faut 
comprendre  la  réaction  hostile  de  l'ambassadeur  Bennet  devant  le  déchaînement  de  cette 
«  crise  de  la  liberté  ».  Mme  Bosch  n'a  pas  été  la  seule  à  soupçonner  l'ambassadeur  d'avoir 
vu  la  réalité  à  travers  les  lunettes  des  riches  conservateurs. 

C'est  une  crise  sociale  dont  l'explication  réside  dans  la  structure  économique  et 
sociale  de  la  République  Dominicaine  que  quelques  chiffres  suffisent  à  décrire  :  60% 
d'analphabètes,  35%  de  chômeur  totaux,  partiels  ou  déguisés,  65%  de  paysans  sans  terre 
travaillant  comme  fermiers  ou  à  titre  d'ouvriers  agricoles  dans  les  champs  de  canne  à  sucre, 
-  autrefois,  pour  la  plus  part,  propriété  de  Truiillo.  aujourd'hui  celle  des  «  deux  cents  de 
familles  »  -  moins  de  1%  de  la  population  possédant  54%  des  terres,  14%  des  familles 
disposant  de  75%  du  revenu  national  ;  (8)  quatre  puissantes  compagnies  américaine 
maîtresses  de  l'économie  du  pays  :  la  United  Fruit  et,  surtout,  pour  la  bauxite,  l'Alcoa  et,  pour 
le  sucre,  West  Indies  Sugar  Corporation  et  la  South  Porto  Rico  Sugar  Trading  Company  (9). 
Dans  un  tel  contexte,  la  capitale,  Santo  Domingo,  ne  peut  que  servir  de  belle  façade 
monumentale,  commerçante  et  industrielle  à  un  arrière  pays  sous-alimenté  et  à  l'agriculture 
primitive.  C'est  la  tête  «surdéveloppées»  d'un  pays  qui  consacre  30%  des  dépenses 
publiques  à  l'armée  et  à  la  police,  lesquelles  par  ailleurs  sont  exonérées  de  certaines  taxes. 
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Le  cri  de  justice  sociale  s'explique  donc  par  la  réalité  économique  et  sociale  du 
pays,  il  s'exprime  dans  le  slogan  du  retour  à  la  constitution  de  1963  promulguée  par  Juan 
Bosch  et  dont  les  prescriptions  portaient  témoignage  de  la  volonté  de  redressement  social 
de  l'élu  du  peuple  dominicain.  Bien  sur,  ces  prescriptions  s'en  prenaient  aux  privilèges  de 
l'oligarchie  qui  les  trouvaient  exorbitantes.  Elles  lésaient  les  intérêts  établis  de 
«  tutumpotes  »  (les  opulents,  les  nantis).  En  effet,  les  grands  propriétaires  terriens  se 
sentaient  menacés  dans  leur  bien  par  l'article  23,  qui  déclarait  contraire  à  l'intérêt  collectif  la 
propriété  d'une  quantité  excessive  de  terres,  et  l'article  28,  qui  posait  le  principe  d'une 
reforme  agraire  par  le  partage  des  «  latifundia  ».  Les  industriels  et  commerçants 
s'émouvaient  des  articles  30  à  34  qui,  outre  la  reconnaissance  du  droit  de  participation  des 
travailleurs  aux  bénéfices,  apportaient  des  restrictions  à  la  liberté  d'action  et  à  la  hausse  des 
profits.  Le  clergé  considérait  comme  une  atteinte  à  sa  position  sociale  et  morale  l'article  37, 
qui  considérait  la  science  comme  fondement  de  l'éducation,  et  l'article  48,  qui  légalisait  le 
divorce  et  proclamait  l'égalité  des  enfants  naturels  et  légitimes.  Les  étrangers  se  voyaient 
exclus,  par  les  articles  23  et  25,  du  droit  de  propriété  foncière  tant  à  titre  individuel  qu'à  titre 
de  sociétaire.  Enfin,  les  militaires  considéraient  comme  lettre  morte  l'interdiction  de  toute 
activité  politique  et  refusaient  de  se  laisser  confiner  dans  le  rôle  du  maintient  de  l'ordre  et  de 
la  paix.  On  comprend  que  l'attachement  ou  l'hostilité  à  la  constitution  de  1963  ait  servi  de 
critère  de  démarcation  sociale.  Aux  yeux  du  nonce  apostolique,  Mgr  Emmanuel  Clarizo.  qui 
eu  à  faire  office  de  médiateur  entre  les  deux  camps,  le  problème  de  base  dans  la  crise 
dominicaine  était  le  problème  social.  Or  la  conjonction  des  intérêts  avec  les  privilèges  de 
l'oligarchie  rendait  solidaires  les  conservateurs  locaux  et  les  investisseurs  étrangers  contre  le 
danger  commun. 

Enfin,  c'était  une  crise  nationale,  une  protestation  confuse  contre  la  forte  domination 
politique  et  économique  des  Etats-Unis,  caractère  déjà  implicite  dans  le  choix  de  la 
constitution  de  1963,  mais  auquel  l'intervention  américaine  a  donné  un  relief  considérable 
(10).  Or  l'autorité  des  missions  américaines  avait  toujours  été  très  forte  au  près  des  chefs  de 
l'armée  dominicaine.  La  collusion  fut  donc  tout  naturelle  et  la  mission  militaire  américaine 
devint  un  centre  de  décision  et  d'influence  sur  le  cours  des  choses.  Evoquant  son  bref 
passage  au  pouvoir,  Juan  Bosch,  de  la  terre  d'exil,  a  écrit  :  «  je  suis  sûr  que  si  un  capitaine 
de  la  mission  militaire  nord-américaine  à  Santo  Domingo  avait  dit  que  le  gouvernement 
devait  être  renversé,  il  l'aurait  été  dans  une  heure  parce  qu'un  tel  capitaine  a  p'us  d'autorité 
sur  le  commandement  militaire  dominicain  que  le  peuple,  la  constitution  et  le  président  ». 

LE  LIEU  ET  LE  MOMENT  DE  LA  CRISE 

Le  soulèvement  populaire  s'est  produit  à  un  moment  de  vigilance  accrue  des  Etats- 
Unis,  consécutive  à  la  profession  de  foi  socialiste  de  Fidel  Castro  à  partir  d'une  révolution 
qui,  au  départ,  s'annonçait  simplement  libérale,  populaire,  sociale  et  internationale.  Le 
précédent  de  l'évolution  de  la  révolution  cubaine  portait  Washington  à  la  méfiance  vis-à-vis 
des  mouvements  populaire  spontanés.  Précisément,  la  République  Dominicaine  appartenait 
à  cette  région  des  caraïbes  devenues  une  zone  sensible  par  la  présence  d'une  «  Cuba 
socialiste  ».  La  crainte  d'une  «  exportation  »  de  la  révolution  cubaine  hantait  les  esprits  à 
Washington.  En  fait,  dans  l'état  actuel  de  la  documentation  publiée,  il  semble  que  Cuba  se 
soit  gardée  d'intervenir  ;  mais,  les  américains  ne  lui  ont  su  aucun  gré  de  sa  prudence  (si 
prudence  il  y  a  eu),  puisque,  dès  le  début,  ils  l'ont  accusée  d'avoir  envoyé  des  éléments 
entraînés  chez  elle  pour  organiser  la  subvention  en  République  Dominicaine.  De  là,  le  thème 
de  l'intervention  «  anti-interventionniste  »  lancé  par  les  dirigeants  de  Washington. 

De  toue  façons,  avec  ou  sans  Castro,  la  zone  des  caraïbes  a  été,  par  excellence,  la 
zone  d'intérêts  stratégiques  des  Etats-Unis.  De  Jefferson  à  Walter  Lippmann,  la  littérature 
politique  américaine  a  développé  ce  thème  que  le  golfe  du  Mexique  et  la  mer  des  Antilles 
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constituaient  la  zone  d'influence  privilégiée  des  Etats-Unis.  Tout  un  passé  d'interventions  a 
crée  une  tradition  et  comme  une  propension  historique  des  Etats-Unis  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  des  petits  états  de  la  région,  décidément  «  trop  loin  de  Dieu  et  trop  près  des  États- 
Unis  »  :  diplomatie  de  la  canonnière,  politique  du  gros  bâton,  diplomatie  du  dollar  ont  eut 
pour  bancs  d'essai  cette  région  des  caraïbes. 

Géographie  politique  et  histoire  ont  ainsi  fait  de  la  mer  des  Antilles  le  théâtre  tout 
désigné  du  drame  sans  cesse  renouvelé  du  «  requin  et  de  la  sardine  »  (11).  En  ce  sens,  la 
politique  américaine  d'intervention  armée  en  République  Dominicaine  est  la  résurgence  du 
vieil  impérialisme  que  symbolise  le  nom  de  Théodore  Roosevelt.  La  constance  de  cette 
politique,  malgré  les  épisodes  du  «  Bon  voisinage  »  de  Franklin  Delanoë  Roosevelt  et  de 
I'  «  Alliance  pour  le  progrès  »  de  John  Fitzgerald  Kennedy,  demeure  frappante  et  s'exprime 
jusque  dan  la  manière  d'annoncer  l'intervention  :  «  c'est  avec  la  plus  grande  répugnance  que 
je  me  suis  vu  obligé  de  faire  le  premier  pas  pour  intervenir  dans  cette  zone  »,  déclarait 
Théodore  Roosevelt.  «  Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que  j'ai  du  donné  l'ordre  d'intervenir 
en  République  Dominicaine  »,  répond,  en  écho,  soixante  ans  plus  tard,  le  président  Lvndon 
B.  Johnson. 

LE  NOUVEAU  COURS  DE  LA  POLITIQUE  ETRANGERE  AMERICAINE 
Mais  l'intervention  militaire  nord-américaine  à  Santo  Domingo  demeure,  malgré  les 
constantes  et  les  similitudes  historiques,  qualitativement  différente  de  celle  de  la  première 
moitié  du  vingtième  siècle.  Elle  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  stratégie  mondiale  née  de 
l'équilibre  nucléaire.  Cette  stratégie,  définie  par  le  service  de  recherche  et  de  planification  du 
Département  d'Etat  (Board  of  policy  planning)  vise  à  maintenir  le  statu  quo  mondial  en 
empêchant  des  mouvements  dits  de  libération  nationale  de  faire  basculer  l'équilibre 
idéologique  en  faveur  du  camp  communiste.  C'est  en  vertu  de  cette  stratégie  générale  que  la 
politique  dite  «  du  verrou  »  a  été  appliquée  contre  le  front  de  libération  nationale  au  Vietnam 
et  encore  la  révolte  du  25  avril  en  République  Dominicaine.  Cette  liaison  Vietnam- 
République  Dominicaine  a  été  d'ailleurs  soulignée  par  l'administration  américaine  elle-même 
quant  elle  a  fait  voter,  le  7  mai,  un  crédit  global  de  700  millions  de  dollars  pour  les  deux 
interventions. 

Le  «  nouveau  cours  »  a  été  poursuivi  avec  plus  de  vigueur  depuis  qu'à  Kennedy 
a  succédé  L  B  Johnson.  Celui-ci  craint  sans  doute  d'être  éclipsé  par  l'ombre  de  son  grand 
prédécesseur,  et  là  réside  probablement  l'explication  profonde  de  la  pointe  anti-Kennedy 
décochée  dans  l'allusion  à  l'immobilisme  néfaste  de  la  «diplomatie  du  rocking-chair ».  Le 
président  Johnson  veut  se  montrer  plus  ferme  »  «  ils  ne  connaissent  pas  le  président  des 
Etats-Unis  :  il  ne  cédera  pas  »,  déclare-t-il  de  lui-même  à  l'occasion  des  deux  crises 
dominicaines  et  vietnamienne. 

Il  fait  volontiers  état  de  la  puissance  et  de  la  richesse  américaines,  et  l'excessive 
confiance  avec  laquelle  il  lance  le  thème  de  la  «  grande  société  »  se  change  parfois, 
insensiblement,  en  volonté  de  domination.  Est  significative,  à  cet  égard,  l'improvisation 
présidentielle  à  une  réunion,  le  3  mai  1965,  de  l'A.F.L  -  C.I.O.  Le  chef  de  l'état  américain 
récita  devant  son  auditoire  syndical  un  texte  appris  à  l'école  à  l'âge  de  huit  ans,  à  l'occasion 
d'un  concours  :  «  j'ai  vu  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  et  de  l'architecture,  les  chefs-d'œuvre  de 
la  nature  :  rivières  et  montagnes  ;  j'ai  contemplé  le  coucher  du  soleil  sur  la  Jungfrau  et  la 
pleine  lune  au  mont  Blanc.  Mais  le  plus  beau  spectacle  qu'il  ai  été  donné  à  mes  yeux  de  voir, 
ce  fut  le  drapeau  de  mon  pays  flottant  sur  un  territoire  étranger  ».  Le  symbole  du  drapeau 
rend  saisissant  le  rapprochement  avec  une  autre  évocation  de  souvenirs  d'enfance,  mais 
cette  fois  par  Juan  Bosch  ;  «  dans  mon  enfance,  j'ai  vu  ramener  des  édifices  publics  le 
drapeau  dominicain  pour  hisser  à  sa  place  celui  des  États-Unis  d'Amérique,  et  personne  ne 
pourra  imaginer  ce  que  cela  a  signifié  pour  mon  âme  d'enfant  de  sept  ans  ».  A  travers  ces 
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deux  textes  s'opposent  déjà,  sans  l'avoir  recherché,  les  deux  protagonistes,  à  l'échelon 
supérieur,  du  drame  dominicain. 

Le  nouveau  maître  de  la  politique  américaine  est  servi  à  souhait  par  une  équipe  de 
«  durs  »,  ferment  décidés  à  combattre  le  communisme  éventuellement  par  l'intervention,  et 
prêts  à  dénoncer  les  «  crypte-  communistes  »  dans  toute  expression  de  critiques  ou  de 
ressentiments  à  l'égard  des  Etats-Unis.  On  se  souvient  des  déclarations  de  Georg  Balt 
Sous-Secrétaire  d'état  au  Département  d'Etat,  et  de  Douglas  MC  Arthur  II  ancien 
ambassadeur  américain  à  Tokyo,  selon  lesquelles  la  raison  des  critiques  japonaises  contre 
les  vues  américaines  au  sujet  de  la  guerre  du  Vietnam  était  que  «  les  communistes  avaient 
réussi  à  s'infiltrer  dans  les  postes  de  responsabilité  de  la  presse  japonaise  ».  Mac  Namara, 
le  dynamique,  et  Thomas  Mann,  le  réaliste,  sont  les  champions  de  la  fermeté  qui  paie.  Des 
plans  d'intervention  sont  préparés  longtemps  à  l'avance  en  Californie,  et  se  déroulent  sur  le 
thème  d'un  débarquement  dans  un  pays  ami  sur  appel  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Juan  Bosch,  de  Porto  Rico,  avait  vu  juste  en  rendant  la  psychose  du  communisme 
responsable  d'une  intervention  américaine  trop  rapide  et  trop  massive  sur  la  base 
d'informations  trop  faibles.  Or  c'est  au  nom  de  l'anti-communisme  qu'il  avait  été  renversé  du 
pouvoir  en  1963.  L'intervention  de  1965  n'est  donc  pas  le  premier  exemple  d'une  justification 
d'une  politique  hostile  à  Juan  Bosch  par  le  souci  «  d'empêcher  un  second  cuba  ».  Certes, 
dans  le  camp  constitutionaliste  se  retrouvaient,  à  coté  des  membres  du  parti  révolutionnaire 
dominicain  de  Bosch,  libéral  et  réformiste,  et  du  parti  social  démocrate  chrétien  de  tendance 
progressiste  (12),  les  militants  des  trois  partis  d'inspiration  Marxiste  :  le  mouvement  du  14 
juin  de  type  castriste  (13),  le  parti  socialiste  dominicain,  communiste  classique,  et  le 
Mouvement  populaire  dominicain  communiste  radical,  prochinois  (14).  Mais  étaient-ils  en 
position  et  en  mesure  de  contrôler  la  révolution  ?  On  attribue  aux  services  secrets 
américains  de  l'avoir  estimé  et  fait  croire  en  haut  lieu,  malgré  les  dégénérations  de  Caamano 
et  de  ses  hommes.  Le  fait  que  le  peuple  de  la  capitale  ait  émergé  de  la  passivité  politique  où 
l'avait  plongé  le  long  régime  de  Truiillo  pour  réaliser  les  armes  à  la  main  une  révolution 
municipale  dans  la  détermination  et  l'abnégation,  mêlant  des  revendications  diverses  qui 
avaient  pour  points  de  convergence  le  patriotisme,  la  démocratie  et  la  justice  sociale,  offrait 
selon  les  Américains  une  occasion  exceptionnelle  aux  communistes  pour  orienter  cette 
«  pulsion  créatrice  »  vers  une  «  commune  de  Santo  Domingo  »  à  l'instar  de  la  commune  de 
Paris  de  1871.  Instruits  par  l'expérience  de  Fidel  Castro,  les  américains  n'entendaient  pas 
tolérer  l'éventualité  de  telle  «  bifurcation  »  de  la  révolte  populaire.  Le  «  complexe  d'un 
second  cuba  »  est  la  motivation  fondamentale  de  l'intervention  américaine  (15). 

Enfin,  le  nouveau  cours  de  la  politique  américaine  n'était  pas  sans  rapport  avec  le 
retour  en  faveur  au  près  de  l'administration,  du  monde  des  affaires,  qui  se  reconnaissait  plus 
volontiers  dans  l'entourage  de  Johnson  que  dans  celui  de  Kennedy.  Question  de  nuances, 
dira-t-on.  Certes,  mais  en  pareille  matière,  les  nuances  ont  valeur  explicative.  En  effet,  le 
«  big  business  »  soutenait  plus  aisément  Johnson  que  Kennedy  dont  la  manière  de 
résoudre  la  question  de  l'acier  ne  lui  avait  pas  valu  un  gros  capital  de  sympathie  auprès  du 
grand  patronat  américain.  Celui-ci  estimait  que  ses  intérêts  étaient  mieux  représentés  auprès 
du  pouvoir  avec  les  texans  qu'avec  l'équipe  de  la  Nouvelle  Frontière  (16).  Or,  ce  monde  des 
affaires  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  sensible  aux  appréhensions  des  compagnies 
américaines  installées  dans  l'île,  et  dont  les  sympathies  n'allaient  pas  à  Bosch,  l'ancien  ami 
de  Kennedy,  l'homme  de  la  révolution  par  la  loi  contre  la  dictature  des  possédants. 

D'ailleurs,  les  courants  d'opinion  ont  approuvé  la  politique  nouvelle  vis-à-vis  du 
monde  extérieur.  L'intervention  en  République  Dominicaine  a  bénéficié  du  soutien  de  la 
population  américaine  malgré  l'influence  contraire  de  certains  secteurs  de  la  presse,  malgré 
sa  condamnation  publique  par  les  spécialistes  universitaires  et  par  l'American  for  Démocratie 
Action,  malgré  les  réticences  du  sénateur  Robert  Kennedy  et  les  critiques  plus  ouvertes  du 
sénateur  Fulbright,  malgré  l'embarras  dans  lequel  elle  a  jeté  l'aile  libérale  du  parti  démocrate 
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avec  Adlai  Stevenson.  Le  président  Eisenhower  aussi  bien  que  Richard  Nixon  l'ont 
approuvée.  Le  sénateur  Barrv  Goldwater  s'en  est  déclaré  enchanté.  Le  président  de  la 
Confédération  syndicale  A.F.L.-C.I.O.  lui  a  donné  sa  caution,  tandis  que  Walter  Lippmann  lui 
a  trouvé  une  justification  désabusée.  Les  sondages  d'opinions  montrent  que  la  presque 
unanimité  de  l'opinion  américaine  s'est  rangée,  somme  toute,  derrière  son  président. 
L'Amérique  admire  confusément  dans  la  politique  d'intervention  l'image  de  la  puissance 
inégalée  de  la  «  Grande  Société  ».  Elle  n'est  plus  à  l'âge  de  la  seule  conscience  de 
puissance. 

TIRER  UNE  LEÇON 

Aussi,  la  leçon  de  cette  crise  est-elle  donnée  en  langage  clair  dans  la  «  doctrine 
Johnson  »  :  les  relations  entre  les  Etats-Unis  et  l'Amérique  latine  sont  entrées  dans  une 
nouvelle  phase  impliquant  la  volonté  d'intervention  américaine  contre  toute  révolution 
démocratique  nationale  dont  la  couleur  sociale  serait  susceptible  de  frayer  la  voie  à  la 
victoire  des  forces  d'extrême  gauche.  «  Le  gouvernement  des  États-Unis  s'opposera  par  la 
force  à  toute  révolution  dans  un  pays  du  continent,  qui  ferait  s'élever  le  danger  d'un  contrôle 
communiste  de  la  situation  ».  La  crise  dominicaine  a  valeur  d'avertissement  destiné  à 
décourager,  à  dissuader  d'autres  révolutions.  Telle  est  l'illustration  de  la  conclusion  que  le 
sociologue  nord  américain  Irwinq  L  Horowitz  tirait  en  1964  de  la  position  nouvelle  du 
problème  de  la  révolution  en  Amérique  Latine  à  l'heure  de  Fidel  Castro  à  savoir  que  tout 
indice,  tout  signe,  la  moindre  velléité  de  véritable  indépendance  sera,  à  n'en  pas  douter  et 
sans  hésitation,  immédiatement  étouffé  par  les  États-Unis  (17).  Le  principe  de  non 
intervention  est  devenu  gênant  et  Washington,  malgré  la  charte  de  l'OEA,  malgré  la  charte 
de  l'ONU,  affiche  sa  volonté  de  ne  pas  en  tenir  compte  en  matière  de  «  subversion 
communiste»  dans  l'hémisphère.  Depuis  la  crise  dominicaine,  la  chambre  a  autorisé 
explicitement  le  gouvernement  à  intervenir  militairement  sur  le  continent  pour  enrayer  toute 
nouvelle  avance  par  la  force  du  communisme  international  dans  les  avenues  du  pouvoir  en 
Amérique  Latine. 

Le  temps  est  déjà  loin  où  Kennedy,  le  13  mars  1962,  déclarait  que  «  ceux  qui  rendent 
impossible  la  révolution  pacifique  rendront  inévitable  la  révolution  violente  ».  Aujourd'hui,  la 
crainte  viscérale  du  communisme  peut  être  utilisée  par  les  forces  conservatrices  en 
Amérique  Latine  non  seulement  pour  écraser,  avec  le  concours  américain,  toute  entreprise 
armée  d'émancipation  sociale  que  Washington  n'aurait  pas  en  sympathie,  mais  même  pour 
interdire  aux  forces  démocratiques  et  progressistes  toute  voie  pacifique  d'accès  au  pouvoir. 
Tel  est  le  risque  nouveau  de  la  conjoncture. 

Ce  risque  accule  désormais  les  forces  du  mouvement  à  élaborer  une  nouvelle 
stratégie  révolutionnaire  pour  faire  face,  dans  leur  grand  duel  contre  les  forces  de  l'ordre 
hostiles  aux  réformes  (18),  à  l'institutionnalisation  de  la  «  Sainte  Alliance  américaine  »  qu<  a 
pris  un  difficile  mais  sérieux  départ  avec  la  création  de  la  Force  Interaméricaine  de  Paix. 

L'évolution  ultérieure  de  la  situation  en  République  Dominicaine  et  en  Amérique 
Latine  sera  le  meilleur  test  de  la  puissance  de  «  dissuasion  »  de  l'intervention  militaire 
américaine  à  Santo  Domingo.  Le  retour  de  Bosch  et  de  Balaquer  dans  leur  pays  et  surtout  la 
tenue  des  élections  pour  mai  1966  indique  que  la  crise  n'a  pas  encore  eu  son  épilogue.  En 
attendant,  si  Caamano  exprime  modérément  sa  satisfaction  d'une  non  défaite,  -«  nous  ne 
pouvions  pas  vaincre,  mais  nous  n'avons  pas  été  vaincus  »  -  Washington  affiche  librement 
son  contentement  d'une  solution  à  laquelle  son  retournement  spectaculaire  et  dramatique  a 
permis  d'aboutir  par  le  retrait  de  son  appui  à  la  junte  Imbert.  sans  oublier  la  «  victoire  »  de 
l'approbation  post  factum  de  son  action  par  l'OEA  avec  la  création  de  la  force 
interaméricaine  de  paix.  «  Nous  avons  appris,  en  République  Dominicaine,  que  nous 
pouvions  agir  de  concert,  de  façon  décisive  »  a  déclaré  le  président  Johnson  dans  son 
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discours  du  28  mai  1965  devant  l'université  Baylor  à  Waco,  Texas.  Le  poids  de  la  grande 
puissance  a  pesé  sur  la  solution  provisoire  de  la  crise  tout  comme  elle  continue  de  peser 
lourdement  dans  la  balance  du  destin  de  l'Amérique  latine. 


1 .  la  crise  dominicaine  a  été  intensivement  «  couverte  »  par  la  grande  presse 
quotidienne.  On  a  utilisé  principalement  ici  le  New  York  Times  (notamment  les  reportages  de 
Tad  Szulc  et  les  analyses  de  Max  Frankel),  le  New  York  Herald  Tribune  (notamment  les 
reportages  de  Berard  I.  Collier),  les  journaux  parisiens  Le  Monde  (notamment  les  reportages 
de  Marcel  Niedergang)  et  le  Figaro  (notamment  les  reportages  de  Max  Clos),  avec  un 
contrôle  occasionnel  à  l'aide  du  Times  et  du  Financial  Times  de  Londres,  du  Guardian,  du 
New  York  world  télégramme  ,  du  Wall  Street  Journal  et  du  Washington  Post.  La  presse 
périodique  française,  dans  sa  diversité  idéologique,  a  été  également  utilisée,  de  même  que 
certaines  revues  américaines,  notamment  the  New  Republic,  Newsweek,  le  United  states 
News  and  World  Report  et  Life  Magazine.  Pour  la  presse  dominicaine,  ont  été  consultés 
quelques  numéros  de  la  Nacion,  Epoca  constitucionalista  (porte-parole  du  camp  Bosch- 
Caamano),  Pueblo  (organe  du  partido  revolucionario  social  cristiano,  PRSC)  et  Patria, 
vocero  de  la  Dominicanidad,  où  sont  publiés  notamment  les  textes  concernant  le  Movimiento 
popular  dominicano  (MPD),  tous  trois  édités  pendant  la  crise,  à  Santo  Domingo. 

2.  »la  tragedia  Dominicana  »,  vision  29  (2),  28  mai  1965,  pp.11-17. 

3.  The  New  York  Times,  4  mai  1965. 

4.  «  a  cross  section  of  dominican  society  »,  the  news  of  the  week  in  review,  The  new 
York  Times,  16  mai  1965. 

5.  Bosch  (Juan),  «  Crisis  de  la  democracia  de  America  en  la  Republica  Dominicana, 
Mexico  Centra  de  estudios  y  Documentacion,  1964,  p.  155. 

6.  ONU  chronique  mensuelle  2  (7),  juil  1965,  pp,  6-7. 

7.  Rapport  du  Secrétaire  Général  sur  les  renseignements  qu'il  a  reçus  de  son 
représentant  en  République  Dominicaine  concernant  la  période  allant  du  19  mai  au  18juin  : 
s/6369,  s/6378,  s/6371,  s/6380,  s/6386,  s/6408,  s/6420,  s/6432,  s/6447,  s/6459. 

8.  «  Tipologia  socio-economica  de  los  paises  latino-americanos  »,  Revista  inter 
americana  de  Ciencias  Sociales,  numéro  spécial. 

9.  «  questions  et  réponses  dominicaines  »,  Perspectives  934,  29  mai  1965. 
10.  «las  essencias  de  la  revolucion  »,  éditorial  de  la  Nacion,  organe  de  la  révolution 
constitutionaliste,  21  août  1965. 

1 1 .  titre  d'un  livre,  très  connu  en  Amérique  latine,  de  Juan  José  Arevalo  sur  les  relations 
entre  les  États-Unis  et  l'Amérique  Latine. 

12.  le  Parti  révolutionnaire  social  chrétien  se  déclare  anticapitaliste,  anti-impérialiste  et 
communautaire  mais  non  communiste.  Cf.  pueblo,  organe  du  PRSC,  31  juillet  1965. 

13.  L'  «agrupacion  politica  del  Junio»  est  le  seul  mouvement  communiste  auquel  le 
rapport  de  l'Intelligence  Service  du  Département  d'Etat,  «The  world  strength  of  the 
communist  party  organizations  »  reconnaît  des  assises  et  un  appui  populaire  véritables 
(édition  1964  du  rapport). 

14.  Dans  un  message  public  au  PSD,  le  mouvement  populaire  dominicain  se  définit 
comme  marxiste-léniniste  et  déclare  se  ranger  aux  cotés  du  parti  communiste  chinois  contre 
le  révisionnisme  moderne.  Cf.  Patria,  21  août  1965. 

15.  le  Wall  Street  Journal,  dans  son  édition  du  25  juin  1965,  juge  que  les  pressions  en  vue 
d'empêcher  un  second  cuba  s'exerçaient  de  façon  «  presque  irrésistible  »  sur  les  dirigeants 
nord-américains. 

16.  Un  cas  illustre  bien  cette  conjonction  milieux  d'affaires-milieux  administratifs  dans  la 
question  dominicaine  :  l'animateur  notoirement  connu  d'un  lobby  multiforme  et  tentaculaire, 
qui  a  représenté  à  Washington  les  intérêts  militaires  israéliens  aussi  bien  qu'indonésiens, 
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servi  le  dictateur  nicaraguayen  Somoza  aussi  bien  que  le  tyran  haïtien  Duvalier,  défendu  les 
intérêts  étrangers  et  la  politique  trujilliste  en  République  dominicaine  aussi  bien  que  les 
intérêts  généraux  du  groupe  Murchison  au  Texas,  a  pu  dire,  sans  être  immédiatement 
démenti,  pour  refuser  de  justifier  ses  activités  aux  États-Unis  en  faveur  de  Joaquim  Balaguer, 
qu'il  avait  été  chargé  d'une  mission  au  près  de  l'ex-président  dominicain  par  le  Département 
d'Etat  lui-même.  Sur  ses  activités  avant  la  crise  dominicaine,  voir  "activities  of  non-diplomatie 
représentatives  of  Foreign  principals  in  the  United  States,  Hearings  before  the  committee  on 
Foreign  relation,  US  Senate,  88th  1st  session,  part  11  Washington  DC.1963". 

17.  Supplément  de  la  revue  mexicaine,  Siempre  597,  1964. 

18.  Fourgerolles  (X.  de),  «  Républicaine  Dominicaine  :  quatre  années  de  crise  »,  Revue  de 
Défense  Nationale,  21  juil.  1965,  pp.  1236-1246. 
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La  Crise  Dominicaine  et  l'intervention  militaire  nord-américaine  de 
1965 

Article  publié  dans  la  «  Revue  Française  de  Science  politique  »  vol  15(6)  1965,  pp.1170. 


Le  fait  est  loin  d'être  inédit,  dans  la  vie  internationale  de  ces  dix  dernières  années,  de 
l'intervention  armée  d'une  grande  puissance  en  vue  d'empêcher  un  changement  de  situation 
politique  à  l'intérieur  d'un  petit  état  qu'elle  considère  comme  située  dans  sa  sphère 
d'influence.  L'emploie  de  la  force  exprime  alors  la  volonté  de  la  puissance  dominante  de  ne 
pas  permettre  la  mise  en  cause  d'un  régime  politique  ami  et,  derrière  celui-ci,  d'un  système 
conforme  à  l'ordre  dont  elle  se  juge  garante.  On  rappelé  à  propos  de  la  crise  dominicaine, 
les  interventions  des  parachutiste  français  au  Gabon  et  surtout  des  troupes  soviétiques  en 
Hongrie.  Comme  elle,  en  effet,  l'intervention  américaine  en  république  dominicaine  se 
présente  comme  une  action  conservatoire,  c'est-à-dire  une  entreprise  de  consolidation  des 
forces  du  statu  quo  contre  les  forces  du  mouvement  soupçonnées,  ici,  de  servir  d'écran  au 
développement  de  la  «  subversion  communiste  ». 

En  général,  ce  type  d'ingérence  militaire  de  la  grande  puissance  titulaire,  sur  appel  ou  non 
du  régime  menacé  dont  elles  sont  solidaire  s'est  révélé  «  payant  »,  sans  doute  à  cause  du 
poids  de  la  puissance  d'intervention  qui  crée  une  disproportion  décisive  dans  le  rapport  de 
forces,  mais  surtout  à  cause  de  la  rapidité  avec  laquelle  l'intervention  dissuade,  neutralise  ou 
crasse  la  «  subversion  »,  mettant  chancelleries  étrangères  et  opinion  mondiale  devant  le  fait 
accompli.  Cette  rapidité  de  l'intervention  armée  est  la  condition  de  son  efficacité,  surtout 
lorsque  le  droit  international,  à  cette  occasion,  connaît  quelque  entorse  et  que  la  morale 
internationale  n'y  trouve  point  son  compte. 

L'originalité  de  la  crise  dominicaine  est  que  l'intervention  armée  de  la  plus  grande 
puissance  militaire  du  monde,  malgré  les  moyens  impressionnant  a  mis  en  œuvre,  s'est 
laisser  paralyser  sous  la  pression  de  facteurs  extramilitaires,  lié  à  la  structure  interne  de  la 
république  dominicaine  et  à  la  totalité  nouvelle  de  la  conjoncture  internationale.  De  ce  fait, 
elle  n'a  manifestement  pas  eu  l'efficacité  rapide  et  totale  des  précédents  du  Hongrie  et  du 
Gabon.  Sa  durée  a  permis  des  développements  qui  ont  rendu  impossible  le  retour  au  statu 
quo  ante  mais  l'action  des  États-Unis  a  quand  même  freiné  l'allure,  au  départ  pour  eux 
incontrôlable,  de  la  révolution. 

(ICI  IL  MANQUE  UNE  PHRASE)  (En  suivant  le  cours  des  événements  dans  leur  logique, 
c'est  d'abord  toute  une  dynamique  évolutive  qu'il  convient  de  saisir  et  de  comprendre.  En 
tenant  ensuite  une  analyse  des  facteurs  et  des  forces  à  l'œuvre,  c'est  une  explication  qu'on 
essaiera  de  proposer.  Enfin,  en  dégageant  la  leçon  de  cette  crise,  on  tendra  à  achever  de 
clarifier,  dans  la  mesure  du  possible,  une  situation  complexe,  fertile  en  péripéties  et  en 
rebondissements,  sur  laquelle  toute  la  vérité  est  loin  d'être  connue. 

SAISIR  UNE  EVOLUTION 

Le  point  de  départ  est  la  découverte  de  ce  qu'on  a  appelé  un  «  complot  pieuvre  »,  le 
samedi  24  avril  1965,  à  Santo  Domingo,  capitale  de  la  république  dominicaine.  (1)  après 
quatre  mois  de  crise,  l'aboutissement  actuel  de  l'établissement  précaire,  semble-t-il  le  3 
septembre  1965,  d'un  compromis  politique  sous  la  forme  d'un  gouvernement  provisoire  de 


730 


réconciliation  chargé  de  préparer  les  élections  générales  dans  un  délai  de  neuf  mois.  Entre 
les  deux  dates,  un  déroulement  sinueux,  fertile  en  volte-face,  en  alourdissement  et  en 
diversification  de  l'intervention  étrangère,  un  chassé-croisé  de  missions  et  de  négociations 
rivales  ou  contradictoires,  avec,  pour  toile  de  fond,  une  guerre  civile  complexe,  atroce,  qui  a 
pris  tour  à  tour  ou  simultanément  quatre  visages  :  celui  d'un  antagonisme  violent  entre 
factions  militaires,  celui  d'un  conflit  décisif  entre  libéralisme  et  autoritarisme,  celui  d'une  lutte 
sans  merci  entre  classes  sociales,  et  finalement  celui  d'une  opposition  passionné  entre  le 
camp  de  l'appel  à  l'étranger  et  le  camp  de  l'indépendance  nationale. 
Pour  y  voir  clair  distinguons  trois  étapes  dans  le  déroulement  de  la  crise  : 

*  PREMIER  ETAPE  :  DES  COMPLOTS  MILITAIRES  A  L'INTERVENTION  ARMEE  DES 
Etats-Unis  D'AMERIQUE  (24-28  AVRIL  1965) 

La  crise  se  déclenche  à  l'occasion  de  la  révocation,  pour  motifs  politiques  le  24  avril  1965, 
de  trois  officiers  supérieurs  de  l'armée  dominicaine  que  la  découverte  de  leur  complot  amène 
à  se  démasquer  prématurément.  En  fait,  d'autres  militaires  conspiraient  également,  à  la 
faveur  d'une  crise  économique  et  financière  due  principalement  à  la  chute  du  prix  mondiale 
du  sucre,  d'une  crise  politique  due  à  l'impatience  populaire  devant  la  lenteur  des  reformes, 
d'une  crise  sociale  que  le  nonce  apostolique  considère  comme  l'aspect  fondamental  de  la 
situation  malgré  les  60  millions  de  dollars  de  l'aide  américaine  depuis  1962,  enfin  d'une  crise 
morale  due  à  la  corruption  des  hautes  sphères  gouvernementales.  C'est  «  le  mélange 
explosif  »  classique  des  conjonctures  de  révolution. 

On  a  pu  recenser  au  moins  trois  complots  représentant  trois  tendances  différentes  au  sein 
de  l'armée  :  la  tendance  dure,  conservatrice,  autoritaire,  catholique  et  anticommuniste  ;  la 
tendance  libérale  des  «  jeunes  Turcs  »,  plus  ou  moins  lié  au  parti  révolutionnaire  dominicain 
de  l'ex-président  Bosch  ou  partisan  de  la  constitution  de  1963  que  celui-ci  avait  promulguée  ; 
enfin  un  groupe  d'officiers  partisans  de  l'appel  à  Joaquim  Blaguer,  créature  de  l'ancien 
dictateur  Truiillo  ,  mais  son  successeur  habile  sinon  heureux,  après  l'assassinat  de  ce 
dernier  en  1961. 

De  ces  trois  tendances,  c'est  celle  des  «  jeunes  Turcs  »  qui  prend,  dans  l'après-midi  de 
cette  journée  des  dupes,  l'initiative  capitale  par  son  appel  radiophonique  au  peuple  et  à  la 
révolution  À  partir  de  ce  moment,  tout  change.  Ce  n'est  plus  une  simple  dissension  militaire, 
un  «  pronunciamiento  »  classique,  c'est  une  simple  révolution  populaire  à  la  disposition  de 
laquelle  la  prise  de  la  forteresse  Ozama  met  un  important  arsenal  d'armes.  Le  peuple 
insurgé,  maître  de  Santo  Domingo,  réclame  aussitôt  le  retour  du  président  qui  avait  accueilli 
62%  des  voix  aux  élections  de  décembre  1962,  mais  que  les  militaires  de  la  tendance  dure 
avaient  déposé  huit  mois  après  sa  prestation  de  serment  :  Juan  Bosch. 

La  guerre  civile  commence  avec  le  bombardement  aérien  de  Santo  Domingo  suivi  de 
l'offensive  des  «  force  de  l'ordre  »  sous  le  commandement  du  général  Wessin  contre  la 
capitale  .le  nouveau  président  provisoire  Murena.  croyant  perdue  la  cause  de  la  révolution, 
se  réfugié  à  l'ambassade  de  Colombie,  créant  ainsi  un  vide  politique  (2). 

Or,  contre  l'attente  de  l'ambassade  américaine  confiante  dans  le  succès  des  forces  de 
l'ordre,  les  constitutionalistes,  après  une  résistance  acharnée,  renversent  la  situation  et, 
conduits  par  le  colonel  Francisco  Caamano  Deno.  mettent  en  déroute,  le  28  avril,  les  troupes 
de  Wessin  dont  les  caamanistes  s'apprêtent  à  achever  la  défaite  jusque  dans  leurs 
rattachements  :  la  base  militaire  de  San  Isidro  d'où  elles  étaient  parties  à  l'attaque.  C'est 
alors  que  se  produit  l'intervention  militaire  des  Etats-Unis. 


*  DEUXIEME  ETAPE:  DE  L'INTERVENTION  AMERICAINE  A  L'ECHEC  DES 
TENTATIVES  DE  COMPROMIS  POLITIQUE  (28  AVRIL-17  MAI  1965). 
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La  crise  dominicaine  allait  prendre  une  autre  dimension  avec  le  débarquement  des  forces 
militaires  nord-américaines.  Elle  devenait  une  crise  internationale,  une  crise  du  Tiers  Monde 
dans  sa  partie  sinon  la  plus  chaude  du  moins  la  plus  sensible  depuis  la  révolution  cubaine. 

.  La  décision  d'intervention  :  28  avril  1965. 

La  décision  d'intervention  fut  prise  le  mercredi  28  avril  dans  l'après  midi  par  le  président 
Johnson,  sur  avis  de  ses  conseillers  politiques  et  militaires  et  après  réception  à  17  h  14  d'un 
télégramme  alarmiste  de  l'ambassadeur  américain  en  république  dominicaine.  Bien  sur,  dès 
ses  débuts,  la  crise  était  suivie  de  près  par  Washington  et,  très  tôt,  les  appréhensions  des 
dirigeants  américains  s'exprimaient  sans  dard.  Il  est  à  noter  que  déjà  le  25  avril  thomas 
Mann,  Texan  comme  le  président  Johnson,  son  homme  de  confiance  et  son  véritable 
spécialiste  pour  les  affaires  d'amérique  latine  bien  qu'il  ne  fut  plus  en  charge  de  cette 
section  au  Département  d'Etat,  estimait  que  le  retour  de  Bosch  dans  de  telles  circonstances 
amènerait  le  triomphe  du  communisme  dans  moins  de  six  mois  en  république  dominicaine, 
déjà,  une  «  intervention  armée  massive  »  était  envisagée.  En  tous  cas,  ce  28  avril,  à  7 
heures  du  soir,  des  hélicoptères  débarquèrent  les  premiers  «  marines  ».  Tout  s'était  passé 
dans  moins  de  deux  heures  !était-ce  un  nouveau  Gabon  ? 

.  Le  déroulement  de  l'intervention  :  changement  d'échelle,  de  durée  et  d'objectifs. 

L'ordre  initial  affecta,  le  28  au  soir,  quatre  cents  marines  du  Boxer,  mais  le  nombre 
Et  la  puissance  des  «  nuques  de  cuir  »  devait  rapidement  augmenter  par  la  suite.  Le  30, 
c'était  le  tour  des  troupes  aéroportées  de  la  82e  division  qui  arrivaient  grâce  à  l'établissement 
spectaculaire  d'un  pont  aérien  au  rythme  d'un  avion  toutes  les  sept  minutes.  Une  semaine 
plus  tard,  les  États-Unis  avaient  plus  de  30000  hommes  engagés  dans  I'  «  opération 
république  dominicaine  »,  avec  tout  le  matériel  militaire  et  les  blindés  pour  enrayer  la  victoire 
de  la  rébellion.  Etait-ce  une  nouvelle  Hongrie  ? 

Entre  temps,  le  caractère  et  les  objectifs  déclarés  de  l'intervention  n'avait  de  changer  et 
de  s'élargir,  les  États-Unis  cumulant  progressivement  le  rôle  de  sauveteur,  de  pompier,  de 
gendarme,  bienfaiteur,  d'arbitre  et  finalement  de  tuteur  obligé.  Distinguons  trois  phrases 
dans  les  déclarations  d'intentions  américaines  : 

-  1er  phase  :  c'est  d'abord  une  opération  urgente  de  secours  («  emergency  action  »)  face  à 
une  situation  anarchique  («  chaotic  conditions  »)  en  vue  d'évacuer  les  citoyens  américains  et 
les  ressortissants  étrangers,  toute  garantie  de  sécurité  ayant  cessé  d'exister.  C'est  donc  une 
simple  opération  humanitaire  qu'annonce  le  président  Johnson  le  28  avril.  L'OEA  n'est 
avertie  qu'après  coup. 

-2e  phase  :  officiellement,  l'opération  est  devenue  une  opération  politique  avouée.  Le  1er 
mai,  le  secrétaire  d'Etat  Dean  Rusk  disait  au  Congrès  :  «  l'insurrection  dominicaine  revêt 
certains  aspects  d'un  mouvement  communiste  ».  Mais  c'est  le  président  Johnson  qui,  le 
lendemain,  a  défini  le  plus  nettement  le  caractère  politique  de  l'intervention  militaire  :  «  des 
conspirateurs  communistes  ont  pris  le  contrôle  du  mouvement  et  réussi  à  saisir  réellement  la 
direction  de  la  révolte  »,  déclare-t-il  à  la  télévision.  Les  forces  américaines  ont  reçu  mission 
d'empêcher  l'établissement  du  communisme  en  république  dominicaine.  C'est  alors 
qu'élargissant  le  débat  et  explicitant  sa  pensée  le  président  américain  a  défini  ce  qu'on  a 
appelé  la  doctrine  de  Johnson  :  «  les  nations  -unis  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas,  ne 
veulent  pas  permettre  l'établissement  d'un  autre  gouvernement  communiste  dans 
l'hémisphère  occidentale  ». 

3e  phase  :  elle  découle  de  la  précédente.  L'intervention  militaire  américaine  est  amenée, 
par  la  logique  des  intérêts  en  cause  et  par  la  force  des  choses  à  poursuivre  une  mission 


732 


polyvalente,  tout  en  essayant  de  se  couvrir  de  l'autorité  de  l'OEA  sollicité  d'accorder  une 
approbation  a  posteriori  et  sa  caution. 

L'objectif  politique  est  élargi  :  l'intervention  vise  à  rendre  impossible  une  victoire 
communiste  dans  un  proche  avenir.  «  Les  marines  resteront  à  pied  s'œuvre  tant  que  la 
constitution  d'un  gouvernement  anticommuniste  ne  sera  pas  assurée.  »  prévenir,  déclare  un 
porte-parole  du  gouvernement  américain  le  4  mai,  est  plus  simple  que  guérir.  (3)  »  en  outre, 
l'intervention  a  pour  mérite  de  distribuer  nourriture  et  médicaments  à  la  population. 

Il  y  a  mieux  :  les  États-Unis  prennent  en  charge  certains  aspects-clefs  de  la  vie 
administrative  dominicaine,  remplissant,  en  fait,  les  fonctions  d'un  gouvernement  civil  : 
Anthony  M.  Salomon,  assistant-  secrétaire  pour  les  Affaires  économiques,  est  dépêché  sur 
place  et  entouré  d'une  équipe  de  soixante  spécialistes  pour  les  finances,  les  travaux  public 
et  le  ravitaillement  des  industries  en  matières  premières  et  énergies,  tandis  que  le  F.B.I  et 
l'autorité  militaire  américaine  enquêtent,  interrogent  les  «  suspects  »,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  territoire  américain. 

Cette  prise  en  charge,  d'abord  direct,  se  fera  de  plus  en  plus  par  l'entre  prise  de  l'OEA, 
dont  le  conseil  acceptera  de  «  multilatéraliser  »  la  force  d'intervention  devenue  force 
collective  interaméricaine  de  paix  en  remplaçant  une  partie  des  troupes  américaines  par  des 
contingents  brésiliens  et  centre-américains.  Le  conseil  enverra  plusieurs  missions  de 
conciliation  d'abord  avec  le  secrétaire  général  de  l'organisation  régionale,  José  Mora.  puis 
avec  une  délégation  de  cinq  membres  au  sein  de  laquelle  le  délégué  des  Etats-Unis, 
Ellsworth  Bunker,  jouera  le  rôle  principal. 

Enfin,  le  couronnement  de  l'intervention  américaine  est  la  définition,  par  Washington  du 
genre  de  gouvernement  que  doit  vouloir  le  peuple  dominicain.  Le  8  mai,  Thomas  Mann 
précise  que  ce  gouvernement  ne  sera  ni  une  tyrannie  communiste  ni  une  dictature  d'extrême 
-droite.  Mais  le  jeu  subtil  des  priorités  établies  par  le  président  Johnson  est  plus 
significatif  :  «  le  gouvernement  américain  ne  permettra  pas  («  "will  not  allow")  une  dictature 
communiste  ni  n'appuiera  ("will  not  support")  une  dictature  militaire  ».  La  nuance  est 
d'importance. 

.  Les  tentatives  de  compromis  politique. 

La  situation  intérieure,  en  République  Dominicaine,  du  28  avril  au  17  mai,  s'était 
relativement  clarifiée.  Deux  camps  étaient  face  à  face,  séparé  par  un  «  corridor  de  sécurité  » 
tenu  par  les  forces  d'intervention,  qui  par  ailleurs  contrôlaient  le  quadrilatère  des 
ambassades  et  des  grands  hôtels,  dénommé  «  zone  internationale  ». 

Le  camp  révolutionnaire  comprenait  une  coalition  difficilement  définissable  de  démocrates 
libéraux,  de  nationalistes,  de  réformistes  et  de  radicaux.  Y  fraternisaient  les  amis  et 
partisans  de  Bosch  (partis  révolutionnaire  dominicain),  des  militants  de  tendance  sociaux- 
chrétiens  et,  aussi,  bien  sur,  des  marxisants  et  des  marxistes-léninistes  (notamment  les 
membres)  du  mouvement  du  14  juin  de  type  castriste,  ceux  du  parti  socialiste  dominicain, 
communiste  en  fait,  et  ceux  du  mouvement  populaire  dominicain  réputé  prochinois).  On  y 
trouvait  pêle-mêle  des  officiers  et  soldats  quelques  bourgeois  et  propriétaires,  des  membres 
des  professions  libérales,  des  intellectuels  et  des  étudiants,  aussi  bien  que  le  gros  des 
travailleurs  et  la  masse  des  chômeurs  de  Santo  Domingo  :  «  un  échantillon,  avoue  le  New 
York  Times,  de  la  société  dominicaine  »  (4).  On  remarquait  même  une  «  légion  étrangère 
miniature  »  avec  des  français  (dont  André  Rivière),  des  italiens,  des  yougoslaves  et  surtout 
des  haïtiens  anti-Duvalier.  Etait-ce  une  petite  «  révolution  d'Espagne  »  ? 

Le  camp  des  militaires  et  de  l'oligarchie,  d'abord  pris  en  main  par  le  général  Wessin  y 
Wessin,  fut  ensuite  dirigé  par  une  junte  militaire  anticommuniste  de  trois  membres,  dont  le 
colonel  Pedro  Benoît  qui  relégua  Wessin  y  Wessin  dans  son  bastion  de  San  Isidro.  Ayant 
l'appui  de  la  bourgeoisie  dominicaine,  détenant  le  contrôle  militaire  des  provinces  disposant 
de  la  réputation  diplomatique  à  l'extérieur,  il  bénéficiait  du  soutient  de  l'ambassade 
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américaine  et  des  forces  d'interventions  des  Etats-Unis.  Ces  dernières,  en  effet,  rééquipé 
son  armée,  contrôlaient  conjointement  avec  lui  la  base  de  San  Isidro,  qui  servait  ainsi  de 
quartier  général  commun,  permettaient  l'utilisation  du  corridor  de  sécurité  par  ses  troupes  et 
collaboraient  avec  la  junte  militaire  aussi  bien  au  pont  Duarte  que  dans  la  zone  internationale. 
Il  n'y  pas  eu,  au  départ,  de  neutralité  américaine.  Tous  les  efforts  américains,  au  contraire, 
ont  tendu  d'une  part  à  renforcer  ce  camp  après  avoir  fait  écarter  Wessin  y  Wessin,  trop 
impopulaire  depuis  les  bombardements  de  la  capitale,  et  d'autre  part  à  affaiblir  le  camp  des 
«  rebelles  »  pour  amener  à  composition. 

Il  fallait  toutefois  trouver  des  formules  de  compromis.  Les  américains  s'y  employèrent.  Une 
première  consistait  à  remplacer  la  junte  militaire  au  pouvoir  par  une  junte  civilo-militaire  dite 
«  gouvernement  de  reconstruction  nationale  »  dont  al  présidence  fut  confiée  au  général 
Imbert  Baresras.  l'un  des  deux  survivants  parmi  les  assassins  du  dictateur  Trujillo  et  qui 
comptait  personnellement  des  amitiés  dans  le  camp  caamanistes.  De  l'échec  du  ralliement  à 
cette  formule,  par  suite  du  refus  obstiné  des  constitutionnalistes,  le  président  Johnson,  sous 
la  pression  de  sa  propre  opinion  publique  et  celle  de  l'opinion  internationale,  dépêcha 
plusieurs  de  ses  collaborateurs  en  mission  en  république  dominicaine  pour  essayer  de 
trouver  une  solution  politique. 

La  confusion  n'en  fut  d'abord  que  plus  grande,  car  les  envoyés  du  président  Johnson  se 
contrariaient  les  uns  les  autres  :  Thomas  Mann  et  l'ambassadeur  Bennet  étaient  favorable 
aux  militaires  dominicains  de  même  que  Jack  Hood  Vaughan,  secrétaire  d'Etat  adjoint  pour 
les  questions  de  l'amérique  latine,  lui  aussi  partisan  de  la  ligne  dure.  Pour  sa  part,  le 
commandant  des  forces  américaines,  le  général  Palmer,  ne  pensait  qu'à  faire  ou  à  laisser 
écraser  Caamano,  même  au  prix  du  nettoyage  sanglant,  rue  par  rue,  maison  par  maison.  De 
l'autre  coté  John  Bartlow  Martin,  l'ancien  ambassadeur  américain  à  Santo  Domingo  du 
temps  de  Bosch,  l'ami  dont  Bosch  avait  pu  écrire  qu'il  était  «  un  dominicain  soucieux  de  faire 
l'impossible  pour  nous  »  (5),  penchait  pour  la  conciliation  avec  le  camp  caamanistes,  de 
même  que  l'ancien  recteur  de  l'université  de  porto-Rico,  Jaime  benitez.  Tous  ces 
tiraillements  expliquent  en  partie  la  reprise  périodique  des  combats  par  les  forces  de  la  junte 
avec  soutien  logistique  des  forces  américaines  comme  l'ors  de  l'attaque,  du  15  au  19  mai,  du 
quartier  nord  de  la  ville  jusque-là  tenu  par  les  caamanistes,  malgré  le  cessez  de  feu  du  30 
avril  négocié  par  le  nonce  apostolique.  Ils  expliquent  également  le  coup  d'arrêt  donné  à  la 
junte  et  le  refus  américain  de  permettre  la  reprise  des  bombardements  aériens  du  camp 
caamanistes  et  l'écrasement  de  ce  camp. 

Finalement,  MC  George  Bundv  élabora  une  formule  de  compromis,  sur  une  suggestion 
initiale  de  Juan  Bosch.  Un  président  de  conciliation  et  de  réconciliation  formerait  un 
«  gouvernement  démocratique  et  constitutionnel  ».on  retint  alors  le  nom  d'Antonio  Guzman, 
riche  propriétaire  mais  ancien  ministre  de  Bosch.  Le  gouvernement  comprendrait  des 
personnalités  agréées  par  les  américains  et  sympathiques  aux  groupes  politiques  en 
présence  ou,  en  tout  cas,  acceptables  pour  eux.  A  cette  occasion  furent  cités  les  noms  de 
Garcia  Godov.  riche  propriétaire  et  industriel  de  Santiago,  bien  vu  de  la  bourgeoisie  et 
ancien  ministre  des  relations  extérieures  de  Bosch,  et  celui  de  césar  Brach,  ami  de  Balaquer 
comme  Godoy,  et  ancien  ministre  de  l'Industrie  de  Bosch.  Mais  Imbert,  encouragé  en  sous- 
main  par  les  américains  de  la  tendance  dure,  refusa  de  démissionner  en  invoquant  la 
nocivité  des  demi-mesures  et  la  facilité  d'une  restauration  à  la  baïonnette.  Il  tenait  ainsi  en 
échec  la  formule  à  laquelle  semblait  vouloir  se  rallier  l'administration  Johnson.  Dès  le  17  mai, 
le  plan  MC  George  Bundv  tombait  en  panne  cependant  que  la  trêve  négociée  par  la  Croix 
Rouge  et  les  médiateurs  internationaux  demeurait  précaire. 

TROISIEME    ETAPE:    POURRISMENT    DE    LA    CRISE    AU  LABORIEUX 
ENFANTEMENT  D'UN  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  UNIQUE  (17  MAI-3  SEPTEMBRE 

1965) 
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A  partir  du  17  mai,  le  jeu  international  se  compliqua  avec  l'intervention  des  nations  unies, 
saisies  à  leur  tour  de  l'affaire  ;  la  délégation  nord-américaine  fut  alors  soumise  aux  critiques 
de  pays  aussi  différents  que  la  France,  l'Uruguay  et  la  Jordanie  (6).  Le  conseil  de  sécurité 
dépêcha  comme  envoyé  spécial  Antonio  Mavobre.  dont  les  activités  et  le  rapport  e  mission 
mirent  n  moment  les  États-Unis  en  difficulté,  l'OEA  dans  l'embarras  et  la  junte  en  accusation 
(7).  Le  conflit  de  compétence  ONU  OEA  illustre  la  mise  en  échec  du  principe  défendu  par 
Washington,  selon  lequel  l'hémisphère  occidental  constitue  la  chasse  gardée  de  l'OEA  sans 
concurrence  ni  double  emploi.  Aux  États-Unis  même,  une  partie  de  l'opinion  publique, 
alertée  par  la  ferme  protestation  des  spécialistes  universitaire  des  questions  latino- 
américaines  et  impressionnée  par  un  remarquable  effort  d'élucidation  de  la  vérité  par  la 
presse  à  grand  tirage,  s'interrogea  un  moment  sur  le  bien  fondé  de  P  «  opération  république 
dominicaine  ». 

Sur  place,  c'était  l'impasse  devant  trois  exigences  difficilement  conciliables  :  les  garanties 
anticommunistes  et  le  désarmement  des  civils  exigé  par  les  américains,  le  retour  à  la 
constitution  de  1963  et  l'effacement  de  la  junte  Imbert  exigés  par  Caamano  et  l'écrasement 
des  rebelles  et  l'extirpation  (Eradication)  du  communisme  exigés  par  le  gouvernement  de 
reconstruction  nationale.  La  république  dominicaine  devenait  un  guêpier  où  s'enlisait  la 
politique  américaine  d'intervention. 

Entre  temps  les  luttes  d'influences  se  poursuivaient  au  sein  de  l'administration  américaine 
à  laquelle,  tour  à  tour,  étaient  proposées  les  formules  Antonio  Guzman,  Garcia  Godov  et 
même  Joaquim  Balaguer.  Ce  dernier  en  effet  était  soutenu  par  certains  intérêts  américains 

Investis  dans  l'île  proche  de  l'administration  Johnson.  L'attitude  officielle  de  celle-ci  devait 
alors  qu'une  solution  politique  ne  semblait  pas  possible  dans  l'immédiat  et  qu'il  fallait  laisser 
le  temps  faire  son  œuvre.  Autrement  dit,  les  Etats  Unis  comptaient  laisser  pourrir  la  crise  et 
surtout  voulait  la  reléguer  à  l'arrière-plan  de  l'actualité  pour  lui  appliquer  un  traitement  «  à 
froid  IL  MANQUE  UN  MOT  ICI  » 

En  réalité,  Washington  entendait  gagner  à  l'usure  les  deux  parties  surtout  le  camp 
Caamano,  retranché  dans  le  réduit  de  la  vieille  ville  et  contre  lequel  le  temps  semblait 
travailler,  pour  mieux  faire  accepter  ensuite  une  solution  de  son  cru,  car  il  escomptait  bien, 
par  des  pressions  appropriées,  gagner  la  junte  Imbert  à  ses  raisons.  En  attendant,  il 
s'employait  à  paralyser  les  Nations  Unies  pour  permettre  à  la  commission  de  l'OEA  de 
mener  les  tractations  en  vue  d'un  compromis  acceptable  pour  les  deux  parties. 

C'est  dans  ce  contexte  que  fut  laborieusement  préparé  et  âprement  discuté  l'acte  de 
réconciliation.  Le  texte  finalement  ratifié  par  Caamano.  mais  boudé  par  la  junte  Imbert. 
permit  l'entrée  en  fonction  d'un  «  gouvernement  impartial  »  sous  la  présidence  de  Garcia 
Godov.  le  vendredi  3  septembre  1965,  chargé  de  diriger  les  destinée  de  la  république 
dominicaine  jusqu'aux  élections  de  mai  1966. 

C'était  une  demi-victoire  pour  les  constitutionalistes,  qui  gagnaient  un  second  souffle  et 
rentraient  dans  les  rangs  sans  trop  baisser  la  tête.  C'était  une  apparente  défaite  pour  les 
forces  de  la  junte  qui  conservaient  cependant  leurs  positions  de  force  après  s'être 
simplement  effacées  du  pouvoir  en  s'inclinant  devant  la  pression  américaine.  Les  américains, 
de  leur  coté,  non  seulement  sauvaient  la  face  au  prix,  il  est  vrai,  d'un  retournement 
spectaculaire  et  dramatique  de  leur  position,  mais  encore  avait  réussi  à  briser  l'élan  de  la 
révolution  et  à  empêcher-  pour  combien  de  temps  ?__  la  radicalisation  au  profit  de  l'extrême  - 
gauche. 

OFFRIR  UNE  EXPLICATION 

L'explication  de  l'intervention  -américaine  semble  devoir  être  recherchée  dans  plusieurs 
directions  :  d'abord  dans  la  nature  et  l'orientation  de  la  crise  interne  dominicaine  avec  les 
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intérêts  qu'elle  mettait  en  jeu,  ensuite  dans  le  lieu  et  le  moment  où  cette  crise  survenait,  et 
enfin  dans  le  «  nouveau  cours  »  de  la  politique  étrangère  des  Etats-Unis. 

LE  PROBLEME  DE  LA  NATURE  ET  DE  L'ORIENTATION  DE  LA  CRISE  DOMINICAINE 

Le  soulèvement  du  24  avril  1965  représente  le  type  même  de  mouvement  dont  les 
Etats-Unis  se  méfient  en  amérique  latine.  Son  caractère  populaire  spontané  en  rendait 
difficile  le  contrôle  par  des  éléments  «  responsables  »  aux  des  américains.  Le  risque 
d'anarchie  populaire  (mob  mie)  était,  selon  eux,  d'autant  plus  à  redouter  que  le  soulèvement 
était  dirigé  contre  l'armée  de  Truiillo.  encore  intacte.  Or  l'armée  est  une  institution  que  les 
États-Unis  considèrent  comme  un  facteur  de  stabilité  et  d'ordre  sans  lequel  le  moindre 
trouble  peut  mener  à  la  violence  populaire  (mob  violence)  et  au  chaos.  Un  tel  type  de  crise, 
dans  sa  complexité  même,  leur  paraissait  comme  un  «  bouillon  de  culture  »pour  le  «  virus 
communiste  ». 

En  réalité,  cette  crise  prend  place  dans  un  processus  de  «  détrujillisation  »  freiné  jusque  là, 
tant  bien  que  mal,  par  crainte  d'un  débordement  de  type  castriste.  Lors  de  l'assassinat  de 
Trujillo  en  1961,  Balaquer,  avec  l'appui  américain,  avait  voulu  appliquer  un  «plan  de 
démocratisation  par  étapes  ».  Après  son  renvoie,  l'action  de  l'armée  avait  empêché  toute 
explosion  populaire  post-trujilliste.  La  succession  de  huit  gouvernements  en  quatre  ans 
illustre  les  difficultés  de  cette  «  trujillisation  ».  L'élimination  de  Bosch,  huit  mois  après  son 
élection  comme  président  constitutionnel  de  la  république,  avait,  une  fois  de  plus,  frustré  le 
peuple  de  sa  victoire.  C'est  le  24  avril  que  l'explosion  populaire  se  donne  libre  cours.  C'est 
donc  une  crise  politique  à  retardement  dont  l'explication  réside  dans  les  trente  ans  de 
dictature  de  Rafaël  Truiillo.  le  régime  du  «  Benefactor  »  avait  bâillonné  et  comprimé  le 
peuple  dominicain  à  peine  libéré  de  l'occupation  américaine.  Or,  pour  la  première  fois,  le  24 
avril,  le  peuple  a  des  armes  et  peut  affirmer  sa  souveraineté.  Est  significative,  à  l'égard 
l'inscription  sur  les  véhicules  officielles  du  camp  caamanistes  :  «  El  pueblo  ».  L'ambassade 
américaine  ne  reconnaît  pas  ses  partenaires  habituels  dans  le  camp  du  romantisme 
révolutionnaire,  qui  veut  s'enivrer  de  la  liberté  reconquise,  il  y  voit  plutôt  se  profiler  la 
silhouette  des  adversaires  de  ses  amis  traditionnels.  C'est  ainsi  sans  doute  qu'il  faut 
comprendre  la  réaction  hostile  de  l'ambassadeur  Bennet  devant  le  déchaînement  de  cette 
«  crise  de  la  liberté  ».  Mme  Bosch  n'a  pas  été  la  seule  à  soupçonner  l'ambassadeur  d'avoir 
vu  la  réalité  à  travers  les  lunettes  des  riches  conservateurs. 

C'est  une  crise  sociale  dont  l'explication  réside  dans  la  structure  économique  et  sociale  de 
la  république  dominicaine  que  quelques  chiffres  suffisent  à  décrire  :  60  0/0  d'analphabètes, 
35%  de  chômeur  totaux,  partiels  ou  déguisés,  65%  des  paysans  sans  terre  travaillant 
comme  fermiers  ou  à  titre  d'ouvriers  agricoles  dans  les  champs  de  canne  à  sucre, -autrefois, 
pour  la  plus  part,  propriété  de  Truiillo.  aujourd'hui  celle  des  «  deux  cents  de  familles  »,- 
moins  de  1%  de  la  population  possédant  54%  des  terres,  14%  des  familles  disposant  de 
75%  du  revenu  national  ;  (8)  quatre  puissantes  compagnies  américaine  maîtresses  de 
l'économie  du  pays  :  la  United  Fruit  et,  surtout,  pour  la  bauxite,  l'Alcoa  et,  pour  le  sucre, 
West  Indies  Sugar  Corporation  et  la  South  Porto  Rico  Sugar  Trading  Company  (9).  Dans  un 
tel  contexte,  la  capitale,  Santo  Domingo,  ne  peut  que  servir  de  belle  façade  monumentale, 
commerçante  et  industrielle  à  un  arrière  pays  sous-alimenté  et  à  l'agriculture  primitive.  C'est 
la  tête  «  surdéveloppées  »  d'un  pays  qui  consacre  30%  des  dépenses  publiques  à  l'armée  et 
à  la  police,  lesquelles  par  ailleurs  sont  exonérées  de  certaines  taxes. 

Le  cri  de  justice  sociale  s'explique  donc  par  la  réalité  économique  et  sociale  du  pays,  il 
s'exprime  dans  le  slogan  du  retour  à  la  constitution  de  1963  promulguée  par  Juan  Bosch  et 
dont  les  prescriptions  portaient  témoignage  de  la  volonté  de  redressement  social  de  l'élu  du 
peuple  dominicain.  Bien  sur,  ces  prescriptions  s'en  prenaient  aux  privilèges  de  l'oligarchie 
qui  les  trouvaient  exorbitantes.  Elles  lésaient  les  intérêts  établis  de  «  tutumpotes  »  (les 
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opulents,  les  nantis).  En  effet,  les  grands  propriétaires  terriens  se  sentaient  menacés  dans 
leur  bien  par  l'article  23,  qui  déclarait  contraire  à  l'intérêt  collectif  la  propriété  d'une  quantité 
exercice  de  terres,  et  l'article  28,  qui  posait  le  principe  d'une  reforme  agraire  par  le  partage 
des  «  latifundia  ».  Les  industriels  et  commerçants  s'émouvaient  des  articles  30  à  34  qui, 
outre  la  reconnaissance  du  droit  de  participation  des  travailleurs  aux  bénéfices,  apportaient 
des  restrictions  à  la  liberté  d'action  et  à  la  hausse  des  profits.  Le  clergé  considérait  comme 
une  atteinte  à  sa  position  sociale  et  morale  l'article  37,  qui  considérait  la  science  comme 
fondement  de  l'éducation,  et  l'article  48,  qui  légalisait  le  divorce  et  proclamait  l'égalité  des 
enfants  naturels  et  légitimes.  Les  étrangers  se  voyaient  exclus,  par  les  articles  23  et  25,  du 
droit  de  propriété  foncière  tant  à  titre  individuel  qu'à  titre  de  sociétaire.  Enfin,  les  militaires 
considéraient  comme  lettre  morte  l'interdiction  de  toute  activité  politique  et  refusaient  de  se 
laisser  confiner  dans  le  rôle  du  maintient  de  l'ordre  et  de  la  paix.  On  comprend  que 
l'attachement  ou  l'hostilité  à  la  constitution  de  1963  ait  servi  de  critère  de  démarcation 
sociale.  Aux  yeux  du  nonce  apostolique,  Mgr  Emmanuel  Clarizo.  qui  eu  à  faire  office  de 
médiateur  entre  les  deux  camps,  le  problème  de  base  dans  la  crise  dominicaine  est  le 
problème  social  .or  la  conjonction  des  intérêts  avec  les  privilèges  de  l'oligarchie  rendait 
solidaires  les  conservateurs  locaux  et  les  investisseurs  étrangers  contre  le  danger  commun. 

Enfin,  c'était  une  crise  nationale,  une  protestation  confuse  contre  forte  domination 
politique  et  économique  des  Etats-Unis,  caractère  déjà  implicite  dans  le  choix  de  la 
constitution  de  1963,  mais  auquel  l'intervention  américaine  a  donné  un  relief  considérable 
(10).  Or  l'autorité  des  missions  américaines  avait  toujours  été  très  forte  au  près  des  chefs  de 
l'armée  dominicaine.  La  collusion  fut  donc  tout  naturelle  et  la  mission  militaire  américaine 
devint  un  centre  de  décision  et  d'influence  sur  le  cours  des  choses.  Evoquant  son  bref 
passage  au  pouvoir,  Juan  Bosch,  de  la  terre  d'exil,  a  écrit  :  «  je  suis  sur  que  si  un  capitaine 
de  la  mission  militaire  nord-américaine  à  Santo  Domingo  avait  dit  que  le  gouvernement 
devait  être  renversé,  il  l'aurait  été  dans  une  heure  parce  qu'un  tel  capitaine  a  plus  d'autorité 
sur  le  commandement  militaire  dominicain  que  le  peuple,  la  constitution  et  le  président  ». 

LE  LIEU  ET  LE  MOMENT  DE  LA  CRISE 

Le  soulèvement  populaire  s'est  produit  à  un  moment  de  vigilance  accrue  des  Etats-Unis, 
consécutive  à  la  profession  de  foi  socialiste  de  Fidel  Castro  à  partir  d'une  révolution  qui,  au 
départ,  s'annonçait  simplement  libérale,  populaire,  sociale  et  internationale.  Le  précédent  de 
la  révolution  cubaine  vis-à-vis  des  mouvements  populaire  spontanés.  Précisément,  la 
république  dominicaine  appartenait  à  cette  région  des  caraïbes  devenues  une  zone  sensible 
par  la  préférence  de  cuba.  La  crainte  d'une  «  exportation  »de  la  révolution  cubaine 
hantait  les  esprits  à  Washington,  en  fait,  dans  l'état  actuel  de  la  documentation  publiée,  il 
semble  que  cuba  se  soit  gardé  d'intervenir  ;  mais,  les  américains  ne  lui  ont  su  aucun  gré  de 
sa  prudence  puisque,  dès  le  début,  ils  l'ont  accusée  d'avoir  envoyé  des  éléments  entraînés 
chez  elle  pour  organiser  la  subvention  en  République  dominicaine.  De  là,  le  thème  de 
l'intervention  «  anti-interventionniste  »  lancé  par  les  dirigeants  de  Washington. 

De  toue  façons,  avec  ou  sans  Castro,  la  zone  des  caraïbes  a  été,  par  excellence,  la  zone 
d'intérêts  stratégiques  des  Etats-Unis.  De  Jefferson  à  Walter  Lippmann.  la  littérature 
politique  américaine  a  développé  ce  thème  que  le  golfe  du  Mexique  et  la  mer  des  Antilles 
constituaient  la  zone  d'influence  privilégiée  des  Etats-Unis.  Tout  un  passé  d'interventions  a 
crée  une  tradition  et  comme  une  propension  historique  des  Etats-Unis  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  des  petits  états  de  la  région,  décidément  «  trop  loin  de  Dieu  et  trop  près  des  États- 
Unis  »  diplomatie  de  la  canonnière,  politique  du  gros  bâton,  diplomatie  du  dollar  ont  eut  pour 
banc  d'essai  cette  région  des  caraïbes. 

Géographie  politique  et  histoire  ont  ainsi  fait  de  la  mer  des  Antilles  le  théâtre  tout 
désigné  du  drame  sans  cesse  renouvelé  du  «  requin  et  de  la  sardine  »  (11).  En  ce  sens,  la 
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politique  américaine  d'intervention  armée  En  république  dominicaine  est  la  résurgence  du 
vieil  impérialisme  que  symbolise  le  nom  de  Théodore  Roosevelt.  La  constance  de  cette 
politique,  malgré  les  épisodes  du  «  Bon  voisinage  »  de  franklin  Delano  Roosevelt  et  de 
T  «  Alliance  pour  le  progrès  »  de  John  Fitzgerald  Kennedy,  demeure  frappante  et  s'exprime 
jusque  dan  la  manière  d'annoncer  l'intervention  :  «  c'est  avec  la  plus  grande  répugnance  que 
je  me  suis  vu  obligé  de  faire  le  premier  pas  pour  intervenir  dans  cette  île  »,  déclarait 
Théodore  Roosevelt.  «  Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que  j'ai  du  donné  l'ordre  d'intervenir 
en  république  dominicaine  »,  répond,  en  écho,  soixante  ans  plus  tard,  le  président  Lvndon  B. 
Johnson. 

LE  NOUVEAU  COURS  DE  LA  POLITIQUE  ETRANGERE  AMERICAINE 

Mais  l'intervention  militaire  nord-américaine  à  Santo  Domingo  demeure,  malgré  les 
constantes  et  les  similitudes  historiques,  qualitativement  différente  de  celle  du  vingtième 
siècle  elle  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  stratégie  mondiale  née  de  l'équilibre  nucléaire.  Cette 
stratégie,  définie  par  le  service  de  recherche  et  de  planification  du  Département  d'Etat 
(Board  of  policy  planning)  vise  à  maintenir  le  statu  quo  mondial  en  empêchant  des 
mouvements  dits  de  libérations  nationales  de  faire  basculer  l'équilibre  idéologique  en  faveur 
du  camp  communiste.  C'est  en  vertu  de  cette  stratégie  générale  que  la  politique  dite  «  du 
verrou  »  a  été  appliquée  contre  le  front  de  libération  nationale  au  Vietnam  et  encore  la 
révolte  du  25  avril  en  république  dominicaine.  Cette  liaison  Vietnam-  république  dominicaine 
a  été  d'ailleurs  soulignée  par  l'administration  américaine  elle-même  quant  elle  a  fait  voter,  le 
7  mai,  un  crédit  global  de  700  millions  de  dollars  pour  les  deux  interventions. 

Le  «  nouveau  cours  »  a  été  poursuivi  avec  plus  de  vigueur  depuis  qu'à  J.  F  Kennedy  a 
succédé  L.  B  Johnson.  Celui-ci  craint  sans  doute  d'être  éclipsé  par  l'ombre  de  son  grand 
prédécesseur,  et  là  réside  probablement  l'explication  profonde  de  la  pointe  anti-Kennedy 
décochée  dans  l'allusion  à  l'immobilisme  néfaste  de  la  «  diplomatie  du  rocking-chair  ».  Le 
président  Johnson  veut  se  montrer  plus  ferme  »  «  ils  ne  connaissent  pas  le  président  des 
Etats-Unis  :  il  ne  cédera  pas  »,  déclare-t-il  de  lui-même  à  l'occasion  des  deux  crises 
dominicaines  et  vietnamienne. 

Il  fiât  volontiers  état  de  la  puissance  et  de  la  richesse  américaines  et  l'excessive  confiance 
avec  laquelle  il  lance  le  thème  de  la  «  grande  société  »  se  change  parfois,  insensiblement, 
en  volonté  de  domination.  Est  significative,  à  cet  égard,  l'improvisation  présidentielle  à  une 
réunion,  le  3  mai  1965,  de  l'A.F.L  -  C.I.O  le  chef  de  l'état  américain  récita  devant  son 
auditoire  syndical  un  texte  appris  à  l'école  à  l'âge  de  huit  ans,  à  l'occasion  d'un  concours  : 
«  j'ai  vu  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  et  de  l'architecture,  les  chefs-d'œuvre  de  la  nature  : 
rivières  et  montagnes  ;  j'ai  contemplé  le  couché  du  soleil  sur  la  Jungfrau  et  la  pleine  lune 
mont  Blanc.  Mais  le  plus  beau  spectacle  qu'il  ai  été  donné  à  mes  yeux  de  voir,  ce  fut  le 
drapeau  de  mon  pays  flottant  sur  un  territoire  étranger»  le  symbole  du  drapeau  rend 
saisissant  le  rapprochement  avec  une  autre  évocation  de  souvenirs  d'enfance,  mais  cette 
fois  par  Juan  Bosch  :  «  dans  mon  enfance,  j'ai  vu  ramener  des  édifices  publics  le  drapeau 
dominicain  pour  hisser  à  sa  place  celui  des  États-Unis  d'Amérique  et  personne  ne  pourra 
imaginer  ce  que  cela  a  signifié  pour  mon  âme  d'enfant  de  sept  ans  ».  A  travers  ces  deux 
textes  s'opposent  déjà,  sans  l'avoir  recherché,  les  deux  protagonistes,  à  l'échelon  supérieur, 
du  drame  dominicain. 

Le  nouveau  maître  de  la  politique  américaine  est  servi  à  souhait  par  une  équipe  de 
«  durs  »,  ferment  décidés  à  combattre  le  communisme  éventuellement  par  l'intervention  et 
prêts  à  dénoncer  les  «crypte-  communistes»  dans  l'expression  des  critiques  ou  d'un 
ressentiment  à  l'égard  des  Etats-Unis.  On  se  souvient  des  déclarations  de  Georg  Balt  sous- 
secrétaire  d'état  au  Département  d'Etat,  et  de  douglas  Me  Arthur  II  ancien  ambassadeur 
américain  à  Tokyo,  selon  lesquelles  la  raison  des  critiques  japonaises  contre  les  vues 
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américaines  au  sujet  de  la  guerre  du  Vietnam  était  que  «  les  communistes  avaient  réussi  à 
s'infiltrer  dans  les  postes  de  responsabilité  de  la  presse  japonaise  ».  Mac  Namara,  le 
dynamique,  et  Thomas  Mann,  le  réaliste,  sont  les  champions  de  la  fermenter  qui  paie.  Les 
plans  d'intervention  sont  préparés  longtemps  à  l'avance  et  Californie,  se  déroule  sur  le 
thème  d'un  débarquement  dans  un  pays  ami  sur  appel  du  gouvernement  de  ce  pays. 

Juan  Bosch,  de  porto  Rico,  avait  vu  juste  en  rendant  la  psychose  du  communisme 
responsable  d'une  intervention  américaine  trop  rapide  et  trop  massive  sur  la  base 
d'informations  trop  faibles.  Or  c'est  au  nom  de  l'anti-communisme  qu'il  avait  été  renversé  du 
pouvoir  en  1963.  L'intervention  de  1965  n'est  donc  pas  le  premier  exemple  d'une  justification 
d'une  politique  hostile  à  Juan  Bosch  par  le  souci  «  d'empêcher  un  second  cuba  »  certes, 
dans  le  camp  constitutionaliste  se  retrouvaient,  à  coté  des  membres  du  parti  révolutionnaire 
dominicain  de  Bosch,  libéral  et  réformiste,  et  du  parti  social  démocrate  chrétien  de  tendance 
progressive  (12),  les  militants  des  trois  partis  d'inspiration  Marxiste  :  le  mouvement  du  14  juin 
de  ce  type  castriste  (13),  le  parti  socialiste  dominicain,  communiste  classique,  et  le 
Mouvement  populaire  dominicain  communiste  radical,  prochinois  (14).  Mais  étaient-ils  en 
position  et  en  mesure  de  contrôler  la  révolution  ?  On  attribue  aux  services  secrets 
américains  de  l'avoir  estimé  et  fait  croire  en  haut  lieu,  malgré  les  dégénérations  de  Caamano 
et  de  ses  hommes.  Le  fiât  que  le  peuple  de  la  capitale  ait  émergé  de  la  passivité  politique  où 
l'avait  plongé  le  long  régime  de  Truiillo  pour  réaliser  les  armes  à  la  main  une  révolution 
municipale  dans  la  détermination  et  l'abnégation,  mêlant  des  revendications  divers  qui 
avaient  pour  point  de  convergences  le  patriotisme,  la  démocratie  et  la  justice  sociale,  offrait 
selon  les  Américains  une  occasion  exceptionnelle  aux  communistes  pour  orienter  cette 
«  pulsion  créatrice  »  vers  une  «  commune  de  Santo  Domingo  »  à  l'instar  de  la  commune  de 
paris  de  1871.  Instruits  par  l'expérience  de  Fidel  Castro,  les  américains  n'entendaient  pas 
tolérer  l'éventualité  de  telle.  «  Bifurcation  »  de  la  révolte  populaire.  Le  «  complexe  d'un 
second  cuba  »  est  la  motivation  fondamentale  de  l'intervention  américaine  (15). 

Enfin,  le  nouveau  cours  de  la  politique  américaine  n'était  pas  sans  rapport  avec  le  retour 
en  faveur  au  près  de  l'administration,  du  monde  des  affaires,  qui  reconnaissaient  plus 
volontiers  dans  l'entourage  de  Johnson  que  dans  celui  de  Kennedy.  Question  de  nuances, 
dira-t-on.  Certes,  mais  en  pareille  matière,  les  nuances  ont  valeur  explicative.  En  effet,  le 
«  Big  business  »  soutenait  plus  aisément  Johnson  que  Kennedy  dont  la  manierez  de 
résoudre  la  question  de  l'acier  ne  lui  avait  pas  valu  un  gros  capital  de  sympathie  auprès  du 
grand  patronat  américain.  Celui-ci  estimait  que  ses  intérêts  étaient  mieux  représentés  auprès 
du  pouvoir  avec  les  Texans  qu'avec  l'équipe  de  la  nouvelle  Frontière  (16).  Or,  ce  monde  des 
affaires  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  sensible  aux  appréhensions  des  compagnies 
américaines  installées  dans  l'île  et  dont  les  sympathies  n'allaient  pas  à  Bosch,  l'ancien  ami 
de  Kennedy,  l'homme  de  la  révolution  par  la  loi  contre  la  dictature  des  possédants. 

D'ailleurs,  les  courants  d'opinion  ont  approuvé  la  politique  nouvelle  vis-à-vis  du  monde 
extérieur.  L'intervention  en  république  dominicaine  a  bénéficié  du  soutient  de  la  population 
malgré  l'influence  contraire  de  certains  secteurs  de  la  presse,  malgré  sa  condamnation 
publique  par  les  spécialistes  universitaires  et  par  l'American  for  Démocratie  Action,  malgré 
les  réticences  du  sénateur  robert  Kennedy  et  les  critiques  plus  ouvertes  du  sénateur 
Fulbriqht.  malgré  l'embarras  dans  lequel  elle  a  jeté  l'aile  libérale  du  parti  démocrate  avec 
Adlai  Stevenson.  Le  président  Eisenhower  aussi  bien  que  Richard  Nixon  l'ont  approuvée.  Le 
sénateur  Barrv  Goldwater  s'en  est  déclaré  en  chanter.  Le  président  de  la  confédération 
syndicale  A.F.L-C.I.O.  lui  a  donné  sa  caution,  tandis  que  Walter  Lippmann  lui  a  trouvé  une 
justification  désabusée.  Les  sondages  d'opinions  montrent  que  la  presque  unanimité  de 
L'opinion  américaine  s'est  rangée,  somme  toute,  derrière  son  président.  L'amérique  admire 
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confusément  dans  la  politique  d'intervention  l'image  de  la  puissance  inégalée  de  la 
«  Grande  société  ».  Elle  n'est  plus  à  l'âge  de  la  conscience  de  puissance. 

TIRER  UNE  LEÇON 

Aussi,  la  leçon  de  cette  crise  est-elle  donnée  en  langage  clair  dans  la  «  doctrine 
Johnson  »  :  les  relations  entre  les  Etats-Unis  et  l'amérique  latine  sont  entrées  dans  une 
nouvelle  phase  impliquant  la  volonté  d'intervention  américaine  contre  toute  révolution 
démocratique  nationale  dont  la  couleur  sociale  serait  susceptible  de  frayer  la  voie  à  la 
victoire  des  forces  d'extrême  gauche.  «  Le  gouvernement  des  États-Unis  s'opposera  par  la 
force  à  toute  révolution  dans  un  pays  du  continent,  qui  ferait  s'élevé  le  danger  d'un  contrôle 
communiste  de  la  situation.  »  la  crise  dominicaine  a  valeur  d'avertissement  destiné  à 
décourager,  à  dissuader  d'autres  révolutions.  Telle  est  l'illustration  de  la  conclusion  que  le 
sociologue  nord  américain  Irwing  L.  Horowitz  tirait  en  1964  de  la  position  nouvelle  du 
problème  de  la  révolution  en  amérique  latine  à  l'heure  de  Fidel  Castro  à  savoir  que  tout 
indice,  tout  signe,  la  moindre  velléité  de  véritable  indépendance  sera,  à  n'en  pas  douter  et 
sans  hésitation,  immédiatement  étouffé  par  les  États-Unis  (17).  Le  principe  de  non 
intervention  est  devenu  gênant  et  Washington,  malgré  la  charte  de  l'OEA  malgré  la  charte  de 
l'ONU,  affiche  sa  volonté  de  ne  pas  en  tenir  compte  en  matière  de  «  sud  version 
communiste»  dans  l'hémisphère.  Depuis  la  crise  dominicaine,  la  chambre  a  autorisé 
explicitement  le  gouvernement  à  intervenir  militairement  sur  le  continent  pour  enrayer  toute 
nouvelle  avance  par  la  force  du  communisme  international  dans  les  avenues  du  pouvoir  en 
amérique  latine. 

Le  temps  est  déjà  loin  où  Kennedy,  le  13  mars  1962,  déclarait  que  «ceux  qui  rendent 
impossible  la  révolution  pacifique  rendront  inévitable  la  révolution  violente  ».  Aujourd'hui,  la 
crainte  viscérale  du  communisme  peut  être  utilisée  par  les  forces  conservatrices  en 
amérique  latine  non  seulement  pour  écraser,  avec  le  concours  américain,  toute  entreprise 
armée  d'émancipation  sociale  que  Washington  n'aurait  pas  en  sympathie,  mais  même  pour 
interdire  aux  forces  démocratiques  et  progressistes  toute  voie  pacifique  d'accès  au  pouvoir. 
Tel  est  le  risque  nouveau  de  la  conjoncture. 

Ce  risque  accule  désormais  les  forces  du  mouvement  à  élaborer  une  nouvelle  stratégie 
révolution  pour  faire  face,  dans  leur  grand  duel  contre  les  forces  de  l'ordre  hostilités  aux 
forme  (18),  à  l'institutionnalisation  de  la  «  sainte  alliance  américaine  »  qui  a  pris  un  difficile 
mais  sérieux  départ  avec  la  création  de  la  force  interaméricaine  de  paix. 

L'évolution  ultérieure  de  la  situation  en  république  dominicaine  et  en  amérique  latine  sera 
le  meilleur  test  de  la  puissance  de  «dissuasion»  de  l'intervention  militaire  américaine  à 
Santo  Domingo.  Le  retour  de  Bosch  et  de  Balaquer  dans  leur  pays  et  surtout  la  tenue  des 
élections  pour  mai  1966  indique  que  la  crise  n'a  pas  encore  eu  son  épilogue.  En  attendant  si 
Caamano  exprime  modérément  sa  satisfaction  d'une  non  défaite,  -«  nous  ne  pouvions  pas 
vaincre,  mais  nous  n'avons  pas  été  vaincus  »,- 

Washington  affiche  librement  son  contentement  d'une  solution  à  laquelle  son  retournement 
spectaculaire  et  dramatique  a  permis  d'aboutir  par  le  retrait  de  son  appui  à  la  junte  Imbert 
sans  oublier  la  «  victoire  »  de  l'approbation  post  factum  de  son  action  par  l'OEA  avec  la 
création  de  la  force  interaméricaine  de  paix.  «  Nous  avons  appris,  en  république  dominicaine, 
que  nous  pouvions  agir  de  concert,  de  façon  décisive  »  a  déclaré  le  président  Johnson  dans 
son  discours  du  28  mai  1965  devant  l'université  Baylor  à  waco,  Texas.  Le  poids  de  la  grande 
puissance  a  pesé  sur  la  solution  provisoire  de  la  crise  tout  comme  elle  continue  de  peser 
lourdement  dans  la  balance  du  destin  de  l'Amérique  latine. 
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1 .  la  crise  dominicaine  a  été  intensivement  «  couverte  »  par  la  grande  presse 
quotidienne.  On  a  utilisé  principalement  ici  le  New  York  Times  (notamment  les  reportages  de 
Tad  Szulc  et  les  analyses  de  Max  Frankel),  le  New  York  Herald  Tribune  (notamment  les 
reportages  de  Berard  I.  Collier),  les  journaux  parisiens  Le  Monde  (notamment  les  reportages 
de  Marcel  Niedergang)  et  le  Figaro  (notamment  les  reportages  de  Max  Clos),  avec  un 
contrôle  occasionnel  à  l'aide  du  Times  et  du  Financial  Times  de  Londres,  du  Guardian,  du 
New  York  world  télégramme  ,  du  Wall  Street  Journal  et  du  Washington  post.  La  presse 
périodique  française,  dans  sa  diversité  idéologique,  a  été  également  utilisée,  de  même  que 
certaines  revues  américaines,  notamment  the  new  republic,  Newsweek,  le  United  states 
News  and  world  Report  et  life  Magazine.  Pour  la  presse  dominicaine,  ont  été  consultés 
quelques  numéros  de  la  Nacion,  Epoca  constitucionalista  (porte-parole  du  camp  Bosch  - 
Caamano),  pueblo  (organe  du  partido  revolucionario  social  cristiano,  PRSC)  et  patria,  vocero 
de  la  Dominicanidad,  où  sont  publiés  notamment  les  textes  concernant  le  Movimiento 
popular  dominicano  (MPD),  tous  trois  édités  pendant  la  crise,  à  Santo  Domingo. 

2.  »la  tragedia  dominicana  »,  vision  29  (2),  28  mai  1965,  pp.11-17. 
3.  The  New  York  Times,  4  mai  1965. 

4.  «  a  cross  section  of  dominican  society  »,  the  news  of  the  week  in  review,  The  New 
York  Times,  16  mai  1965. 

5.  Bosch  (Juan),  crisis  de  la  democracia  de  America  en  la  republica  Dominicana, 
Mexico  Centra  de  estudios  y  Documentacion,  1964,  p.  155. 

6.  ONU  chronique  mensuelle  2  (7),  juil  1965,  pp,  6-7. 
7.  rapport  du  secrétaire  général  sur  les  renseignements  qu'  ;  il  a  reçu  de  son  représentant  en 
république  dominicaine  concernant  la  période  allant  du  19  mai  au  18juin  :  s/6369,  s/6378, 
s/6371,  s/6380,  s/6386,  s/6408,  s/6420,  s/6432,  s/6447,  s/6459. 

8.  «  tipologia  socio-economica  de  los  paises  latino-americanos  »,  Revista  inter  americana 
de  ciencias  socilales,  numéro  spécial. 

9.  «  questions  et  réponses  dominicaine  »,  perspectives  934,  29  mai  1965. 

10.  «  las  essencias  de  la  revolucion  »,  éditorial  de  la  Nacion,  organe  de  la  révolution 
constitutionaliste,  21  août  1965. 

11.  titre  d'un  livre,  très  connu  en  Amérique  latine,  de  Juan  José  Arevalo  sur  les  relations 
entre  les  États-Unis  et  l'amérique  latine. 

12.  le  parti  révolutionnaire  social  chrétien  se  déclare  anticapitaliste,  anti-impérialiste  et 
communautaire  mais  non  communiste.  Cf.  pueblo,  organe  du  PRSC,  31  juillet  1965. 

13.  L'  «agrupacion  politica  del  Junio»  est  le  seul  mouvement  communiste  auquel  le 
rapport  de  l'intelligence  service  du  Département  d'Etat,  the  world  strength  of  the  communist 
party  organizations  »  reconnaît  des  assises  et  un  appui  populaire  véritables  (édition  1964  du 
rapport). 

14.  dans  un  message  public  au  PSD,  le  mouvement  populaire  dominicain  se  définit 
comme  Marxiste-léniniste  et  déclare  se  ranger  au  cotés  du  parti  communiste  chinois  contre 
le  révisionnisme  moderne.  Cf.  patria,  21  août  1965. 

15.  le  Wall  Street  journal,  dans  son  édition  du  25  juin  1965,  juge  que  les  pressions  en  vue 
d'empêcher  un  second  cuba  s'exerçaient  de  façon  «  presque  irrésistible  »  sur  les  dirigeants 
nord-américains. 

16.  un  cas  illustre  bien  cette  conjonction  milieux  d'affaires  milieux  administratifs  dans  la 
question  dominicaine  :  l'animateur  notoirement  connu  d'un  lobby  multiforme  et  tentaculaire, 
qui  a  représenté  à  Washington  les  intérêts  militaires  israéliens  aussi  bien  qu'indonésiens, 
servi  le  dictateur  nicaraguayen  Somoza  aussi  bien  que  le  tyran  haïtien  Duvalier,  défendu  les 
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Les  Relations  Haitiano-dominicaines  {jusqu'en  1996) 

Ce  que  tout  haïtien  devrait  savoir 
Etude  parue  dans  les  «  Cahiers  du  CHUDAC  »,  vol  2,  No  double  7-8,  Avril-Juin  1997, 
intégrant  l'article.  «  L'Utilisation  des  Eaux  frontières  et  frontalières  entre  la  République 
d'Haïti  et  la  République  Dominicaine  »  paru  dans  une  série  publiée  par  l'auteur  dans  la 
«  Revue  Diplomatique  »,  Ministère  Haïtien  des  Relations  Extérieures,  Quai  Colomb,  Port-au- 
Prince,  1959. 

Il  s'agit,  à  n'en  pas  douter,  de  l'un  des  deux  pôles-problèmes  majeurs  des  relations 

inter 

Nationales  d'Haiti  (l'autre  étant  les  relations  avec  les  Etats-Unis),  comme  j'aime  à  le  répéter, 
et  comme,  à  sa  manière,  le  Dr  Jean  Price  Mars  l'avait  lucidement  écrit  dans  son  maitre-livre 
«  La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine  ».  Huit  années  passées  à  la 
chancellerie,  principalement  à  la  Direction  des  Affaires  Politiques,  à  me  pencher  sur  le 
dossier  dominicain  m'en  ont  convaincu,  si  besoin  en  était.  L'étude  et  l'enseignement  de 
l'histoire  de  nos  relations  internationales  et  l'observation  de  notre  politique  étrangère  depuis 
quarante  ans  ont  achevé  d'en  faire  chez  moi  une  évidence.  Le  problème  dominicain  est  pour 
nous  d'une  gravité  permanente  et  se  traduit  en  crises  périodiquement,  au  gré  des  intérêts 
politiques  ou  autres  qui  les  déclenchent  selon  un  rythme  que  j'avais  l'habitude  d'apparenter  à 
celui,  naturel,  des  «  geysers  »  qui  avait  frappé  ma  vue  et  retenu  mon  attention  admirative 
lors  de  ma  première  visite  au  parc  national  du  Yellowstone  aux  Etats-Unis,  mais  que  le  Dr 
Kvss  Jean-Mary,  en  praticien  de  la  médecine,  vient  de  qualifier  de  «  permanence  saccadée 
comme  les  crises  d'asthme ».. Sa  comparaison  avec  le  «status  asthmaticus»  me  semble 
encore  plus  familière  et  parlante.  J'en  déduis  au  départ  trois  recommandations  : 

1)  Nous  devrions  avoir  nos  meilleurs  diplomates  à  Santo  Domingo  et  à  Washington, 
les  mieux  formés  et  les  plus  expérimentés,  les  plus  intègres  et  les  plus  patriotes,  et  non  les 
amis  politiques  à  caser  ou  idéologiques  à  favoriser,  voire  des  rivaux  à  éloigner  en  exil  doré. 
Ce  sont  des  postes  qui  demandent  des  diplomates  de  métier  et  de  confiance,  et  choisis  en 
fonction  des  problèmes  à  confronter.  Par  exemple,  un  poste  d'attaché  pour  les  questions  des 
travailleurs  («  attaché  laboral  »)  est  aussi  important  à  Santo  Domingo  que  les  attachés 
commerciaux,  culturels  ou  militaires  classiques  des  ambassades  qui  passent,  sauf 
exceptions  bien  entendu,  le  plus  clair  de  leur  temps  à  ne  rien  faire. 

2)  Nous  devrions  donner  la  priorité  des  priorités  au  problème  de  nos  relations  avec  la 
République  Dominicaine  dans  la  conduite  de  nos  relations  extérieures,  et  voir  l'aspect 
dominicain  ou  le  contenu  dominicain  de  toutes  les  questions  internationales  que  nous 
traitons,  qu'il  s'agisse  de  politique  ou  d'énergie,  de  santé,  de  routes,  d'environnement  ou 
d'arrangements  régionaux  etc.  Bismarck  écrit  curieusement  dans  ses  Mémoires,  que,  quand 
il  a  déclenché  le  «  Kulturkampf  »  (littéralement  «  lutte  pour  la  civilisation  »,  en  réalité  lutte 
contre  le  parti  du  Centre  catholique),  il  avait  en  tête  le  «  côté  polonais  »  de  la  question.  Eh 
bien,  ayons  toujours  en  tête,  pour  toute  question  de  politique  étrangère  ou  même  intérieure 
(par  exemple,  la  question  de  l'abolition  de  nos  forces  armées),  l'aspect  dominicain  de  la 
question.  Non  pas  pour  nous  en  faire  une  obsession  ni  maintenir  un  esprit  de  vigilance 
hostile  qui  ne  doit  plus  être  de  mise,  mais  pour  mieux,  en  tournant  le  dos  au  passé  pour  s'en 
affranchir  enfin,  assurer  solidité  et  viabilité  au  nouveau  cours  de  coopération  que  nous  avons 
intérêt  à  -  et  que  nous  devons  -  ouvrir  dans  nos  relations  avec  notre  seul  voisin  limitrophe 
avec  lequel  il  ne  faudrait  pas  sacrifier  l'essentiel  à  l'accessoire,  ni  le  nécessaire  permanent 
au  contingent  fugace.  Il  nous  faut  donc  avoir  des  dossiers  les  plus  complets  possible  et 
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constamment  actualisés,  alimentés  par  les  divers  ministères  et  services  publics  et  privés,  car 
la  question  dominicaine  est  par  nature  interministérielle  parce  que  multidimensionnelle,  sous 
la  coordination  et  la  responsabilité  de  notre  ministère  des  affaires  étrangères.  Une 
négociation  avec  les  dominicains  ne  doit  pas  se  contenter  de  se  faire  avec  des  vœux  pieux 
ou  les  bonnes  dispositions  un  moment  émotionnellement  affichées,  mais  sur  des  données 
fiables  pour  la  promotion  de  notre  intérêt  national,  puisque  tout  accord,  pour  être  durable, 
sera  nécessairement  un  compromis  mutuellement  avantageux  entre  les  deux  intérêts 
nationaux. 

I.  -  Le  Fond  d'un  Problème  complexe 

A.-  D'abord  un  problème  de  géographie  physique  et  humaine 

Il  tient  au  voisinage  contigu  de  deux  entités  humaines  politiquement  organisées  et  se 
partageant  un  espace  insulaire  restreint  de  coexistence  de  76.500  km2,  d'un  côté  Haiti,  qui 
se  définit  afro-française  («  gallo-éthiopienne  »,  comme  disent  certains  dominicains  dont 
Balaquer).  occupant  la  portion  occidentale  plutôt  montagneuse  couvrant  27.750  Km2  avec 
une  population  de  7.180.000  habitants,  et  de  l'autre,  la  République  Dominicaine,  qui  se  veut 
euro-hispanique,  occupant  la  portion  orientale  dotée  des  meilleures  plaines  et  vallées  de  l'ile, 
couvrant  48.730  Km2,  avec  une  population  de  7.910.000  habitants.  Notons  que, 
contrairement  à  la  croyance  de  la  majorité  des  haïtiens  qui  s'en  tiennent  à  des  chiffres 
aujourd'hui  dépassés,  la  population  globale  haïtienne  est  numériquement  inférieure  à  la 
population  dominicaine  depuis  ces  quelques  dernières  années.  Mais  la  densité  de  la 
population  haïtienne  demeure  de  loin  plus  forte,  avec  258,7  habitants  au  Km2  par  rapport 
aux  162,3  pour  la  République  Dominicaine.  Enfin,  comme  l'évolution  générale  et  le  sens  du 
développement  actuel  vont  vers  une  urbanisation  croissante,  retenons  également  comme 
significatif  que  la  population  rurale  en  Haiti  représente  71 ,2  %  et  en  République  Dominicaine 
seulement  38,8  %.  Telles  sont  les  données  de  base  relevant  de  la  géographie  physique  et 
humaine,  dont  découle  une  première  série  de  problèmes. 

Le  problème  de  la  frontière  délimitant  les  deux  états  en  est  le  premier  :  problème  de 
tracé  de  la  ligne  frontière,  car  il  n'y  a  aucune  vocation  géographique  de  frontière  naturelle 
entre  les  deux  pays,  c'est  une  ligne  frontière  artificielle,  dictée  par  l'histoire  mouvante  des 
relations  entre  les  deux  pays  et  aujourd'hui  résolue  conventionnellement,  après  un  siècle  et 
demi  de  contestations  et  de  tractations,  par  les  traités  de  délimitation  du  21  janvier  1929  et 
du  9  mars  1935,  et  la  pose  consécutive  des  bornes  frontalières  sur  le  terrain  d'un  commun 
accord,  mettant  fin  à  tout  litige  en  ce  qui  concerne  le  tracé  de  la  ligne  frontière. 

Tous  les  problèmes  de  frontière  ne  sont  pas  encore  résolus  pour  autant.  Par 
exemple,  à  ma  connaissance,  l'importante  question  de  l'utilisation  des  eaux  frontières  et 
frontalières  notamment,  n'est  pas  encore  réglée  par  traité.  Je  suis  sans  doute  le  dernier 
survivant  de  la  partie  haïtienne  de  la  commission  mixte  haitiano-dominicaine  chargée 
d'étudier  ce  problème  des  eaux  frontières  et  frontalières  pour  aboutir  à  un  accord  formel  à 
l'époque  du  gouvernement  de  Maqloire.  partie  haïtienne  qui  comprenait  des  ingénieurs 
hydrauliciens  comme  Jacques  Thébaud,  des  connaisseurs  de  la  frontière  comme  Me  Nau. 
des  spécialistes  de  droit  international  comme  le  Dr  Clovis  Kernizan  et  le  directeur  de  la 
section  juridique  à  la  chancellerie  Me  Narcès  Dav.  et  des  historiens-géographes  et 
internationalistes-politistes  comme  moi,  alors  à  la  direction  des  affaires  politiques  de  notre 
ministère  des  Affaires  Etrangères.  A  plusieurs  reprises,  nous  avons  travaillé  sur  la  frontière, 
parcourant  les  lits  et  vallées  des  rivières  à  la  recherche  des  données  les  plus  récentes,  par 
rapport  aux  séries  périodiques  des  statistiques  de  débit  de  crues  et  d'étiage  que  fournissait 
alors  le  Ministère  des  Travaux  Publics,  aux  profils  topographiques  des  thalwegs  et  à  la 
morphologie  des  bassins  de' réception  et  des  piedmonts  de  notre  hydrologie  régionale 
frontalière,  et  nous  rencontrions  in  situ    nos  partenaires  de  la  partie  dominicaine.  La 
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distinction  classique  entre  les  rivières-frontières  et  les  rivières-frontalières  avait  guidé  nos 
travaux.  Les  rivières-frontières,  dont  le  lit  constitue  la  ligne  frontière,  comme  la  rivière 
Massacre  au  nord,  le  Libon  sur  une  partie  de  son  parcours,  au  centre,  et  la  rivière  des 
Pédernales  au  sud  (desquelles  les  dominicains  sont  les  plus  gros  utilisateurs),  posent  le 
problème  de  la  fixation  de  la  ligne  frontière  soit  au  thalweg  de  la  rivière,  soit  à  la  ligne 
médiane  de  la  surface  des  eaux,  soit  même  sur  une  des  rives,  ce  qui  avait  pour 
conséquence  de  modifier  le  volume  d'eau  disponible  pour  l'une  et  l'autre  des  parties  selon  la 
solution  choisie.  Dans  notre  cas,  cette  différence  correspond  heureusement  à  des  quantités 
d'eau  infimes,  donc  négligeables,  bien  que  la  question  de  principe  demeure  à  élucider  d'un 
commun  accord  contractuel.  Les  rivières  frontalières,  dont  le  cours  supérieur  se  situe  dans 
un  pays  et  le  cours  inférieur  dans  l'autre  comme  l'Artibonite,  notre  seul  fleuve,  qui  prend  sa 
source  dans  les  hauteurs  de  la  Cordillera  Central  en  République  Dominicaine  à  plus  de 
1000m  d'altitude,  et  dont  le  bassin  s'étend  sur  6.268  km2  en  Haiti  en  prolongation  de  ses 
2.640  hm2  d'étendue  en  territoire  dominicain,  posent  le  problème  de  la  retenue  d'eaux  pour 
l'irrigation  à  la  disposition  de  l'un  et  l'autre  pays,  évidemment  à  l'usage  du  pays  amont  tout 
particulièrement.  Le  barrage  de  Péligre  est  à  une  trentaine  de  kms  de  la  frontière  et,  un 
moment,  Truiillo  avait  menacé  de  faire  des  travaux  sur  le  cours  supérieur  et  aux  sources 
même  de  l'Artibonite  chez  lui  pour  faire  pression  sur  nous.  Il  est  à  noter  que,  pour  la  plupart 
de  ces  rivières  frontalières,  la  République  Dominicaine  est  le  pays  en  amont  et  donc  nous,  le 
pays  en  aval,  comme  c'est  le  cas  pour  certains  affluents  du  système  hydrographique 
artibonitien  comme  la  rivière  Macassia  et  la  rivière  du  Fer  à  Cheval.  Avait  permis  de  faire 
avancer  les  travaux  de  la  commission,  la  référence  à  l'importante  jurisprudence 
internationale  dont  les  principes  généralement  acceptés  avaient  été  codifiés  dans  de 
nombreux  traités  internationaux  entre  pays  voisins  en  Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  en 
Europe  et  en  Afrique  etc.  et  constituaient  déjà  un  chapitre  important  et  incontesté  du  droit 
international  public.  J'en  avais  reproduit  l'essentiel  pour  nos  séances  préparatoires  en  Haiti. 
Les  dossiers  doivent  se  trouver  dans  les  archives  soit  de  la  section  juridique,  soit  de  la 
section  politique  de  la  chancellerie.  Mais  je  n'ai  pas  eu  vent  que  de  Duvalier  à  nos  jours  un 
traité  quelconque  ait  été  signé  dans  ce  domaine,  ce  qui  n'empêche  pas  les  eaux  frontières  et 
frontalières  d'être  utilisées  au  bénéfice  de  la  partie  riveraine  qui  prend  les  initiatives  de  fait, 
avec  l'accord  tacite  ou  expresse  mais  ad  hoc  de  l'autre  partie.  Il  y  a  là  une  source  de  conflits 
potentiels  qu'aiderait  à  éviter  un  traité  en  bonne  et  due  forme,  si,  comme  il  me  semble  sur  la 
base  des  informations  qui  me  sont  parvenues,  il  n'y  en  a  toujours  pas  eu  un  de  signé  encore 
entre  les  deux  voisins. 

Mais  le  problème  frontalier  posé  par  une  ligne  conventionnelle  d'environ  388  kms,  qui 
va  de  l'embouchure  de  la  rivière  du  Massacre  au  Nord  à  l'embouchure  de  la  rivière  des 
Pédernales  au  sud,  en  traversant  artificiellement  plaines,  vallées,  plateaux  et  montagnes,  est 
l'impossibilité  pratique  de  contrôler  cette  ligne  frontière  accidentée,  sauf  aux  points  officiels 
de  contact  et  de  passage  dont  les  deux  plus  importants  sont  Malpasse-Jimani  dans  l'Ouest 
et  Ouanaminte-Dajabon  dans  le  Nord.  Mais  sur  tout  le  reste  de  ce  tracé,  la  frontière, 
marquée  certes  par  des  bornes,  est  en  réalité  poreuse.  Les  haïtiens  l'appellent  une  passoire, 
et  à  juste  titre.  Je  me  souviens  que,  sous  Magloire,  dans  les  années  1950s,  j'avais  provoqué 
une  demande  de  la  Chancellerie  à  l'Armée  d'Haïti  au  sujet  de  la  fermeture  de  la  frontière 
comme  cas  de  figure,  et  la  réponse  écrite  du  Grand  Quartier  Général,  que  depuis  lors  je  n'ai 
jamais  oubliée,  fut  que  l'on  ne  pouvait  pas,,  au  sens  strict,  fermer  matériellement  la  frontière, 
sauf  aux  points  officiels  de  passage.  Cette  réalité  est  une  matière  première  des  relations 
haitiano-dominicaines  et  joue,  comme  nous  le  verrons,  dans  le  problème  de  la  migration 
clandestine  haïtienne  .vers  la  République  Dominicaine.  On  passe  clandestinement  cette  ligne 
frontière  presque  comme  on  veut,  et  il  y  a  des  passeurs  pour  ainsi  dire  attitrés  qui  assurent 
la  traversée  quasi  sans  problèmes  d'un  pays  à  l'autre  hors  des  routes  de  contrôle  douanier 
et  policier.  Les  réfugiés  politiques  passent  la  frontière  pour  fuir  les  persécutions  et  se  mettre 


745 


à  l'abri  de  l'autre  côté.  Les  fugitifs  de  la  justice  font  souvent  pareil.  Mais  c'est  surtout  les 
ouvriers  migrants  saisonniers  clandestins  qui  forment  le  gros  des  contingents  de  ceux  qui 
traversent  illégalement  la  frontière. 

Il  y  a  mieux,  la  frontière  n'est  plus  une  ligne,  mais  une  zone  de  part  et  d'autre  de  la 
ligne  dite  de  démarcation  où  les  gens  ont  des  relations  quotidiennes,  se  connaissent  et 
comprennent  la  langue  un  côté  de  l'autre,  se  font  des  visites  d'affaires  ou  des  promenades  et 
excursions  de  détente,  se  lient  par  des  parrainages  et  des  commérages,  font  leur  marché  les 
uns  chez  les  autres  (par  exemple,  deux  jours  par  semaine,  les  haïtiens  de  Ouanaminthe  et 
de  Juana  Mendez  sur  la  frontière  septentrionale  vont  faire  faire  leurs  achats  au  marché  de 
Dajabon  spécialement  tenu  ces  jours-là  à  cet  effet,  et  deux  jours  par  semaine,  c'est  le  tour 
des  dominicains  de  Dajabon  de  venir  faire  leur  marché  en  Haïti),  et  organisent  leurs  loisirs 
les  uns  avec  les  autres  (par  exemple  les  combats  de  coqs)  malgré  les  interdits  officiels.  En 
plus  de  la  porosité  linéaire,  c'est  l'interpénétration  zonale.  A  cet  égard,  il  convient  de 
mentionner  que  depuis  le  président  dominicain  Vasquez,  mais  surtout  avec  Trujillo  et 
Balaguer,  un  souci  gouvernemental  obsédant  chez  nos  voisins  a  toujours  été  de 
«  dominicaniser  »  leur  région  frontalière  pour  stopper  et  enrayer  ce  qu'ils  appellent  la 
tendance  à  l'haitianisation  de  cette  zone.  Ainsi  s'est-il  développé  une  véritable  et 
systématique  politique  dominicaine  de  dominicanisation  (peuplement,  éducation,  routes, 
électrification,  développement  économique  et  social,  sécurité  militaire)  de  la  zone  frontalière 
à  laquelle  n'a  correspondu  qu'une  initiative  maigrichonne,  sporadique,  ça  et  là,  de  quelques 
gouvernements  haïtiens  de  ce  côté-ci  de  la  frontière.  Je  me  suis  laissé  dire  que  vient  même 
d'être  administrativement  supprimée  une  direction  de  la  zone  frontalière  qui  était  rattachée 
au  ministère  de  la  Défense  Nationale  !  De  là  le  contraste  frappant  quand  on  franchit  la  ligne 
frontière  pour  aller  d'un  pays  à  l'autre,  et  ce  contraste,  inutile  de  le  dire,  n'est  pas  à  notre 
avantage. 

Enfin  la  géographie  pose  pour  Haiti  le  problème  de  la  sécurité  militaire  de  la  frontière 
(un  «  limes  »  en  quelque  sorte)  en  termes  de  stratégie  de  défense  nationale  et  révèle  le 
degré  de  vulnérabilité  haïtienne.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  données  construites,  d'origine 
humaine,  comme  l'état  respectif  des  polices  frontalières  et  des  garnisons  stratégiques  à  la 
frontière,  mais  de  données  naturelles,  de  caractère  géographique  comme  la  distance  de  la 
frontière  aux  capitales  respectives  des  deux  états.  Santo  Domingo  est  à  cinq  (5)  heures  de 
route  de  Malpasse,  et  Port-au-Prince  est  à  une  heure  et  demie  de  route  de  Jimani.  Un 
général  dominicain  est  censé  avoir  déclaré  qu'il  se  fait  fort  d'atteindre  et  de  contrôler  Port-au- 
Prince  en  deux  heures  à  partir  de  la  frontière,  mais  qu'on  ne  lui  demande  pas  d'y  passer  la 
nuit  !  Rapidité  et  facilité  d'une  invasion  à  partir  de  la  frontière  jusqu'à  la  capitale  haitienne,  et 
difficulté  et  aléas  d'une  occupation. 

Il  serait  vain  d'oublier,  pour  clore  ce  chapitre,  l'environnement  qui  ne  connaît  pas  de 
frontières  naturelles  voire  artificielles,  les  problèmes  écologiques  et  phyto-sanitaires  ne 
s'arrêtant  pas  pour  respecter  une  ligne  de  démarcation.  Il  s'agit,  en  effet  et  en  gros,  d'un 
même  écosystème,  il  est  vrai  inégalement  dilapidé  et  détruit  de  part  et  d'autre  de  la  frontière, 
la  couverture  végétale  par  exemple  étant,  en  1991,  de  22%  de  la  superficie  totale  de  la 
République  Dominicaine  et  seulement  de  1%  de  la  superficie  totale  de  la  République  d'Haiti. 
On  n'a  cessé  de  répéter  qu'à  ce  rythme  de  déforestration,  Haiti  va  droit  au  désastre 
écologique  si  elle  n'y  est  pas  déjà.! 

B.-  Ensuite  un  problème  d'histoire. 

C'est  le  fameux  héritage  du  passé,  dont  le  positif  va  de  soi  dans  l'esprit  des  gens, 
mais  dont  le  négatif  est  encore  si  lourd  et  si  difficile  à  effacer  dans  la  mémoire  collective  des 
deux  communautés.  C'est  l'histoire  de  la  colonisation  qui  les  a  forgées  différentes  par  suite 
des  vicissitudes  des  rivalités  coloniales  dans  la  région  caraïbe,  lesquelles  ont  abouti  à  la 
division  de  l'île  en  deux  espaces  réservés  l'un,  à  l'est,  à  la  colonisation  espagnole  et  l'autre, 
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à  l'ouest,  à  la  colonisation  française.  Ainsi  ont  été  créées  deux  communautés  distinctes  sur 
une  seule  et  même  ile.  Absurde  partition  originelle  que  les  deux  entités  vont  porter  comme 
un  péché,  à  la  différence  de  Cuba  ou  de  la  Jamaïque  voisines.  Certes,  le  cas  n'est  pas 
unique  puisqu'il  y  a  bien  Chypre,  l'Irlande  et  Saint  Martin  par  exemple.  Mais  ici  le  cas 
s'aggrave  de  différences  ethno-culturelles  et  surtout  les  deux  parties  sont  des  états  maîtres 
de  leurs  destinées  puisque  politiquement  indépendants,  et  donc  aucun  n'appartient  à  un 
ensemble  national  extérieur  plus  grand.  Dès  lors,  l'histoire  s'est  emparée  de  la  géographie 
pour  poser  le  problème  du  dilemme  de  l'unité  ou  de  la  division  de  l'île,  et  celui  de  la 
domination  d'une  collectivité  sur  l'autre  dans  une  coexistence  inégale  difficile  à  aménager 
entre  les  deux  voisins. 

A  l'origine,  l'île  fut  espagnole,  première  expression  coloniale  de  l'unité  mettant  fin  à 
partir  de  1492  à  l'ère  précolombienne  des  autochtones  amérindiens  qui  habitaient  l'ile  de 
Quisqueya  devenue  Hispaniola.  Puis  le  traité  de  Rvswick  en  1697  officialisa  le  partage  entre 
français  et  espagnols,  et  une  colonisation  française  plus  active  fit  de  Saint  Domingue,  à 
l'Ouest  de  l'ile,  la  colonie  la  plus  riche  du  monde  au  XVIIIème  siècle  avec  la  traite  des  noirs 
d'Afrique  et  l'exploitation  capitaliste  du  sucre  de  canne,  grâce  au  système  des  plantations  à 
esclaves  pratiquant  l'agriculture  intensive,  tandis  que  la  partie  espagnole,  à  l'Est;  moins 
peuplée,  moins  développée,  pratiquait  surtout  l'élevage  extensif  des  «  hateros  »  blancs,  ces 
«  peninsulares  »  n'ayant  pas  besoin  d'une  main-d'œuvre  noire  abondante.  Ensuite  le  traité 
de  Bâle  en  1795  décide  l'unité  de  toute  l'ile  au  profit  de  la  France  par  la  cession  à  celle-ci  de 
la  portion  orientale  ci-devant  espagnole,  unité  que  réalisa  Toussaint  Louverture  en  occupant 
la  partie  de  l'Est  en  exécution  de  la  paix  de  Bâle  et  de  ses  propres  desseins  autonomistes. 
Avec  la  réalisation  de  l'indépendance  haïtienne  par  les  lieutenants  de  Toussaint  grâce  à  la 
libération  nationale  menée  à  bien  par  les  anciens  esclaves  (noirs)  alliés  aux  anciens 
affranchis  (métis),  les  nouveaux  indépendants  vont  défendre  la  thèse  de  l'indivisibilité  de  l'ile 
après  avoir,  d'ailleurs,  proclamé  l'indépendance  pour  l'ile  entière.  Cette  thèse  de 
l'indivisibilité  de  l'ile  par  souci  de  préserver  la  sécurité  de  l'indépendance  nationale  aussi  bien 
qu'en  application  de  la  règle  de  l'uti  possidetis  qui  correspondait  aux  limites  même  de  l'ile 
alors  possession  française  intégrale,  était  cependant  bancale  du  fait  que  les  haïtiens  ne 
contrôlaient  militairement  en  réalité  que  l'ancienne  partie  occidentale,  et  durent  de  ce  fait 
s'employer  à  conquérir  l'autre  partie  pour  réaliser  l'unité  insulaire  juridiquement  proclamée. 
Cette  réunion  se  fit  en  1822,  «  fusion  consentie  et  acceptée»  selon  les  historiens  haïtiens, 
simple  «  agrégation  »  amicalement  imposée  selon  la  thèse  des  dominicains,  qui  se 
considérèrent  alors  sous  «  domination  haitienne  »  (1822-1844),  titre  donné  à  la  période  par 
l'historien  dominicain  Frank  de  Mova  Pons  dans  un  manuel  connu.  Avec  la  sécession 
dominicaine  de  1844,  c'est  une  nouvelle  période  marquée  par  les  tentatives  armées 
haïtiennes  pour  restaurer  l'unité  brisée,  et  les  campagnes  militaires  de  Rivière  Hérard.  de 
Pierrot  et  de  Soulouque  n'ont  pas  laissé  de  bons  souvenirs  à  l'Est,  après  celles  antérieures 
de  Toussaint,  de  Dessalines  et  de  Bover  tous  guidés  jusqu'à  l'obsession  par  le  souci 
d'assurer  la  sécurité  de  l'indépendance  haitienne  qui  reposait  sur  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
l'ile. 

A  partir  de  1874,  la  division  reconnue  définitive  ouvre  l'ère  de  la  coexistence  inégale, 
avec  la  tentation  de  la  supériorité  et  de  la  domination  d'une  partie  sur  l'autre,  en  fonction  du 
rapport  des  forces  qui  a  joué  en  faveur  de  la  prépondérance  d'Haïti  de  1874  à  1930  quand 
les  haïtiens  influençaient  et  finançaient  la  politique  dominicaine,  puis  en  faveur  de 
l'hégémonie  de  la  République  Dominicaine  de  1930  à  nos  jours  quand  vint  le  tour  des 
dominicains,  à  partir  de  Truiillo.  d'influencer  et  de  financer  la  politique  haitienne. 

Mais  le  fait  capital  de  cette  histoire  demeure  que  l'indépendance  dominicaine  se 
réalisa  CONTRE  la  domination  haitienne  dont  les  hommes  de  Pablo  Duarte  s'affranchirent  à 
la  suite  d'une  capitulation  du  haut  commandement  militaire  haïtien  à  Santo  Domingo  le  27 
février  1844.  Voici  comment  j'ai  présenté,  analysé,  expliqué  et  résumé  ce  fait  historique 
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cultes  populaires  les  rapprochaient  en  leur  permettant  de  se  retrouver,  bien  que  l'idéologie 
officiellement  dominante  ait  eu  pour  vertu  d'inhiber  en  public  des  élans  populaires  de 
quartiers,  naturels,  spontanés,  pourtant  réels,  comme  expression  d'une  culture  de  pauvreté 
également  commune.  Des  initiatives  de  collaboration  intellectuelle,  syndicale,  religieuse  ont 
pu  se  développer  et  créer  des  ilôts  d'harmonie.  Mieux  :  en  des  moments  décisifs  pour  l'une 
ou  l'autre  partie,  une  aide  intéressée  de  l'une  pouvait  généreusement  venir  au  secours  de 
l'autre  en  situation  difficile.  J'en  veux  pour  preuves  deux  exemples.  Le  premier  concerne  la 
période  des  années  1860s  et  1870s  avec  l'aide  haïtienne  à  la  seconde  indépendance 
dominicaine,  cette  fois  d'abord  pour  se  solidariser  avec  les  dominicains  s'affranchissant  de  la 
souveraineté  restaurée  de  l'Espagne  et,  ensuite,  pour  les  dissuader  de  toute  idée  de 
s'annexer  aux  Etats-Unis  comme  il  en  était  question  sous  l'administration  du  président  Grant. 
C'est  au  cours  de  cette  période  qu'Haiti,  par  l'article  12  du  traité  de  paix  et  d'amitié  de  1874 
avec  la  République  Dominicaine,  consentit  généreusement  en  faveur  de  cette  dernière  un 
étonnant  «  retour  de  droits  de  douane  »  en  compensation  des  bénéfices  alors  tirés  par  eJle 
(Haiti)  de  l'échange  commercial  inégal  avec  sa  voisine  (voir  l'annexe  y  relatif).  C'est 
également  à  cette  époque  que  l'un  des  plus  grands  noms  de  la  diplomatie  haïtienne  de  la 
seconde  moitié  du  XIXème  siècle  Stephen  Preston  proposa  une  «  Union  Douanière  »,  oui  : 
une  union  douanière  entre  les  deux  pays,  selon  une  lettre  du  dit  Preston  alors  en  poste  à 
Washington  au  président  Nissaqe  Saqet  en  date  du  10  janvier  1971  (correspondance  citée 
par  Price  Mars).  Le  second  exemple  nous  est  offert  par  l'attitude  dominicaine  récente  à 
l'égard  d'Haiti  entre  1992  et  1994,  à  l'époque  du  gouvernement  de  Balaquer.  quand  un 
embargo  international  total  menaçait  Haiti  d'asphyxie  et  que  le  ballon  d'oxygène  a  été  la 
poursuite  de  fait  des  relations  commerciales  avec  la  République  Dominicaine  à  rencontre  de 
l'implacable  sanction  onusienne  victimisant  tout  un  peuple,  ce  qui  a  constitué  une  «  aide  » 
appréciable  pour  les  haïtiens  et  fort  appréciée  sur  le  coup. 

Mais  il  n'empêche  que  le  contentieux  historique  soit  resté  lourd  :  les  campagnes 
militaires  rudement  menées  par  Toussaint.  Dessalines.  Bover.  Rivière  Hérard.  Pierrot  et 
Soulouque.  dénaturées  cependant  jusqu'à  faire  considérer,  du  côté  dominicain,  l'impératif 
stratégique  haïtien  de  défense  nationale  comme  la  manifestation  d'un  «impérialisme 
haïtien»  ;  les  disputes  frontalières  qui  ont  jalonné  l'histoire  des  relations  haitiano- 
dominicaines  de  1874  à  1929  et  menacé  occasionnellement  la  paix  entre  les  deux  états  ;  et 
les  conflits  d'ingérence  politique  assortis  d'incidents  bilatéraux  ponctuels  à  répétition. 

Cependant  la  plus  grosse  pièce  du  contentieux  historique  demeure  le  massacre  de 
sang-froid  de  quelques  15  à  20.000  haïtiens  par  les  dominicains  en  1937,  sous  le  dictateur 
Truiillo.  début  de  «  solution  finale  »  de  type  génocidaire  au  problème  de  l'indésirable 
présence  migratoire  haïtienne  en  République  Dominicaine.  Il  est  difficile  à  la  jeunesse 
actuelle  de  se  rendre  compte  de  l'émotion  nationale  et  internationale  provoquée  par  cette 
tragédie  au  fur  et  à  mesure  que,  malgré  les  deux  gouvernements  dominicain  et  haïtien,  Ja 
vérité  se  faisait  jour.  Certes,  on  a  eu  tendance,  sur  le  coup,  à  exagérer  le  nombre  des 
victimes  en  le  portant  à  quelques  30  à  40.000  et  même  au-delà,  et,  plus  tard,  à  verser  dans 
le  sensationnalisme  lugubre  d'un  livre  pourtant  méritoire  «  Blood  in  the  Street  »  d'Albert  C. 
Hicks  qui  a  relancé  le  débat  en  faveur  des  victimes  haïtiennes  des  bourreaux  dominicains 
aux  ordres  de  Truiillo.  Mais  aujourd'hui,  à  travers  une  abondante  bibliographie  et 
documentation  dominicaine,  haïtienne  et  étrangère,  on  connaît  bien  les  faits  essentiels  du 
massacre  de  1937,  d'ailleurs  davantage  grâce  à  des  travaux  dominicains  documentés 
comme  ceux  de  Juan  Manuel  Garcia  «  La  Matanza  de  los  Haitianos,  Genocidio  de  TruiiHo. 
1937  »  (1983),  de  José  Israël  Cuello  H.  «  Documentas  del  Conflicto  Dominicano-Haitiano  de 
1937»  (1985)  et  de  Bemardo  Vega  «  Truiillo  y  Haiti  »,  vol  1,  1930-1937  (1988)  et  vol  2, 
1937-1938  (1995).  Les  tueries  systématiques  de  nos  compatriotes  sans  défense  ont 
commencé  au  début  d'octobre  1937  et  se  sont  poursuivies  par  la  soldatesque  dominicaine 
dûment  autorisée,  c'est  à  dire  en  exécution  d'ordres  reçus  d'en  haut,  à  un  moment  où 
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embargo  international  total  menaçait  Haiti  d'asphyxie  et  que  le  ballon  cToxygène  a  été  la 
poursuite  de  fait  des  relations  commerciales  avec  la  République  Dominicaine  à  rencontre  de 
l'implacable  sanction  onusienne  victimisant  tout  un  peuple,  ce  qui  a  constitué  une  «  aide  » 
appréciable  pour  les  haïtiens  et  fort  appréciée  sur  le  coup. 

Mais  if  n'empêche  que  le  contentieux  historique  soit  resté  lourd  :  les  campagnes 
militaires  rudement  menées  par  Toussaint,  Dessalines,  Bover.  Rivière  Hérard.  Pierrot,  et 
Soulouque,  dénaturées  cependant  jusqu'à  faire  considérer,  du  côté  dominicain,  l'impératif 
stratégique  haïtien  de  défense  nationale  comme  la  manifestation  d'un  «  impérialisme 
haïtien  »  ;  les  disputes  frontalières  qui  ont  jalonné  l'histoire  des  relations  haitiano- 
dominicaines  de  1874  à  1929  et  menacé  occasionnellement  la  paix  entre  les  deux  états  ;  et 
les  conflits  d'ingérence  politique  assortis  d'incidents  bilatéraux  ponctuels  à  répétition. 

Cependant  la  plus  grosse  pièce  du  contentieux  historique  demeure  le  massacre  de 
sang-froid  de  quelques  15  à  20.000  haïtiens  par  les  dominicains  en  1937,  sous  le  dictateur 
Truiillo,  début  de  «  solution  finale  »  de  type  génocidaire  au  problème  de  l'indésirable 
présence  migratoire  haïtienne  en  République  Dominicaine.  Il  est  difficile  à  la  jeunesse 
actuelle  de  se  rendre  compte  de  l'émotion  nationale  et  internationale  provoquée  par  cette 
tragédie  au  fur  et  à  mesure  que,  malgré  les  deux  gouvernements  dominicain  et  haïtien,  la 
vérité  se  faisait  jour.  Certes,  on  a  eu  tendance,  sur  le  coup,  à  exagérer  le  nombre  des 
victimes  en  le  portant  à  quelques  30  à  40.000  et  même  au-delà,  et,  plus  tard,  à  verser  dans 
le  sensationnalisme  lugubre  d'un  livre  pourtant  méritoire  «  Blood  in  the  Street  »  d'Albert  C. 
Hicks  qui  a  relancé  le  débat  en  faveur  des  victimes  haïtiennes  des  bourreaux  dominicains 
aux  ordres  de  Truiillo.  Mais  aujourd'hui,  à  travers  une  abondante  bibliographie  et 
documentation  dominicaine,  haitienne  et  étrangère,  on  connaît  bien  les  faits  essentiels  du 
massacre  de  1937,  d'ailleurs  davantage  grâce  à  des  travaux  dominicains  documentés 
comme  ceux  de  Juan  Manuel  Garcia  «  La  Matanza  de  los  Haitianos,  Genocidio  de  Truiillo, 
1937  »  (1983),  de  José  Israël  Cuello  H.  «  Documentas  del  Conflicto  Dominicano-Haitiano  de 
1937»  (1985)  et  de  Bemardo  Vega  «  Truiillo  y  Haiti  »,  vol  1,  1930-1937  (1988)  et  vol  2, 
1937-1938  (1995).  Les  tueries  systématiques  de  nos  compatriotes  sans  défense  ont 
commencé  au  début  d'octobre  1937  et  se  sont  poursuivies  par  la  soldatesque  dominicaine 
dûment  autorisée,  c'est  à  dire  en  exécution  d'ordres  reçus  d'en  haut,  à  un  moment  où 
justement  Truiillo  faisait  un  bref  séjour  à  Dajabon  sur  la  frontière  nord,  en  y  prononçant  un 
discours  anti-haïtien.  Les  témoins  ont  décrit  ces  scènes  horribles  de  la  chasse  aux  haïtiens 
impitoyablement  massacrés.  Le  président  haïtien  d'alors,  Sténio  Vincent,  qui  avait  inauguré 
une  politique  de  bon  voisin  avec  son  homologue  dominicain  Truiillo  qu'il  voulait  préserver 
face  aux  difficultés  internes  d'ordre  financier,  politique  et  même  militaire  d'une  conjoncture 
qui  le  plaçaient  alors  en  position  de  faiblesse,  ne  put  sauver  ni  la  face,  ni  les  meubles.  Après 
avoir  accepté,  en  un  premier  temps,  la  signature  de  son  ambassadeur  en  République 
Dominicaine  au  bas  d'un  document  qui  considérait  comme  anodin  l'incident  de  frontière 
entre  dominicains  et  haïtiens,  ce  qui  permettait  à  la  thèse  officielle  dominicaine  des  débuts 
de  continuer  à  être  produite,  affirmant  que  les  quelques  victimes  haïtiennes  de  cet  incident 
frontalier  mineur  étaient  des  maraudeurs  venus  voler  du  bétail  en  pays  voisin,  Il  alla  même, 
en  un  dernier  temps,  jusqu'à  court-circuiter  les  efforts  diplomatiques  déjà  concluants  pour 
porter  l'affaire  devant  les  instances  hémisphériques  en  vue  d'un  règlement  par  le  recours  à 
un  arbitrage  international,  puisqu'  au  moment  où  les  commissaires  haïtiens  arrivaient  à 
Washington  à  cette  fin,  il  accepta  de  préférence  et  subitement  de  Truiillo,  par  l'entremise 
d'un  homme  de  confiance  de  ce  dernier,  Anselmo  Paolino.  le  principe  d' une  compensation 
financière  dérisoire  de  750.000  dollars  qu'à  court  d'argent,  il  consentit  d'ailleurs  à  réduire 
finalement  à  500.000  (soit  de  25  à  33  dollars  par  tête  de  mort)  pour  en  accélérer  le  dernier 
versement.  Après  cet  événement  douloureux  pour  la  conscience  haitienne  meurtrie,  qui 
garde  le  souvenir  de  cette  horreur  en  réalité  jamais  sanctionnée,  et  dont  le  dominicain 
Bernardo  Vega  a  essayé  de  rendre  honnêtement  compte  récemment  dans  ses  deux 
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dédicace  de  son  poème  «  Le  Grand  Devoir».  La  presse  vénézuélienne  titrait  en  grandes 
manchettes  que  seul  le  vote  d'Haiti  n'était  pas  sûr  pour  une  condamnation  unanime  de 
Truiillo  par  l'OEA.  C'est  pourquoi  la  délégation  vénézuélienne  a  été  enchantée  quand,  au 
cours  des  contacts  pour  les  travaux  en  commission,  j'eus  l'occasion  de  faire  pré  savoir  en 
quelque  sorte,  en  attendant  l'intervention  et  le  vote  du  chancelier  Moise  en  séance  plénière, 
notre  position  sans  équivoque  de  réprobation  de  l'implication  prouvée  de  Truiillo  dans  cet 
acte  criminel,  et  je  le  fis  au  cours  des  conversations  en  commission,  à  la  satisfaction  ravie  de 
Roger  Dorsinville  enfin  soulagé,  et  en  exécution,  bien  sûr,  des  instructions  de  notre 
chancelier  qui,  en  m'envoyant  travailler  en  commission,  m'avait  autorisé  à  offrir  cette  primeur 
en  avant-goût  si  un  membre  de  la  délégation  vénézuélienne  nous  sondait  discrètement  à  ce 
sujet.  Quand  vint  son  tour,  le  chancelier  Raymond  Moise,  digne  et  solennel,  se  fit  le  joyeux 
devoir  de  déposer  le  vote  d'Haiti  condamnant  le  dictateur  dominicain  Truiillo  par  la  réunion 
de  consultation  des  ministres  des  affaires  étrangères  du  continent  au  sein  de  l'OEA,  après 
une  défense  théorique,  éthérée  et  résignée,  sans  doute  pour  la  forme  mais  non  dénuée  de 
mérite,  d'un  chancelier  dominicain  autrement  impavide..  Pour  qui  connaît  l'histoire  des 
relations  haitiano-dominicaines  à  l'ère  de  Truiillo,  ce  fut  pour  le  chancelier  Moise  un  grand 
moment  dont  nous  fûmes  heureux  de  partager  la  satisfaction  avec  lui.  Roger  Dorsainvil  a 
écrit  quelque  part  qu'il  attendait  de  moi  que  j'en  dise  quelque  chose  un  jour.  Même 
succinctement,  c'est  fait. 

On  me  permettra  d'ajouter  ici  une  réflexion  personnelle,  qu'on  n'est  pas  obligé  de 
partager  mais  que  me  dicte  le  souci  de  la  vérité  en  tout.  Depuis  l'assassinat,  en  mai  1961,  du 
dictateur  Rafaël  Leonidas  Truiillo  y  Molina.  Benefactor  de  la  Patria,  dont  la  politique 
criminelle  et  d'inspiration  nazie  avait  cependant  jeté  les  fondements  nationalistes  de  la  future 
modernisation  de  son  pays,  la  scène  politique  dominicaine  a  été  occupée  au  premier  rang 
des  luttes  pour  le  fauteuil  présidentiel,  par  quelques  hommes  politiques  de  valeur  et  de 
vision.  A  défaut  de  pouvoir  les  citer  tous,  je  retiendrai  ici  cinq  noms  :  Juan  Bosch,  écrivain  de 
talent,  sociologue  de  renom  et  essayiste-politiste,  premier  président  constitutionnel  de  l'ère 
démocratique  ;  Joaguim  Balaguer,  écrivain  d'une  grande  culture  classique,  un  des  plus 
grands  cerveaux  de  l'intellectualité  et  de  la  politique  dominicaines  contemporaines  et 
essayiste-politiste,  six  fois  président  de  son  pays,  ce  qui  est  toute  une  performance  ;  José 
Francisco  Pena  Gomez,  grand  patriote  dominicain  d'une  intelligence  et  d'une  culture 
exceptionnelles,  détenteur  d'un  doctorat  d'état  de  l'université  de  Paris,  président  de  la 
section  latino-américaine  de  l'Internationale  Socialiste,  plusieurs  fois  candidat  à  la 
présidence  ;  mon  ami  l'ingénieur  Caonabo  Javier  Castillo,  de  très  regrettée  mémoire,  un 
humaniste  chrétien  et  un  professionnel  apprécié,  sympathique  et  chaleureux,  candidat  à  la 
présidence  de  son  pays  à  un  moment  où  ses  chances  étaient  limitées  même  à  l'intérieur  de 
son  propre  parti,  mais  patriote  éminent,  convaincu  de  la  nécessité  de  l'amitié  haitiano- 
dominicaine,  et  finalement  l'actuel  président  Leonel  Femandez,  de  la  nouvelle  génération 
«  émergente  »  de  professionnels  pionniers  d'une  technocratie  modernisatrice  à  l'américaine. 
En  Haiti,  depuis  la  mort  dans  son  lit,  en  avril  1971,  du  dictateur  François  Duvalier.  Père 
spirituel  de  la  Nation,  dont  la  politique  criminelle  et  fascistoide  au  nom  du  nationalisme 
rénovateur  a  ruiné  l'économie  et  bouleversé  la  société  haïtiennes,  on  aimerait  pouvoir  dire 
que  les  dirigeants  politiques  qui  ont  animé  les  luttes  pour  le  pouvoir  et  occupé,  pour  certains, 
le  fauteuil  présidentiel  aient  été  d'une  qualité  et  d'une  vision  équivalentes  à  celles  de  leurs 
homologues  dominicains,  à  une  exception  (ou  deux  ?)  près.  La  conduite  des  relations 
internationales  de  l'un  et  l'autre  pays  s'en  est  naturellement  ressentie,  et  ceci  n'a  pas  joué 
non  plus  à  notre  avantage.  Il  faut  sans  doute  attribuer,  au  moins  en  partie,  à  la  meilleure 
qualité  de  ce  leadership  dominicain  la  préservation  et  la  poursuite  du  processus  de 
démocratisation  malgré  lès  soubresauts  et  les  crises  assorties  d'une  intervention  militaire 
américaine  en  1965,  alors  que  chez  nous,  ce  processus  va  toujours  d'échec  en  échec  pour 
sombrer  dans  l'imposture  actuelle  et  la  tutelle  étrangère  assortie  d'une  occupation  militaire. 
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En  tout  cas,  pour  citer  un  exemple  peu  banal,  la  signature  de  l'accord  Balaguer-Pena  Gomez 
en  1994  au  fort  d'une  crise  post-électorale  qui  aboutissait  à  l'impasse  politique  et  à 
l'affrontement  éventuellement  générateur  d'une  guerre  civile  démocraticide,  signature 
réalisée  grâce  à  un  compromis  ingénieux  où  il  entrait  aussi  beaucoup  d'abnégation,  de 
patriotisme  et  de  pragmatisme,  amène  à  se  demander  si,  en  pareille  circonstance,  le 
leadership  politique  haïtien  aurait  conclu  un  tel  type  d'arrangement  à  base  de  concessions 
salvatrices,  avant  tout,  du  processus  de  démocratisation  lui-même. 

En  tout  cas,  si  la  République  Dominicaine  connaît  aujourd'hui  une  crise  dans  la 
poursuite  de  sa  modernisation  et  face  au  défi  de  la  mondialisation,  cette  crise  n'est  pas 
comparable,  répétons-le,  à  la  crise  haïtienne  qui  se  situe  à  un  niveau  inférieur  et,  on  l'a  vu,  à 
un  stade  encore  moins  avancé  de  beaucoup  dans  la  voie  du  développement  économique  et 
social.  Si  Balaquer  doit  être  crédité  d'avoir  dit  une  vérité  sur  Haiti  et  ses  répercussions  sur 
les  relations  entre  les  deux  pays,  c'est  bien  celle-là  que  l'amitié  entre  les  deux  communautés 
passe  par  la  promotion  socio-économique  des  masses  populaires  haïtiennes.  Et  ceci  va 
dépendre  de  la  réponse  à  la  question  qui  ne  cesse  de  m'obséder  :  «:Quand  donc  allons- 
nous  réussir  enfin  notre  sortie  de  crise  et  dans  quel  état  serons-nous  alors  pour  nous  atteler 
à  la  tâche  d'assurer  cette  promotion  populaire  ?  ».  Notre  crise,  je  ne  cesse  de  le  répéter 
après  l'avoir,  je  crois,  démontré  dans  mon  livre  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine  »,  n'est 
pas  unique  dans  son  genre,  et  ne  relève  pas  d'une  quelconque  incapacité  du  nègre  haïtien  à 
se  gouverner  ni  d'un  génie  particulier  qui  nous  ferait  faire  les  choses  à  notre  manière 
singulière.  C'est  la  crise  de  décomposition  d'un  système  social  qui  a  fait  son  temps.  La 
société  traditionnelle  haïtienne  est  entrée  en  crise  structurelle  de  dépérissement  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  mais  le  pays  a  alors  raté  sa  modernisation,  si  bien  que  la  société  traditionnelle, 
en  survivant,  a  vécu  le  pourrissement  d'une  crise  à  jamais  surmontée,  malgré  des  tentatives 
infructueuses  de  modernisation,  une  crise  «  qui  végète  »  donc  depuis  lors,  une  longue  crise 
de  cent  ans  (1896-1996),  pour  aboutir  aujourd'hui  à  sa  phase  de  décomposition  générale. 
C'est  pourquoi  notre  crise  actuelle  a  toutes  les  manifestations  d'une  crise  de  décomposition 
d'un  système  social  comme  d'autres  ensembles  humains  l'ont  connue  à  travers  l'histoire, 
qu'il  s'agisse  de  l'empire  romain  avec  les  phénomènes  dits  du  «  bas  empire  »  avant  la 
naissance  du  Moyen-âge,  qu'il  s'agisse  de  l'ancien  régime  français  avant  les  révolutions 
françaises  de  1789,  1830  et  1848,  qu'il  s'agisse  de  la  Russie  des  derniers  tsars  avant  la 
révolution  bolchevique,  qu'il  s'agisse  de  la  Turquie  ottomane  avant  Mustapha  Kemal  quand 
elle  était  considérée  comme  «  l'homme  malade  de  l'Europe  »  etc  ou  qu'il  s'agisse  d'une 
manière  générale,  des  crises  de  transition  dans  les  pays  du  Tiers-Monde  d'une  société 
traditionnelle  à  une  société  moderne,  durant  la  phase  de  dépérissement  de  la  première, 
«  the  passing  of  a  traditionnal  society  »  selon  le  titre  d'un  livre  classique  de  Daniel  Lemer.  Il 
me  suffit  d'énumérer  la  liste  des  manifestations  caractéristiques  des  crises  de  cette  nature 
pour  identifier  immédiatement  la  crise  haïtienne  contemporaine,  comme  quoi  notre  histoire 
est  inséparable  de  l'histoire  universelle  qui  nous  aide  à  la  comprendre  grâce  à  la  méthode 
comparative.  Il  nous  faut  constamment  intégrer  notre  histoire  dans  l'histoire  régionale, 
comme  je  l'ai  fait  dans  mon  livre  sur  «  l'Amérique  Latine  au  XXème  siècle.  Evolution  et 
Révolutions  »  pour  comprendre  que  nous  ayons  eu  par  exemple,  un  courant  positiviste  ou 
une  école  indigéniste  sur  laquelle  les  cas  mexicain  et  péruvien  jettent  un  éclairage  certain,  et 
aussi  dans  l'histoire  universelle  où,  à  côté  de  différences  évidentes  dans  l'espace  et  le  temps, 
il  y  a  des  ressemblances  et  des  similitudes  éclairantes.  Nous  comprenons  mieux  notre  crise 
contemporaine  dans  le  contexte  de  l'histoire  comparée.  Les  crises  de  décomposition 
historique  d'un  système  social  comme  les  quatre  cas  que  j'ai  cités  de  l'histoire  universelle  à 
des  moments  différents  font  dérouler  le  tableau  de  la  conjonction  des  douze  (12) 
caractéristiques  générales  suivantes  que  j'ai  cru  pouvoir  dégager  des  analyses  d'histoire 
comparée  : 
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1)  le  démantèlement  graduel  d'un  monde,  vécu  comme  tel  par  les  contemporains, 
avec  le  spectre  de  la  dissolution  de  tout,  par  pans  entiers,  progressivement,  comme  dans 
une  course  à  la  décadence,  puis  à  l'abîme. 

2)  la  déliquescence  des  institutions  devenant  comme  des  coquilles  vidées  de 
substance  quand  elles  survivent 

3)  la  vie  chère  et  la  perte  de  valeur  de  la  monnaie  dans  un  processus  inflationniste  où 
la  hausse  des  prix  est  couplée  avec  une  baisse  de  la  production  générale 

4)  la  poussée  d'un  nouveau  secteur  d'enrichissement  (commercial  ou  industriel  ou 
financier)  et  l'annonce  du  passage  non  contrôlé  à  un  nouveau  type  d'économie 

5)  un  processus  de  désagrégation  sociale  avec  la  courbe  significative  de  la  lente 
destruction  des  classes  moyennes  existantes 

6)  la  promotion  récente  du  statut  juridico-politique  et  social,  mais  non  économique  en 
vérité  des  masses  (édit  de  Caracalla,  abolition  du  servage  etc.)  et  de  leur  parler  (le 
glissement  vers  le  «  bas  latin  »  par  exemple) 

7)  la  misère,  les  troubles  et  les  émeutes  de  la  faim,  le  désordre  et  l'anarchie  comme 
signes  de  la  faillite  de  la  paix  sociale 

8)  la  rupture  des  transports  et  voies  de  communications  (routes  coupées,  transports 
perturbés  etc.) 

9)  le  discrédit  de  l'autorité  politique  qui  sombre  dans  l'impuissance,  avec  l'acceptation 
réaliste  par  le  pouvoir  en  place,  de  la  situation  du  moment,  plutôt  que  la  création  d'un 
nouveau  type  de  gouvernement,  et  ceci  aboutissant  à  une  ingouvernabilité  de  fait. 

10)  l'insécurité  quotidienne  et  générale  du  fait  de  la  substitution  des  bandes  armées  à 
l'autorité  de  l'armée  unitaire  traditionnelle,  de  l'extension  du  banditisme  social  qui  fait 
hérisser  de  hauts  murs  pour  la  protection  des  résidences-forteresses,  avec  l'effrayante 
gravité  d'un  «  péril  barbare  »  extérieur  ou....  intérieur 

11)  la  dégradation  des  formes  et  des  normes  de  convivialité  et  des  valeurs  morales, 
et  sociales  jusque-là  régnantes  en  une  crise  de  la  conscience  collective 

12)  l'importance,  pour  meubler  et  combattre  le  désarroi,  des  visions  et  des  rêves  et 
des  révélations,  avec  leur  interprétation  mystique  pour  la  conduite  individuelle  et  sociale 

Ne  dirait-on  pas  une  radiographie  de  la  crise  haïtienne  contemporaine  ? 

Seule  une  bonne  sortie  de  crise  nous  permettra  de  faire  enfin  la  modernisation  en 
profondeur,  que  nous  aurions  dû  déjà  réussir  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  au  début  de  ce 
siècle,  et  de  faire  face  aux  responsabilités,  aux  enjeux  et  aux  défis  de  «  la  mondialisation  en 
marche  »  (titre  du  numéro  4  des  Cahiers  du  CHUDAC).  Nous  avons  quelques  ressources 
naturelles  (mines,  tourisme,  produits  tropicaux  etc.),  quelques  atouts  stratégiques  (notre 
proximité  du  plus  grand  marché  commercial,  technologique  et  financier  du  monde,  notre 
position  géographique  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  bassin  de  la  Caraïbe,  notre  appartenance 
aux  deux  sous-systèmes  internationaux  de  la  convention  de  Lomé  (Union  Européenne- 
Afrique,  Caraïbe,  Pacifique)  et  du  CBI  en  attendant  la  NAFTA  élargie  (  Amérique  du  Nord  - 
Caraïbes  -  Amérique  du  Sud),  des  ressources  humaines  (la  quantité  et  l'adaptabilité  d'une 
main-d'œuvre  à  bon  marché  et  de  moins  en  moins  analphabète,  l'endurance  proverbiale  de 
notre  peuple  au  travail,  son  ingéniosité  dans  la  survie,  sœur  de  possibles  découvertes 
scientifiques  et  techniques  plus  sophistiquées  une  fois  mis  en  place  un  dispositif  de  support 
logistique  etc,. l'abondance  et  la  qualité  d'une  catégorie  de  professionnels  et  de  techniciens 
de  classe  internationale)  et  des  secteurs  en  attente  de  développement  (une  nouvelle 
catégorie  de  véritables  entrepreneurs  à  l'esprit  moderne.,  un  secteur  bancaire  en  expansion 
et  modernisateur  de  l'intermédiation  financière,  un  secteur  dynamique  mais  désordonné  de 
la  construction;  une  nouvelle  strate  de  gestionnaires  d'affaires  et  d'administrateurs 
d'entreprises,  une  catégorie  émergente  de  jeunes  diplômés  de  la  diaspora,  issus  d'humbles 
milieux  sociaux  haïtiens  mais  ayant  vécu  à  l'étranger,  quelques  uns  appartenant  à  ce  groupe 
auquel  j'aime  me  référer  en  disant  que  les  fils  des  «  boat  people  »  des  années  1 980s  ont  fait 
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aujourd'hui  les  universités  américaines  etc.),  qu'il  faut  soit  récupérer,  soit  faire  émerger  d'un 
environnement  médiocre  ou  individualiste,  et  souder  comme  du  béton  armé  en  vue  de  l'effort 
responsable  à  venir  pour  le  sursaut  collectif  modemisateur,  avec  la  coopération  d'une 
communauté  internationale  dont  il  faut  rechercher  les  aspects  positifs  après  avoir  pâti  trop 
longtemps  de  ses  aspects  négatifs.  Par  exemple,  nous  travaillons  avec  nos  amis  ingénieurs 
du  «  Consortium  2004  »  à  étudier  le  problème  du  financement  de  notre  modernisation  à 
venir  dans  le  contexte  de  la  mondialisation  financière,  et  cela  nous  a  amenés  à  nous 
attaquer  au  dossier  du  fonctionnement  d'un  véritable  marché  financier  chez  nous  avec  la 
création  d'une  bourse  des  valeurs,  thème  qui  suscite  l'intérêt  de  plusieurs  spécialistes, 
publicistes  et  institutions  dans  l'Haïti  d' aujourd'hui,  dans  la  perspective  de  la  réalisation  de  la 
zone  continentale  unique  de  libre-échange  par  l'élargissement  de  l'ALENA  (NAFTA  en 
anglais)  à  tout  l'hémisphère  en  2005.  La  République  Dominicaine,  notre  seule  voisine 
limitrophe  terrestre,  fait  partie  du  tableau  au  premier  chef,  et  c'est  avec  elle  que  se 
poursuivra,  espérons-le,  dans  l'harmonie,  un  cheminement  historique  jusqu'ici  réalisé  plutôt 
dans  la  discorde  et  l'isolement.  Et  ne  nous  contentons  pas  de  l'espérer,  faisons  en  sorte,  de 
notre  côté,  qu'il  en  soit  ainsi,  et  c'est  en  ce  sens  que  l'histoire  nous  aura  servis  ! 

C-  Un  problème  d'ethnologie  et  de  «  culture-civilisation  ». 

Il  se  trouve  que  c'est  le  domaine  où  s'observe  le  caractère  le  plus  venimeux  de  la 
question  haitiano-dominicaine.  En  effet,  c'en  est  l'aspect  traditionnellement  le  plus  grimaçant, 
qui  dérive  d'une  conjonction  de  variables  dont  nous  détachons  l'ethnicité,  la  langue  et  la 
culture,  la  religion. 

Le  peuplement  de  l'île  à  partir  de  la  conquête  espagnole  et  de  la  partition  de  la 
souveraineté  entre  les  deux  monarchies  latines  catholiques  va  différencier,  voire  opposer, 
une  partie  et  l'autre,  du  point  de  vue  du  faciès  humain.  A  l'Ouest,  la  prépondérance 
numérique  écrasante  des  noirs  d'origine  africaine  amenés  par  la  traite  et  anciens  esclaves 
des  plantations  des  maitres  blancs.  A  l'est,  la  prépondérance  numérique  des  blancs  et  des 
métis  assimilés  blancs  par  la  tradition  et  la  mentalité  («  blancos  de  la  tierra  »).  C'est  une 
société  mulâtre  («  La  Comunidad  Mulata.  El  caso  socio-politico  de  la  Republica  Dominicana 
»,  titre  d'un  livre  corrosif  dans  lequel  l'auteur,  le  dominicain  Pedro  Andres  Perez  Cabrai, 
analyse  sans  fard  la  «  blancophilie  »  et  son  pendant  «  l'haitianophobie  »  en  République 
Dominicaine),  mais  qui  se  veut  blanche  parce  qu'être  perçue  comme  blanche  est  son  idéal 
ethnique  et  son  objectif  social.  De  là  son  mépris  pour  le  noir  haïtien  qui  sent  trop  son  nègre 
africain  et  l'infériorité  congénitale  attribuée  à  ce  dernier,  noir  haitien  auquel  Arturo  Pena 
Batlle  se  référait  en  le  qualifiant  de  «type  humain  franchement  indésirable,  de  race 
complètement  africaine  »,  dans  son  fameux  discours  à  Villa  Elias  Pina  en  novembre  1942.. 
Certes,  il  faut  mentionner  les  efforts  méritoires  de  l'école  révisionniste  dominicaine,  qui  a 
voulu  reposer  le  problème  haïtien  en  termes  de  compréhension  positive  au  lieu  du 
dénigrement  habituel.  Cette  école  révisionniste,  d'apparition  récente  (les  années  1960-1980), 
comprend  une  dizaine  d'  historiens,  de  sociologues,  d'économistes,  de  politistes  et  de 
politiques,  de  spécialistes  des  sciences  sociales,  généralement  alors  de  gauche  (en  syntonie 
avec  leurs  homologues  haïtiens,  notamment  le  couple  d'universitaires  marxistes  Gérard 
Pierre  Charles  et  Suzv  Castor),  dans  un  effort  pour  s'affranchir  des  préjugés  raciaux  et  de 
couleur  dans  l'analyse  de  la  réalité  des  rapports  haitiano-dominicains..  On  y  relève  toute  une 
série  d'écrits  d'un  ton  nouveau,  expression  d'un  courant  scientifique  anti-raciste,  qui  vont  de 
ceux  de  Hugo  Tolentino  Dipp,  professeur  d'université,  homme  politique,  dénonciateur  de 
«  l'imposture  historique  »  de  l'infériorité  supposément  révélée  par  la  couleur  de  la  peau  ,  en 
passant  par  Ruben  -Silié  entr'autres,  jusqu'  à  ceux  de  Franklin  J.  Franco,  historien,  qui 
dénonce  les  interprétations  erronées  de  l'histoire  haitienne,  «élucubrations  élaborées  à  partir 
de  principes  racistes  anti-scientifiques...  destinées  à  dresser  la  conscience  dominicaine  au 
mépris  et  à  la  haine  du  peuple  haïtien  ».  On  peut  attribuer  à  l'ensemble  de  ces  écrits 


753 


révisionnistes  ce  que  disait  Franklin  J.  Franco  à  propos  de  son  livre  «  Haiti  :  de  Dessalines  à 
nos  jours  »  qu'il  fut  «  élaboré  avec  la  conviction  que  la  fraternité  entre  Haiti  et  la  République 
Dominicaine  est  imposée  par  la  géographie  et  l'histoire  même  des  deux  peuples  ».  Mais  la 
vague  révisionniste  n'a  pas  réussi  à  briser  la  résistance  tenace  du  socle  traditionnaliste  qui  a 
ses  représentants  prestigieux  tant  à  gauche  qu'à  droite.  Par  exemple,  à  gauche,  nous  ne 
trouvons  rien  moins  que  le  président  Juan  Bosch  qui,  au  chapitre  XVII  «  Les  conflits  avec 
Haiti  »  de  son  livre  «  Saint  Domingue.  Crise  de  la  Démocratie  en  Amérique  Latine  »  reprend 
à  son  compte  les  thèses  traditionnelles  «  la  présence  de  Haiti  dans  la  partie  occidentale  de 
l'ile  équivaut  à  une  amputation  de  l'histoire  dominicaine  :  aujourd'hui,  cela  représente  un 
passé  de  300  ans.... Nous  sommes  un  peuple  amputé  par  suite  des  rivalités  européennes. 
Cette  amputation  n'est  pas  seulement  physique,  c'est  quelque  chose  de  plus  profond  et  de 
plus  subtil,  qui  affecte  toute  la  vie  nationale  dominicaine.  Nous  savons  que,  parce  que  Haiti 
est  sur  le  même  territoire,  nous  ne  pourrons  jamais  développer  à  fond  toutes  nos  facultés. 
Nous  savons  qu'un  jour  ou  l'autre,  Haiti  en  arrivera  au  point  où  elle  nous  entraine  depuis 
gu'elle  a  fait  sa  révolution  ».  A  droite,  nous  ne  trouvons  rien  moins  que  le  président  Balaguer 
jusque  dans  son  récent  livre  «  La  Isla  al  Rêves  »,  prolongeant  la  tradition  qui  avait  reçu  ses 
lettres  de  noblesse  avec  Arturo  Pena  Batlle  et  avait  connu  son  âge  d'or  avec  E.  Rodriguez 
Demorizi  sous  le  régime  de  Truiillo,  Joaguim  Balaguer,  qui  pourtant  fait  des  vœux  remarqués 
pour  le  progrès  du  peuple  haïtien  et  va  jusqu'à  dédicacer  la  nouvelle  édition  de  son  livre  au 
Dr  Jean  Price  Mars,  mais  voit  dans  les  masses  noires  haïtiennes  un  bacille  dissolvant  de  la 
nationalité  dominicaine,  un  facteur  responsable  de  la  perte  des  valeurs  morales  dans  son 
pays,  et  un  agent  porteur  de  maladies  et  de  menaces  contre  l'intégrité  physique  des 
dominicains.  D'une  manière  générale,  le  clivage  historico-ethnique  continue  à  être  conçu 
comme  la  barrière  naturelle  signalétique,  distinguant  et  séparant  les  deux  peuples.  Une  telle 
perspective  aura  toujours  du  mal  à  se  défendre  de  ne  pas  être  raciste. 

Autre  facteur  de  différenciation  et  de  distanciation  :  la  langue.et  la  culture.  A  l'Ouest, 
la  langue  du  colonisateur,  le  français,  est  devenue  la  langue  officielle  à  l'indépendance 
haïtienne  comme  «  butin  de  guerre  »  (on  sait  que  l'expression  est  de  Jean  Fouchard)  et,  en 
fait,  la  langue  de  l'élite,  tandis  que  se  développait  la  langue  populaire  parlée,  forgée  à 
l'époque  coloniale,  comme  moyen  de  communication  entre  les  esclaves,  et  entre  les 
esclaves  et  leurs  maîtres,  à  partir  du  vocabulaire  français  et  de  la  syntaxe  africaine,  le  créole. 
La  culture  afro-française,  dominée  par  la  francophilie  voire  la  francolâtrie  dans  les  premiers 
temps  (Haiti  se  considère  alors  comme  une  province  culturelle  de  la  France  quand  ce  n'est 
pas  comme  «  la  France  noire  »  de  Michelet)  est  ensuite  traversée  par  une  crise  de 
conscience  qui  débouche  sur  la  revendication  de  la  négritude  par  la  renonciation  au 
mimétisme  européen.  Les  excès  de  cette  tendance  valurent  aux  partisans  extrémistes  du 
créole  de  vouloir  le  substituer  au  français,  et  à  la  statue  de  Christophe  Colomb  d'être 
déboulonnée  et  jetée  à  la  mer  dans  la  rade  de  Port-au-Prince,  car  la  découverte  en  1492  a 
signifié  en  effet  l'inauguration  subséquente  de  la  traite  des  noirs  et  de  l'esclavage.  A  l'Est,  au 
contraire,  la  langue  du  colonisateur,  l'espagnol,  est  restée  langue  officielle  et  langue 
populaire  donc  langue  nationale  unique.  L'héritage  de  la  culture  espagnole,  fait 
d'hispanophilie  voire  d'hispanolâtrie,  est  approprié  comme  culture  nationale  et  la 
«  hispanidad  »  devient  «  un  instinct  de  conservation  »  par  rapport  à  la  culture  haïtienne 
voisine.  Aussi,  lors  de  la  célébration  du  500ème  anniversaire  de  la  découverte  de 
l'Amérique  par  Christophe  Colomb,  la  République  Dominicaine  concentra-t-elle  sur  elle- 
même  toutes  les  festivités,  manifestations  et  cérémonies  et  toute  l'attention,  se  réservant  les 
fonds  prévus  à  cet  effet,  et  montrant  fièrement  la  première  université  du  Nouveau  Monde,  et 
construisant  le  monumental  «  phare  de  Colomb  »,  alors  que  la  vérité  historique  demeure  que 
c'est  dans  la  partie  haitienne  que  Colomb  avait  débarqué  (Môle  Saint  Nicolas),  implanté  le 
premier  établissement  espagnol  et  construit  le  premier  fort  «  La  Nativité  »  où  avait  été 
chantée  la  première  messe  de  Noël  du  Nouveau  Monde.  Mais  la  République  Dominicaine, 
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guidée  par  son  «  hispanidad  »,  monopolisa  la  célébration  de  la  rencontre  des  deux  mondes 
avec  ses  bénéfices  générateurs  de  progrès  et  d'image  internationale.  Il  faut  noter,  à  ce  sujet, 
que  l'hispanophonie  et  l'hispanidad  placent  la  République  Dominicaine  en  meilleure  situation 
que  nous  à  l'intérieur  de  l'ensemble  latino-américain  où  nous  sommes  isolés  avec  notre 
francophonie  ou  notre  créolophonie,  malgré  l'intimité  historique  de  nos  rapports  avec 
l'Amérique  Latine  dont  certains  pays  n'oublient  l'aide  décisive  apportée  par  Pétion  à  Bolivar 
à  la  genèse  de  la  solidarité  pan-latino-américaine  qu'elle  fonda.  Mais  dès  que  l'Amérique 
Latine  veut  se  sentir  entre  soi  pour  resserrer  et  cimenter  son  unité  dans  sa  spécificité 
d'origine,  elle  préfère  en  appeler  à  une  réalité  «  ibéro-américaine  »  d'appellation  contrôlée 
qui  a  pour  effet  d'exclure  Haiti  des  réunions  et  institutions  placées  sous  ce  label  «  ibéro- 
américain  »,  que  ce  soit  intentionnellement  ou  pas,  ce  qui  n'a  pas  toujours  déplu  dans 
certains  milieux  officiels  et  dirigeants  de  Santo  Domingo. 

Enfin  la  religion  elle-même  fut  érigée  en  variable  de  différenciation  et  de  distanciation. 
En  effet,  alors  que  le  catholicisme  devenait  la  religion  officielle  en  Haiti,  l'importance  du 
vodou  comme  religion  populaire  l'obligea  à  un  compromis  de  coexistence  dans  un 
syncrétisme  catholico-vodou  qui  devint  trait  de  civilisation  et  signe  d'identification.  En 
République  Dominicaine,  par  contre,  un  catholicisme  de  panache  était  hautement 
revendiqué  dans  sa  pureté  et  dans  sa  piété,  comme  fondement  même  de  la  nationalité.  Il 
exhibait  la  première  cathédrale  du  Nouveau  Monde,  des  sanctuaires  de  pèlerinage  à  la 
vierge  (comme  à  Higuey)  et,  face  aux  «  superstitions  africaines  »  du  vodou  haïtien,  servait 
de  signe  de  ralliement  officiel  aux  tenants  de  la  civilisation  dominicaine  d'essence  chrétienne 
à  la  mode  espagnole  ancienne.  C'est  Joaquim  Balaquer.  alors  chef  de  la  mission 
diplomatique  dominicaine  à  Bogota,  qui  écrivait  le  9  octobre  1945  une  lettre  à  des 
intellectuels  colombiens  dans  laquelle,  traitant  des  rapports  entre  dominicains  et  haïtiens,  il 
décrivait  le  vodou  comme  «  la  religion  nationale  haitienne,  espèce  d'animisme  africain  de  la 
pire  extraction  »  (sic). 

Ainsi,  sur  tous  les  plans  ou  presque,  de  la  géo-histoire  à  l'ethno-culture,  montrait-on 
les  deux  peuples  tout  en  contrastes  et  en  oppositions. 


D.-  L'économie  et  la  société. 

Le  développement  séparé  et  inégal  des  deux  parties  de  l'ile  a  accentué,  à  son  tour,  la 
différenciation  croissante  entre  la  République  d'Haïti  et  la  République  Dominicaine.  Il  suffit 
simplement,  ici,  de  laisser  parier  les  statistiques  de  la  comparaison. 


Critères  et  indicateurs  économiques 

P.I.B  par  tête  (PPA) 

P.  N.  B  par  tête  ($  US) 

Nbre  d'entrepr.  ind. 

Imports  (millions  $  US) 

Exports  (millions  $  US) 

Inflation  (taux)  % 

Routes  asphalt  (kms) 

Prod.  énergie  (Mgw) 


Haiti 
1.050 
220 
683 
697 
153 
43.9 
700 
300 


Rép.  Dom. 
3.690 
1.320 
2.500 
2.976 
765 
14.3 
17.227 
2.200 


Critères  et  indicateurs  sociaux 
Espérance  de  vie 
Analphabétisme  (taux) 
Cons.  énerg.  hab.(kgec) 
Rés.  tél.  (lignes) 
Nbre  d'hab./  médecin 
Nbre  télév./ 1 0OOhabs 
Nbre  livres  publ.  p.  an 


56.6 
55.0 
44 
65.000 
7.143 
4,8 
271 


69.6 
17.9 
662 
600.000 
936 
90 
2.219 
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Il  n'est  pas  étonnant,  dans  ces  conditions,  qu'au  point  de  vue  de  l'Indice  du 
Développement  Humain  (IDH),  Haiti  soit  classée  au  145ème  rang  mondial  sur  174  pays,  et 
la  République  Dominicaine  au  87ème. 

Certes,  il  s'agit  bien,  dans  les  deux  cas,  de  deux  pays  sous-développés  où  les 
problèmes  du  chômage  endémique  et  de  la  pauvreté  absolue  n'ont  pas  encore  trouvé  de 
solution,  et  où  les  coûts  de  l'homme  ne  peuvent  toujours  pas  être  assurés.  Par  exemple,  et 
Haiti  et  la  République  Dominicaine  figurent  sur  la  liste  des  treize  (13)  pays  les  plus  mal 
nourris  du  continent  publiée  par  la  FAO.  Or,  on  sait  bien,  comme  vient  de  le  rappeler  une 
importante  publication  vaticane  du  Consail  Pontifical  «  Cor  Unum  »,  intitulée  «  La  Faim  dans 
le  Monde  »  (Libreria  éditrice  vaticana,  Cité  du  Vatican,  1996)  :  «  La  malnutrition  compromet 
le  présent  et  l'avenir  d'une  population».  Mais  la  différence  de  degré  entre  les  deux  pays  en 
regard  du  développement  est  suffisamment  importante  pour  donner  lieu  à  un  déficit  haitien 
flagrant  dans  tous  les  domaines  de  comparaison,  et  l'écart,  devenu  aujourd'hui  un  fossé,  n'a 
cessé  de  croître  à  un  rythme  rapide  entre  Haiti  et  la  République  Dominicaine  ces  quinze 
dernières  années.  Deux  exemples  suffiront  à  montrer  la  nature  et  l'ampleur  du  problème  : 
l'exploitation  des  ressources  minières  et  le  tourisme.  Il  n'est  pas  surprenant  de  voir  les  deux 
pays  disposer  des  mêmes  ressources  minières,  les  gisements  de  l'un  se  situant  en 
prolongement  de  ceux  de  l'autre  du  fait  de  l'histoire  géologique  de  l'île.  Eh  bien,  alors  qu'en 
Haiti,  la  production  minière  a  reculé  ou  même  disparu  des  statistiques  d'exportation  (arrêt  de 
l'exploitation  de  la  bauxite  et  du  cuivre),  et  que  l'or  n'a  toujours  pas  reçu  un  commencement 
sensible  d'exploitation  industrielle  malgré  de  généreux  contrats  octroyés,  en  République 
Dominicaine  le  secteur  des  mines  a  contribué  au  développement  récent  du  pays,  et  les 
investissements  étrangers  y  exploitent  notamment  la  plus  grande  mine  d'or  à  ciel  ouvert  de 
toute  l'Amérique  Latine.  En  1949,  Haiti  fit  démarrer  un  ambitieux  programme  de 
développement  touristique,  le  premier  du  genre  dans  la  Caraïbe,  avec  la  construction  des 
premiers  grands  hôtels  modernes  du  pays  et  l'exploitation  touristique  du  folklore,  des  plages 
et  des  sites  naturels  et  historiques.  Aujourd'hui,  cette  activité  touristique  pionnière,  tombée  à 
son  point  le  plus  bas  depuis  lors,  est  pratiquement  quasi-nulle,  et  les  efforts  pour  la  faire 
renaitre  ne  seront  pas  faciles,  tandis  que  la  Caraïbe  a  développé  un  tourisme  régional  en 
plein  essor  où  les  noms  de  la  Barbade,  de  la  Jamaïque  et  des  Bahamas  se  sont  fait 
connaître  dans  la  géographie  touristique  mondiale.  En  ce  qui  concerne  la  République 
Dominicaine,  le  tourisme  est  devenu  la  principale  source  de  revenus,  avant  l'industrie  et  le 
sucre.  Les  chiffres  compilés  à  partie  des  statistiques  récemment  publiées  par  la  Banque 
Centrale  Dominicaine,  l'Association  Hôtelière  Dominicaine  et  la  Secrétairerie  d'Etat  au 
tourisme  permettent  d'évaluer  les  performances  du  pays  voisin  en  matière  touristique  avec 
35.751  chambres  d'hôtel  disponibles,  dont  plus  de  3.000  nouvelles  construites  durant  la 
seule  année  dernière.  Ces  même  statistiques,  les  dernières  disponibles,  font  état  d'entrées 
en  devises  de  plus  d'un  milliard  sept  cent  millions  de  dollars  (1 .700.000.000  $)  provenant  du 
tourisme  en  1996,  avec  1.578.757  visiteurs  étrangers  durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 
La  crise  économique,  financière  et  sociale  dominicaine  se  situe  ainsi  à  un  tout  autre  niveau 
que  la  crise  haïtienne. 

E.  Sécurité  et  Défense  Nationales 

Depuis  l'ère  de  Truiillo  en  République  Dominicaine  (1930-1961),  le  dictateur  a  mis  sur 
pied  et  a  légué  à  son  pays  des  forces  armées  nombreuses,  modernes  et  bien  dotées,  alors 
qu'en  comparaison,  l'effort  militaire  haïtien  a  toujours  paru  dérisoire.  C'est  le  renversement 
de  la  tendance  traditionnelle  héritée  de  la  supériorité  numérique  des  forces  militaires 
haitiennes  au  siècle  dernier.  Le  rapport  des  forces  devenait  dangereusement  défavorable  à 
Haiti,  comme  l'a  montré  le  massacre  de  1937  par  exemple,  perpétré  par  les  militaires 
dominicains  en  toute  impunité,  sans  aucune  réaction  militaire  haïtienne.  A  travers  les 
statistiques  annuelles  de  l'Institut  d'Etudes  Stratégiques  de  Londres,  on  pouvait  suivre 
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l'évolution  de  cette  disparité,  avec  des  forces  armées  dominicaines  culminant  jusqu'  à  une 
pointe  de  50.000  hommes  (terre,  mer,  air  et  police)  avec  une  moyenne  oscillant  autour  de 
40.000  et  un  plancher  de  25.000,  tandis  que  les  forces  armées  d'Haiti  plafonnaient  à  7.500 
hommes  (marine  symbolique  et  aviation  nominale).  Pour  mémoire,  et  à  titre  d'illustration,  les 
statistiques  militaires  de  l'Institut  International  pour  les  Etudes  Stratégiques  de  Londres, 
extraites  de  «  The  Military  Balance  »  pour  1982-1983  permettaient  de  faire  entre  les  deux 
pays  la  comparaison  suivante  à  un  moment  de  réduction  des  forces  dominicaines  : 

République  Dominicaine  (sans  compter  les  10.000  hommes  de  la  force  paramilitaire 
de  la  gendarmerie).  Effectif  total  des  Forces  Armées  :  24.500  h.  ainsi  répartis  Armée  : 
14.000  ;  Marine  :  4.500      Forces  Aériennes  :  6.000 

République  d'Haiti.  Effectif  total  des  Forces  Armées  :  7.500  h.  ainsi  répartis  : 
Armée  :  7.000  ;  Marine  :  300  ;  Forces  Aériennes  :  200 

Le  problème  a  été  subitement  résolu  de  manière  plus  radicale  encore  puisque  le 
régime  lavalas  au  pouvoir,  sous  la  présidence  d'Aristide,  a  purement  et  simplement,  d'un  trait 
de  plume  unilatéral,  déclaré  récemment  l'abolition  des  Forces  Armées  d'  Haiti  pour  des 
raisons  de  politique  intérieure,  créant  ainsi  le  vide  de  l'institution  martiale  de  notre  côté  de  la 
frontière,  tandis  que  demeure  dans  sa  splendeur  relative  bien  qu'un  peu  diminuée 
récemment  comme  les  chiffres  de  1982-1983  l'ont  montré,  une  armée  dominicaine  pour 
laquelle,  il  faut  le  craindre,  l'occasion  pourrait  bien  n'être  pas  toujours  chauve.  Or,  tout  usage 
de  la  force,  dans  le  contexte  des  relations  haitiano-dominicaines,  serait  plus  qu'un  crime,  pire 
qu'une  erreur,  une  faute.  En  outre,  l'armée  dominicaine  a  été  élevée  pour  être  le  dépositaire 
de  la  «  Dominicanidad  ».  C'est  là  une  conception  largement  partagée  dans  les  milieux 
conservateurs  traditionnels.  Le  général  de  Gaulle,  président  de  la  République  Française,  qui 
ne  manquait  pas  une  occasion  d'affirmer  le  principe  de  la  suprématie  du  pouvoir  civil  sur 
l'institution  militaire  («  le  pouvoir  civil  commande  au  pouvoir  militaire,  sinon  c'est  la 
dictature  »),  s'empressait  toutefois  d'ajouter  que  «  la  véritable  colonne  vertébrale  de  la  nation, 
c'est  l'armée  ».  En  tout  cas,  à  la  direction  des  affaires  politiques  de  la  chancellerie  haitienne 
de  mon  temps,  on  savait  bien  la  permanence  et  l'importance  de  l'implication  des  forces 
armées  du  pays  voisin  dans  les  relations  haitiano-dominicaines,  au  point  qu'un  accord  signé 
et  ratifié  par  les  deux  gouvernements  n'avait  de  chances  d'être  exécuté  que  si  les  forces 
armées  dominicaines  y  apportaient  leur  adhésion  expresse.  Avec  Truiillo,  celle-ci  était  pour 
ainsi  dire  automatique,  car  le  généralissime  qui  les  commandait  en  personne,  savait  les 
associer  à  l'élaboration  de  la  politique  dominicaine  vis-à-vis  d'Haiti.  Depuis  l'avènement  de  la 
démocratie  là-bas,  l'habileté  de  Balaguer,  qui  a  dominé  la  nouvelle  période  en  exerçant  six 
mandats  présidentiels  après  avoir  été  de  i'écurie  officielle  de  Trujillo,  a  permis  à  cette 
situation  spéciale  de  continuer  à  être  une  vérité  de  fait  sur  le  plan  opérationnel,  tout  en 
changeant  le  type  des  rapports  formels  entre  l'exécutif  civil  et  l'institution  militaire 
compatibles  avec  le  régime  démocratique.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  récemment  ce 
soient  ces  forces  armées  qui,  sur  le  ton  martial  qui  sied  à  la  circonstance,  aient  rappelé  au 
pays,  au  fort  de  la  nouvelle  crise  haitiano-dominicaine  coïncidant  avec  la  commémoration  du 
153ème  anniversaire  de  l'indépendance  nationale,  que  «la  dominicanité  commence  à  la 
frontière  ». 

II.-  L'Etat  de  la  Question  (1996) 

Il  découle  de  tout  ce  qui  précède  une  résultante  inscrite  dans  la  réalité  des  faits  :  une 
situation  générale  d'infériorité  haïtienne,  qui  sert  d'assises  aux  conditions  actuelles  de  la 
dépendance  d'Haiti  vis-à-vis  de  la  République  voisine.  Dans  la  perception  étrangère  d'un 
marché  insulaire  global,  il  devient  tentant  et,  si  on  laisse  faire,  il  paraitra  à  la  longue  naturel 
de  considérer  le  marché  haïtien  comme  un  appendice  du  marché  dominicain,  et,  en 
conséquence,  de  tout  centrer  à  partir  de  la  République  Dominicaine.  Il  faut  dire  que  les 
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dominicains  portent  très  haut  leurs  ambitions  régionales,  et  le  nouveau  président  Léo  ne  I 
Fernandez  a  fixé  la  barre  en  révélant  son  intention,  en  décembre  1996  à  la  conférence 
annuelle  dite  des  pays  du  C.B.I.  (Initiative  du  Bassin  de  la  Caraïbe)  à  Miami,  d'ériger  la 
République  Dominicaine  en  premier  pays  de  la  Caraïbe  à  s'intégrer  dans  le  concert  des  pays 
les  plus  avancés  de  la  planète,  laissant  à  son  ministre  des  Affaires  Etrangères  le  mois 
suivant  le  soin  d'en  déduire  le  corollaire,  dans  un  discours  à  un  déjeuner  organisé  dans  la 
capitale  dominicaine  par  la  Chambre  Américaine  de  Commerce,  que  l'objectif  était  de 
convertir  la  République  Dominicaine  en  «  un  pilier  fondamental  »  industrialisé  du 
développement  économique  de  la  Caraïbe. 

A.-  La  conquête  du  marché  haïtien  par  la  République  Dominicaine 

C'est  dans  le  cadre  de  cette  politique  de  vision  qu'il  faut  comprendre  la  conquête  du 
marché  haïtien  par  la  République  Dominicaine  dès  les  années  de  la  décennie  1970-1979, 
consolidée  au  cours  de  la  décennie  des  années  1980-1989  et  renforcée  avec  la  décennie 
des  années  1990-1999  en  cours.  Il  s'agit  d'une  nouvelle  économie  dominicaine,  qui  se 
diversifie  par  rapport  à  la  quasi  mono-exportation  sucrière  traditionnelle,  s'industrialise  en 
substitution  d'importations  puis  en  quête  de  débouchés  extérieurs,  et  enfin  développe  son 
secteur  de  services.  En  ce  qui  concerne  l'industrialisation  notamment,  la  comparaison  avec 
Haiti  est  possible  grâce  à  l'évolution  statistique  du  produit  intérieur  brut  industriel  dans  l'un 
et  l'autre  pays.  En  dollars  américains  de  1980,  cette  évolution  a  été  la  suivante  : 

1970  1988 
P.I.B.  ind.  haïtien  150.5  277.8 

P.I.B.  ind.  domin.  745.6  2244.0 

En  1971,  avec  la  création  de  CEDOPEX  (Centre  Dominicain  pour  l'Exportation),  est 
décidée  comme  premier  objectif  d'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  la  conquête  du 
marché  haïtien.  Il  ne  s'agit  pas  alors  d'une  simple  intention  déclarée  d'orientation,  mais  d'une 
véritable  décision  de  stratégie  opérationnelle,  planifiée  avec  des  étapes  et  des  performances 
par  paliers,  décision  ainsi  suivie  d'effet,  comme  le  souligne  de  manière  expresse  le  vice- 
directeur  exécutif  de  CEDOPEX  le  Dr  Roberto  B.  Saladin  Selin  dans  un  article  publié  dans  le 
numéro  24  de  «  El  Exportador  Dominicano  »,  article  dont  nous  avons  reproduit  la  substance 
dans  l'organe  du  RDNP  d'alors  la  revue  «  l'Alternative  »,  volume  1,  numéro  4-5,  1980,  pp. 
35-38. 

Au  départ,  en  1971,  la  République  Dominicaine  avait  une  balance  commerciale 
déficitaire  avec  Haiti  de  l'ordre  de  367.442  pesos  puisqu'elle  importait  d'Haiti  pour  une 
valeur  de  488.385  et  exportait  vers  Haiti  pour  120.943.  En  1977,  cette  balance  était  devenue 
favorable  à  la  République  Dominicaine  pour  un  montant  de  2.482.468  pesos  puisqu'elle 
était  arrivée  à  exporter  vers  Haiti  pour  une  valeur  de  3.525.673  et  importait  d'Haiti  pour  une 
valeur  de  1.043.205.  Ce  renversement  était  le  résultat  fixé  en  1971  et  obtenu  en  1977, 
mettant  la  République  Dominicaine  en  compétition  favorable  sur  le  marché  haïtien  avec  des 
pays  comme  les  Etats-Unis,  la  France,  le  Canada,  le  Japon,  l'Allemagne  et  la  Hollande 
notamment.  Déjà  à  cette  époque,  des  produits  dominicains  comme  les  fertilisants,  le  gaz,  les 
réfrigérateurs,  les  papiers  et  cartons,  les  piles  sèches,  les  matières  plastiques  etc.  faisaient 
prime  sur  le  marché  haïtien,  avec  une  pénétration  réussie  dans  le  secteur  des  services.  Et 
l'article-rapport  du  vice  directeur  exécutif  de  Cedopex  se  terminait  ainsi,  sous  la  plume  du  Dr 
Roberto  B.  Saladin  Selin  «  Ainsi  les  objectifs  à  court,  moyen  et  long  terme,  définis  pour  la 
conquête  du  marché  haïtien,  se  sont  convertis  en  réalité.  Les  exportateurs  dominicains  et 
notre  industrie  ont  relevé  le  défi.  Le  CEDOPEX  est  fier  d'avoir  été  le  canal  qui  a  aidé  à  ouvrir 
et  à  conquérir  un  nouveau  marché  pour  les  exportations  dominicaines  ». 

Mais  voici  le  texte  intégral,  puisque  le  sujet  est  d'importance  pour  comprendre  la 
situation  d'aujourd'hui  comme  aboutissement  d'une  évolution  commencée  dans  les  années 
1970s,  de  ce  que  j'ai  reproduit  de  l'étude  du  Dr  Roberto  B.  Saladin  Selin  dans  la  revue  du 
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RDNP  «  L'Alternative  »  dès  1980,  à  destination  des  lecteurs  haïtiens.  On  ne  peut  pas  dire 

qu'on  n'a  pas  été  prévenu,  et  par  les  dominicains  eux-mêmes,  et  par  nous-mêmes. 

«  Notre  Rubrique  :  Problèmes  Haïtiens  : 

Aujourd'hui  :  La  conquête  du  Marché  Haïtien  parles  Dominicains 

Le  R.D.N.P.  a  pris  la  décision  de  reproduire,  ici,  dans  la  rubrique  de  notre  bulletin 
consacrée  aux  Problèmes  Haïtiens,  l'essentiel  de  la  substance  d'une  étude  du  Dr.  Roberto  B. 
Saladin  Selin.  sous-directeur  exécutif  du  Centre  Dominicain  pour  l'Exportation  CEDOPEX, 
intitulée  :  «  Haiti  :  la  conquête  d'un  nouveau  marché  »  et  publiée  dans  le  numéro  24  de  «  El 
Exportador  Dominicano  ».  L'importance  du  thème  et  la  gravité  du  problème  y  relatif  se 
passent  de  tout  commentaire  pour  quiconque  est  soucieux  de  l'avenir  de  notre  pays.  Voici 
donc  l'essentiel  de  l'étude  en  question,  avec  seulement  une  partie  de  son  appareil  statistique 
d'appui. 

Haiti  :  la  conquête  d'un  Nouveau  Marché 

Quand  on  évalue  le  comportement  des  exportations  dominicaines  vers  le  marché 
d'Haiti  à  partir  de  1971,  date  à  laquelle  fut  créé  CEDOPEX,  il  devient  évident  que  les 
objectifs  définis  comme  prioritaires  pour  la  conquête  de  nouveaux  marchés,  spécifiquement 
dans  le  cas  des  échanges  commerciaux  avec  Haiti,  ont  été  réalisés. 

Les  objectifs  définis,  aux  fins  d'équilibrer  notre  balance  commerciale  avec  le  pays 
voisin,  à  partir  de  1971,  se  sont  traduits  non  seulement  en  un  équilibre  de  notre  balance 
commerciale  avec  Haiti,  mais  en  un  solde  positif  en  faveur  de  la  République  Dominicaine 
dès  1973.  En  1971,  notre  pays  exporta  vers  Haiti  pour  une  valeur  de  RD  $  120.943  et 
importa  d'Haiti  pour  une  valeur  de  RD  $  488.385.  De  1973  à  1977,  notre  pays  a  eu  un  solde 
commercial  favorable  dans  nos  échanges  avec  Haiti  comme  on  peut  l'apprécier  dans  le 
tableau  suivant  : 

Balance  Commerciale  de  la  Rép. Dominicaine  avec  Haiti  (en  RD  $) 


Année 

Exports 

Imports 

Solde 

1971 

120.943 

488.385 

-367.442 

1972 

198.959 

270.000 

-71.041 

1973 

1853.187 

60.000 

1793.187 

1974 

1093.201 

1093.201 

1975 

1635.305 

14.881 

1620.424 

1976 

2287.302 

952.544 

1334.758 

1977 

3525.673 

1043.205 

2482.468 

Comme  on  le  voit,  nous  sommes  passés  de  198.959  RD  $  en  1972  à  3.525.673  en 
1977.  La  stratégie  de  travail  définie  par  CEDOPEX  en  vue  d'atteindre  les  buts  déjà 
mentionnés  comprit  l'envoi  d'une  mission  commerciale  de  haut  niveau  composée  de  43 
hommes  d'affaires  et  exportateurs  dominicains  qui  visitèrent  Port-au-Prince  du  10  au  23 
février  1972  ;  la  réalisation  de  la  première  Exposition  Industrielle  Dominicaine  qui  eut  lieu  du 
5  au  10  décembre  1973  ;  l'ouverture  du  bureau  de  représentation  commerciale  de 
CEDOPEX  le  11  avril  1975  ;  la  tenue  de  la  deuxième  Exposition  Industrielle  de  Produits 
Dominicains  du  23  au  30  septembre  1977  à  laquelle  participèrent  43  firmes  dominicaines  qui 
visitèrent  Port-au-Prince  simultanément,  à  l'occasion  de  cette  exposition,  et  l'envoi  d'une 
mission  commerciale  de  représentants  des  exportateurs  dominicains  pour  promouvoir 
directement  la  vente  de  leurs  produits. 

Notre  pays  a  réussi  à  devenir  un  compétiteur  sérieux  pour  les  pays  qui, 
traditionnellement,  pourvoyaient  le  marché  haïtien,  parmi  eux  principalement  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  Japon,  le  Canada,  la  France,  la  République  Fédérale  d'Allemagne,  les  Pays- 
Bas,  le  Royaume  Uni,  la  Belgique,  Puerto-Rico,  la  Colombie  et  le  Mexique. 
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Parmi  les  principaux  produits  qui  constituent  notre  offre  exportable  vers  Haiti,  il  faut 
mentionner  les  fertilisants,  les  rouleaux  de  papier  Kraft,  la  pâte  de  tomate,  le  gaz  propane, 
les  caisses  de  carton,  les  piles  sèches,  les  produits  plastiques  divers,  les  serviettes 
hygiéniques,  les  pantoufles  et  mules,  les  couvercles  en  fer  blanc,  le  gypse  brut  et  les 
réfrigérateurs.  Les  entreprises  dominicaines  de  fertilisants  ont  gagné  des  appels  d'offres 
internationaux  lancés  par  le  gouvernement  haïtien  et  financés  par  les  fonds  de  l'AID,  ce  qui 
donne  un  énorme  prestige  à  notre  pays  comme  pourvoyeur  de  fertilisants.  Haiti  représente 
un  marché  extrêmement  attractif  pour  notre  pays,  particulièrement  si  on  prend  en 
considération  les  possibilités  qu'offre  le  transport  terrestre.  En  1975-1976  les  importations 
d'Haïti  s'élevèrent  à  US  $  201.063. 754. 

CEDOPEX,  conscient  de  la  nécessité  de  stimuler  encore  davantage  les  échanges 
commerciaux  avec  Haiti,  a  préparé  et  soumis  à  notre  Chancellerie,  pour  être  négociés  avec 
notre  pays  voisin,  trois  avant-projets  d'accord  :  l'un  commercial,  le  second  financier  et  un 
protocole  sur  le  transport.  A  son  tour,  Haiti  a  proposé  la  signature  d'un  accord  de 
Coopération  économique  et  commercial. 

CEDOPEX  a  promu  non  seulement  l'offre  exportable  dominicaine,  mais  aussi  l'offre 
de  services  professionnels  dominicains.  Des  firmes  dominicaines  ont  participé  aux  appels 
d'offres  lancés  par  le  gouvernement  d'Haiti  pour  l'électrification  du  pays,  la  construction  de 
travaux  publics  etc.  Dans  chacun  de  ces  cas,  on  transmet  aux  firmes  dominicaines 
intéressées  les  bases  et  conditions  des  appels  d'offres,  en  utilisant  souvent  le  CODIA  pour 
faire  parvenir  les  données  et  la  documentation  aux  firmes  d'ingénieurs  dominicains. 

Ainsi  les  objectifs  à  court,  moyen  et  long  terme,  définis  pour  la  conquête  du  marché 
haïtien,  se  convertissent  en  réalité.  Les  exportateurs  dominicains  et  notre  industrie  ont  relevé 
le  défi.  CEDOPEX  est  Tiei  rf'avoir  été  le  canal  qui  a  aidé  à  ouvrir  et  à  conquérir  u  nouveau 
marché  pour  les  exportatio    dominicaines  » 

N.D.L.R.  :  ET  VOILA  !  » 
Depuis  lors,  la  conquête  du  ma<ché  haïtien  par  les  dominicains  s'est  approfondie  et 
élargie  aux  produits  agricoles  et  industriels  de  consommation  courante  :  lait,  œufs,  noix  de 
coco,  citron  vert,  bananes,  bières,  etc.  C'est  la  dominicanisation  de  la  consommation 
quotidienne  du  plus  grand  nombre  en  Haiti.  Cette  dépendance  alimentaire  n'est  qu'un  aspect 
d'une  dépendance  plus  large  dans  un  pays  où  tout  ce  qui  se  consomme  est  importé  : 
dépendance  pharmaceutique  (médicaments  et  appareils  médicaux)  et  dépendance 
énergétique  (surtout  le  gaz  en  bonbonnes)  comprises.  Il  s'est  même  développé  une 
dépendance  touristique  haïtienne  vis-à-vis  du  boom  touristique  dominicain  dont  plus  du  tiers 
(l'aéroport  international  de  Puerto  Plata  a  reçu  35,4%  des  visiteurs  étrangers)  se  réalise 
dans  le  Nord-Ouest  dominicain  (Puerto-Plata  ,  Monte  Cristi),  voisin  de  la  partie 
septentrionale  d'Haiti  où  se  trouve  le  plus  important  du  patrimoine  monumental  historique 
haïtien,  avec  notamment  le  complexe  Milot  (Palais  Sans-Souci)-Citadelle  Laferriere, 
monuments  classés  UNESCO  que  les  touristes  de  République  Dominicaine  viennent  visiter, 
parait-il,  à  ce  qu'on  dit  et  qui  peut  paraître  invraisemblable,  sans  toujours  savoir  que  ces  sites 
mondialement  réputés  sont  haïtiens,  parce  qu'on  ne  le  leur  dirait  pas  toujours  de  l'autre  côté 
de  la  frontière,  où  la  propagande  illustrée  irait  jusqu'à  les  annexer  comme  attractions 
dominicaines  pour  les  besoins  de  la  cause  touristique  en  pays  voisin.  Cela  est  à  peine 
croyable  ! 

On  ne  peut  que  féliciter  les  dominicains  d'avoir  bien  joué,  je  veux  dire  dans  le  sens 
de  leur  intérêt  national.  Mais  du  côté  haïtien,  face  à  une  programmation  planifiée  de 
conquête,  pas  mêm?  un  effort  cohérent  pour  tirer  avantage  d'un  accommodement  en  cours, 
pas  de  véritable  politique  commerciale  vis-à-vis  d"  pays  voisin  alors  que  celui-ci  a  une 
stratégie  déclarée,  pas  de  vision  diplomatique  d'envergure  et  de  vision  vis-à-vis  d'un 
partenaire  qui,  malgré  sa  supériorité  sur  nous,  a  intérêt  à  un  compromis  avec  nous,  d'autant 
plus  que  son  commerce  extérieur  global  accuse  un  déficit  de  sa  balance  commerciale  des 
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plus  préoccupants,  déficit  qui  n'a  cessé  de  s'aggraver  depuis  1976.  La  Banque  centrale 
dominicaine  a  publié  les  statistiques  du  commerce  extérieur  pour  l'année  1996,  montrant  un 
total  de  821,  4  millions  de  dollars  US  pour  les  exportations  mais  de  3.216  millions  de  dollars 
US  pour  les  importations,  soit  un  déficit  de  la  balance  commerciale  de  2.394. millions  6  de 
dollars  US.,  alors  qu'avec  nous  sa  balance  commerciale  est  largement  bénéficiaire  même  si 
les  chiffres  demeurent  relativement  modestes. 

Il  est  clair  que  dans  les  conditions  présentes,  la  République  Dominicaine  a  intérêt  a 
vouloir  des  accords  immédiats  de  libre-échange  avec  nous,  en  se  réclamant  habilement  des 
tendances  mondiales  en  cours  à  l'abaissement  des  barrières  douanières  pour  nous  pousser 
à  une  libéralisation  tous  azimuts,  comme  elle  n'a  pas  manqué  de  le  demander  dès  la 
première  réunion  de  la  commission  mixte  haitiano-dominicaine  à  Port-au-Prince  le  18 
septembre  1996..  Il  est  également  clair  qu'Haiti  a  provisoirement  besoin,  avant  d'ouvrir 
totalement  ses  frontières  comme  on  voudrait  le  lui  réclamer  d'ores  et  déjà,  d'une  période  de 
transition  douanière  et  d'aménagement  rénovateur  de  sa  production  nationale  pour  pouvoir 
affronter  dans  de  meilleures  conditions  une  libre  compétition  internationale  des  plus  âpres 
pour  les  marchés.  Mais  la  République  Dominicaine  n'a- 1-  elle  pas  su  et  ne  sait-elle  protéger 
sa  production  nationale  avec  un  tarif  douanier  qui,  sans  être  protectionniste,  s'étale  de  3  à  35 
%  selon  les  produits.  Le  Group  Croissance  S.A.  animé  par  Kerner  F.  Phare  a  opportunément 
reproduit,  dans  sa  «  Lettre  de  Conjoncture  »  du  23  septembre  1996  (vol.  I,  No  38),  le  tableau 
publié  par  La  Revista  Econômica  del  Listin  Diario,  numéro  du  2  au  15  juin  1996,  de  la 
«  Structure  du  Tarif  Douanier  actuel  de  la  République  Dominicaine  ».  Le  voici,  pour  aider  à 
mieux  comprendre  ce  qui  vient  d'être  dit  : 

Structure  du  Tarif  Douanier  actuel  de  la  République  Dominicaine  (juin  1996) 

TARIFS  PRODUITS 

3%  Intrants  et  équipements  pour  l'agriculture  ;  biens  pour  la  promotion  de  la 

culture  ;  produits  alimentaires  de  base  ;  médicaments 

5%  Produits  alimentaires  ;  produits  pétroliers  ;  livres  et  publications  ;  produits 

pharmaceutiques  ;  certaines  matières  premières  essentielles 

10%  Produits  alimentaires  ;  matériaux  de  construction  ;  articles  de  sport  ;  matières 

premières  ;  équipements 

20%  Certains  produits  en  concurrence  avec  la  production  nationale  ;  matériaux  de 

construction 

25%  Produits  agricoles  et  industriels  en  concurrence  avec  la  production  nationale  ; 

récipients 

30%  Boissons  alcoolisées  ;  tabac  ;  articles  électro-ménagers  ;  véhicules  ;  produits 

de  beauté 

35%  Textiles  ;  souliers  ;  bijoux  ;  certains  produits  alimentaires  en  concurrence  avec 

la  production  nationale  (biscuits,  confitures  etc.) 
(Source  :  La  Revista  Econômica  del  Listin  Diario.  2  au  15  juin  1996) 

Enfin,  une  autre  raison  pour  les  dominicains  de  tenir  compte  du  partenaire  haïtien 
tient  au  fait  que  l'Union  européenne,  dans  le  cadre  des  accords  de  Lomé  et  dans  sa  politique 
de  coopération  au  développement  des  deux  pays,  favorise  des  projets  et  des  programmes 
conjoints  entre  Haiti  et  la  République  Dominicaine,  incitant  ainsi  à  une  collaboration  poussée 
conforme  à  la  géographie  et  à  la  nature  des  choses  sinon  toujours  à  l'histoire  et  à  la  volonté 
des  hommes.  Cette  politique  de  l'Union  européenne  vise  à  aménager  un  espace  unitaire 
d'intérêt  commun  dans  la  programmation  du  développement  de  chaque  pays,  pour  aider  à 
passer  d'une  concertation  de  type  complémentaire  mais  souvent  concurrentielle  à  une 
intégration  de  type  solidaire  à  défaut  de  pouvoir  être  identitaire. 
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B.-  Les  relations  migratoires  entre  Haiti  et  la  République  Dominicaine 

Elles  sont  dominées  par  une  peur  dominicaine  de  voir  la  partie  de  l'Est  submergée 
par  des  flots  d'immigrants  pauvres  haïtiens  venus  de  l'Ouest,  la  porosité  de  la  frontière 
faisant  de  celle-ci  une  passoire,  comme  on  l'a  vu,  et  l'inégalité  du  flux  migratoire  entre  les 
deux  pays  étant  telle  qu'on  peut  pratiquement  l'assimiler  à  un  courant  à  sens  unique.. 

Certes,  il  y  a  bien  une  immigration  dominicaine  en  Haiti,  mais  comparativement ,  elle 
est  statistiquement  négligeable  :  quelques  milliers,  dont  la  composante  la  plus  ciblée  est 
constituée  traditionnellement  par  les  péripatéticiennes  exerçant  avec  succès  le  plus  vieux 
métier  du  monde,  autrefois  concentrées  dans  une  zone  de  plaisirs  nocturnes  de  la  capitale 
haïtienne  qu'on  appelait  significativement  «  la  frontière  »,  et  aujourd'hui  éparpillées 
également  dans  les  villes  de  province  (comme  à  Petit  Goâve  et  à  Jacmel),  mais  qui  se 
trouvent  en  concurrence  avec  une  couche  partiellement  sortie  de  leurs  rangs  et  récemment 
promue  à  la  fonction  de  propriétaires  de  studios  de  beauté  ou  de  dominicaines  spécialisées 
dans  cette  branche.  Au  stock  dominicain  traditionnel  s'est  ajouté  un  secteur  en  expansion  de 
restaurateurs  dominicains  moyens  et  populaires.  L'évolution  récente  a  attiré  aussi  des 
immigrants  dominicains  de  plus  haut  niveau,  notamment  quelques  techniciens  et 
professionnels  embauchés  par  les  entreprises  du  Parc  industriel  et  du  secteur  des  affaires 
en  Haiti  ou  installés  à  leur  propre  compte  dans  le  secteur  des  services.  On  évalue  le  total 
des  dominicains  en  Haiti  à  moins  de  30.000,  mais  la  plupart  des  estimations  sont  de  loin  plus 
modestes,  en  attendant  les  chiffres  du  service  d'immigration  qui,  précisément,  se  font 
toujours  attendre.  En  tout  cas,  les  immigrants  dominicains,  sauf  ceux  qui,  en  nombre 
croissant,  s'adonnent  au  trafic  de  la  drogue  et  au  banditisme,  ne  présentent  aucune 
importance  numérique  et  ne  sont  pas  considérés  en  Haiti  comme  une  source  de  problèmes 
pour  la  collectivité,  même  dans  la  pauvreté  majoritaire  de  celle-ci  et  le  taux  élevé  du 
chômage  qu'on  va  jusqu'à  chiffrer  à  70%  de  la  population  active. 

Mais  précisément  avec  ce  taux  de  chômage  et  la  densité  démographique,  les 
haïtiens  sont  tentés  par  la  facilité  physique  d'émigrer  en  République  Dominicaine,  soit  à  titre 
saisonnier,  soit  à  titre  permanent. 

Pour  comprendre  l'importance  de  l'émigration  saisonnière  haïtienne  en  pays  voisin,  il 
faut  se  référer  à  l'économie  sucrière  dominicaine  qui  a  besoin,  lors  de  la  récolte  annuelle 
(«  la  zafra  »),  des  coupeurs  de  canne  haïtiens  pour  une  période  de  quelques  mois.  La  coupe 
de  la  canne  est  un  travail  physique  fatigant,  intensif,  autrefois  réservé  aux  esclaves, 
aujourd'hui  faiblement  rémunéré,  pour  lequel  les  dominicains  ne  se  sentent  aucune 
inclination,  mais  par  lequel  les  travailleurs  haïtiens  littéralement  à  la  recherche  du  pain 
quotidien  se  laissent  attirer.  Il  y  a  donc,  chaque  année,  une  demande  d'embauchage 
d'haïtiens  par  les  usines  dominicaines  pour  la  coupe  de  la  canne  :  ce  sont  les  «  braceros  ». 
La  «  zafra  »  terminée,  en  principe  les  «  braceros  »  haïtiens  retournent  chez  eux,  sauf  un 
reliquat  qui  reste  dans  les  bateys  dans  l'attente  de  la  prochaine  zafra  ou  qui  se  reconvertit 
dans  des  activités  agricoles  ou  urbaines  pour  devenir  des  résidents  en  quête  de  «  cédula  » 
(carte  de  résident). 

C'est  alors  que  le  problème  se  corse,  car  les  dominicains  ont  la  panique  de  ce  qu'ils 
appellent  «  l'invasion  pacifique  haïtienne  »  après  avoir  craint  au  XIXème  siècle  l'invasion 
militaire  haïtienne.  On  les  a  d'ailleurs  éduqués  dans  cette  peur  où  il  entre,  on  l'a  vu, 
beaucoup  de  racisme.  Arturo  Pena  Batlle  disait  qu'il  fallait  «  préserver  le  peuple  dominicain 
de  la  contamination  des  masses  africaines  »  en  provenance  d'Haiti.  Ce  fut  la  préoccupation 
officielle  durant  l'ère  de  Truiillo.  Balaquer  a  continué  à  représenter  cette  école  de  pensée, 
comme  en  témoigne  son  livre  «  La  Isla  al  Rêves  ».  Hier  encore,  dans  une  déclaration 
télévisée  en  date  du  28  février  1997  à  la  chaîne  10  dans  le  programme  «  Hola  »,  le 
secrétaire  d'Etat  et  directeur  du  Conseil  des  Drogues  le  docteur  Marino  Vinicio  Castillo 
dénonça  le  fait  que  la  République  Dominicaine  se  remplit  d'haïtiens  de  statut  légal,  et 


762 


«  l'invasion  juridique  »  qui  résulte  selon  lui  de  la  délivrance  de  cartes  de  résidents  aux 
haïtiens,  ce  qui  pose  «  le  problème  très  grave  »  de  les  convertir  en  «  dominicanos  al  vapor  » 
(allusion,  sans  doute,  à  la  manière  rapide  et  superficielle  de  faire  la  pomme-vapeur  !).  Il  y  a 
donc  deux  problèmes  distincts  mais  interconnectés  :  celui  de  l'embauchage  d'haïtiens  par  la 
migration  saisonnière  des  «  braceros  »  pour  la  «  zafra  »,  qui  répond  à  une  nécessité  des 
usines  sucrières  dominicaines,  et  celui  de  la  présence  permanente  de  plus  en  plus 
nombreuse  et  jugée  indésirable  d'haïtiens  installés  sans  papier  en  République  Dominicaine 
et  contre  lesquels  les  autorités  de  là-bas  font  une  véritable  chasse  à  l'homme  pour  les 
retourner  à  leur  pays  d'origine. 

1)  le  problème  de  l'embauchage  saisonnier  des  «braceros»  haïtiens  pour  les 
champs  de  canne  de  la  République  Dominicaine.  Ce  problème  tient  en  peu  de  mots,  mais 
qui  sont  inexorables.  En  premier  lieu,  il  y  a  une  demande  dominicaine,  correspondant  à  un 
besoin  de  main-d'œuvre  pour  la  coupe  annuelle  de  la  canne  à  sucre.  Que  cette  demande 
s'exprime  individuellement  au  niveau  des  usines  embaucheuses,  ou  qu'elle  soit  regroupée 
au  sein  et  par  les  soins  du  Conseil  d'Etat  du  Sucre,  elle  doit  être  satisfaite  et,  dans  les 
conditions  prévalant  dans  la  Caraïbe  et  en  République  Dominicaine  même,  elle  ne  peut  être 
satisfaite  que  par  le  recours  à  la  main-d'œuvre  haïtienne  importée.  En  second  lieu,  étant 
donné  le  rôle  majeur  joué  par  le  sucre  dans  l'économie  dominicaine  au  chapitre  des 
exportations,  assurer  la  zafra  est  d'importance  nationale,  sinon  même  vitale,  et  ceci  demeure 
toujours  vrai,  bien  que  le  sucre  ait  perdu  de  son  importance  relative  dans  l'économie  globale 
du  pays  avoisinant  qui,  on  l'a  vu,  s'est  diversifiée.  C'est  donc  un  problème  qui  ne  peut  pas 
laisser  l'état  dominicain  indifférent  En  troisième  lieu,  il  y  a  une  offre  haïtienne  de  main- 
d'œuvre  disponible  pour  le  travail  dans  les  champs  de  canne  des  pays  voisins,  Cuba  qui  a 
ainsi  reçu  des  centaines  de  milliers  d'haïtiens  durant  les  trente  premières  années  du  siècle, 
et  la  République  Dominicaine  qui  a  pris  la  relève  en  quelque  sorte  quand,  à  son  tour,  elle  a 
développé  une  importante  économie  sucrière.  En  quatrième  lieu,  la  contigùité  territoriale  et  la 
porosité  maintes  fois  signalée  de  la  frontière  font  de  la  traversée  en  République  Dominicaine 
un  simple  déplacement  terrestre.  Même  si  les  autorités  haïtiennes  déclaraient  s'y  opposer, 
la  migration  se  ferait  malgré  tout,  mais  c'est  clandestinement  qu'on  irait  «  nan  pangnol  » 
(chez  l'hispanophone).  De  sorte  que  la  véritable  position  du  problème  est  de  savoir  s'il  y  aura 
un  embauchage  régulier  officiel  ou  s'il  y  en  aura  un  illégal  clandestin.  On  aura  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  point  un  peu  plus  loin. 

Contrairement  à  ce  qu'on  a  essayé  de  faire  accroire  -  et  qu'on  a  réussi  à  faire  croire 
aux  plus  jeunes  -,  c'est  sous  la  présidence  de  Paul  Magloire  en  Haiti  et  de  Rafaël  Leonidas 
Truiillo  y  Molina  en  République  Dominicaine  qu'  a  été  signé  le  premier  accord 
d'embauchage  officiel  entre  Haiti  et  la  République  Dominicaine,  et  non  sous  les  Duvalier 
qu'on  veut  accuser  d'avoir  inauguré  la  vente  des  travailleurs  haïtiens  à  nos  voisins.  Il  n'a 
jamais  été  question  d'une  opération  louche  ni  vénale,  mais  de  la  reconnaissance  d'une 
nécessité  admise  par  les  deux  parties  contractantes  face,  comme  on  l'a  vu,  à  un  état  de  fait 
pour  qui  connaît  les  données  du  problème.  Je  m'empresse  d'ajouter  que  cela  ne  justifie  pas 
pour  autant  les  conditions  de  travail  consenties  aux  braceros  haïtiens  dans  les  bateys 
dominicains,  soyons  clairs  sur  ce  point,  ni  l'esprit  de  lucre  qui  s'est  emparé  de  cette  question 
d'embauchage  par  la  suite,  de  la  part  d'officiels  haïtiens  avides  qui  ont  détourné  les  valeurs 
prévues  pour  les  opérations  à  des  fins  privées  d'enrichissement  personnel..  En  tout  cas,  le 
premier  accord  d'embauchage  Magloire-Truiillo  date  de  1952  :  signé  le  5  janvier,  il  a  été 
ratifié  en  avril  1952.  Je  me  souviens  que,  rentré  de  Paris  en  1953  pour  être  affecté  à  la 
direction  des  affaires  politiques  de  notre  chancellerie  encore  coiffée  par  un  honnête  homme 
et  patriote  qui  s'appelait  Maurice  Clermont,  j'ai  trouvé  l'accord  en  vigueur  et  en  cours 
d'exécution.  C'était  un  embauchage  régulier,  assuré  et  contrôlé  par  l'Etat  haïtien  qui 
organisait  le  recrutement  des  travailleurs  candidats  à  la  migration  saisonnière  sous  la 
responsabilité  du  Ministère  du  Travail,  lequel  faisait  fonctionner  les  Centres  d'embauchage 
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(par  exemple  à  Port-au-Prince,  mais  aussi  en  province  comme  à  la  Croix-des-Bouquets  ou  à 
Jacmel).  C'était  une  entreprise  interministérielle  sous  la  direction  et  la  responsabilité  du 
Ministère  du  Travail  haïtien.  Y  collaboraient  le  Ministère  de  l'Intérieur  qui  délivrait  les  cartes 
d'identité  et  de  voyage  avec  la  photo  de  chaque  travailleur  migrant  -  je  me  souviens  que  la 
maison  Abraham  faisait  la  plus  bonne  part  de  ces  photos  d'identité  -  et  le  Ministère  de  la 
Santé  Publique  qui  faisait  faire  un  examen  médical  à  chaque  travailleur  avec,  le  cas  échéant, 
les  radiographies  jugées  nécessaires  pour  s'assurer  que  le  migrant  saisonnier  était  en  bonne 
santé.  Enfin  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  intervenait  à  son  tour  pour  les  affaires  à 
régler  avec  le  partenaire  dominicain  qui  relevaient  de  sa  compétence,  y  compris  le  contrôle 
du  transport  des  recrutés  jusqu'à  leurs  lieux  de  travail  en  pays  voisins.  Les  usines  sucrières 
dominicaines  assuraient  l'intégralité  des  frais  de  cet  embauchage  en  Haiti  et  remettaient  au 
Ministère  du  Travail  haïtien  le  montant  représentant  le  coût  de  ces  opérations.  On  pouvait 
ainsi  recruter  entre  15.000  et  20.000  travailleurs  réguliers  l'an  selon  la  demande  chiffrée  des 
usines  dominicaines.  A  la  fin  de  la  zafra,  leur  retour  était  également  assuré  et  contrôlé  à  la 
frontière,  leur  nombre,  leurs  économies  en  espèces,  les  retenues  sur  leurs  salaires  pour  les 
forcer  à  l'épargne,  leurs  achats  en  République  Dominicaine  parmi  lesquels,  je  m'en  souviens, 
la  petite  machine  à  coudre  et  le  coq  de  combat  («  coq  gaguère  »).  On  pouvait  ainsi 
éventuellement  relever  les  absents  au  contrôle  du  retour  pour  enquête,  et  recueillir  quelques 
plaintes  par  rapport  à  des  manquements  dont  certains  auraient  été  victimes.  Le  Ministère  du 
travail  avait  fini  par  acquérir  une  espèce  d'expérience  dans  l'organisation  et  le 
fonctionnement  des  centres  d'embauchage  et  de  l'embauchage  lui-même.  La  chancellerie 
avait  un  droit  de  regard  sur  les  conditions  du  transport  des  ouvriers  embauchés  et  je  me 
souviens  du  nom  de  l'entrepreneur,  Garcia  Marquez  (comme  le  fameux  romancier  colombien) 
dont  les  camions  offraient  des  places  assises  confortables  aux  migrants  saisonniers  haïtiens. 
Tout  était  loin  d'être  parfait,  mais  il  y  avait  au  moins  une  voie  d'information  et  de  contrôle,  et 
donc  d'intervention. 

Il  fallait  donc  en  profiter  pour  améliorer.  Ce  fut  le  contraire  qui  arriva.  J'en  veux  pour 
preuve  deux  cas.  Garcia  Marquez  assurait  plutôt  bien  le  transport  des  haïtiens  jusqu'à  leurs 
lieux  de  travail.  Il  avait  une  compagnie  de  transport  terrestre  disposant  d'une  flotte  de 
camions  pour  passagers  avec  un  nombre  contrôlable  de  places  assises.  A  l'arrivée  de 
l'équipe  au  pouvoir  après  1957,  il  fut  décrété  qu'il  fallait  mettre  fin  au  monopole  de  Garcia- 
Marquez.  Soit  !  Mais  comme  on  ne  voyait  plus  dans  le  transport  qu'une  «  affaire  »,  il  fut 
décidé  d'en  gratifier  les  copains.  Le  résultat  fut  la  détérioration  des  conditions  du  transport 
des  travailleurs  migrants,  au  point  qu'il  fut  rapporté  à  la  chancellerie  des  cas  de  «  camions- 
benne  »  (camions  à  bascule)  transportant  debout  nos  infortunés  compatriotes  pour  être 
«  déversés  »  en  territoire  voisin.  Le  deuxième  cas  est  typique  de  la  désinvolture  avec 
laquelle  nos  responsables  courent  au  plus  facile  quand  ils  ont  à  courir  au  plus  pressé,  en 
sacrifiant  souvent  l'intérêt  de  nos  compatriotes.  Le  premier  traité  d'embauchage  arrivait  à 
expiration  et  il  fallait  le  renouveler.  J'étais  alors  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère 
des  affaires  étrangères  et  je  me  mis  en  tête  de  préparer  le  projet  d'un  nouveau  traité 
d'embauchage  en  révision  des  conditions  stipulées  dans  le  premier,  en  me  basant  sur  les 
conventions  de  Genève  sur  les  ouvriers  migrants  saisonniers  dont  les  stipulations  me 
servirent  de  modèle,  de  référence  et  de  justification.  Je  mis  ainsi  au  point  un  document  de 
travail  sur  trois  (3)  colonnes  comme  les  tableaux  synoptiques.  Je  me  souviens  de  la  difficulté 
technique  à  réaliser  ce  travail  à  la  direction  des  affaires  politiques  où  les  machines  à  écrire 
ne  se  prêtaient  pas  d'emblée  alors  à  ce  genre  d'opérations,  malgré  l'ingéniosité  de  dévouées 
secrétaires-dactylographes.  Trois  textes  se  trouvaient  en  regard  l'un  de  l'autre  sur  trois 
colonnes.  Sur  la  première  colonne,  j'avais  fait  retranscrire  les  clauses  du  premier  accord  de 
1952.  Sur  la  deuxième  colonne,  j'avais  fait  reproduire  le  texte  correspondant  des  stipulations 
de  Genève.  Et  sur  la  troisième  colonne,  je  présentais  ce  que  je  croyais  que  nous  devions 
demander  aux  dominicains  comme  modifications  au  traité  initial  compte  tenu  de  l'expérience, 
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des  stipulations  des  conventions  de  Genève,  et  aussi  des  possibilités  de  nos  réalités 
concrètes  haitiano-dominicaines.  Le  document  était  accompagné  d'un  mémorandum 
justificatif,  on  dirait  aujourd'hui  un  argumentaire.  Je  remis  le  tout  au  ministre  d'alors  qui  m'en 
félicita,  et  j'attendis  les  nouvelles  du  premier  contact  en  vue  de  l'ouverture  des  négociations. 
Quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  d'apprendre  qu'au  premier  entretien  entre  le  ministre  et 
l'ambassadeur  dominicain,  celui-ci  fit  observer  que,  pour  éviter  toutes  difficultés  nouvelles, 
toutes  frictions  désagréables  et  les  aléas  inopportuns  d'une  renégociation,  il  valait  mieux 
laisser  jouer  la  clause  de  la  tacite  reconduction  prévue  à  l'expiration  du  terme  du  traité,  ce 
que  notre  ministre  accepta  illico.  J'en  fus  atterré  !  Mon  travail  devenait  un  document 
d'archives  et  Haiti  renonçait  à  profiter  de  l'expiration  du  terme  du  traité  de  1952  pour  essayer 
d'obtenir  des  conditions  plus  avantageuses  pour  nos  travailleurs  et  pour  l'intérêt  national. 

Dans  cette  affaire  d'embauchage,  il  y  a  deux  tragédies  :  les  mauvaises  conditions  de 
travail  et  de  vie  dans  les  bateys  dominicains  en  constituent  la  première.  Elles  sont  connues. 
Elles  ont  justifié  le  titre  d'un  livre  à  sensation  «  Sucre  Amer  »,  même  si  elles  ne  justifient  pas 
toujours  le  mot  à  forte  charge  émotionnelle  d'«  esclavage  »,  dont  la  République  Dominicaine 
s'est  sentie  flétrie  par  une  propagande  dénonciatrice  du  traitement  des  haïtiens  en  terre 
voisine.  Beaucoup  de  dominicains,  choqués  par  le  mot  d'esclavage  qui  les  cloue  au  pilori  sur 
le  plan  international,  acceptent  cependant  de  reconnaître  le  caractère  scandaleusement 
misérable  de  la  vie  dans  les  bateys,  et  sont  d'accord  pour  une  amélioration  trop  longtemps 
retardée.  Mais  ils  avancent  trois  types  de  considérations  défensives  et  de  circonstances 
qu'ils  voudraient  atténuantes  :  d'abord,  ce  n'est  pas  mieux  pour  ces  travailleurs  haïtiens  chez 
eux  !  ;  ensuite  les  quelques  dominicains  qui  résident  dans  les  bateys  pâtissent  des  mêmes 
conditions  ;  enfin  le  pays  n'est  pas  assez  riche  pour  éliminer  d'un  coup  la  pauvreté  absolue 
sur  son  territoire  et  assurer  le  confort  des  migrants  de  la  pauvreté.  I!  n'en  demeure  pas 
moins  qu'un  minimum  de  décence,  dénué  de  tout  traitement  discriminatoire  inspiré  par  le 
racisme,  est  dû  aux  travailleurs  étrangers  qu'on  fait  venir  et  dont  on  exploite  la  force  de 
travail  pour  faire  marcher  un  secteur  d'activité  qui  contribue  pour  beaucoup  à  la  richesse 
nationale.  Une  inspection  conjointe  des  conditions  dénoncées  pourrait  mener  à  ces 
améliorations  dont  la  chancellerie  haitienne  et  le  ministère  du  travail  avaient  patiemment 
confectionné  la  liste  déjà  dans  les  années  1955-1957  à  la  lumière  de  l'expérience  de 
l'application  de  l'accord  de  1952.  Je  me  souviens  d'un  des  fonctionnaires  du  Ministère  du 
Travail  impliqués  dans  les  opérations  d'embauchage  des  travailleurs  haïtiens  pour  la 
République  Dominicaine,  qui  s'appelait  E.  Leqros  et  qui  avait  fini  par  bien  posséder  son 
dossier,  et  il  n'était  pas  le  seul.  En  attendant,  le  scandale  des  conditions  de  vie  des  braceros 
haïtiens  là-bas  continue,  et  leur  dénonciation  aussi,  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  réchauffer 
l'amitié  haitiano-dominicaine,  bien  qu'on  annonce  enfin  à  Santo  Domingo  un  programme 
d'établissement  de  meilleures  conditions  de  travail  et  d'existence  pour  les  travailleurs  de  la 
canne  dans  le  pays  voisin.  Ce  ne  serait  pas  trop  tôt. 

L'alternative  à  l'embauchage  des  haïtiens  serait  la  mécanisation  de  la  coupe  de  la 
canne,  dans  laquelle  la  Cuba  castriste  a  déclaré  s'être  engagée  et  dont  on  attend  encore  les 
résultats  probants,  mécanisation  que  Balaguer  à  son  tour  a  agitée  comme  un  épouvantai! 
pour  les  haïtiens,  sans  être  sûr  que  ce  soit  une  solution  pour  la  République  Dominicaine. 

En  tout  cas,  à  défaut  de  tout  embauchage  régulier  officiel  de  type  contractuel,  la 
seconde  tragédie  dans  cette  affaire  est  l'embauchage  clandestin  qui  se  fait  alors  quand 
même.  Déjà  à  l'époque  de  l'embauchage  officiel  régulier  contractuel,  il  se  pratiquait  un  volet 
d'embauchage  clandestin  en  complément  de  demande  de  certaines  entreprises 
dominicaines.  Sur  une  embauche  de  20.000  réguliers,  il  fallait  s'attendre  à  une  rallonge 
pouvant  s'élever  à  quelques  5  à  10.000  clandestins.  Mais  quand  ne  se  fait  pas  l'embauchage 
régulier  officiel  contractuel,  ce  sont  jusqu'à  40.000  travailleurs  haïtiens  qui  traversent 
irrégulièrement  la  frontière  et  sont  acheminés  vers  les  champs  de  canne  dominicains  par  des 
réseaux  organisés  fonctionnant  en  toute  liberté  de  l'autre  côté  de  la  frontière  et  impliquant  à 
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des  stipulations  des  conventions  de  Genève,  et  aussi  des  possibilités  de  nos  résiliés 
concrètes  haitiano-dominicaines.  Le  document  était  accompagné  d'un  mémorandum 
justificatif,  on  dirait  aujourd'hui  un  argumentaire.  Je  remis  le  tout  au  ministre  d'alors  qui  m'en 
félicita,  et  j'attendis  les  nouvelles  du  premier  contact  en  vue  de  l'ouverture  des  négociations. 
Quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  d'apprendre  qu'au  premier  entretien  entre  le  ministre  et 
l'ambassadeur  dominicain,  celui-ci  fit  observer  que,  pour  éviter  toutes  difficultés  nouvelles 
toutes  frictions  désagréables  et  les  aléas  inopportuns  d'une  renégociation,  il  valait  mieux 
laisser  jouer  la  clause  de  la  tacite  reconduction  prévue  à  l'expiration  du  terme  du  traité,  cc 
que  notre  ministre  accepta  illico.  J'en  fus  atterré  !  Mon  travail  devenait  un  document 
d'archives  et  Haiti  renonçait  à  profiter  de  l'expiration  du  terme  du  traité  de  1952  pour  essayer 
d'obtenir  des  conditions  plus  avantageuses  pour  nos  travailleurs  et  pour  l'intérêt  national. 

Dans  cette  affaire  d'embauchage,  il  y  a  deux  tragédies  :  les  mauvaises  conditions  de 
travail  et  de  vie  dans  les  bateys  dominicains  en  constituent  la  première.  Elles  sont  connues. 
Elles  ont  justifié  le  titre  d'un  livre  à  sensation  «  Sucre  Amer  »,  même  si  elles  ne  justifient  pas 
toujours  le  mot  à  forte  charge  émotionnelle  d'«  esclavage  »,  dont  la  République  Dominicaine 
s'est  sentie  flétrie  par  une  propagande  dénonciatrice  du  traitement  des  haïtiens  en  terre 
voisine.  Beaucoup  de  dominicains,  choqués  par  le  mot  d'esclavage  qui  les  cloue  au  pilori  sur 
le  plan  international,  acceptent  cependant  de  reconnaître  le  caractère  scandaleusement 
misérable  de  la  vie  dans  les  bateys,  et  sont  d'accord  pour  une  amélioration  trop  longtemps 
retardée.  Mais  ils  avancent  trois  types  de  considérations  défensives  et  de  circonstances 
qu'ils  voudraient  atténuantes  :  d'abord,  ce  n'est  pas  mieux  pour  ces  travailleurs  haïtiens  chez 
eux  !  ;  ensuite  les  quelques  dominicains  qui  résident  dans  les  bateys  pâtissent  des  mêmes 
conditions  ;  enfin  le  pays  n'est  pas  assez  riche  pour  éliminer  d'un  coup  la  pauvreté  absolue 
sur  son  territoire  et  assurer  le  confort  des  migrants  de  la  pauvreté.  Il  n'en  demeure  pas 
moins  qu'un  minimum  de  décence,  dénué  de  tout  traitement  discriminatoire  inspiré  par  le 
racisme,  est  dû  aux  travailleurs  étrangers  qu'on  fait  venir  et  dont  on  exploite  la  force  de 
travail  pour  faire  marcher  un  secteur  d'activité  qui  contribue  pour  beaucoup  à  la  richesse 
nationale.  Une  inspection  conjointe  des  conditions  dénoncées  pourrait  mener  à  ces 
améliorations  dont  la  chancellerie  haitienne  et  le  ministère  du  travail  avaient  patiemment 
confectionné  la  liste  déjà  dans  les  années  1955-1957  à  la  lumière  de  l'expérience  de 
l'application  de  l'accord  de  1952.  Je  me  souviens  d'un  des  fonctionnaires  du  Ministère  du 
Travail  impliqués  dans  les  opérations  d'embauchage  des  travailleurs  haïtiens  pour  la 
République  Dominicaine,  qui  s'appelait  E.  Leqros  et  qui  avait  fini  par  bien  posséder  son 
dossier,  et  il  n'était  pas  le  seul.  En  attendant,  le  scandale  des  conditions  de  vie  des  braceros 
haïtiens  là-bas  continue,  et  leur  dénonciation  aussi,  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  réchauffer 
l'amitié  haitiano-dominicaine,  bien  qu'on  annonce  enfin  à  Santo  Domingo  un  programme 
d'établissement  de  meilleures  conditions  de  travail  et  d'existence  pour  les  travailleurs  de  la 
canne  dans  le  pays  voisin.  Ce  ne  serait  pas  trop  tôt. 

L'alternative  à  l'embauchage  des  haïtiens  serait  la  mécanisation  de  la  coupe  de  la 
canne,  dans  laquelle  la  Cuba  castriste  a  déclaré  s'être  engagée  et  dont  on  attend  encore  les 
résultats  probants,  mécanisation  que  Balaguer  à  son  tour  a  agitée  comme  un  épouvantail 
pour  les  haïtiens,  sans  être  sûr  que  ce  soit  une  solution  pour  la  République  Dominicaine. 

En  tout  cas,  à  défaut  de  tout  embauchage  régulier  officiel  de  type  contractuel,  la 
seconde  tragédie  dans  cette  affaire  est  l'embauchage  clandestin  qui  se  fait  alors  quand 
même.  Déjà  à  l'époque  de  l'embauchage  officiel  régulier  contractuel,  il  se  pratiquait  un  volet 
d'embauchage  clandestin  en  complément  de  demande  de  certaines  entreprises 
dominicaines.  Sur  une  embauche  de  20.000  réguliers,  il  fallait  s'attendre  à  une  rallonge 
pouvant  s'élever  à  quelques  5  à  10.000  clandestins.  Mais  quand  ne  se  fait  pas  l'embauchage 
régulier  officiel  contractuel,  ce  sont  jusqu'à  40.000  travailleurs  haïtiens  qui  traversent 
irrégulièrement  la  frontière  et  sont  acheminés  vers  les  champs  de  canne  dominicains  par  des 
réseaux  organisés  fonctionnant  en  toute  liberté  de  l'autre  côté  de  la  frontière  et  impliquant  à 
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l'occasion  le  Conseil  d'Etat  du  sucre,  la  police  et  les  forces  armées  dominicaines.  Je  me 
souviens  plus  particulièrement  d'un  rapport  détaillé  du  consul  haïtien  d'alors  à  Barahona 
M  Giordani  racontant  avoir  été  réveillé  en  pleine  nuit  par  les  chants  et  les  cris  d'un  convoi  de 
travailleurs  haïtiens  illégaux  qui  avaient  franchi  clandestinement  la  frontière  et  étaient 
transportés  par  une  théorie  de  gros  camions  qui  les  acheminaient  vers  les  usines  sucrières 
dominicaines  pour  la  zafra  et  ceci,  hors  de  toute  identification  et  de  tout  contrôle  des 
autorités  haïtiennes.  Enfin,  en  l'absence  d'embauchage  officiel  ou  d'embauchage  suffisant,  il 
arrivait  aux  autorités  du  pays  voisin  d'organiser  des  raffles  d'haïtiens  sans  travail  dans  les 
villes  dominicaines  pour  les  envoyer  de  force  à  la  zafra,  transformant  les  bateys  en  un 
monde  quasi-carcéral. 

2)  le  problème  du  rapatriement  des  haïtiens  illégaux  et  indésirables.  C'est  devenu  le 
problème  périodiquement  inflammable  des  relations  haitiano-dominicaines  par  les  tensions 
qu'il  engendre  et  le  climat  émotionnel  qu'il  entretient  négativement.  Rappelons-en,  pour 
commencer,  les  données  essentielles.  Avant  toute  chose,  il  faut  reconnaître  honnêtement 
que  c'est  le  droit  souverain  d'un  état  de  faire  partir  de  son  territoire  des  immigrants 
clandestins  illégaux,  et  qu'à  ce  titre,  les  autorités  dominicaines  sont  dans  l'exercice  de  leurs 
prérogatives  d'état  souverain  quand  elles  renvoient  les  irréguliers  haïtiens  chez  eux.  A  cet 
égard,  le  président  dominicain  Leonel  Fernandez  a  eu  raison  d'affirmer  emphatiquement 
dans  son  discours  devant  l'Assemblée  Nationale  de  son  pays  pour  rendre  compte  de  ses  six 
mois  de  gouvernement,  le  jeudi  de  la  semaine  de  la  célébration  du  155ème  anniversaire  de 
l'indépendance  dominicaine  «  Personne,  absolument  personne,  ne  peut  contester  à  la 
République  Dominicaine  le  droit  de  chasser  de  son  territoire  tout  ce  qui  s'y  trouve  en 
conditions  d'illégalité  ».  If  faut  également  reconnaître,  quoi  qu'il  nous  en  coûte,  qu'en  ces 
temps  que  nous  vivons,  d'autres  pays  même  amis  sont  en  train  de  faire  pareil  à  l'égard  des 
nôtres  en  situation  irrégulière  chez  eux,  comme  les  Etats-Unis,  la  France,  les  Bahamas  et 
Cuba.  L'exception  des  mauvais  traitements  dans  ces  rapatriements  sans  ménagements  mise 
à  part,  il  nous  faut  donc  dépassionner  le  débat,  du  moins  de  notre  côté,  en  évitant  ainsi  de 
tomber  dans  le  piège  émotionnel  de  l'escalade  de  l'agressivité  verbale  que  nous  tend 
l'hostilité  des  milieux  nationalistes  dominicains  haitianophobes.  Ceci  reconnu,  quelles  sont 
donc  «  les  données  essentielles  »  du  problème  puisque  problème  il  y  a  ?  D'abord,  la 
République  Dominicaine,  malgré  d'indéniables  progrès  économiques,  est  un  petit  pays  sous- 
développé  dont  la  pauvreté  explique  qu'il  soit  un  pays  d'émigration,  une  partie  non 
négligeable  de  sa  population  fuyant  la  misère  et  le  chômage  pour  atteindra  clandestinement 
Puerto-Rico  (ce  sont  aussi  des  «  boat-people  »)  en  traversant  le  canal  Mona,  et  de  la,  le 
mainland  américain,  surtout  New- York  ou  encore  l'Espagne  d'où  ils  sont  refoulés  vers  leur 
pays  s'ils  sont  irréguliers  quand  ils  sont  découverts  comme  illégaux.  Elle  ne  peut  donc  pas 
s'ouvrir  à  l'implantation  massive  d'immigrants  étrangers,  surtout  quand  il  s'agit  de  migrants 
de  la  pauvreté.  Ensuite,  la  République  Dominicaine  se  veut  soucieuse  de  préserver  sa 
pureté  ethno-culturelle  «  blanche-métisse-hispanique  »  et  refuse  donc  spécifiquement 
l'immigration  haïtienne  négro-africaine.  Un  ami  dominicain  qui  ne  partageait  pas  le  racisme 
prédominant  dans  son  pays  le  regretté  Caonabo  Javier  Castillo  nous  racontait  une  blague  à 
la  mode  à  Santo  Domingo  à  l'époque  où  le  noir  Francisco  Pena  Gomez  était  maire  de  Santo 
Domingo.  Il  avait  fait  planter  une  allée  d'arbres  pour  accéder  à  la  mairie.  Les  racistes 
dominicains  plaisantaient  en  disant  qu'il  s'en  était  soucié  pour  arriver  plus  vite  à  la 
mairie... (sautant  de  branche  en  branche  comme  les  singes  !).  Remarquons  qu'au  même 
moment  où  les  immigrants  haïtiens  d'origine  populaire  étaient  considérés  comme 
indésirables  au  point  d'arriver  à  leur  élimination  physique  comme  lors  du  massacre  de  1937, 
la  République  Dominicaine  organisait  l'immigration  blanche  de  hongrois  et  de  juifs  pour  les 
implanter  à  la  frontière  en  vue  de  constituer  une  «  barrière  blanche  »  à  la  pénétration 
haitienne.  Mais  tout  aussi  significatif  est  le  fait  que  les  autorités  dominicaines  ont  déporté 
vers  Haiti,  sans  vérification  d'identité,  d'authentiques  citoyens  dominicains  sur  leur  seule 
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apparence,  du  fait  de  leur  couleur  noire.  Et  puis,  ce  racisme  anti-noir  est  renforcé  par  l'anti- 
haitianisme  d'origine  historique  que  nous  avons  déjà  analysé,  si  bien  que  le  migrant  irrégulier 
venu  de  chez  nous  a  tous  les  péchés  d'Israël  :  pauvre,  illégal,  noir,  haïtien.  Il  doit  donc  être 
refoulé  sans  ménagements.  Et  c'est  pourquoi  les  modalités  «  sans  égards  »  et  les  abus  qui 
accompagnent  spontanément  les  rapatriements  d'illégaux  haïtiens  en  font  plutôt  des 
déportations  brutales,  comme  l'a  si  bien  dit  Mgr  Constant  récemment  à  une  réunion  des 
«  Caritas  »  haitienne  et  dominicaine..  On  a  même  parlé  de  violations  des  droits  de  l'homme  à 
cet  égard.  Enfin  le  nombre  constitue  le  dernier  facteur  irritant  d'aggravation.  On  a  calculé 
qu'il  pourrait  bien  y  avoir  800.000  haïtiens  en  République  Dominicaine.  Même  s'ils  ne  sont 
que  500.000,  il  ne  serait  pas  étonnant  que  2  à  300.000  d'entre  eux  n'aient  pas  leurs  papiers 
en  règle  vis-à-vis  des  autorités  de  l'immigration  dominicaine.  Les  refouler  massivement 
créerait  une  crise  aux  conséquences  incalculables,  d'autant  plus  qu'Haiti,  dans  son  état 
présent,  aurait  du  mal  à  accueillir  et  à  absorber,  en  les  casant  dans  la  vie  normale,  un  tel  flot 
de  ses  fils  brusquement  renvoyés  du  pays  voisin.  Les  moyens  n'existent  pas  et  sont 
presqu'impossibles  à  dégager  du  fait  de  l'importance  numérique  du  phénomène  s'il  se 
produisait  dans  toute  son  ampleur.  Ce  serait  un  cas  douloureux,  difficile  et  embarrassant 
d'accueil  de  ses  propres  compatriotes  réfugiés  économiques,  qui  ternirait  encore  plus  notre 
image  et  qui  demanderait  une  assistance  internationale  humiliante  mais  nécessaire.  Or  c'est 
de  cela  qu'il  s'agit  de  temps  en  temps,  et  aujourd'hui  encore  plus  particulièrement  car  ce  qui 
était  une  menace  vient  de  recevoir  un  commencement  d'exécution  spectaculaire  à  un  rythme 
de  600  rapatriements  par  jour.  Mais  tous  les  cris  hostiles  de  Dominicains  hostiles  aux 
Haïtiens  ne  doivent  pas  faire  oublier  qu'il  y  a  un  besoin  de  main-d'œuvre  haitienne  dans 
l'économie  dominicaine  en  expansion. 

Il  nous  faut  nous  interroger  sur  le  pourquoi  de  la  crise  actuelle.  Certes,  on  peut 
toujours  dire  que  c'est  le  retour  éruptif  cyclique  d'un  problème  endémique.  Mais  pourquoi 
cette  phase  éruptive  en  ce  moment-ci  ?  Il  faudra  attendre  les  archives  dominicaines  et 
d'autres  déclarations  officielles  pour  en  avoir  le  cœur  net.  On  peut  cependant  d'ores  et  déjà 
se  livrer  à  quelques  considérations  analytiques  de  caractère  hypothétique  mais  qui  ne  sont 
pas  de  simples  spéculations  conjecturales.  Risquons-en  six  (6)  de  poids  inégal  et  donc  de 
coefficient  d'efficace  différent  dans  la  détermination  du  redéclenchement  de  la  politique 
dominicaine  de  rapatriement  massif  des  haïtiens  illégaux. 

La  première  me  semble  liée  à  l'évolution  actuelle  de  la  conjoncture  économique  et 
sociale  en  République  Dominicaine.  A  bien  considérer,  si  les  performances  macro- 
économiques sont  globalement  positives  et  notamment  si  la  balance  des  paiements  est 
favorable  grâce  aux  revenus  du  tourisme  et  aux  transferts  privés  des  dominicains  de 
l'extérieur  (avoisinant  le  milliard  de  dollars  US),  la  balance  commerciale  est  démesurément 
déficitaire  et  préoccupante  au  point  de  faire  craindre  un  déficit  fiscal  et  une  fragilité  du  peso 
pour  l'année  en  cours,  qui  déboucheraient  finalement  sur  une  crise  sociale.  Certains 
analystes  et  certains  médias  dominicains  s'en  inquiètent.  Par  exemple,  l'ancien  président  de 
l'Association  Nationale  des  Jeunes  Entrepreneurs,  actuellement  consultant  d'entreprises 
José  Luis  de  Ramon.  au  cours  d' une  entrevue  à  l'émission  «  Econotemas  »  en  février  de 
cette  année,  a  observé  que  d'une  part,  le  gouvernement  de  Leonel  Fernandez  a  un 
important  agenda  de  réformes  sociales  indispensables  et  urgentes  conformément  d'ailleurs  à 
ses  promesses  électorales,  et  d'autre  part  il  n'est  pas  sûr  d'avoir  les  rentrées  et  revenus  dont 
il  a  besoin  pour  la  santé,  l'éducation  et  la  sécurité  sociale,  en  plus  d'une  aide  directe  dans  la 
lutte  contre  la  pauvreté.  Le  réflexe,  à  défaut  de  pouvoir  augmenter  les  ressources  affectées 
aux  dépenses  sociales,  est  de  diminuer  le  nombre  des  économiquement  faibles 
bénéficiaires  éventuels  d'une  politique  de  justice  sociale.  L'attention  se  porte  alors  quasi- 
inévitablement  sur  les  pauvres  d'origine  étrangère  qui  sont  censés  alourdir  la  charge  sociale 
des  entreprises  et  de  l'état,  priver  les  dominicains  d'une  partie  des  emplois  disponibles  et 
manger  le  pain  des  dominicains.  Le  procureur  général  de  la  République  A  bel  Rodriguez  del 
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Orbe  a  profité  ds  la  célébration  du  153ème  anniversaire  de  l'indépendance  nationale 
dominicaine  pour  déclarer  qu'«  un  illégal  de  n'importe  quel  pays  enlève  à  un  dominicain  un 
emploi,  une  chambre  d'hôpital,  une  place  à  l'école  et  le  peu  de  médicaments  dont  nous 
disposons  ».  On  connait  ces  arguments  pour  les  avoir  rencontrés  ailleurs,  et  ce  n'est  pas  la 
vérité  du  fondement  même  du  raisonnement  qui  importe,  mais  la  popularité  de 
l'argumentaire  et  l'étendue  de  sa  croyance  génératrice  de  xénophobie.  Faire  partir  ces 
maudits  étrangers,  intrus  et  illégaux,  différents  et  indésirables,  apparaît  comme  un  moyen 
de  réduire  le  risque  de  la  déstabilisation  sociale. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'explication  liée  aux  effets  secondaires,  dans  le 
domaine  de  l'emploi  et  sur  le  plan  social,  de  la  politique  de  privatisations,  d'ajustement 
structurel  et  de  libéralisation  me  parait  jouer  dans  le  même  sens.  C'est  un  affluent  qui  vient 
se  jeter  dans  la  même  rivière,  presqu'au  même  confluent.  Ce  n'est  peut-être  pas  un  accident 
que  le  président  Fernandez  associe  dans  le  même  discours  l'affirmation  de  son  droit 
souverain  de  chasser  les  illégaux  de  son  pays  et  l'annonce  qu'il  va  de  nouveau  soumettre  au 
parlement  dominicain  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  entreprises  publiques 
dominicaines.  .Faire  face  aux  conséquences  négatives  de  la  mondialisation  en  matière 
sociale  incline  à  sacrifier  plus  facilement  l'étranger  que  le  national,  en  faisant  déguerpir  sans 
délai  le  premier  devenu  un  commode  bouc-émissaire.  En  présentant  son  programme 
économique  au  parlement,  le  président  Fernandez  n'a  pas  caché  le  spectre  des  graves 
difficultés  d'ordre  social  que  risque  de  confronter  le  peuple  dominicain,  et  il  justifie  ainsi  la 
nécessité  de  son  paquet  de  masures  économiques,  de  son  budget  soumis  au  vote  d'un 
parlement  réticent,  et  du  volet  ambitieux  de  réforme  sociale  qu'il  préconise  face  à  un 
alourdissement  du  climat  social  à  prévenir.  Dans  ce  cadre,  le  délestage  de  la  présence 
étrangère  pauvre  par  des  renvois  massifs  d'illégaux  est  censé  alléger  le  fardeau  de  la 
collectivité,  en  vertu  du  même  mode  de  raisonnement  vu  précédemment,  mais  tirant  sa 
source  cette  fois  d'une  parade  aux  retombées  sociales  négatives  de  la  mondialisation  à 
éviter. 

Une  autre  explication  avancée  tient  au  rôle  négatif  attribué  à  certains  chômeurs 
haïtiens  qui  sont  censés  harasser  les  touristes  étrangers  sur  les  plages  et  dans  les  hôtels. 
Des  photos  de  noirs  vendeurs  spontanés  de  noix  de  coco  sur  les  plages  ou  cireurs  de  bottes 
improvisés  dans  les  hôtels  ont  même  été  publiées  dans  la  presse  dominicaine  pour  faire 
craindre  que  le  tourisme,  devenu  la  poule  aux  œufs  d'or,  ne  soit  tué  par  de  telles 
tracasseries  pour  le  moins  inopportunes.  Et  voici  le  petit  haïtien  démuni,  besogneux  ou 
mendiant,  présenté  comme  une  menace  contre  la  principale  source  de  revenus  du  pays  !  On 
sait  que,  dans  tous  les  pays,  la  crédulité  populaire  est  bonne  fille. 

Mais  voici  que  vient  à  l'esprit  une  autre  explication  possible,  bien  que  difficile  à 
démontrer  vraie.  On  sait  que  le  président  Leonel  Fernandez  doit  faire  face  au  parlement  et 
dans  le  pays  à  une  situation  politique  délicate  du  fait  qu'il  ne  dispose  pas  d'une  majorité 
présidentielle  d'appui.  Le  parti  Réformiste  de  l'ex-président  Balaguer  qui  l'a  habilement  aidé 
au  second  tour  à  gagner  sur  son  rival  plus  populaire  Francisco  Pena  Gomez  arrivé  premier 
au  premier  tour,  n'est  pas  devenu  pour  autant  un  parti  qui  lui  apporte  un  appui  sûr  et  acquis, 
loin  de  là.  Quant  au  Parti  Revolucionario  Dominicano  de  Pena  Gomez,  il  ne  lui  fera  aucun 
cadeau.  Mieux  encore  :  ces  deux  partis  majoritaires  paraissaient  disposés  à  conjuguer  leurs 
efforts  pour  s'opposer  au  projet  de  budget  présenté  par  le  gouvernement.  Fernandez  a  ainsi 
un  problème  de  majorité  de  soutien.  C'est  un  personnage  en  quête  d'appui,  étant  minoritaire 
au  parlement  et  dans  le  pays.  N'est-il  pas  alors  tenté,  comme  souvent  en  pareil  cas,  par  ce 
qu'on  a  appelé  «  le  dérivatif  nationaliste  »  pour  obtenir  l'union  sacrée  face  à  l'étranger  le  plus 
sensiblement  vulnérable  ?  Le  porte-parole  du  bloc  des  sénateurs  du  Parti  Révolutionnaire 
Dominicain  l'ingénieur  Ramon  Atbuquerque  a  fait  plus  que  l'insinuer  quand  il  déclara  le  28 
février  dernier  en  pleine  crise  haitiano-dominicaine  :  «  le  peuple  dominicain  ne  doit  pas 
s'habituer  à  ce  que,  chaque  fois  qu'un  gouvernement  expérimente  une  baisse  dans  la 
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sympathie  ou  l'appréciation  populaire,  il  en  vienne  à  soulever  les  sentiments  nationalistes  et 
patriotiques,  en  s'en  prenant  à  un  peuple  qui,  comme  Haiti,  tombe  en  lambeaux  ».  C'est 
aussi  ce  genre  d'explication  que  n'a  pas  hésité  à  avancer  un  diplomate  étranger  accrédité  à 
Santo  Domingo  l'ambassadeur  Martino  Melloni  quand  il  a  opiné  publiquement  que  les 
événements  des  rapatriements  avaient  pour  objectif  de  distraire  l'attention  du  public  sur  les 
difficultés  présentes  pour  approuver  le  budget.  En  tout  cas,  l'initiative  de  Fernandez  contre 
nos  compatriotes  sans  papiers  est  venue  à  point  nommé  pour  rencontrer  un  écho  favorable 
dans  l'opinion  publique  dominicaine.  L'éditorialiste  de  «  Ultima  Hora  »  José  Baez  Guerrero 
affirme  même  dans  le  numéro  du  24  février  dernier  (1997),  que  «  les  rapatriements 
d'haïtiens  venus  illégalement  rencontrent  l'appui  enthousiaste  de  l'écrasante  majorité  des 
dominicains  ». 

En  outre,  il  n'est  pas  interdit  de  penser  que,  rééditant  la  politique  de  Balaguer  dans 
une  espèce  de  continuité  de  l'action  dominicaine  vis-à-vis  d'Haiti  à  l'ère  lavalassienne,  Santo 
Domingo  a  voulu  faire  pression  sur  Port-au-Prince  en  lui  créant  un  problème  par  le  renvoi 
massif  des  illégaux  haïtiens,  soit  pour  amener  le  partenaire  haïtien  à  négocier  sur  le  plan  de 
l'accord  de  libre-échange  vis-à-vis  duquel  celui-ci  se  montre  réticent,  soit  pour  lui  créer  des 
difficultés  politiques  en  vue  de  le  dissuader  de  chausser  les  bottes  de  son  ex-mentor,  ex- 
frère jumeau  et  prédécesseur  Aristide,  soit  même  pour  le  déstabiliser  politiquement.  En  tout 
cas,  tout  gouvernement  dominicain  sait  que  le  renvoi  massif  des  illégaux  haïtiens  dans  leur 
pays  d'origine  est  susceptible  de  transférer  en  Haiti  le  risque  de  déstabilisation  dont  leur 
présence  nombreuse  de  pauvres  à  assister  serait  porteuse  beaucoup  plus  naturellement 
chez  eux,  en  Haiti,  qu'en  République  Dominicaine.  Aux  dires  d'un  témoin  officiel  dominicain 
présent,  l'entretien  entre  les  présidents  Fernandez  et  Préval  à  Antigua  aurait  été 
«  monosyllabique  et  froid  »  et  n'impliquerait  pas  une  renonciation  dominicaine  au  renvoi 
massif  des  illégaux  haïtiens.  Ce  n'est  donc  déjà  plus  l'abrazo  fraternel  spectaculaire  pour 
photos  de  journalistes  et  caméras  de  télévision  ! 

Enfin,  il  y  en  a  qui  se  sont  vite  empressés  de  voir  la  main  de  l'étranger  dans  la 
nouvelle  crise  haitiano-dominicaine  dont  nos  voisins  ont  pris  l'initiative.  Il  est  hors  de  doute 
que  Washington  s'est  toujours  intéressé  à  l'évolution  des  rapports  haitiano-dominicains.  Les 
documents  d'archives  montrent  à  l'évidence  que  cet  intérêt  n'est  pas  toujours  resté  passif, 
mais  qu'une  volonté  d'influencer,  d'orienter  et  de  canaliser  ces  rapports  s'est  concrétisée 
dans  le  passé  par  des  initiatives  et  des  événements  dont  l'un  ou  l'autre  pays  a  été  le  théâtre. 
De  là  à  soupçonner  que  cette  fois-ci  cela  n'a  pas  été  différent,  il  n'y  a  qu'un  pas  que 
certaines  imaginations  fertiles  ont  franchies  sans  hésiter.  Le  problème  est  qu'en  l'absence  de 
données  documentaires  ou  de  déclarations  officielles  y  relatives,  on  ne  saurait  que  spéculer 
sans  preuves  ni  indices  probants.  Selon  ces  allégations,  Santo  Domingo  aurait  consenti  à 
servir  de  relais  ou  plutôt  de  canal  à  une  action  étrangère  de  pression  sur  le  gouvernement  de 
Préval  pour  qu'il  accélère  le  processus  de  privatisations  et  s'éloigne  de  la  ligne  aristidienne 
dont  on  voudrait  de  lui  une  réprobation  sans  équivoque.  Le  lui  faire  comprendre,  tel  serait  le 
message  de  cette  brusque  épreuve  d'origine  dominicaine  mais  de  plus  longue  portée,  à 
laquelle  if  s'est  trouvé  soumis  pour  l'amener  à  rectifier  au  plus  vite  sa  politique,  dans  le  sens 
d'un  acquiescement  sans  réserve  à  la  dictée  du  meneur  septentrional  impatient  de  la 
communauté  internationale  tutrice.  Washington  et  Santo  Domingo  verraient  leurs  intérêts  se 
rencontrer,  raisonne-t-on  dans  cette  ligne  de  pensée,  pour  pousser  Préval  dans  la  voie  du 
libre  échange  et  des  privatisations,  sinon  même  de  l'anti-aristidisme.  C'est  ici  que  le 
raisonnement  se  substitue  à  l'analyse  de  données  factuelles  et  documentaires  qui  font 
défaut,  et  pour  cause.  Bien  que  nous  ne  la  prenions  pas  à  notre  compte  par  souci  de  rigueur 
scientifique,  il  a  fallu  tout  de  même  mentionner  cette  interprétation  explicative  de  la  crise  des 
rapatriements  massifs  comme  un  moyen  de  pression  d'origine  américaine,  parce  que  cette 
spéculation  sans  preuve  trouve  des  partisans  intimement  convaincus  de  sa  réalité  vraie,  à  la 
lumière,  disent-ils,  d'autres  faits  concomitants  convergents.  En  tout  cas,  elle  a  eu  en  Haiti  au 
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moins  un  écho  officiel  dans  la  voix  d'un  parlementaire  de  l'Artibonite,  le  sénateur  Madistin. 
interprète  d'une  croyance  assez  couramment  exprimée  dans  les  conversations  privées. 

III.-  Un  appendice  à  titre  d'illustration  de  problèmes  spécifiques  pendants  : 

Un  problème  de  géopolitique  et  de  droit  international  sur  fond  économique  :  la 
question  de  l'utilisation  des  eaux  frontières  et  frontalières  haitiano-dominicaines 

Un  fait  en  apparence  de  pure  contingence  mais  assorti  de  cette  nécessité  historique 
qui  a  déclenché  l'expansion  européenne  au  début  de  l'époque  moderne  et  provoque  dès  lors 
les  rivalités  coloniales  entre  les  grandes  puissances  européennes  lancées  à  l'assaut  du 
Nouveau  Monde  est  à  l'origine  du  partage  actuel  de  l'île  antillaise  d'Haïti  ou  Quisqueya  en 
deux  entités  distinctes.  Ce  sont,  en  effet,  les  anciennes  colonies  française  de  Saint 
Domingue  et  espagnoles  d'Hispaniola  sur  la  même  ile  qui,  on  l'a  vu,  parvenues 
successivement  à  l'indépendance  politique  au  début  et  au  milieu  du  19ème  siècle,  ont  pris  les 
noms  respectifs  de  République  d'Haiti  (28.250  km  carrés)  soit  le  tiers  occidental  de  l'île,  et 
de  République  Dominicaine  (à  peu  près  les  deux  tiers  orientaux). 

Aussitôt  reconnue,  après  des  vicissitudes  diverses,  l'existence  juridique  des  deux 
états,  s'est  posée  la  question  des  limites  territoriales  de  leur  souveraineté.  Ici,  comme  d'une 
manière  générale  en  Amérique  Latine,  le  passé  colonial  a  pesé  lourdement.  C'est  lui  qui  a 
été  invoqué  pour  orienter  avec  des  variantes  locales  importantes  imposées  par  l'histoire  de 
l'époque  postérieure,  la  démarcation  en  gros  sur  la  base  du  principe  de  l'uti  possedis.  La 
question  des  frontières  était  ouverte.  S'inauguraient  du  même  coup  les  négociations 
laborieuses  et  âpres  autour  des  limites  territoriales  haitiano-dominicaines  que  devaient  clore 
officiellement,  en  ce  qui  concerne  le  tracé  de  la  ligne-frontière,  le  traité  de  1929  et  le 
protocole  additionnel  de  1936. 

Ce  que  fut  ce  demi-siècle  de  tractations,  de  ruptures  et  de  reprises  des  pourparlers, 
d'échanges  de  missions  officielles  et  officieuses,  publiques  et  secrètes,  d'études  de  projets 
de  traités  et  conventions  parfois  menés  jusqu'à  la  signature  puis  abandonnés,  de 
controverses  nécessitant  le  recours  à  l'arbitrage  (par  exemple  du  Vatican),  l'expression  qu'a 
consacrée  le  Dr  Jean-Price  Mars  arrive  à  peine  à  l'évoquer  :  «  l'ère  des  disputes 
frontalières  ».  Disons  en  passant  que  c'est  là  un  phénomène  général  en  Amérique  latine  au 
point  que  l'internationaliste  chilien  A.  Alvarez  a  pu  écrire  «  qu'une  partie  considérable  de 
l'histoire  diplomatique  des  Républiques  Latines  de  l'Amérique  se  réduit  à  des  rivalités  de 
frontières  ». 

C'est  que  très  tôt  et  des  deux  côtés,  on  prit  vite  conscience  de  la  complexité  et  de 
l'importance  primordiale  de  la  question  des  frontières  pour  la  coexistence  pacifique  entre  les 
deux  républiques.  Tâche  ardue  s'il  en  était  :  il  s'agissait  de  débrouiller  avec  précision  et 
clarté  des  frontières  jusque-là  enchevêtrées,  indécises,  «  molles  »  selon  le  mot  expressif  de 
Lavisse  qu'aime  citer  Charles  Rousseau,  professeur  de  Droit  International  à  l'Institut 
d'Etudes  Politiques  de  Paris. 

Du  côté  haïtien,  le  ministre  haïtien  des  Relations  Extérieures  de  1882,  en  réponse  à 
une  communication  confidentielle  de  l'envoyé  dominicain  Euqenio  Generoso  de  Marchena, 
faisait  valoir  que  la  question  des  frontières  était  «  de  la  plus  haute  importance  »  (il  savait 
prêcher  d'ailleurs  à  un  converti)  Elle  ne  peut  être  résolue  convenablement  ,  poursuivit-il, 
qu'à  la  suite  d'une  enquête  qui,  déterminant  d'une  manière  précise  et  complète,  l'état  actuel 
des  choses,  permettrait  d'apprécier  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  que  les  droits  et  intérêts 
respectifs  des  deux  états  ne  soient  aucunement  lésés  ».  Cinq  ans  plus  tard,  le  même 
gouvernement  de  Salomon  faisait  ressortir  «  l'urgence  et  la  nécessité  de  résoudre  d'une 
manière  définitive  »  la  question  des  frontières. 

Du  côté  dominicain,  l'importance  donnée  au  problème  frontalier  ne  s'est  jamais 
démentie  depuis  l'éveil  même  de  la  nationalité  dominicaine  jusqu'à  l'époque  présente.  Déjà 
le  président  Ignacio  Mario  Gonzalo  le  considérait  en  1874  comme  «  la  question  la  plus 


771 


épineuse  qui  puisse  se  présenter  ».  De  nos  jours  encore,  la  priorité  accordée  aux 
problèmes  frontaliers  dans  les  préoccupations  gouvernementales  dominicaines  se  reconnaît 
a  trois  signes  :  l'existence,  à  la  Secrétairerie  d'Etat  dominicaine  des  Relations  Extérieures, 
d'une  Direction  spéciale  préposée  aux  affaires  des  Frontières  appelée  «  Division  de 
Fronteras  »  à  côté  des  autres  Directions  traditionnelles  dans  toute  chancellerie  :  les 
Directions  politique,  économique,  culturelle  etc.  ;  la  place  privilégiée  qu'occupent  les 
provinces  frontalières  dans  la  politique  générale  du  régime  trujilliste  et  enfin  les  fameuses  et 
combien  significatives  «  Palabras  Previas  »  placées  par  Arturo  Pena  Battle  à  la  page  de 
garde  de  son  livre  «  Historia  de  la  cuestion  fronteriza  dominico-haitiana  »  dont  nous 
extrayons  cette  phrase  :  «  Pour  les  Dominicains,  la  frontière,  considérée  non  comme  une 
expression  géographique  mais  comme  un  état  social,  est  un  élément  intégrant  de  la 
nationalité  et  porte  e  elle  de  problèmes  fondamentaux  desquels  dépend,  dans  une  énorme 
proportion,  le  destin  à  venir  de  la  République  ». 

En  effet,  il  faut  le  reconnaître,  alors  que  la  conception  haitienne  semble  plutôt  avoir, 
pendant  trop  longtemps  correspondu  à  la  notion  essentiellement  linéaire  de  la  limite  (la  limite 
est  une  ligne),  la  conception  dominicaine  parait  avoir  plutôt  que  la  précédente  retrouvé  la 
notion  essentiellement  spatiale  de  frontière  (la  frontière  est  une  zone).  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'Haiti  ayant  joui  d'une  sorte  de  primauté  de  fait  par  rapport  à  sa  voisine  jusque 
vers  la  fin  du  premier  quart  du  20ème  siècle,  le  problème  de  délimitation  ait 
presqu'exclusivement  constitué  le  fond  des  préoccupations  dans  les  négociations  haitiano- 
dominicaines  à  propos  des  frontières.  Les  négociateurs  des  deux  pays  ont  tenu  à  cœur  de 
disserter  âprement  pour  arriver  à  une  délimitation  conventionnelle  précise,  «  la  précision 
mathématique  des  frontières  étant  une  caractéristique  de  haute  civilisation  ». 

On  peut  invoquer  une  double  excuse  à  cette  cécité.  -  d'ailleurs  inégale,  on  l'a  vu  - 
des  deux  pays  :  d'une  part  les  problèmes  de  simple  démarcation  entre  les  deux  territoires 
étaient  assez  ardus  pour  absorber  «  leur  énergie  négociatrice  »  et  faire  passer  les  autres 
problèmes  frontaliers  pour  des  détails  (En  réalité,  selon  le  mot  de  Vladimir  d'Ormesson,  «  il 
n'y  pas  de  petits  détails  dans  la  vie  internationale  »)  et  d'autre  part,  la  doctrine  internationale 
ne  s'était  pas  encore  enrichie  des  développements  contemporains  auxquels  a  donné  lieu 
l'étude  du  problèmes  des  eaux  frontalières.  (Même  le  Dr  Jean-Price  mars,  dans  son  étude 
pourtant  si  riche  et  si  fouillée  n'en  souffle  mot.),  Et  pourtant  le  dossier  est  lourd  d'un  litige 
potentiel  à  surgir  du  contexte  du  prolongement  de  l'ère  des  disputes  frontalières  autrement 
heureusement  close  sur  le  plan  contractuel  quant  à  la  définition  et  aux  limites  territoriales 
assignées  à  chacun  des  deux  pays. 

En  tout  état  de  cause,  la  question  de  l'utilisation  des  eaux  frontières  et  frontalières 
entre  les  deux  pays,  dont  nous  avons  en  cours  de  route  ici,  vu  les  tenants  et  aboutissants 
géographiques,  économiques,  sociaux,  politiques  et  juridiques  (voir  aussi  le  développement 
spécifique  de  cette  question  dans  la  première  monographie  portant  le  No  49  du  tome  4)  dans 
un  tissu  relationnel  haitiano-dominicain  complexe,  reste  pendant  dans  le  contentieux  entre 
Port-au-Prince  et  Santo  Domingo  et  ouvert  à  des  négociations  concluantes  dont  on  attend  de 
scruter  l'horizon  avec  l'espoir  de  les  voir  venir  et  aboutir. 


Conclusion.  - 
Les  Nouvelles  Perspectives  d'Avenir  (1996) 

L'avenir  des  relations  haitiano-dominicaines  serait-il  sur  les  genoux  des  dieux  ?  Je 
suis  de  ceux  qui  pensent  -  (et  il  m'est  souvent  arrivé  de  l'écrire)  -  que  l'avenir  peut  être  ce 
que  nous  voulons  raisonnablement  qu'il  soit.  C'est  une  question  de  philosophie  personnelle  : 
entre  deux  possibles,  je  vois  l'un,  le  mal,  facile,  on  n'a  qu'à  laisser-faire  la  bête  qui  est  en 
nous.  Je  choisis  l'autre,  le  bien,  difficile,  mais  il  faut  faire  triompher  l'ange  qui  est  aussi  en 
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nous,  en  profitant  des  alliances  et  collusions  d'intérêts  internes  ou  externes  favorables,  et 
malgré  les  obstacles  nationaux  ou  internationaux  du  parcours. 

Par  exemple,  il  y  en  a  qui  se  sont  vite  empressés  de  voir  la  main  de  l'étranger  dans  la 
nouvelle  crise  haitiano-dominicaine  dont  nos  voisins  ont  pris  l'initiative  face  au 
gouvernement  de  Préval  (1996-2001),  en  provoquant  le  rapatriement  massif  de 
«  clandestins  »  haïtiens  en  République  Dominicaine.  Il  est  hors  de  doute  que  Washington 
s'est  toujours  intéressé  à  l'évolution  des  rapports  haitiano-dominicains.  Les  documents 
d'archives  montrent  à  l'évidence  que  cet  intérêt  n'est  pas  toujours  resté  passif,  mais  qu'une 
volonté  légitime  d'influencer,  d'orienter  et  de  canaliser  ces  rapports  s'est  concrétisée  dans  le 
passé  par  des  initiatives  et  des  événements  dont  le  pays  a  été  le  théâtre.  De  là  à 
soupçonner  que  cette  fois-c-,  cela  n'a  pas  été  différent,  il  n'y  a  qu'un  pas  que  certaines 
imaginations  fertiles  ont  franchi  sans  hésiter.  Le  problème  est  qu'en  l'absence  de  données 
documentaires  ou  de  déclarations  officielles  y  relatives,  on  ne  aurait  que  spéculer  sans 
preuves  ni  indices  probants.  Selon  ces  allégations,  Santo  Domingo  aurait  consenti  à  servir 
de  relais  ou  plutôt  de  canal  à  une  action  étrangère  de  pression  sur  le  gouvernement  de 
Préval  -  qui  a  bien  compris  le  message  -  pour  qu'il  accélère  le  processus  des  privatisations 
bloquées  par  son  prédécesseur,  et  s'éloigne  ainsi  de  la  ligne  aristidienne  dont  on  voudrait  de 
lui  une  réprobation  sans  équivoque.  Le  lui  faire  comprendre,  tel  serait  donc  le  message  de 
cette  brusque  épreuve  d'origine  dominicaine  mais  de  plus  longue  portée,  à  laquelle  il  s'est 
trouvé  soumis  pour  l'amener  à  rectifier  au  plus  vite  sa  politique,  dans  le  sens  d'un 
acquiescement  sans  réserves  à  la  dictée  du  meneur  septentrional  impatient  de  la 
communauté  internationale  tutrice.  Washington  et  Santo  Domingo  verraient  leur  intérêts  se 
rencontrer,  raisonne-t-on  dans  cette  ligne  de  pensée,  pour  pousser  Préval  dans  la  voie  du 
libre  échange  et  des  privatisations,  sinon  même  d'un  anti-aristidisme  dont  il  ne  veut  ni  ne 
peut  pas  se  payer  le  risque  et  les  dangers.  Combinaison  échafaudée  par  des  esprits  friands 
de  science  fiction  chez  qui  le  raisonnement  se  substitue  à  l'analyse  de  données  factuelles  et 
documentées  qui  font  défaut  et  pour  cause  !  Bien  que  nous  ne  la  prenions  évidemment  pas  à 
notre  compte  par  souci  de  rigueur  scientifique,  il  a  fallu  tout  de  même  mentionner  cette 
interprétation  explicative  de  la  crise  des  rapatriements  massifs  comme  un  moyen  de 
pression  d'origine  américaine,  parce  que  cette  spéculation  sans  preuve  établie  trouve  des 
partisans  intimement  convaincus  de  sa  réalité  vraie,  à  la  lumière,  disent-ils,  d'autres  faits 
concomitants  convergents.  En  tout  cas,  elle  a  eu  en  Haiti  au  moins  un  écho  officiel  dans  la 
voix  d'un  parlementaire  de  l'Artibonite,  le  sénateur  Madistin.  interprète  d'une  croyance  assez 
couramment  exprimée  dans  les  conversations  privées. 

Il  faut  teint  compte,  dans  tout  cela,  des  appréhensions  dominées  par  une  peur 
dominicaine  de  voir  la  partie  de  l'Est  submergée  par  des  flots  d'immigrants  pauvres  haïtiens 
venus  de  l'Ouest ,  la  porosité  de  la  frontière  faisant  de  celle-ci  une  passoire,  comme  on  l'a  vu, 
et  l'inégalé  du  flux  migratoire  entre  les  deux  pays  étant  telle  qu'on  peut  pratiquement 
l'assimiler  à  un  courant  à  sens  unique 

En  tout  cas,  je  voudrais  ébaucher  pour  conclure,  quatre  considérations  relatives  aux 
nouvelles  perspectives  d'avenir  des  relations  haitiano-dominicaines. 

1)  la  première  est  l'affirmation  de  l'existence  d'une  nécessité  de  changement  positif 
dans  la  position  et  la  solution  du  problème  des  relations  haitiano-dominicaines.  Changement 
d'approche  et  d'esprit  certes,  mais  aussi  d'orientation  et  de  cap,  et  surtout  de  substance,  bref 
de  «  modèle  ».  Passer  de  la  confrontation  traditionnelle  à  la  négociation  systématique,  de 
l'hostilité  historique  à  l'amitié  nouvelle,  de  la  compétition  antagonique  à  la  symphonie 
concertante.  Pour  cela,  il  faut,  bien  sûr,  être  deux.  La  conversion  doit  se  faire  de  part  et 
d'autre  de  la  frontière  et  affecter  les  deux  communautés  dans  leur  ensemble.  Tourner  le  dos 
à  une  certaine  histoire  donneuse  de  leçons  diviseuses  dont  il  nous  faut  enfin  nous  affranchir, 
pour  valoriser  ce  qui,  dans  la  géo-histoire,  nous  incite  à  l'aménagement  d'une  coexistence 
harmonieuse  sur  cette  ile  que  nous  partageons.  Comme  j'ai  eu  à  le  dire  maintes  fois  y 
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compris  à  l'époque  où  j'ai  eu  à  exercer  les  hautes  fonctions  de  président  de  la  République 
dans  mon  pays,  il  nous  faut  nous  inspirer  de  l'exemple  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  ces 
deux  ex-ennemis  héréditaires  dont  la  collaboration  a  servi  et  sert  de  pilier  central  à  l'unité 
européenne.  Je  rêvais  d'être  le  De  Gaulle  de  cette  réconciliation,  espérant  trouver  en 
Balaguer  alors  président  ou  en  Pena  Gomez  en  qui  je  voyais  un  successeur  possible  là-bas, 
le  Adenauer  correspondant.  Cette  réconciliation  véritable  et  définitive  est  un  impératif 
géographique,  économique  et  politique,  mais  elle  doit  se  refléter  jusque  dans  les  manuels 
d'histoire  et  d'instruction  civique  des  deux  côtés.  Ce  sera  un  gros  effort  patient  d'éducation 
sociale,  car  c'est  dans  les  esprits  des  deux  collectivités  qu'il  faut  déraciner  les  préjugés  et  les 
contentieux  collectifs.  Mais  c'est  le  primat  du  politique  (la  volonté  politique)  qui  permettra  le 
déclenchement  et  l'ancrage  du  processus  dont  le  champ  d'action  privilégié  sera  économique 
à  n'en  pas  douter.  Cela  ne  signifie  pas  la  fin  des  problèmes,  mais  le  début  d'une  nouvelle 
manière  de  les  aborder  pour  les  résoudre. 

2)  Cette  nouvelle  relation,  dont  les  composantes  vont  du  mariage  de  raison  au 
mariage  d'intérêt,  sans  exclure  le  mariage  d'amour  un  jour,  ne  doit  pas  être  cependant  une 
nouvelle  forme  de  domination  ou  une  nouvelle  occasion  d'une  hégémonie  de  l'une  des 
parties  sur  l'autre,  ce  qui  maintiendrait  la  fâcheuse  problématique  ancienne  de  suprématie 
en  passant  de  l'antagonisme  à  la  coopération.  Il  ne  faut  pas  que  la  collaboration  soit  trop 
inégale  dans  ses  résultats  au  point  qu'un  des  partenaires  se  sentirait  lésé  par  une  relation 
aux  bénéfices  à  sens  unique.  Il  y  a  une  sensibilité  voire  une  susceptibilité  naitienne  sur  ce 
point,  que  les  dominicains  doivent  comprendre,  et  dont  ils  doivent  tenir  compte  dans  l'état 
actuellement  défavorable  pour  Haiti  de  la  comparaison  globale  entre  les  deux  pays.  Mais 
Haïti  aurait  tort  de  ne  pas  comprendre  à  son  tour  que  la  République  Dominicaine  n'a  pas  que 
des  arrière-pensées  négatives  en  traitant  avec  nous  et,  en  tout  cas,  ne  doit  pas  être 
sanctionnée  dans  ses  intérêts  et  ses  ambitions  pour  un  retard  haïtien  dont  elle  n'est  pas 
responsable,  et  qu'il  y  a  une  pression  contraignante  de  la  mondialisation  affectant  les  enjeux 
et  les  stratégies.  La  solution  se  trouve  sans  doute  dans  l'aménagement  négocié  d'une 
période  de  transition  au  cours  de  laquelle  il  sera  provisoirement  tenu  compte  de  la  nécessité 
primordiale  pour  Haiti  de  mettre  de  l'ordre  dans  ses  affaires  et  préserver  certains  intérêts 
vitaux  jusqu'à  pouvoir  progressivement  trouver  le  rythme  conventionnel  normal  de  croisière. 
De  tels  aménagements  provisoires  assortis  d'un  système  de  compensations  ont  été 
organisés  entre  la  France  et  l'Allemagne  pour  faire  face  à  des  intérêts  spécifiques  ou  à  des 
déséquilibres  structurels  d'une  durée  prévisible,  par  exemple  dès  la  signature  de  l'accord 
créant  la  Communauté  Européenne  du  Charbon  et  de  l'Acier  (CECA).  Puis  l'exemple  des 
négociations  agricoles  à  Bruxelles  est  devenu  encore  plus  illustrant  à  cet  égard,  avec  la 
spécificité  des  intérêts  de  l'agriculture  française  notamment  dont  il  a  fallu  tenir  compte  et  qu'il 
a  fallu  intégrer  dans  un  agenda  de  délicats  compromis  négociés  et  minutés.  D'ailleurs  une 
négociation  pourrait  fort  bien  révéler  que  la  République  Dominicaine,  elle  aussi,  peut  avoir 
des  cas  spécifiques  de  dilatoire  à  réserver  dans  le  panier  relationnel,  ou  en  faveur  desquels 
réclamer  une  réglementation  prudentielle,  elle  aussi. 

3)  Il  y  a  lieu  d'être  raisonnablement  et  prudemment  optimiste  en  ce  qui  concerne  le 
nouveau  cours  des  relations  haitiano-dominicaines,  au  moins  sur  le  plan  des  initiatives  de 
dialogue,  de  recherches  et  de  rapports  entre  professionnels,  techniciens,  centres  et 
institutions,  universités  et  banques,  et  entre  les  deux  sociétés  civiles.  Les  exemples  se 
multiplient  signe  d'une  tendance  qui  finira  par  se  faire  sa  large  place  au  soleil  des  rapports 
haitiano-dominicains.  Du  côté  dominicain,  on  a  vu  les  efforts  de  l'école  révisionniste, 
largement  inspiré  par  un  humanisme  idéologiquement  de  gauche,  vers  un  rapprochement 
psychologique  scientifiquement  légitimé  de  peuple  à  peuple  à  travers  une  avant-garde 
intellectuelle  progressiste.  Mais  aujourd'hui,  à  droite,  chez  certains  jeunes  turcs  des 
générations  émergentes  avec  le  départ  de  la  scène  des  géants  gérontocratiques  dont 
Balaguer.  Bosch  et  même  Pena  Gomez  sont  perçus  comme  les  représentants  symboliques, 
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le  nouveau  courant  est  plus  pragmatiquement  positif  dans  son  approche  du  problème  des 
relations  haitiano-dominicaines,  comme  j'ai  eu  l'opportunité  de  le  constater  avec  plaisir  au 
cours  de  rencontres  occasionnelles  avec  des  professionnels  et  des  techniciens  dominicains, 
et  le  langage  est  celui  des  intérêts  respectifs  dans  une  collaboration  de  type  nouveau.  Du 
côté  haïtien  également,  il  s'observe  un  renouveau  équivalent  non  moins  marqué.  .La 
«  Sogebank»  ne  prenait-elle  pas  l'initiative  très  remarquée  d'organiser  le  20  mai  1995,  au 
Ritz  à  Pétion-Ville,  un  «  Symposium  sur  l'Avenir  des  Relations  Commerciales  Haitiano- 
Dominicaines  dans  un  Contexte  d'Intégration  Régionale  »  qui  fut,  de  l'avis  des  participants, 
une  grande  journée  de  débat  haitiano-dominicain  avec  des  exposés,  communications, 
interventions  et  questions  intéressant  les  réalités  économiques  et  les  échanges 
commerciaux  entre  les  deux  pays  ?.  Cette  même  Sogebank  n'est-elle  pas  liée  par  un  contrat 
d'association,  elle  la  plus  importante  institution  de  l'intermédiation  financière  haïtienne,  avec 
des  intérêts  financiers  dominicains  ?  La  «  Unibank  »  n'organisait-e!le  pas  à  son  tour,  l'année 
dernière  (1996),  dans  le  cadre  de  ses  activités  de  mécénat  culturel,  une  séance  de  vente- 
signature  du  livre  du  dominicain  Bernardo  Vega  sur  «  Trujillo  et  Haïti  »  dont  elle  avait 
sponsorisé  la  traduction  française,  avec  une  conférence-débat  à  l'hôtel  Christopher  ?  Les 
universités  des  deux  pays  ne  sont  pas  en  reste,  qui  organisent  entre  elles  des  échanges  et 
tiennent  des  rencontres  pour  une  collaboration  croissante  dans  le  domaine  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  la  recherche,  en  plus  du  fait  qu'un  certain  nombre  d'étudiants 
haïtiens,  avant  la  création  récente  de  deux  à  trois  bonnes  universités  privées  chez  nous, 
contournaient  l'insuffisance  des  places  disponibles  à  l'université  d'Etat  d'Haiti  en  s'inscrivant 
dans  certaines  universités  dominicaines,  notamment  pour  la  médecine,  ie  génie,  le 
secrétariat  technique,  et  la  technologie  appliquée  etc.  Mais  voici  que  des  professionnels  et 
techniciens  et  des  centres  de  recherches  se  consacrent  à  l'étude  des  problèmes  relationnels 
entre  les  deux  pays  avec  le  sens  de  la  collecte  des  données  les  plus  complètes  possibles  et 
surtout  fiables,  et  prospectent  l'avenir  en  jetant  des  passerelles  entre  spécialistes  de  part  et 
d'autre  de  la  frontière.  Je  ne  peux  pas,  ici,  en  dresser  une  liste  exhaustive,  mais  on  me 
pardonnera  de  me  contenter  de  citer  quatre  exemples.  D'abord  l'économiste  Rémv  Montas. 
animateur  de  l'Institut  Haïtien  de  Coopération  Régionale  (INHACOR)  dont  les  travaux  portent 
sur  les  réalités  économiques  et  financières  comparées  et  relationnelles  des  deux  pays  et  qui 
a  publié  en  1994  un  livret  aux  analyses  intéressantes  et  aux  statistiques  suggestives, 
particulièrement  pour  la  prospective,  intitulé  «  Haiti  et  la  République  Dominicaine.  Les  Voies 
d'une  Coopération  économique  »  dont  ia  deuxième  partie  est  consacrée  arx  «  domaines 
possibles  d'échanges  et  de  coopération  bilatérale  ».  Les  chercheurs  de  l'INHACOR 
travaillent  en  collaboration  avec  des  partenaires  dominicains  individuels  comme  Ruben  Siiié 
ou  institutionnels  comme  le  «  Consejo  Nacional  de  Hombres  de  Empresa  »  et  P  «  Instituto 
Tecnolôgico  de  Santo  Domingo  »  et  bénéficient  du  concours  du  PNUD.  Ensuite  Camille 
Charlmers.  économiste  engagé,  qui  expose  souvent  à  travers  les  médias  des  résultats  de 
réflexions,  d'études  et  d'analyses  de  son  groupe  la  FAPDA  aussi  bien  que  des  rencontres  et 
colloques  avec  des  homologues  dominicains  sur  les  rapports  entre  les  deux  peuples,  ce 
qu'ils  sont,  ce  qu'ils  pourraient  être,  avec  le  concours  de  la  CEPAL.  Et  puis,  il  y  a  Arnold 
Antonin  dont  le  Centre  Pétion-Bolivar  organise,  parmi  ses  activités  diverses,  une  série  de 
colloques  haitiano-dominicains,  tantôt  dans  un  pays  tantôt  dans  l'autre,  sur  divers  aspects  et 
problèmes  des  relations  bilatérales,  avec  notamment  pour  partenaire  la  Flacso  section 
dominicaine.  Enfin,  il  y  a  Kesner  Pharel  et  son  groupe  Croissance  S.A.,  dont  les  émissions 
radiophoniques  et  la  publication  hebdomadaire  «  La  Lettre  de  Conjoncture  »  offrent 
entr'autres  sujets  des  analyses  et  une  mine  de  renseignements  notamment  statistiques  sur 
l'actualité  et  l'évolution  économique  dominicaines.  En  peu  de  temps,  le  «  group  Croissance 
S.A.  »  est  devenu  une  source  irremplaçable  de  données  et  d'éléments  de  dossiers  pour  les 
chercheurs,  les  enseignants,  les  hommes  d'affaires  et  les  «  practicionners  »  intéressés  à 
suivre  le  déroulement  de  la  vie  économique  et  financière  de  nos  voisins  comparée  à  la  nôtre, 
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à  travers  ce  que  j'aime  appeler  à  la  suite  de  Fernand  Braudel,  le  récitatif  des  conjonctures 
changeantes.  Ainsi,  en  prenant  exemple  sur  les  précédents  que  constituent  notamment  les 
expériences  germano-polonaise  et  argentino-chilienne,  qu'un  séminaire  récent  (1995) 
organisé  par  la  Fondation  Konrad  Adenauer  et  le  Centre  Latino-Américain  pour  les  relations 
avec  l'Europe,  nous  offre  comme  références,  est  appelé  à  se  développer  un  réseau  de 
relations  entre  les  sociétés  civiles  d'Haiti  et  de  la  République  Dominicaine  comme  support 
logistique  des  relations  multidimensionnelles  officielles  globales,  avec  insistance,  en  ce  qui 
concerne  le  développement  des  relations  entre  les  deux  société  civiles,  sur  les  échanges 
entre  jeunes,  les  relations  de  villes  et  bourgades,  les  relations  patronales  et  syndicales,  les 
relations  culturelles  et  artistiques,  les  relations  frontalières  et  les  mouvements  migratoires. 
Beau  programme,  difficile  certes,  mais  qui  vaut  la  peine  d'être  réalisé  et  est  réalisable  avec 
le  temps. 

4)  Il  convient  de  ne  pas  clore  cette  évocation  des  perspectives  d'avenir  sans  rappeler 
les  défis  internationaux  communs  d'association  et  d'intégration  économiques  auxquels  les 
deux  peuples  n'ont  pas  intérêt  à  répondre  dos  à  dos  ou  isolément.  Je  l'ai  déjà  dit  et  écrit 
ailleurs,  et  plus  d'une  fois.  Je  le  redis  ici  tant  cela  me  semble  important.  Cinq  niveaux  étagés 
d'association  et  d'intégration  économiques  interpellent  notre  avenir  à  tous  les  deux  d'ici  à 
une  échéance  de  sept  (7)  ans,  l'année  2005  étant  la  date-butoir.:  le  niveau  insulaire 
quisqueyen,  le  niveau  de  Caricom,  le  niveau  régional  du  bassin  de  la  Caraïbe,  le  niveau  du 
groupe  ACP  de  la  convention  de  Lomé  et  le  niveau  hémisphérique  de  l'ALENA  élargie. 

Du  niveau  insulaire  quisqueyen  (une  île) ,  la  problématique  est  claire  et  simple,  si  sa 
réalisation  pose  des  problèmes  difficiles  à  résoudre.  Il  s'agit,  non  seulement  de  la 
coopération  économique  à  court  et  moyen  termes  entre  la  République  d'Haiti  et  la 
République  Dominicaine,  mais  de  l'intégration  économique  entre  les  deux.  Les  nouvelles 
générations  haitiennes  et  dominicaines  l'envisagent  sans  complexe  et  sans  en  sous-estimer 
les  pierres  d'achoppement.  Mais  II  est  heureux  de  constater  que  l'octogénaire 
traditionnaliste  mais  homme  de  vision  même  dans  son  anti-haitianiser  Joaquim  Balaguer 
n'écarte  pas  cet  horizon  de  l'intégration  économique  des  deux  parties  de  l'ile  à  l'agenda  des 
négociations  et  des  performances  haitiano-dominicaines,  même  si  l'atteinte  de  cet  objectif 
n'est  pas  pour  le  court  terme  immédiat,  et  sur  ces  deux  points,  on  ne  peut  être  que  d'accord 
avec  lui.  Qu'on  laisse  aux  techniciens  et  aux  responsables  politiques  l'étude  des  modalités  et 
des  étapes,  car  le  processus  d'intégration  -  (dont  on  connait  de  mieux  en  mieux  la 
problématique  générale,  résout  progressivement  les  problèmes  spécifiques  et  maitrise  de 
plus  en  plus  les  mécanismes  particuliers)  -  n'est  pas  simple,  comme  les  précédents 
européen  et  latino-américain  le  montrent,  mais  les  sociétés  civiles  auront  la  tâche  décisive 
d'assurer  le  consentement  mutuel  à  l'organisation  mal  aisée  mais  souhaitable  de  cette  vie 
économique  commune 

Au  niveau  de  l'intégration  des  états  de  la  Caraïbe  ex-anglaise,  au  moment  où  elle 
passait  de  l'union  douanière  (CARIFTA)  à  la  communauté  économique  (CARICOM),  elle 
s'est  trouvée  confrontée  à  la  problématique  classique  «  deepening  or  widening  » 
(approfondissement  ou  élargissement),  quand  Haïti  a  posé  en  1974  une  candidature  hâtive 
sur  un  dossier  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'il  était  passablement  bâclé.  Cette 
candidature  faisait  problème,  rien  qu'en  considérant  le  poids  majeur  géographique, 
historique  et  démographique  de  notre  pays  (par  exemple,  Haiti  avait  à  elle  seule  une 
population  supérieure  à  celle  de  toute  la  caraïbe  anglaise  réunie  dans  Caricom)  mais  son 
faible  niveau  relatif  de  développement  (Haiti  entrait  dans  la  sous-catégorie  des  LDC's  «  less 
developped  countries  »  par  rapport  aux  MDC's  «  more  developped  countries  »  comme  la 
Jamaïque,  Trinidad,  la  Barbade  !).  Madame  Miriande  Hyppolite  Manigat  a  consacré  à  ce 
sujet  un  livre  publié  par  l'Institut  de  Recherches  Economiques  et  Sociales  de  l'University  of 
the  West  Indies.  La  candidat-  ^e  haïtienne  ne  fut  pas  officiellement  refusée,  mais  notre  pays 
reçut  un  strapontin  de  consolation  et  d'attente,  avec  le  statut  d'observateur  dans  certains 
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comités  de  la  Caricom  en  attendant  d'y  être  intégrée.  La  question  a  été  récemment  relancée 
à  l'occasion  de  l'approche  en  force  de  la  République  Dominicaine  recherchant  un  accord  de 
libre-échange  avec  la  Caricom,  alors  qu'avec  Haiti  on  en  est  seulement  à  étudier  les 
«  facilitations  »  à  lui  accorder. 

Le  niveau  d'association  et  d'intégration  de  l'ensemble  des  pays  insulaires  et 
continentaux  du  bassin  de  la  Caraïbe  est  sorti  des  nuages  de  la  théorie  et  de  la  géostratégie 
pour  être  mis  en  avant  avec  la  création  en  juillet  1994  de  l'Association  des  Etats  de  la 
Caraïbe  groupant  25  états  dont  toutes  les  grandes  et  petites  Antilles  indépendantes  y 
compris  Cuba,  les  cinq  pays  de  l'Amérique  Centrale  et  les  trois  pays  latino-américains  de  la 
zone  circumcaraïbe  tels  le  Vénézuéla,  la  Colombie  et  le  Mexique.  Sur  le  papier,  ce  serait 
formidable  car  un  tel  ensemble  économique  constituerait  le  quatrième  marché  commercial 
du  monde.  Son  inauguration  en  présence  des  présidents  mexicain  et  cubain,  et  l'annonce  de 
la  création  d'un  secrétariat  général  et  d'un  agenda  commençant  par  le  tourisme  et  les 
transports,  n'ont  pas  manqué  de  faire  l'actualité  dans  la  presse  régionale  et  même  mondiale. 
Dans  la  réalité,  rien  qu'à  voir  les  problèmes  posés  par  l'admission  de  Cuba  d'un  côté  dans 
ses  difficultés  politiques  avec  les  Etats-Unis,  et  le  Mexique  de  l'autre,  déjà  commercialement 
intégré  dans  l'ALENA  (ou  NAFTA),  sans  compter  l'appartenance  du  Vénézuéla  et  de  la 
Colombie  au  groupe  andin,  l'AEC  risque  d'être  pour  le  moment  et  dans  une  large  mesure 
une  vue  de  l'esprit.  Le  point  de  vue  sinon  totalement  pessimiste  du  moins  très  circonspect 
sur  sa  réalité  et  ses  chances  de  matérialisation,  que  j'ai  exprimé  comme  «  key-note 
speaker»  dans  mon  adresse  inaugurale  à  la  conférence  «  From  CBI  to  ACS  :  the 
Repositioning  of  US-Caribbean  Relations»,  organisée  par  le  Ralph  Bunche  Center  for 
International  Affairs  de  Howard  University  à  Washington  les  19  et  20  avril  dernier  (1996),  se 
trouve  partagé  par  d'autres  observateurs  et  spécialistes  de  la  réalité  caraïbe  dont  le 
trinidadien  Henry  S.  Gill  dans  un  document  de  travail  du  North-South  Center  de  l'Université 
de  Miami  intitulé  «  The  Association  of  Caribbean  States  :  Prospects  for  a  «  Quantum  Leap  » 

Le  niveau  du  groupe  ACP  (Afrique,  Caraïbes-Pacifique)  au  sein  du  système  de  la 
Convention  de  Lomé  signé  entre  la  Communauté  Européenne  et  ce  groupe  de  pays  du 
Tiers-Monde  est  déjà,  pour  Haiti,  une  réalité  opérationnelle,  bien  que  cette  convention  ne  soit 
plus  sur  sa  ligne  ascendante  après  avoir  été  le  modèle  des  relations  Nord-Sud.  Mon  intérêt 
pour  cette  convention  remonte  à  la  signature  même  de  Lomé  I  et  à  la  constitution 
consécutive  du  groupe  ACP  dont  l'institutionnalisation  formelle  a  été  faite  à  la  conférence  de 
Georgetown  à  laquelle,  accompagné  de  mon  épouse,  j'eus  le  privilège,  en  1975,  de 
participer  en  tant  que  directeur  de  l'institut  des  relations  internationales  de  l'University  of  the 
West  Indies.  J'ai  ensuite  organisé  à  cet  institut,  sur  le  campus  de  St  Augustine,  Trinidad,  le 
premier  colloque  universitaire  international  sur  Lomé  tenu  dans  le  Nouveau  Monde,  en  y 
prononçant  l'adresse  inaugurale.  De  retour  au  pays  au  printemps  de  1986,  nous  avons  mis 
Lomé  au  programme  de  gouvernement  de  notre  parti  le  RDNP,  et  mon  épouse  Miriande 
Hyppolite  Manigat  a  publié  un  important  article  sur  la  Convention  de  Lomé  pour  familiariser 
le  public  haitien  avec  le  thème.  Devenu  chef  d'état  en  1988,  j'ai  naturellement  poussé  à 
l'admission  d'Haiti  à  la  Convention  de  Lomé,  et  c'est  sous  ma  présidence  que  le  pas  décisif  a 
été  fait  en  vue  de  cette  admission,  notamment  après  la  participation  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  Gérard  Latortue  à  la  conférence  de  Pile  Maurice.  Or,  il  y  a  justement  un 
côté  dominicain  de  la  question.  En  effet,  c'est  nous  qui  avons  poussé  à  notre  tour  la 
République  Dominicaine  à  entrer  à  Lomé  en  même  temps  que  nous.  La  chose  mérite 
explication.  Pour  des  raisons  que  la  chancellerie  dominicaine  est  seule  habilitée  à  préciser, 
on  ne  montrait  pas  alors  beaucoup  de  chaleur  à  Santo  Domingo  pour  s'orienter  vers  Lomé, 
sans  doute  à  cause  d'orientations  différentes  jugées  prioritaires  ou  plus  traditionnellement 
normales  et  avantageuses.  Mais  à  Port-au-Prince,  nous  estimions  qu'il  était  de  notre  intérêt 
commun  que  nous  frappions  ensemble  à  la  porte  de  Lomé  et  que  nous  y  soyions  admis  en 
même  temps.  Il  n'y  avait  pas  que  cette  considération  stratégique  nôtre,  liée  à  notre  vision 
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d'avenir  pour  les  relations  haitiano-ciominicaines,  à  être  en  cause,  il  y  avait  aussi,  il  faut  le 
dire,  le  fait  que  l'Espagne  avait  laissé  comprendre  qu'elle  serait  plus  enthousiaste  à  soutenir 
notre  candidature  à  l'admission  si  la  République  dominicaine  bénéficiait  du  même  sort. 
L'ironie  de  la  situation  postérieure  est  que  la  République  Dominicaine  a  plus  bénéficié  de 
Lomé  que  nous,  du  fait  de  nos  vicissitudes  politiques  et  de  nos  négligences  coutumières. 
Aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  les  relations  haitiano-dominicaines,  l'intérêt  de  Lomé  est  que 
la  coopération  européenne  inclut  le  financement  de  projets  conjoints  haitiano-dominicains  de 
développement  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  signalé,  vont  dans  la  bonne  direction. 

Enfin,  Haiti  et  la  République  Dominicaine  sont  appelées  à  faire  partie  de  la  grande 
zone  de  libre  échange  qui,  à  partir  de  2005,  couvrira  tout  le  Nouveau  Monde  du  Canada  à 
l'Argentine,  avec  l'élargissement  de  l'actuelle  ALENA  (ou  NAFTA)  à  l'ensemble  du  continent 
américain.  Nous  avons  systématiquement  dans  nos  écrits  récents  attiré  l'attention  chez  nous 
sur  l'importance  de  cet  horizon  2005.  L'Argentine  et  le  Chili  sont  réputés  être  en  lice  d'ores 
et  déjà  comme  candidats  à  l'admission  à  l'Alena  en  voie  d'élargissement.  Mais  l'union 
douanière  est  prévue  à  l'agenda  pour  être  la  réalité  de  l'an  2005.  Pour  avoir  souscrit  à  cet 
engagement  hémisphérique,  les  deux  pays  qui  se  partagent  la  même  ile  de  Quisquéya  ont 
intérêt  à  en  tirer  au  plus  vite  les  conséquences,  et  à  s'y  préparer  dès  maintenant  où  déjà  il 
commence  à  se  faire  tard.  Il  y  a  urgence,  car  en  même  temps  se  fait  déjà  sentir  une  autre 
urgence  plus  englobante,  celle  de  la  mondialisation  en  marche  avec  ses  exigences,  ses 
risques,  son  coût  et  ses  enjeux. 

Enfin,  une  autre  raison  pour  les  dominicains  de  tenir  compte  des  haïtiens  comme 
«  partenaires  »  tient  au  fait  que  l'Union  Européenne,  dans  le  cadre  des  accords  de  Lomé  et 
dans  sa  politique  de  coopération  au  développement  des  deux  pays,  favorise  des  projets  et 
des  programmes  conjoints  entre  Haiti  et  la  République  Dominicaine,  incitant  ainsi  à  une 
coopération  poussée  conforme  à  la  géographie  et  à  la  nature  des  choses,  sinon  toujours  à 
l'histoire  et  à  la  volonté  des  hommes.  Cette  politique  de  l'Union  Européenne  vise  à 
aménager  un  espace  unitaire  d'intérêt  commun  dans  la  programmation  du  développement 
de  chaque  pays,  pour  aider  à  passer  d'une  concertation  de  type  complémentaire  mais 
souvent  concurrentielle  à  une  intégration  de  type  solidaire,  à  défaut  de  pouvoir  être 
identitaire,  mais  surtout  pas  d'absorption  impériale  comme  cela  nous  pend  au  nez. 

Alors,  l'avenir  des  relations  haitiano-dominicaines  serait-il  vraiment  sur  les  genoux 
des  dieux  ?  Répétons  que,  de  l'antagonisme  à  la  coopération,  cet  avenir  peut  être  ce  que 
nous,  patriotes  haïtiens  et  dominicains  de  bonne  volonté  et  de  vision,  aurons  voulu 
raisonnablement  qu'il  devienne  ! 
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77. 


Géopolitique  des  relations  entre  le  Venezuela  et  les  Caraïbes  :  Problématique  générale 
et  problèmes 

«  Etude  parue  dans  l'ouvrage  collectif  «  Geopolltica  de  las  Relaciones  entre  Venezuela  y  el 
Caribe  »,  publié  par  /'«Association  Vénézuélienne  pour  l'Avancement  de  la  Culture» 
(ASOVAC), 
Caracas,  1983 

«  Tout  objet  de  recherche,  même  partiel  et  parcellaire,  ne  peut  être  défini  et  construit  que 
par  rapport  a  une  problématique  théorique  concrète,  qui  permette  de  soumettre  à  une 
interrogation  systématique  les  aspects  de  la  réalité  par  la  question  qui  leur  est  posée  »  P. 
Bourdieu  etJ.C  Passeron 

Le  thème  central  du  symposium  que  nous  inaugurons  ce  matin,  dans  le  cadre  des 
manifestations  et  activités  de  la  32ème  Convention  Annuelle  de  l'A.S.O.V.A.C,  a  pour  titre 
général  «  La  géopolitique  des  relations  entre  le  Venezuela  et  les  Caraïbes  »  Pour  traiter  ce 
thème  nous  vous  avons  présenté  un  programme  qui  s'étendra  sur  les  trois  matinées 
d'aujourd'hui  mercredi,  de  demain  jeudi  et  du  vendredi,  avec  des  présentations  sur 
différentes  dimensions  et  certains  aspects  particuliers  de  ces  relations.  Parallèlement,  mais 
les  après-midi,  nous  avons  prévu  un  atelier  sur  les  problèmes  de  la  recherche  sur  les 
Caraïbes  au  Venezuela.  La  AVECA  a  accepté  de  prendre  cet  atelier  à  sa  charge  et  sous  sa 
responsabilité. 

Les  membres  du  Comité  Organisateur  de  cet  événement  tiennent  à  remercier  la 
A.S.O.V.A.C  pour  cette  opportunité  offerte  de  mettre  de  l'emphase  sur  un  thème  aussi 
important  pour  le  Venezuela  aujourd'hui;  et  l'Université  Simon  .Bolivar,  fidèle  à  sa  devise,  est 
heureuse  d'accueillir  par  mon  intermédiaire,  des  spécialistes  des  affaires  Caribéennes  venus 
des  différentes  universités  du  pays  se  joindre  à  nous  pour  consacrer  ces  trois  journées 
d'analyse,  de  réflexions  et  d'échanges  d'idées  à  un  débat  académique  sur  le  thème  de  la 
«  Géopolitique  des  Relations  entre  le  Venezuela  et  les  Caraïbes,  »  une  thématique  qui 
pourrait  bien  devenir  centrale  dans  la  construction  du  futur  de  la  coexistence  entre  les 
partenaires  riverains  de  la  mer  des  Caraïbes. 

Je  me  souviens  que,  il  n'y  a  pas  longtemps,  ici  au  Venezuela,  un  thème 
ambitieusement  optimiste  avait  été  proposé,  celui  de  «  Une  même  mer,  un  même  destin  » 
(1).  Notre  symposium  aura  a  examiner  le  contenu  programmatique  de  ce  thème,  mais  sans 
présupposé  déterministe  -  même  affecté  d'un  signe  positif  -  avec  l'exigence  scientifique  non 
seulement  de  découvrir  et  de  souligner  les  fondements,  les  objets  et  les  motifs  de 
concordance  harmonique  et  solidaire  inhérents  à  ces  relations,  mais  aussi,  celle  d'analyser 
et  de  faire  ressortir  les  contradictions,  les  tensions  et  les  conflits  que  renferment  ces  relations 
-  pour  un  scientifique  servir,  c'est  contribuer  à  élucider  la  vérité  et  rendre  intelligible  la  réalité 
même  négative  par  certains  côtés  -  «  Amicus  Plato  sed  magis  arnica  veritas  » 

Ma  présentation  s'intitule  «  Géopolitique  des  Relations  entre  le  Venezuela  et  les 
Caraïbes  ».  C'est  dire  que  cette  présentation  a  un  aspect  et  une  fonction  d'introduction 
générale  à  notre  symposium,  à  cause  de  sa  vision  globale,  avec  l'objectif  de  réaliser  une 
synthèse  théorico-concrète  de  données  multiples,  et  de  proposer  une  structure  générale 
d'intelligibilité  des  dimensions  et  aspects  particuliers  des  relations  entre  le  Venezuela  et  les 
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Caraïbes.  Mais  en  même  temps,  ma  présentation  a  un  point  de  vue  spécifique  pour  ce  qui  a 
trait  a  la  recherche  d'une  problématique  de  laquelle  procéderont  les  problèmes  de  ces 
relations.  Cette  problématique,  en  tant  que  réponse  à  la  nécessité  de  découvrir  et  de  révéler 
la  cohérence  logique  de  toute  réalité,  sert  à  irriguer,  à  illuminer  et  à  intégrer  les  problèmes 
dans  une  totalité  organisée  dont  la  rationalité  latente  se  trouve  par  là  même  explicitée  «  (Cité 
Bourdieu/  Passeron)  »  (2) 

Ainsi,  la  question  que  nous  posons  est  la  suivante  :  comment  définir,  à  partir  des 
données  fournies  par  la  géopolitique  régionale,  la  problématique  des  relations  entre  le 
Venezuela  et  les  Caraïbes  de  façon  à  rendre  intelligibles  les  problèmes  de  toutes  sortes  qui 
découlent  de  ces  relations,  de  façon  aussi  à  montrer  comment  celles-ci  sont  reliées  entre 
elles  dans  une  perspective  globale,  en  distinguant  leurs  variables  fondamentales  et  en 
soulignant  leur  système  d'articulations  de  solidarité,  jusqu'à  découvrir  l'enchevêtrement  des 
interconnexions  entre  les  problèmes  posés  dans  ces  relations  ? 

Tel  est  le  «  nœud  gordien  »  qui  constitue  le  problème  que  nous  nous  posons,  parce 
qu'il  est  le  lieu  à  partir  duquel  les  problèmes  des  relations  entre  le  Venezuela  et  les  Caraïbes 
sont  traités.  Lucien  Febvre  disait  «  Celui  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  cherche  ne  sait  pas  ce  qu'il 
trouve  »  (3) 

C'est  pourquoi  notre  tentative  de  placer  ce  problème  dans  une  perspective 
explicative  globale  devra  suivre  à  la  fois  l'axe  svnchronique  des  structures  (pour  découvrir  et 
révéler  sa  morphologie)  et  l'axe  diachronique  de  la  genèse  et  de  l'évolution  de  ces  relations 
vénézolano-caribéennes  (pour  expliciter  sa  dynamique). 

En  réalité,  la  problématique  des  relations  entre  le  Venezuela  et  les  Caraïbes  est  une 
problématique  de  complexité  que  notre  effort  d'analyse  doit  décomposer  (  ou  même 
déconstruire  ?)  sans  céder  à  la  simplification.  Il  faut  chercher  une  «  intelligibilité  non 
réductrice»,  c'est-à-dire  déchiffrer  le  statut  d'intelligibilité  sans  mutiler  ni  appauvrir  la 
maïeutique  de  complexité.  Pour  parler  plus  concrètement  et  simplement,  il  faut,  en  cherchant 
les  lignes  de  force  des  relations  entre  le  Venezuela  et  les  Caraïbes,  concevoir  ces  relations 
comme  étant  à  la  fois  complémentaires,  compétitives,  associatives  et  antagoniques,  des 
contradictions  qui  ne  devraient  pas  s'exclure  mais  plutôt  s'intégrer  dans  une  politique  de 
coexistence  solidaire. 

La  problématique  de  la  mer 

La  porte  d'entrée  à  la  problématique  des  relations  entre  le  Venezuela  et  les  Caraïbes 
est  la  problématique  de  la  mer,  parce  qu'au  commencement  de  ces  relations,  il  y  a  la  mer 
des  Caraïbes,  dont  la  localisation  et  les  configurations  placent  ces  relations  à  trois  niveaux. 

1.  Le  niveau  mondial 

De  par  sa  position  au  carrefour  de  voies  maritimes  intercontinentales  et 
interocéaniques  (votes  naturelles  et  artificielles)  et  de  courants  de  communication  sur  la 
planète-terre  organisés  économiquement  à  partir  de  l'Atlantique  nord  comme  centre,  la  mer 
des  Caraïbes  est  un  espace  maritime  de  circulation  d'une  importance  mondiale.  Cette 
source  d'intérêt,  au  cœur  de  l'histoire  et  de  la  politique  caraibéennes,  explique  la  présence 
rivale  des  grandes  puissances  hégémoniques  comme  une  caractéristique  constante  de  la 
dynamique  évolutive  de  la  région.  La  norme  (peut  être  même  le  principe  ?)  de  la  sécurité  et 
de  la  liberté  de  circulation,  dont  l'exigence  dépend  du  rapport  de  forces  entre  les  grandes 
puissances  thalassocratiques  est,  en  même  temps,  vital  pour  le  Vénézuéla.  On  peut  dire,  en 
effet,  que  le  «Vénézuéla  utile»  est  traditionnellement  et  historiquement  tassé  (  voire 
ramassé)  le  long  du  littoral  Caraïbe  (dans  le  sens  où  l'on  dit  que  le  «  Canada  utile  »  est 
traditionnellement  tassé  le  long  de  la  frontière  avec  les  E  .E.U.U)  ;  et  ce  littoral  de  plus  de 
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1200  miles  joue  le  rôle  de  poumon  du  Venezuela  avec  l'extérieur,  puisque  c'est  la  seule 
façade  maritime  opérationnelle  pour  les  relations  économiques  internationales  du  pays. 
Deux  citations  récentes  peuvent  illustrer  cette  préoccupation  vénézuélienne  de  maintenir 
libre  la  mer  des  Caraïbes  par  une  réglementation  libre.  Dans  sa  conférence  magistrale  à 
l'École  Supérieure  des  Forces  Armées  de  Coopération  (  Vlleme  Cours  de  Commandement 
et  État  Major)  le  ministre  des  Relations  Extérieures  d'alors,  Rafaël  Andres  Montes  de  Oca.  a 
dit  :  «  Les  Caraïbes  doivent  être  libres  de  puissances  impérialistes  »(4),  et  la  revue  «  Zeta  » 
est  allée  plus  loin  en  disant  que  «  la  possibilité  que  des  gouvernements  prosoviétiques 
s'établissent  dans  les  Antilles  voisines  pourraient  obliger  le  Venezuela  à  entreprendre  des 
actions  de  sécurité  »(5).  L'intérêt  vital  pour  le  Venezuela  que  les  Caraïbes  se  maintiennent 
comme  un  espace  maritime  de  libre  circulation  a  été  exprimé  en  termes  d'hypothèse  la  plus 
mauvaise  du  cas  extrême  :  Si  le  chapelet  d'îles  qui  s'étend  de  Cuba  à  Trinidad  se  trouvait 
dominé  par  des  forces  hostiles  à  la  nation  vénézuélienne,  ses  communications  vitales  avec 
les  centres  industrialises  du  vieux  et  du  nouveau  monde  s'en  trouveraient  interrompues  ou, 
tout  au  moins  menacées  »(6) 

2.  Le  niveau  hémisphérique 

La  mer  des  Caraïbes  présente  la  double  caractéristique  d'être  une  mer  presque 
fermée,  une  véritable  «  mer  Méditerranée  »  du  continent  américain,  et  une  mer  centrale 
entre  les  deux  masses  continentales  de  l'Amérique  du  Nord  à  l'Amérique  du  Sud.  C'est  à  ce 
double  titre  qu'elle  a  été  considérée  comme  «  le  pivot  des  Amériques  »  selon  le  mot  de  José 
Marti.  Historiquement,  la  problématique  de  la  mer  des  Caraïbes  provient  du  fait  qu'elle  a 
servi  de  base  essentielle  de  départ  pour  la  conquête  du  continent  par  les  «  découvreurs  » 
espagnols  -  le  précédent  historique  inauguré  par  l'Espagne  à  la  fin  du  XVème  siècle  pour  la 
conquête  militaire  du  continent  en  vue  d'imposer  son  empire  colonial,  préfigure  le  rêve 
castriste  inauguré  dans  les  années  soixante  à  partir  de  Cuba  pour  la  conquête  idéologique 
du  continent  en  vue  de  le  transformer  en  domaine  d'expansion  du  communisme  international 
prosoviétique.  Stratégiquement,  la  problématique  de  la  mer  des  Caraïbes  participe  de  la 
dialectique  du  front  ou  pont,  dépendant  de  la  qualité  des  relations  entre  l'Amérique  du  Nord 
et  l'Amérique  du  Sud.  En  tout  cas,  le  Vénézuéla  se  trouve  en  première  ligne  par  rapport  à 
cette  double  problématique  de  la  géopolitique  hémisphérique  à  partir  de  la  mer  des  Caraïbes, 
et  rien  de  ce  qui  se  passe  sur  cette  mer  ne  peut  lui  être  étranger.  Il  ne  convient  nullement  à 
Caracas  que  la  mer  des  Caraïbes  soit  le  «  lac  »  d'aucune  puissance  continentale  ou  extra- 
continentale. 

3.  Le  niveau  sous-régional 

La  mer  des  Caraïbes,  avec  ses  3.000  kilomètres  de  la  Martinique  française  au 
Yucatan  mexicain,  et  ses  1.400  kilomètres  de  Cuba  à  Panama,  mesure  2.5  millions  de 
kilomètres  carrés  ;  c'est  une  mer  commune  à  tous  les  riverains  et  qui  doit  être  partagée  entre 
eux.  Le  Venezuela  est  l'un  de  ces  riverains  et,  entre  tous,  celui  qui  présente  la  plus  longue 
ligne  côtière  sur  cette  mer.  Deux  géographes,  l'un  allemand,  le  professeur  Gerhard  Sandner 
(  de  Hambourg)  et  l'autre  vénézuélien,  le  professeur  Kaldon  Nweihed  (de  l'USB  à  Caracas) 
ont  dessiné,  chacun  de  son  coté,  ce  que  serait  la  nouvelle  carte  de  la  mer  des  Caraïbes  si 
on  lui  appliquait  les  stipulations  du  nouveau  droit  de  la  mer,  avec  une  mer  territoriale  de  12 
miles  et  une  zone  nationale  de  droits  économiques  exclusifs  de  200  miles.  (7).  Pour  cela  le 
Vénézuéla  doit  définir  ses  frontières  territoriales  et  ses  limites  économiques  maritimes,  avec 
non  seulement  Trinidad  et  les  Antilles  Hollandaises  proches,  lesquelles  constituent  «  la 
frontière  amphibie  »  traditionnelle,  mais  aussi,  aujourd'hui,  avec  la  Grenade,  la  Barbade, 
Saint-Vincent,  Sainte  Lucie,  la  France  (pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe),  la  Dominique, 
Saint  Kitts  et  Nevis,  l'Angleterre  (pour  Anguilla  et  les  Iles  Vierges  britanniques)  les  États-Unis 
(pour  Porto-Rico),  la  République  Dominicaine  et  Haiti.  De  toute  façon,  la  configuration  de  la 
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mer  des  Caraïbes  et  le  nombre  de  pays  riverains  sont  tels  que  la  division  en  zones  de 
juridiction  «  nationales  »  constitue  un  véritable  casse-tête  chinois,  qui  pourrait  susciter  de 
nouveaux  différends.  Les  principes  de  cette  division  en  zones  de  juridiction  nationales 
semblent  trop  favorables  au  Venezuela,  vn  la  longueur  de  son  littoral  horizontal  et  sa 
souveraineté  sur  l'ilot  des  Aves  qui  se  trouve  au  large  de  la  Dominique  et  de  la  Guadeloupe, 
ce  qui  lui  adjugeraient  1/5eme  de  la  mer  des  Caraïbes.  Aussi  certains  pays  riverains 
pourraient-ils  rejeter  les  conséquences  de  ce  principe  découlant  du  nouveau  droit  de  la  mer 
et  réclamer  «  un  statut  spécial  »  négocié,  plus  équitable,  pour  la  mer  des  Caraïbes. 

Le  Dr.  Eric  Williams  a  déjà  fait  quelques  observations  à  ce  sujet  alors  qu'il  était 
Premier  Ministre  de  Trinidad  et  Tobago  (8).  De  plus,  un  autre  fait  politique  et  significatif 
découle  du  fait  que  désormais  le  Vénézuéla  aura  une  «  frontière  économique  maritime  » 
avec  de  grandes  puissances  comme  les  États-Unis,  l'Angleterre  et  la  France,  pour  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  ressources  de  la  mer  Caraïbes. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  problématique  de  la  mer  comme  une  composante  de  la 
problématique  des  relations  entre  le  Venezuela  et  les  Caraïbes  pose  la  question  de  la 
vocation  maritime  du  Venezuela.  La  mer  et,  bien  entendu,  la  première  de  toutes,  la  mer  des 
Caraïbes,  exerce  une  attraction  nouvelle  sur  les  Vénézuéliens.  Simon  Consalvi.  ex-ministre 
des  Relations  Extérieures,  a  calculé  que  les  nouveaux  développements  du  Droit  de  la  mer 
équivalent  pour  le  Venezuela  à  une  extension  additionnelle  de  500.000  kilomètres  carrés.  (9). 
Ce  réveil  de  la  conscience  de  la  vocation  maritime  du  pays  s'exprime  de  mille  façons  comme 
les  «  pas  sans  précédent  »  franchis  avec  l'acquisition  du  bateau  hydrographique  moderne 
(  le  «  Francisco  de  Miranda  »),  comme  également  l'achat  d'un  bateau  destiné  à 
l'entraînement  (le  bateau  école  Simon  Bolivar)  et  surtout,  la  modernisation  de  la  marine  de 
guerre  avec  l'achat  de  6  frégates  portes-fusés  sophistiquées  de  la  série  «  Maréchal  Sucre  »  ; 
un  élément  qui,  de  l'avis  du  journal  El  Universal  de  la  capitale  (25  mars  1979)  a  représenté 
un  pas  décisif  dans  l'évolution  de  la  marine  vénézuélienne  et  impliqué  «  des  changements 
transcendantaux  »  (10).  Dans  le  même  sens  s'est  développée  une  marine  marchande  privée 
et  d'État.  Le  président  de  la  compagnie  d'État,  la  Compagnie  Anonyme  Vénézuélienne  de 
Navigation  -  AVN  -  Andres  Brito  Martinez,  définit  en  1979  l'objectif  de  construire  une 
«  grande  flotte  marchande  »  pour  le  pays,  et  révèle  que  la  Compagnie,  en  expansion,  avait 
déjà  réalisé  50  millions  de  bolivars  de  bénéfices  en  1978.  Pour  sa  part,  un  officiel  de  la 
Compagnie  privée  de  navigation  a  exalté  le  futur  du  Venezuela  sur  les  routes  maritimes 
commerciales  du  monde  et  plaidé  pour  le  développement  d'une  conscience  maritime 
nationale- 
La  problématique  régionale 

Pays  riverain  de  la  mer  des  Caraïbes,  le  Vénézuéla  se  définit  volontiers  comme  un 
pays  Caraibéen.  De  sorte  que  les  relations  avec  les  Caraïbes  sont  des  relations  définies  à 
l'intérieur  de  «  la  Communauté  Caraïbe  »  c'est-à-dire  des  relations  intra-régionales. 

En  réalité  le  problème  est  plus  complexe  et  son  approche  dépend  de  la  définition  que 
l'on  adopte  de  la  région  des  Caraïbes  :  deux  conceptions  au  moins  rivalisent  entre  elles, 
toutes  deux  valables  et  opérationnelles  dans  le  champ  des  relations  internationales.  La 
première  exclut  le  Venezuela  et  comprend  la  Caraïbe  insulaire  ou  les  pays  à  identité 
Caraïbéenne.  l'autre  inclut  le  Venezuela  et  comprend  le  bassin  de  la  Caraïbe  ou  les  pays 
d'appartenance  Caraïbéenne. 

La  définition  du  bassin. 

Une  définition  «  naturelle  »  de  la  région  Caraïbe  correspond  à  l'ensemble  des  terres 
riveraines  de  la  mer  des  Caraïbes,  c'est-à-dire  à  toutes  les  terres  insulaires  et  continentales 
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qui  bordent  la  mer  des  Caraïbes.  Cette  définition  correspond  à  la  géographie  physique  avec 
la  notion  solide  de  «  bassin  »  comme  «  unité  naturelle  »,  et  autorise  à  parler  parfois  d'une 
«  région  naturelle  ».  Ce  critère  géographique  acquiert  encore  d'avantage  d'importance  si  l'on 
considère  que  la  configuration  de  la  mer  des  Caraïbes  est  celle  d'une  mer  presque  fermée, 
de  sorte  que  l'on  est  en  présence  d'un  espace  géographique  délimité  par  la  nature,  comme 
si  celle-ci  voulait  lui  donner  une  vocation  à  se  convertir  en  une  entité.  Le  slogan 
vénézuélien  récent  «  une  même  mer,  un  même  destin  »  fait  plus  que  suggérer  une  telle 
vocation. 

Qui  plus  est,  la  position  du  bassin  est  une  position  globale  «  entre  deux  mondes  »,  et 
le  problème  stratégico-  diplomatique  posé  dans  la  définition  régionale  renvoie  à  tout  le 
bassin  considéré  comme  un  «  espace  défendable  »  (sécurité  et  défense).  Le  contrôle  du 
bassin  a  toujours  été  un  objectif  (par  exemple  nord-américain),  et  c'est  ce  qui  se  débat  dans 
le  jeu  d'influences  et  de  pouvoir  de  la  région  et  à  propos  de  celle-ci. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  cette  définition  soit  la  définition  «  géopolitique  »  par 
excellence,  la  géopolitique  et  sa  capacité  de  structurer  l'espace  caribéen.  Les  puissances 
hégémoniques  trahissent  dans  leurs  considérations  géo-stratégiques  à  propos  de  la  région 
une  inclination  naturelle  à  considérer  le  bassin,  avec  les  détroits  et  les  canaux  qui  y  donnent 
accès,  comme  une  unité  spatiale  de  sécurité,  de  défense  ou  d'opérations.  C'est  une  tradition 
de  la  littérature  nord-américaine  d'histoire  diplomatique,  par  exemple,  d'adopter  le  bassin 
comme  définition  de  la  région  Caribéenne.  La  diplomatie  du  «  bâton  »  s'est  déployée  sur  le 
bassin.  Aujourd'hui  le  flux  révolutionnaire  castro-communiste  s'est  implanté  dans  la  Cuba  et 
dans  la  Grenade  insulaires  aussi  bien  qu'au  Nicaragua  continental.  Très  récemment  le  Plan 
Reagan  d'aide  à  la  région  comprend  le  bassin  et  se  dénomme  précisément  «  L'initiative  pour 
le  Bassin  Caraïbe  »  (IBC) 

En  fonction  de  cela,  on  peut  mieux  comprendre  la  constance  avec  laquelle  les  voix 
les  plus  autorisées  du  Vénézuéla  définissent  le  pays  comme  partie  de  la  région  Caraïbe. 
Mieux,  physiquement  le  Venezuela  est  le  plus  Caribéen  des  pays  riverains  de  la  mer  des 
Caraïbes,  avec  la  plus  grande  extension  de  littoral  sur  la  mer  (  plus  de  1200  miles)  et  est 
avec  la  Jamaïque,  le  seul  pays  a  avoir  une  façade  Caraïbe  comme  seule  façade  maritime 
opérationnelle,  alors  que  les  autres  pays  bénéficient  de  deux  façades  maritimes,  l'une 
Caraïbe  et  l'autre  atlantique  ou  pacifique.  Le  chancelier  de  Carlos  Andres  Perez.  Simon 
Consalvi,  déclarait  avec  emphase  que  le  Vénézuéla  était  un  pays  éminemment  caraibéen, 
un  pays  éminemment  constitutif  de  la  région  Caraïbe.  Comme  un  fidc'e  écho  de  cette 
affirmation,  après  le  changement  de  gouvernement,  le  chancelier  de  Luis  Herrera  Campins  a 
lui  aussi  fait  la  même  affirmation,  presque  dans  les  mêmes  termes  :  «  le  Vénézuéla  est  un 
pays  essentiellement  caraibéen.  »  (11).  C'est  un  lieu  commun  au  Venezuela  que  le  pays, 
avec  sa  présence  physique  déterminante,  partage  le  bassin  de  la  mer  Caraïbe,  la  position 
régionale  globale,  le  destin  général,  de  même  que  le  trinôme  tropical  «  eau,  lumière, 
chaleur  »,  avec  d'autres  pays  riverains  de  la  mer  méditerranée  Caraïbe;  ce  qui  affecte  la 
nature,  la  perception  et  l'esprit  des  relations  existantes  entre  le  Venezuela  et  le  reste  de  la 
Caraïbe  en  bon  voisinage  de  fraternité  («  république-sœur  »)  identitaire. 

2.  La  définition  insulaire.  Mais  il  existe  une  autre  définition  de  la  région  des  Caraïbes,  la 
définition  insulaire  qui  limite  la  Caraïbe  aux  iles  déployées  en  forme  d'arc,  de  la  Floride 
américaine  au  littoral  vénézuélien  avec  les  ajouts  géohistoriques  de  Belize  et  des  trois 
Guyanes  dont  j'ai  dit  un  jour  qu'ils  étaient  géo-historiquement  «  humainement  insulaires  ». 
Le  critère  de  l'insularité  est  central  dans  cette  définition,  insularité  de  la  géographie  physique 
qui  est  la  norme,  insularité  de  la  géographie  humaine  dans  le  cas  de  Belize  et  des  trois 
Guyanes.  Le  critère  insulaire  est  le  produit  d'une  caractéristique  fondamentale  de  la  région  : 
la  fragmentation  géographique  de  l'archipel  en  centaines  d'îles  et  d'ilots.  Il  s'agit  d'iles 


783 


égrenées  le  long  du  continent,  et  cette  position  «  off-shore  »  (en  marge  du  continent  prochej 
est  une  autre  caractéristique  de  base  de  la  région  caraïbe  insulaire,  à  distance  du  continent. 

Ce  chapelet  d'îles  situées  au  centre  brisé,  cassé,  du  continent  a  été  l'objet  de  rivalités 
entre  les  puissances  coloniales  dès  le  XVIème  siècle  :  l'Espagne,  l'Angleterre,  la  France,  la 
Hollande,  le  Danemark,  la  Suède  et  les  États-Unis.  Le  critère  historico-politique  de  la 
balkanisation  est  également  fondamental  dans  l'élaboration  de  la  réalité  régionale  :  il  en  est 
une  caractéristique  constitutive. 

Il  y  a  plus  :  en  tant  que  colonies  de  l'Europe,  toutes  les  iles  ont  été  le  siège  de  la 
plantation  sucrière  (et  d'autres  produits  tropicaux  comme  le  café,  l'indigo,  le  coton  et  le 
tabac).  Le  système  de  plantation  esclavagiste  en  tant  que  mode  d'exploitation  coloniale  dans 
l'Amérique  tropicale  a  érigé  la  plantation  en  élément  clé  de  la  physionomie  des  iles.  Le 
critère  socioéconomique  d'un  mode  de  production  qui  a  associé  le  capitalisme  et  l'esclavage 
dans  le  contexte  du  mercantilisme  traditionnel  a  été  par  la  suite  complété  par  le 
surgissement  contemporain  de  l'économie  de  plantation  moderne  qui  se  définit  comme  une 
économie  qui  se  propulse  de  l'extérieur  dans  le  contexte  du  nouveau  mercantilisme.  Ceci 
confère  un  signe  constitutif,  un  signe  caractéristique  à  la  région  caraïbe  insulaire. 

Enfin  l'immigration  forcée  de  la  main-d'œuvre  africaine  durant  quatre  siècles  (la 
tristement  fameuse  traite  négrière)  et  de  la  main-d'œuvre  asiatique  à  partir  du  XIXème  siècle 
(après  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs)  confère  à  la  Caraïbe  une  autre  caractéristique  de 
base.  C'est  l'Amérique  noire  insulaire,  c'est-a-dire  qui  présente  une  prédominance 
numérique  et  culturelle  noire  au  sein  des  sociétés  plurielles  des  Caraïbes,  et  de  laquelle 
découle  la  problématique  de  la  structuration  sociale  race-classe.  Une  telle  définition  privilégie 
le  critère  ethnoculturel. 

Ainsi  définie,  la  région  caraïbe  correspond  aux  Antilles  (ou  en  anglais,  aux  West 
Indies  ou  Indes  occidentales);  c'est  une  acception  ordinaire  classique  qui  souligne  la 
spécificité  de  la  Caraïbe  insulaire,  et  lui  reconnaît  une  personnalité  propre,  distincte  de  la 
personnalité  latino-américaine. 

Une  telle  définition  exclut  le  Venezuela,  en  ce  sens  que  l'application  de  ces  critères  le 
disqualifie  comme  caraibéen  bon  teint,  car  il  s'agit  d'une  identité  caribéenne. 

Personne  mieux  que  le  Dr.  Eric  Williams  ne  s'est  fait  l'avocat  défenseur  et  le 
protagoniste  d'une  telle  définition,  précisément  parce  qu'elle  exclut  le  Venezuela.  Son  rejet 
de  la  notion  de  «  bassin  »,  pour  l'historien  qu'il  était,  est  une  conséquence  de  son  adoption 
ferme  de  la  définition  insulaire  dont  le  mérite  politique  à  ses  yeux  est  d'exclure  le  Venezuela 
de  la  communauté  régionale  caraïbéenne  comme  «  étranger  ».  «  Si  le  Venezuela  fait  partie 
de  la  Caraïbe,  pourquoi  pas  la  terre  de  Feu?  »  ironise-t-il.  L'introduction  du  Vénézuéla  dans 
la  Caraïbe  est  celle  d'un  corps  étranger  qui  «  menace  la  communauté  caraïbe  »  (12).  Telle  a 
été  la  fameuse  thèse  d'Eric  Williams  avec  son  option  en  faveur  de  la  définition  insulaire  des 
Caraïbes. 

C'est  poser  en  termes  clairs  un  autre  problème,  celui  du  Vénézuéla  porteur  de 
vocations  régionales  rivales  de  la  vocation  caribéenne.  En  réalité,  en  effet,  la  problématique 
régionale  est  beaucoup  plus  compliquée  pour  le  Venezuela  parce  que  c'est  un  pays  sollicité 
et  presqu'écartelé  entre  trois  vocations  régionales  rivales  et  inégales  selon  la  conjoncture 
historique  :  la  vocation  caraïbe,  la  vocation  andine  et  la  vocation  orinoco-amazonique.  Elles 
sont  considérées  comme  trois  vocations  économiques,  mais  ce  sont  également  trois 
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vocations  stratégiques.  En  effet  la  vocation  caraïbéenne,  c'est  ta  valorisation  de  l'accès 
direct  à  la  mer  des  Caraïbes  dont  le  Vénézuéla  contrôlerait  le  cinquième  aux  termes  du 
nouveau  Droit  de  la  mer  et  dont  le  pays  pourrait  prétendre  la  transformer  en  «  mer 
vénézuélienne  »  selon  l'aspiration  exprimée  en  ce  sens  par  certains  journalistes 
vénézuéliens.  La  vocation  andine  c'est  la  possibilité  de  l'accès  indirect  à  l'Océan  Pacifique  à 
travers  le  «  groupe  andin  »  comme  espace  d'intégration  régionale.  La  vocation  orinoco- 
amazonienne  c'est  l'orientation  vers  l'Océan  Atlantique  qui  pourrait  permettre  au  Vénézuéla 
de  «  satisfaire  son  besoin  d'un  accès  libre  à  un  océan  libre  ».  C'est  l'optique  sous-jacente  à 
la  réclamation  de  tout  ou  partie  de  l'Essequibo  dans  le  différend  avec  la  Guyane. 

Si  le  Venezuela  n'a  pas,  comme  le  Brésil,  un  général  Godobernv  da  Silva  pour 
systématiser  un  tracé  géopolitique  de  grandes  zones  et  points  géostratégiques,  il  existe  dans 
le  pays  des  tendances  et  des  sollicitations  régionales,  avec  certaines  orientations 
directionnelles.  Le  problème  est  de  savoir  laquelle  de  ces  vocations  a  la  priorité  dans  la 
définition  des  objectifs  du  Venezuela  moderne.  L'adhésion  à  l'intégration  andine  et  la 
signature  de  l'accord  de  Carthagène  ont  fait  dire  que  le  Venezuela  avait  défini  son  option 
préférentielle  en  faveur  de  la  vocation  andine.  Ceci  n'est  ni  exact  ni  irréversible.  De  puissants 
intérêts  privés  jouent  en  faveur  de  la  vocation  caraïbéenne.  Pour  ce  qui  est  de  la  vocation 
orinoco-amazonique,  la  signature  du  Pacte  de  Coopération  Amazonique  révèle  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  sollicitation  purement  platonique.  Un  vénézuélien  de  souche  disait  que  l'Orénoque, 
c'était  l'avenir. 

Ainsi  le  Venezuela  doit  déterminer  si  ses  relations  avec  la  Caraïbe  sont  auxiliaires, 
complémentaires  ou  primordiales  étant  donné  qu'elles  sont  de  toute  façon  concurrentielles, 
contraires  ou  contradictoires  par  rapport  au  développement  de  ses  autres  vocations 
régionales  comme  la  vocation  andine  et  la  vocation  orinoco-amazonique.  La  qualité  de  la 
relation  entre  ces  trois  vocations,  dans  la  recherche  du  dosage  adéquat  entre  elles,  réside 
dans  la  nouvelle  définition  de  l'intérêt  national  vénézuélien  et  dans  un  nouvel  avenir  du 
développement  du  Venezuela.  En  d'autres  termes,  dans  la  complexité  contradictoire  ou 
polycentrique  de  la  problématique  régionale  du  Vénézuéla,  la  Caraïbe  ne  peut  pas  être  sous- 
estimée. 

La  Caraïbe  et  ses  sollicitation  «  vénézuélanofuges  ».  De  même,  l'attraction  des 
Caraïbes  envers  le  Vénézuéla  se  heurte  à  d'autres  sollicitations,  comme  le  lien  prioritaire 
avec  la  Communauté  Économique  Européenne  à  travers  la  Convention  &i  Lomé  qui  donne 
à  la  Caraïbe  un  horizon  plus  européen  que  latino-américain,  malgré  l'existence  du  SELA 
(dont  il  est  significatif  que  la  capitale  (précisons  :  le  siège)  soit  Caracas);  ou  comme  le  chant 
de  sirène  de  voisins  compétiteurs  latino-américains  tels  le  Brésil,  le  Mexique  et  la  Colombie 
qui  prennent  quelque  distance  avec  le  Vénézuéla  pour  ne  pas  épouser  ses  handicaps, 
faisant  ainsi  à  la  fois  diversification  et  diversion,  ou  encore  comme  les  accords  de 
concertation  régionale  antillaise  dans  le  plan  économico-social  du  CDCC  (dont  la  capitale  (le 
siège?)  se  trouve  à  Port-of-Spain). 

Dans  la  problématique  régionale  de  la  Caraïbe  insulaire,  on  perçoit  également  quatre 
Caraïbes  politiques  et  quatre  Caraïbes  culturelles.  Les  affinités  du  Venezuela  ne  peuvent 
éviter  de  prendre  en  compte  ces  nécessaires  distinctions,  et  le  résultat  en  est  une  politique 
discriminatoire  dans  la  Caraïbe,  par  rapport  à  une  Caraïbe  anglophone,  une  Caraïbe 
hispanophone,  une  Caraïbe  francophone  et  une  Caraïbe  de  langue  hollandaise;  ou  par 
rapport  à  une  Caraïbe  de  démocratie  parlementaire  sur  le  «  modèle  de  Westminster  »,  une 
Caraïbe  de  démocratie  présidentialiste,  une  Caraïbe  de  dictature  caudilliste  et  une  Caraïbe 
totalitaire  (fasciste  ou  communiste).  De  même,  l'intérêt  du  Venezuela  et  la  politique  de 
Caracas  ne  peuvent  pas  être  les  mêmes  face  à  une  «  Caraïbe  à  quatre  vitesses  »  en 
matière  économique  et  sociale.  Ce  qui  convient  à  Saint-Vincent  n'est  pas  souhaitable  pour  la 
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Barbade.  Les  besoins  sont  différents  et  par  conséquent  les  relations  ne  peuvent  pas  être 
identiques.  Dans  le  champ  idéologique,  la  présence  et  la  projection  d'une  Cuba 
communiste  rendent  plus  complexe  la  problématique  régionale  parce  que  le  prosélytisme  de 
Cuba  opère  contre  la  projection  et  l'influence  régionales  du  Venezuela  dans  la  Caraïbe,  et 
vice  versa. 

Finalement  l'intégration  caribéenne  elle-même  pose  un  défi  au  jeu  caribéen  du 
Vénézuéla.  Si  d'un  côté  te  Vénézuéla  n'est  pas  «  le  vilain  »  dont  l'intrusion  dans  les  Caraïbes 
constitue  un  facteur  de  désintégration  des  canaux  multilatéraux  et  un  bacille  dissolvant  pour 
la  CARICOM,  comme  le  postulait  Williams  à  partir  des  exemples  du  pétrole  (rivalité  de 
marché  avec  Trinidad)  et  de  la  bauxite  (projet  de  raffinerie  ?),  d'un  autre  côté,  le  Vénézuéla 
ne  peut,  malgré  sa  participation  en  tant  que  membre  donateur  à  la  Banque  de 
Développement  de  la  Caraïbe,  «  la  banque  de  l'intégration  caribéenne  »,  profiter  de  l'utilité 
potentielle  ou  réelle  de  sa  coopération  substantielle  à  son  profit  jusqu'à  être  un  arbitre.  Le 
pays  est  confiné  au  banc  de  touche.  Il  pourrait  être  à  la  rigueur  un  juge  de  ligne  sous  la 
condition  expresse  de  ne  pas  confronter  le  nationalisme  régional  caraibéen  dont  la 
susceptibilité  reste  marquée  par  l'exemple  de  Williams. 

Étant  donné  que  la  Caraïbe  insulaire  est  une  «  Unitas  multiplex  »  et  la  problématique 
régionale  de  la  Caraïbe,  une  problématique  de  complexité,  la  stratégie  des  relations  du 
Venezuela  avec  la  Caraïbe  doit  être  une  et  diverse,  compte  tenu  de  l'existence  de  forces  et 
de  courants  potentiellement  «  vénézuelanofuges  »  d'efficacité  inégale,  et  qui  peuvent  être 
surmontés  avec  le  temps  selon  l'intelligence,  le  sérieux,  la  fécondité,  l'ingéniosité  et  le  tact 
d'une  politique  de  Caracas  envers  le  petit  monde  insulaire  de  la  Caraïbe. 

Il  faut  avant  tout  rappeler  que  dans  la  problématique  régionale  caraibéenne,  la 
Caraïbe  insulaire  privilégie  sa  spécificité  par  rapport  à  l'Amérique  latine  -  et  pour  elle,  le 
Venezuela  c'est  l'Amérique  latine  -  par  une  formule  de  relation  significative  «  with  but  not 
within  Latin  America  ».  «  avec  mais  pas  dans  l'Amérique  Latine  ». 

La  problématique  des  acteurs. 

Les  relations  entre  le  Venezuela  et  la  Caraïbe  se  développent  pour  les  deux 
partenaires  eux-mêmes  en  fonction  de  leur  personnalité  de  base  et  des  changements  de 
celle-ci.  Il  y  a  dans  la  détermination  de  ces  relations  une  problématique  des  acteurs,  dans  sa 
nature  comme  dans  son  évolution. 

1 .  l'hétérogénéité  différente  des  acteurs.  La  première  réalité  évidente  est  que  l'on  a  affaire  à 
un  État-nation,  le  Venezuela,  c'est-à-dire  un  décideur  unique.  On  sait  bien  que  la 
coordination  entre  les  différentes  institutions  publiques  et  privées  laisse  à  désirer  dans 
l'élaboration  d'une  politique  caribéenne  pour  le  Venezuela  :  la  présidence  de  la  République 
avec  sa  section  de  relations  internationales  et  ses  missions  spéciales  itinérantes  de  la 
Caraïbe  (sous  l'administration  du  président  Luis  Herrera  Campins  il  y  a  le  cas  de 
l'ambassadeur  près  l'OEA.  Hilarion  Cardozo.  qui  préside  et  anime  presque  toutes  ces 
missions  spéciales);  la  chancellerie  avec  ses  directions  spécialisées  intéressées, 
particulièrement  la  direction  générale  sectorielle  de  coopération  internationale  et  son 
nouveau  réseau  d'ambassades  dans  la  Caraïbe  (Sainte  Lucie  par  exemple  a  accueilli  un 
ambassadeur  résident  envoyé  par  Caracas);  les  Commissions  de  relations  extérieures  du 
Congres  National,  la  Commission  de  conseil  en  relations  extérieures  -  CARE  -  (présidée  par 
José  Rodrîguez  Iturbe);  le  ministère  des  Mines  et  de  l'Énergie,  le  Fonds  d'Investissements, 
l'Institut  du  Commerce  Extérieur,  le  conseil  de  Sécurité  et  de  Défense;  Cordiplân,  l'INCE;  la 
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CAVN,  etc.  tout  ceci  pour  le  secteur  étatique.  Fedecâmaras,  AVEX,  le  groupe  Cisneros  etc. 
pour  le  secteur  privé.  Mais  en  dépit  de  toute  cette  désarticulation  ou  inarticulation,  de  cette 
«  superposition  ou  dispersion  d'efforts  »  avec  les  conséquences  qui  découlent  d'initiatives 
incohérentes  (comme  l'a  déploré  un  document  officiel  préconisant  la  création  de  la 
Commission  Interministérielle  de  Coopération  avec  la  Caraïbe  et  comme  également  il  a  été 
question  de  remédier  à  cette  situation  par  la  création  de  la  Fondation  pour  la  solidarité  avec 
la  Caraïbe  dont  l'objectif  premier  était  l'intégration  de  l'initiative  privée  et  de  l'action 
gouvernementale  sur  la  base  d'une  «  concentration  de  programmes  de  coopération, 
d'assistance  et  d'échanges  dans  tous  les  domaines  »).  Malgré  tout  cela,  l'inspiration  et 
l'orientation  de  la  politique  caraïbéenne  du  Vénézuéla  demeurent  de  la  compétence  du 
président  de  la  République  qui  décide  en  dernière  instance. 

D'autre  part  il  s'agit  d'une  région  constituée  de  multiples  entités  politiques  et  qui  est 
déjà  en  soi  un  microcosme  :  la  Caraïbe.  La  problématique  de  la  Caraïbe  comme  acteur  des 
relations  internationales  est  celle  d'un  microcosme.  C'est  une  mosaïque  de  races  : 
amérindiens  autochtones,  blancs  européens,  noirs  africains,  indiens  asiatiques,  indonésiens, 
chinois,  «  turcs  »  (ou  syro-libanais),  tous  sont  représentatifs  de  la  riche  gamme  de  l'espèce 
humaine.  C'est  une  tour  de  Babel  de  langues  et  de  cultures  :  le  français,  l'anglais,  l'espagnol, 
le  hollandais,  le  créole,  le  papamiento  comme  langues  principales;  les  cultures 
amérindiennes  (résiduelles  dans  les  îles),  hispanique,  anglaise,  hollandaise,  africaine, 
asiatique  en  tant  que  cultures  juxtaposées  avec  des  formes  plus  ou  moins  réussies  de 
syncrétisme  partiel.  C'est  une  maçonnerie  de  régimes  et  de  systèmes  politiques  :  dictatures 
de  type  para  féodal,  caudillisme  classique  ou  moderne,  présidentialisme  à  l'américaine, 
démocratie  parlementaire  sur  le  modèle  de  Westminster,  dictature  du  prolétariat  sur  le 
modèle  du  communisme  soviétique.  C'est  un  caléidoscope  de  systèmes  économiques: 
précapitalisme,  capitalisme  préindustriel,  capitalisme  libéral  industriel,  capitalisme  d'État, 
socialisme  et  communisme,  avec  des  formes  mixtes  ou  en  transition.  C'est  un  panorama  de 
tous  les  statuts  juridico-politiques  :  États  indépendants,  États  associés  (dont  la  politique 
extérieure  est  de  la  compétence  de  puissances  métropolitaines  mais  qui  jouissent  de 
l'autonomie  interne  et  de  certaines  capacités  internationales),  territoires  métropolitains 
régionaux  (avec  pour  conséquence  le  fait  que  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  font  partie 
directement  de  la  France  caraïbe  ce  qui  oblige  à  des  relations  avec  Paris  qui  jouit  d'une 
présence  de  métropole  dans  la  Caraïbe),  colonies  classiques,  etc.  C'est  un  échantillonnage 
de  tous  les  degrés  de  développement  économique  et  de  niveaux  de  vie  comme  en  témoigne 
l'indice  du  Produit  National  Brut  par  habitant  pour  chacun  des  pays  de  la  Caraïbe. 

Produit  National  Brut  par  habitant  des  pays  de  la  Caraïbe 
(1979  en  dollars  US) 


Bermuda 

9.440 

US  Iles  Vierges 

5.580 

Martinique 

4.680 

Antilles  Néerlandaises 

3.540 

Trinidad-Tobago 

3.390 

Guadeloupe 

3.260 

Venezuela 

3.130 

Porto  Rico 

2.970 

Bahamas 

2.780 

Guyane  française 

2.580 

Barbados 

2.400 
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Suriname 

2.360 

Cuba 

1.410 

Jamaïque 

1.240 

Antigua 

1.070 

Belize 

1.030 

Rep.  Dominicaine 

990 

St  Kitts-Nevis 

780 

Ste  Lucie 

780 

Grenade 

630 

Guyane 

570 

St  Vincent 

490 

Dominique 

410 

Haïti 

260 

Le  dilemme  du  Venezuela  c'est  de  trouver  le  moyen  de  développer  une  stratégie  cohérente 
avec  une  Caraïbe  aussi  diverse  mais  en  même  temps  comme  une  seule  région;  et  le 
dilemme  des  pays  de  la  Caraïbe  est  de  trouver  comment  dialoguer  et  établir  des  relations  - 
ensemble  ou  de  façon  différenciée  -  avec  un  Venezuela  aux  accents  variés.  Ce  n'est  qu'au 
sein  de  la  CARICOM  -  le  mouvement  d'intégration  de  la  Caraïbe  anglaise  -  qu'il  existe  une 
«  timide  harmonisation  de  la  politique  extérieure,  mais  qui  représente  davantage  la 
description  d'un  «  wishful  thinking  »  qu'une  obligation  assumée  et  accomplie.  Cela  ne  signifie 
pas  que  l'on  puisse  ignorer  impunément  le  réflexe  de  solidarité  internationale  interinsulaire 
de  la  CARICOM.  Pour  Washington  ce  fut  une  surprise  lorsque  les  pays  de  la  CARICOM 
refusèrent  une  assistance  financière  nord-américaine  spéciale  de  quatre  millions  de  dollars, 
destinée  aux  Caraïbes  sud-orientales  avec  pour  condition  expresse  que  la  Grenade  n'en  fût 
pas  bénéficiaire  :  même  la  Barbade  modérée,  hostile  au  régime  révolutionnaire  pro-castriste 
de  Bishop  à  la  Grenade,  se  joignit  à  ce  refus.  De  même  le  pouvoir  d'attraction  des 
pétrodollars  vénézuéliens  et  les  affinités  idéologico-politiques  de  certains  pays  de  la 
CARICOM  avec  le  Venezuela  (comme  la  Jamaïque  de  Seaqa  et  la  Dominique  d'Euqenia 
Charles)  ont  leur  limite  et  pourraient  difficilement  aller  jusqu'à  une  «  désolidarisation  »  d'avec 
la  Guyane  sur  le  différend  d'Essequibo,  et  ceci  malgré  les  «  succès  »  de  la  politique 
vénézuélienne  envers  la  Caraïbe. 

Deux  acteurs  en  processus  de  promotion  internationale. 

Le  Venezuela  d'une  part  et  la  Caraïbe  de  l'autre  sont  deux  acteurs  en  processus  de 
promotion  internationale.  La  problématique  de  leurs  relations  est  une  problématique  de 
dynamique  évolutive  qu'il  faut  adopter  sous  peine  de  ne  pas  pouvoir  comprendre  ces 
relations. 

On  parle  d'un  nouveau  modèle  pour  la  Caraïbe  et  de  l'émergence  de  la  Caraïbe  sur 
la  scène  internationale.  En  effet,  la  «  résurgence  »  de  la  Caraïbe  dans  les  relations 
internationales  avec  une  importance  renouvelée  a  pour  jalons  : 

-  la  révolution  cubaine  de  Fidel  Castro,  son  ambition  de  se  développer  comme  pôle  du 
communisme  du  tiers-monde,  son  prosélytisme  interventionniste  intercontinental  et  sa 
soviétisation  qui  a  pour  conséquence  de  l'incorporer  au  jeu  mondial  de  la  superpuissance 
soviétique; 

-  l'indépendance  des  colonies  anglaises  et  hollandaises  avec  la  prolifération  subséquente 
d'une  douzaine  de  nouveaux  États  habitués  à  s'insérer  dans  les  affaires  du  globe  à  travers 
des  pratiques  de  décisions  dans  le  cadre  du  Commonwealth  britannique  et  qui,  par 
conséquent,  sont  plus  familiarisés  avec  l'extension  mondiale  de  l'horizon  caribéen. 
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-  La  vague  de  nationalisme  qui  a  accompagné  la  prise  de  conscience  raciale  dans  le  cadre 
d'un  ethno-nationalisme  régional  surgi  comme  un  écho  lointain  de  la  conférence  de 
Bandoeng  et  qui  va  propulser  les  Caraïbes  en  première  ligne  dans  les  luttes  du  tiers-monde 
contre  la  dépendance  prédatrice. 

-  La  signature  de  la  Convention  de  Lomé  avec  la  création  d'un  sous-système  international 
qui  solidarise  la  Communauté  Économique  Européenne  (CEE)  avec  les  pays  de  d'Afrique, 
de  la  Caraïbe  et  du  Pacifique  (ACP)  sur  la  base  de  liens  économiques  privilégiés;  cette 
Convention  de  Lomé  qui  fut  accueillie  en  1975  avec  optimisme  comme  la  préfiguration  du 
nouvel  ordre  économique  international. 

-  La  crise  pétrolière  et  ses  effets  d' «  érosion  différentielle  »  dans  la  Caraïbe  -  par  exemple 
au  bénéfice  de  Trinidad  -  à  un  moment  où  la  région  traversait  sa  propre  crise  endogène 
tridimensionnelle  :  une  crise  de  structures  internes  au  sein  des  sociétés  étatiques 
caribéennes  qui  favorise  une  compétition  internationale  pour  le  «  remodelage  »  de  ces 
sociétés  nationales;  une  crise  des  structures  de  relations  entre  les  pays  de  la  région,  qui 
favorise  une  compétition  internationale  pour  parrainer  la  promotion  de  la  région  avec  sa 
«  reclassification  »  dans  la  société  politique  internationale; 

-  la  promotion  de  la  Caraïbe  au  rang  de  «  point  chaud  »  dans  les  relations  internationales  de 
l'avis  de  Washington,  en  mai  1979  avec  la  concentration  de  conflits  Nord-Sud  et  Est-Ouest 
de  la  géopolitique  contemporaine  qui  menacent  la  paix  régionale  et  mondiale  par  une 
confrontation  directe  et  indirecte  entre  Washington  et  Moscou. 

Dans  ses  relations  avec  la  Caraïbe  le  Venezuela  doit  prendre  en  considération  ce 
contexte  d'augmentation  et  d'affirmation  de  l'importance  de  la  région. 

Parallèlement  le  Venezuela  aussi  a  connu,  pour  sa  part,  un  processus  de  promotion 
internationale  à  partir  de  deux  fonctions  :  économique  par  le  pétrole  et  politique  par  la 
démocratie. 

Le  pays  a  en  effet  vécu  le  «  boom  pétrolier  »  et  la  prospérité  financière  suite  à  ce  que 
l'on  a  appelé  la  crise  du  pétrole  à  partir  de_1973.  Déjà  en  1975,  avec  une  production  de 
2,300.000  barils  de  pétrole  brut  par  jour,  les  revenus  tirés  représentaient  10,635  millions  de 
dollars  sur  un  total  des  exportations  nationales  de  11,117  millions  de  dollars.  Le  nombre  de 
banques  commerciales  domiciliées  localement  a  fait  un  bond  de  16  à  31  entre  1950  et  1975; 
le  nombre  de  succursales  est  passé  de  18  à  246,  les  agences,  de  31  à  49G.  Les  dépôts  sont 
passés  de  217  millions  de  bolivars  à  32,000  millions  (32  milliards)  au  cours  de  la  même 
période.  La  prospérité  pétrolière  a  procuré  au  Venezuela  de  nouveaux  moyens  d'assistance, 
de  pouvoir  et  d'influence  pour  sa  diplomatie  caribéenne. 

Sur  le  plan  politique  la  démocratie  en  vigueur  à  partir  de  1958  campe  le  Venezuela 
comme  un  cas  exemplaire  précieux  pour  son  influence  internationale.  Le  Vénézuéla  a  un 
modèle  à  offrir  et  à  promouvoir,  le  modèle  démocratique-libéral  et  sa  propre  constitution 
nationale  lui  impose  un  devoir  internationaliste  de  prosélytisme  démocratique  en  Amérique 
latine  et  dans  la  Caraïbe. 

Ce  nouveau  Venezuela  se  hisse  en  réalité  au  rang  de  puissance  moyenne 
émergente.  Une  nouvelle  conscience  de  pouvoir  -  «  vers  le  grand  Venezuela  »  -  anime, 
sans  atteindre  à  la  volonté  de  pouvoir,  ce  que  l'on  a  appelé  la  «  diplomatie  de  projection  » 
dont  un  aspect  intéressant  est  qu'elle  se  fixe  pour  objectif  de  rechercher  «  une  zone  de 
sécurité  et  de  présence  vénézuélienne  ».  Dès  la  première  année  de  l'actuelle  administration 
le  nouveau  chancelier  a  réitéré  cette  évidence  de  la  politique  extérieure  du  Venezuela 
moderne  :  «  Rien  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  région  (la  Caraïbe)  ne  nous  est  indifférent 
car  en  elle  se  trouve  notre  sécurité  politique,  économique,  militaire  »  (13). 
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C'est  avec  ce  Venezuela  à  la  recherche  d'une  zone  d'influence  régionale  que  doit 
traiter  la  Caraïbe. 

IV  La  problématique  relationnelle. 

Entre  le  Venezuela  et  la  Caraïbe  la  problématique  relationnelle  se  définit  en  termes 
de  «  relations  de  voisinage  »,  de  «  relations  Sud-Sud  »  et  de  «  relations  inégales  ». 

1.  Les  relations  de  voisinage,  bonnes  ou  mauvaises.  Partager  l'appartenance 
caribéenne  signifie  qu'il  faut  résoudre  les  problèmes  de  l'opacité  humaine  de  l'espace 
physique,  qui  constitue  un  obstacle  à  la  vie  de  relations.  C'est  ainsi  que  s'exprime  en 
politique  le  jeu  de  la  distance  et  de  l'extension.  Entre  le  Venezuela  et  ses  voisins  de  la 
Caraïbe  il  y  a  au  moins  trois  distances  à  surmonter  :  la  distance  topographique  qui  s'exprime 
en  termes  de  kilomètres;  la  distance  en  coût  qui  dépend  des  moyens  de  transport,  des 
itinéraires  etc.  et  la  distance  humaine  qui  est  affaire  de  psychologie,  de  culture.  Ainsi  la 
République  Dominicaine  plus  éloignée  du  Venezuela  que  Trinidad  en  termes  de  distance 
topographique  peut  se  considérer  comme  plus  proche  en  termes  de  distance  humaine.  La 
Barbade,  plus  loin  du  Venezuela  que  la  Grenade  en  termes  de  distance  topographique  en 
est  plus  proche  en  termes  de  distance  en  coûts. 

Dans  un  contexte  de  voisinage  dans  lequel  les  voisins  ne  peuvent  s'ignorer,  les 
limites  de  l'influence  dépendent  de  la  localisation  des  infrastructures  de  communication  et  de 
corrélation.  Ainsi  les  relations  de  voisinage  entre  le  Venezuela  et  Sainte  Lucie  se  sont 
trouvées  valorisées  par  cette  localisation  à  partir  d'une  décision  du  Venezuela  de  choisir 
cette  ile  dans  la  hiérarchie  des  axes  et  des  points  d'ancrage  de  la  vie  de  relations.  De  même 
dans  sa  politique  de  voisinage  vis-à-vis  de  la  Caraïbe  le  Venezuela  a  opéré  une 
différenciation  dans  cet  espace  en  faveur  de  ses  amis  les  plus  proches  (proximité  politique, 
culturelle,  idéologique  etc.)  que  sont  la  République  Dominicaine  et  la  Jamaïque  avec 
lesquels  elle  développe  une  politique  de  bon  voisinage;  alors  qu'avec  Trinidad  se 
poursuivent  des  relations  de  voisin  difficile  et  avec  la  Guyane  des  rapports  de  mauvais  voisin 
(malgré,  ou  à  cause  de  leur  plus  grande  proximité  physique)  suite  à  des  conflits  territoriaux, 
maritimes,  économiques  dans  des  zones  limitrophes  de  contact  (réclamation  territoriale 
d'Essequibo  avec  la  Guyane,  conflit  de  pêche  avec  Trinidad,  dispute  autour  de  l'exploitation 
du  pétrole  «  off-shore  »  du  côté  de  l'océan  Atlantique  entre  Trinidad  et  l'embouchure  de 
l'Orinoco  etc.).  Au  contraire  des  cas  négatifs  guyanais  ou  trinidadien,  il  y  a  un  exemple  qui 
illustre  la  solidarité  complémentaire  possible  entre  voisins  proches;  c'est  un  héritage  de  la 
période  coloniale.  Il  s'agit  de  la  relation  avec  le  Curaçao  où  d'importantes  raffineries  de 
pétrole  ont  été  établies  par  les  compagnies  anglo-néerlandaises  et  américaines  qui 
exploitent  le  pétrole  brut  vénézuélien;  ce  qui  crée  une  zone  économique  intégrée  de  fait 
entre  le  Venezuela  et  les  Iles  Néerlandaises. 

Il  faut  vivre  avec  les  voisins  quels  que  soient  les  relations,  bonnes  ou  mauvais.  Il  est 
de  l'intérêt  du  Venezuela  que  ces  relations  soient  bonnes  et  c'est  également  sa  volonté  : 
«  Notre  littoral  est  une  main  ouverte  à  l'amitié  et  à  la  solidarité  »,  a  dit  le  président  Luis 
Herrera  Campins  dans  un  discours  prononcé  récemment  à  l'occasion  de  la  commémoration 
du  171eme  anniversaire  de  la  signature  de  l'Acte  d'Indépendance.  Les  voisins  caribéens  du 
Venezuela  ne  peuvent  que  se  réjouir  qu'il  ne  se  produise  pas  de  divorce  entre  le  dire  et  le 
faire. 
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Les  relations  Sud-Sud,  c'est-à-dire  des  relations  privilégiées  de  solidarité  entre 
nations  sous-développées  qui  furent  objet  de  la  colonisation  et  continuent  à  être  victimes  de 
la  dépendance. 

Le  Vénézuéla  a  une  politique  clairement  tiers-mondiste  et  sa  politique  envers  la 
Caraïbe  se  développe  dans  le  cadre  de  cette  solidarité  tiers-mondiste.  Ainsi  le  Venezuela  se 
présente  comme  «  l'un  des  chantres  les  plus  remarquables  du  Nouvel  ordre  Économique 
International  »,  pour  citer  les  paroles  du  professeur  Joseph  Nve  de  l'université  Harvard;  et  la 
voix  de  Caracas  se  fait  souvent  entendre  pour  défendre  et  plaider  en  faveur  de  la  justice 
sociale  internationale. 

Dans  le  document  récent  et  fameux  qu'est  le  discours  de  l'ambassadeur  Hilarion 
Cardoso  en  tant  que  président  du  Conseil  permanent  de  OEA,  discours  intitulé  «  Dialogue 
pour  la  décision  »  l'un  de  thèmes  privilégiés  est  la  préoccupation  constante  du  Vénézuéla 
pour  «  combattre  la  dépendance  ».  La  politique  vénézuélienne  vis-à-vis  des  pays  de  la 
Caraïbe,  a  affirmé  Cardoso,  a  pour  objectif  d' «  offrir  aux  petits  pays  l'opportunité  de  ne  pas 
avoir  à  se  soumettre  à  la  domination  des  organismes  et  des  pays  qui  contrôlent  les  sources 
de  financement  »  (14);  une  autre  façon  d'exprimer  ce  qu'avait  dit  avant  lui  Montes  de  Oca  : 
«  La  Caraïbe  doit  être  libre  de  puissances  impérialistes  »  (15).  Cette  constante  de  la 
diplomatie  du  Venezuela  moderne  envers  la  Caraïbe,  de  Betancourt  à  Caldera  et  de  Carlos 
Andrés  Perez  à*tuis  Herrera  Campins  a  été  réaffirmée  de  manière  emphatique  par  ce 
dernier  :  «  Nous  ne  voulons  plus  que  la  Caraïbe  soit  l'objet  de  stratégies  des  grandes 
puissances  et  d'intérêts  économiques  transnationaux;  elle  doit  se  convertir  en  une  zone  de 
paix,  une  zone  d'autonomie  régie  par  ses  peuples  riverains  ».  (16) 

C'est  en  vertu  de  cet  esprit  de  solidarité  Sud-Sud  que,  le  15  septembre  1981,  le 
ministre  de  l'Énergie  et  des  Mines,  Calderon  Berti,  a  défini  la  coopération  vénézuélienne 
avec  la  Caraïbe  comme  «  n'étant  liée  à  aucune  idéologie  politique;  il  n'existe  de  la  part  du 
Venezuela  aucune  «  utilisation  du  pétrole  pour  exercer  des  pressions  politiques,  ni  pour 
servir  d'instrument  de  négociation  ».  (17)  Ainsi  les  fonctionnaires  vénézuéliens  s'efforcent  de 
blanchir  l'aide  à  la  Caraïbe  de  tout  soupçon  d'ambition  hégémonique  de  type  sous- 
impérialiste.  «  Nous  pensons  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  un  pays  hégémonique  face  à  la 
Caraïbe,  ceci  favoriserait  le  surgissement  d'un  nouvel  impérialisme  et  l'antithèse  de  la 
réalisation  pratique  du  concept  pratiqué  par  le  Venezuela  en  politique  internationale  »  (18) 

De  fait,  par  son  volume,  l'aide  du  Venezuela  à  la  Caraïbe  a  pris  une  ampleur 
généreuse  et  décisive  pour  les  pays  de  la  Caraïbe  qui  en  sont  les  bénéficiaires.  Selon  les 
données  fournies  par  les  organismes  financiers  siégeant  à  Washington,  pour  l'année  fiscale 
1982-1983  l'aide  de  la  coopération  canadienne  prévue  pour  les  pays  du  bassin  de  la  Caraïbe 
(Amérique  Centrale  et  Caraïbe  insulaire)  s'élevait  à  44  millions  de  dollars  américains;  la 
nord-américaine  était  de  321.7  millions  (avant  le  Plan  Reagan),  la  mexicaine  de  400  millions 
et  la  vénézuélienne  de  588  millions  (19). 

De  1974  à  1981  la  coopération  financière  bilatérale  du  Venezuela  a  été  de  122 
millions  pour  la  Jamaïque,  277  millions  pour  la  République  Dominicaine  et  même  pour  la 
Guyane  de  Burnham  elle  s'est  élevée  à  20  millions;  sans  compter  l'aide  au  Costa  Rica,  à  El 
Salvador,  au  Guatemala,  à  Panam,  au  Honduras,  au  Nicaragua  etc.  et  l'aide  multilatérale  a 
été  de  616  millions  à  travers  la  Banque  Interaméricaine  de  Développement  et  de  46  millions 
par  la  Banque  de  Développement  de  la  Caraïbe,  etc.  D'après  un  document  publié  par  le 
ministère  du  Secrétariat  à  la  Présidence  de  la  République  à  la  fin  de  l'année  1981,  l'aide 
«globale  du  Venezuela  (de  1974  à  1981)  a  atteint  un  total  de  31,441  millions  de  bolivars 
[(c'est-à-dire  7,500  millions  de  dollars  américains).  Ceci  représente  2,25  pour  cent  du  Produit 
Territorial  Brut,  d'après  les  calculs  du  directeur  général  du  ministère  de  l'Énergie  et  des 
Mines  José  Ignacio  Moreno  Leôn  à  la  «  conférence  pour  la  Paix  et  la  Coopération  »  de 
l'organisation  «  Mercurio  de  Oro  »  (en  novembre  1981).  Ceci  représente  «  presque  le  triple 
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du  niveau  établi  par  les  Nations  Unies  comme  étant  désirable  et  nécessaire,  six  à  huit  fois 
les  sommes  consenties  en  moyenne  par  les  pays  développés  »  (20). 

Pour  la  Caraïbe  (le  bassin)  le  plus  grand  bénéfice  de  cette  coopération  Sud-Sud  c'est 
le  «  tiers-mondisme  en  action  ». 

Ce  sont  aussi  des  relations  inégales  :  Inégalité  de  taille  physique  (territoire  et 
population),  inégalité  de  pouvoir  économique  (par  exemple,  Produit  Interne  Brut  et  revenu 
per  capita),  inégalité  des  ressources  financières  (par  exemple  réserves  de  devises  (?), 
capital  national  a  l'étranger),  inégalité  de  puissance  militaire  (par  exemple  forces  armées  et 
capacité  militaire). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  développer  ici  toutes  ces  comparaisons  statistiques.  Cette 
réalité  des  inégalités  est  évidente  et  bien  connue.  Pour  parler  en  termes  relatifs  le  Venezuela 
c'est  Goliath  et  les  pays  de  la  Caraïbe,  de  petits  David. 

Pour  ne  citer  que  quelques  aspects  de  cette  inégalité  récente  mais  croissante  il  suffit 
de  mentionner  qu'en  1975  neuf  entreprises  vénézuéliennes  ont  été  classées  parmi  les  500 
entreprises  les  plus  importantes  de  l'Amérique  Latine  et  l'une  d'elles  comme  la  première, 
«  Petroven  »  qui  affichait  des  chiffres  de  vente  de  l'ordre  de  dix  milliards  de  dollars  (pétrole); 
Sidor  figurait  au  35eme  range  avec  423  millions  de  dollars  de  chiffre  de  vente  (sidérurgie)  et 
Protinal  était  classée  307eme  avec  100  millions  de  dollars  de  chiffre  de  vente  (industries 
alimentaires).  La  politique  d'industrialisation  avec  la  nouvelle  zone  industrielle  de  Guyana,  le 
nouveau  pôle  de  développement  du  pays,  vise  à  faire  du  Venezuela  une  puissance 
économique  émergente  avec  une  industrie  sidérurgique  importante  (15  millions  de  tonnes  de 
fer  à  la  fin  de  la  phase  IV  de  développement  de  Sidor),  une  industrie  de  l'aluminium,  des 
industries  mécaniques,  textiles,  chimiques  et  pétrochimiques,  alimentaires,  etc.  De  toutes  les 
iles  de  la  Caraïbe  seule  Trinidad  a  un  ambitieux  plan  de  développement  industriel  fondé 
comme  au  Venezuela  sur  les  ressources  du  pétrole,  avec  le  complexe  industriel  de  «  Punto 
Usas  »  mais  les  calibres  ne  sont  pas  comparables. 

La  conséquence  de  ce  développement  industriel,  c'est  la  nécessité  de  promouvoir  les 
exportations.  L'Association  Vénézuélienne  d'Exportateurs  -  AVEX,  créée  en  1962,  s'est 
consacrée  à  fomenter  une  véritable  «conscience  exportatrice».  AVEX  a  adopté  un 
programme  produire  pour  exporter  qui  explique  qu'  «  exporter  est  un  instrument 
indispensable  pour  le  développement  économique  du  pays  »;  ce  développement  va 
engendrer  un  «  processus  qui  va  requérir  comme  première  condition... de  vastes  marchés 
externes»  (21).  Sans  se  laisser  aller  jusqu'au  raisonnement  historique  du  français  Jules 
Ferry  «  la  politique  coloniale  est  fille  du  développement  industriel  »  -  autres  temps,  autres 
mœurs!  -  les  responsables  de  l'avenir  économique  du  Venezuela  sont  arrivés  à  la 
conclusion  de  la  nécessité  de  l'expansion  économique  vers  l'extérieur. 

AVEX  aussi  bien  que  l'ICE  (Institut  du  Commerce  Extérieur)  ont  désigné  la  région 
caraïbe~cô7nme  une  de  ces  sphères  d'expansion  économique  du  Venezuela.  L'ICE  est 
catégorique  :  «  la  région  des  Caraïbes  est  le  marché  principal  des  exportations  non 
traditionnelles  du  Venezuela».  Sous  l'impulsion  d'AVEX  une  politique  de  promotion  des 
exportations  par  l'État  et  le  privé  va  naitre  et  se  développer  en  simplifiant  les  démarches 
(«  pour  s'inscrire  seulement  sur  le  Registre  des  Exportateurs  il  faut  passer  132  étapes!),  en 
créant  par  une  loi  un  «  Fonds  de  Financement  aux  Exportations  »  et  par  règlement  une 
«  Assurance  de  crédit  à  l'exportation  ».  De  même  une  «  École  Vénézuélienne  d'Exportation 
a  été  créée  en  1975. 

Les  suggestions  d'AVEX  se  sont  multipliées  dans  tous  les  domaines.  Dans  le 
domaine  financier  AVEX  a  proposé  la  création  d'une  «  Compagnie  de  Promotion  pour  la 
région  des  Caraïbes  »  de  façon  a  «  orienter  les  investissements  privés  dans  la  région.  Dans 
le  domaine  de  l'agriculture  AVEX  est  préoccupée  de  voir  «  créer  des  itinéraires  fixes  pour 
des  régions  spécialisées,  surtout  pour  les  Caraïbes  »  (22). 
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AVEX  a  organisé  des  semaines  de  ventes  promotionnelles  et  de  foires  dans  les  iles 
de  la  Caraïbe  (y  compris  les  départements  français  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe)  et 
vient  de  jeter  les  bases  pour  l'installation  de  quatre  «  bureaux  commerciaux  »  à  Trinidad,  en 
Jamaïque,  en  République  Dominicaine  et  à  Porto  Rico. 

Dans  ces  relations,  tes  flux  sont  asymétriques.  Quelques  timides  efforts  ont  été  faits 
pour  établir  une  réciprocité  dans  la  circulation  des  flux,  faute  d'échanges  égalitaires.  Par 
exemple  d'après  l'AFP  de  Santo  Domingo  «  la  République  Dominicaine  prêtera  assistance 
au  Venezuela  pour  l'exploitation  de  mines  d'or  et  une  délégation  de  techniciens  vénézuéliens 
arrivera  prochainement  à  Santo  Domingo»,  a  annoncé  le  Secrétaire  dominicain  à  la 
Présidence,  Hatuev  de  Camps  (23).  Dans  le  même  sens  l'ambassadeur  du  Venezuela  a  la 
Barbade,  Ivan  Gabaldon  a  signalé  :  «  Si  mon  pays  importe  de  presque  tout  le  monde 
pourquoi  n'importerions  nous  pas  non  seulement  de  la  Barbade  mais  de  toutes  les  petites 
iles  de  la  Caraïbe  anglophone?  »  (24) 

Mais  cette  inégalité  pose  le  problème  de  la  relation  de  pouvoir  à  cause  de  l'influence 
et  du  contrôle  que  peut  acquérir  le  Venezuela  avec  ou  par  la  coopération,  avec  ou  par 
l'échange  inégal,  avec  ou  par  les  investissements.  «  Les  relations  sociales,  privées  ou 
publiques,  nationales  ou  internationales,  surtout  lorsqu'elles  sont  asymétriques  ne  sont 
jamais  innocentes  précisément  comme  conséquence  du  poids  inégal  des  partenaires 
participants  »  (25). 

Cette  relation  acquiert  encore  plus  de  signification  lorsque  l'on  considère  l'inégalité 
des  forces  armées  et  de  la  capacité  militaire.  A  l'exception  de  Cuba  -  et  c'est  le  point 
important,  on  va  le  voir  -  aucun  pays  de  la  Caraïbe  insulaire  ne  peut  rivaliser  avec  le 
Venezuela.  La  Caraïbe  anglophone  n'a  pas  de  forces  armées  qui  comptent.  Dans  les 
rapports  annuels  de  l'Institut  d'Études  Stratégiques  de  Londres  ils  apparaissent  comme 
quantité  négligeable  avec  seulement  deux  bataillons  symboliques  et  quelques  unités  de 
garde-côtes.  Pour  donner  un  exemple  aux  pages  108  et  109  de  «  The  Military  Balance 
1982-1983  du  International  Institute  of  Stratégie  Studies  les  données  sont  publiées  pour  le 
Venezuela  la  Guyane,  Haïti,  la  Jamaïque  et  Trinidad  et  Tobago.  Une  simple  lecture  de  ces 
données  démontre  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  possible.  Seule  Cuba  qui  dispose  d'une 
force  militaire  formidable  par  rapport  aux  normes  caribéennes  et  la  République  Dominicaine 
qui  a  l'héritage  trujilliste,  disposent  de  ce  que  l'on  peut  appeler  des  force  armées.  (26) 

Ce  déséquilibre  dans  les  relations  entre  le  Venezuela  et  la  Caraïbe  insulaire 
engendre  pour  le  Venezuela  une  préoccupation  -  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  des  iles  -  et 
aussi  une  tentation  :  celle  d'influencer  politiquement  les  petits  États  caribéens  pour  les 
maintenir  dans  une  ligne  de  conduite  compatible  avec  les  idées  et  les  intérêts  vénézuéliens. 
Un  proverbe  arabe  nous  rappelle  qu'  «  entre  le  fort  et  le  faible,  A  LA  OCASION  NUNCA  LA 
PINTAN  CALVA  » 

Cette  «  problématique  relationnelle  »  qui  fait  du  Venezuela  un  Goliath  face  aux  David 
caribéens  est  le  produit  d'un  changement  de  perspective  auquel  la  psychologie  collective 
vénézuélienne  ne  s'est  pas  encore  adaptée.  Au  cours  de  son  histoire  le  Venezuela  a  été  une 
victime  des  relations  inégales  avec  les  grandes  puissances.  Il  a  du  mal  à  réaliser  qu'il  peut 
être  le  bénéficiaire  de  relations  inégales  comme  dépositaire  de  la  supériorité  des  moyens 
matériels.  Par  exemple  les  termes  relationnels  dans  le  différend  sur  l'Essequibo  ont 
radicalement  changé. 
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de     son  territoire 
actuel. 

Comme  conséquence  de  ce  changement  produit  par  la  dynamique  évolutive  il  ne  serait  pas 
surprenant  que  la  sympathie  internationale  ait  changé  de  camp  sans  que  le  Venezuela  en 
porte  la  faute.  En  tout  cas  c'est  en  ces  nouveaux  termes  relationnels  que  le  Venezuela 
réclame  l'Essequibo  à  la  Guyane,  en  tant  que  pays  bénéficiaire  du  dépouillement  alors  qu'il  a 
été  lui-même  dépouillé  par  l'Angleterre  au  siècle  dernier. 


V  La  problématique  de  compétition  géopolitique 

La  Caraïbe  est  actuellement  le  théâtre  de  la  compétition  géopolitique  mondiale  Est- 
Ouest  et  Nord-Sud  et  les  relations  entre  le  Venezuela  et  la  Caraïbe  se  développent  dans  le 
cadre  de  la  problématique  de  la  compétition  géopolitique  contemporaine. 

Il  s'agit  essentiellement  de  l'érosion  de  l'hégémonie  nord-américaine  sur  la  Caraïbe 
et  de  l'expansion  de  l'influence  soviétique  dans  la  région.  C'est  le  moment  de  rappeler  les 
paroles  du  chancelier  vénézuélien  :  Rien  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  zone  ne  nous  est 
indifférent  car  elle  renvoie  à  notre  sécurité  politique,  économique  et  militaire  »  (27).  En  réalité 
le  Venezuela  est  impliqué  dans  le  jeu  géopolitique  caribéen. 

On  a  déjà  présenté  et  analysé,  avec  le  rôle  tiers-mondiste  qu'il  s'est  assigné,  la 
position  et  l'action  du  pays  vis-à-vis  de  la  Caraïbe  en  ce  qui  concerne  le  conflit  Nord-Sud. 
Cette  position  et  cette  action  le  conduisent  à  prendre  ses  distances  vis-à-vis  des  États-Unis 
et  même,  de  mauvais  gré,  à  les  affronter  à  propos  de  problèmes  économiques  liés  à  la 
dépendance. 

En  ce  qui  concerne  le  conflit  Est-Ouest  le  grand  facteur  a  été  et  continue  à  être  la 
radicalisation  de  la  révolution  cubaine  qui  a  été  jusqu'à  embrasser  le  communisme  et  à 
adopter  le  modèle  soviétique  et  le  prosélytisme  pro-URSS  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur. 
Cette  évolution  va  faire  du  Venezuela  I'  «  anti-Cuba  »  par  excellence,  ce  qui  a  conduit 
Caracas  à  se  rapprocher  de  Washington  sur  ce  point. 
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Il  est  intéressant  d'observer  le  parallélisme  de  l'attitude  de  ces  deux  pays.  Cuba 
coïncidant  avec  l'URSS  et  le  Venezuela  coïncidant  avec  les  États-Unis.  Mais  il  y  a  une 
différence  opérationnelle  sensible.  Cuba  n'exprime  pas  explicitement  de  réserve  dans  sa 
coïncidence  avec  l'URSS  (du  moins  après  1968);  on  peut  à  peine  deviner  qu'il  en  existe 
quelques  unes  en  lisant  entre  les  lignes  un  article  de  Carlos  Rafaël  Rodriauez  dans  «  Cuba 
Socialiste  »  ou  en  interprétant  la  recherche  par  Cuba  du  poste  de  président  du  Mouvement 
Non  Aligné;  et  ceci,  particulièrement  ce  dernier  élément,  ne  semble  pas  très  convainquant. 
Alors  que  le  Venezuela  s'efforce  de  se  présenter  comme  tiers-mondiste  face  à  l'hégémonie 
des  puissances  impérialistes  et  comme  «  bolivarienne  »  en  Amérique  latine  face  à 
l'Amérique  du  Nord,  comme  la  crise  des  Malouines  lui  a  donné  l'occasion  de  le  manifester. 

De  sorte  que  si  l'on  considère  généralement  Cuba  comme  «  pion  consentant  »  de  la 
politique  internationale  expansionniste  de  l'Union  Soviétique  dans  le  monde  comme 
conséquence  de  l'existence  d'un  tandem  soviétique  cubain,  le  Venezuela  n'admet  pas  qu'on 
le  considère  comme  le  relais  ou  le  laquais  de  l'impérialisme  nord-américain.  «  Le  Venezuela 
n'est  pas  une  marionnette  des  États-Unis  »  a  déclaré  le  chancelier  Zambrano  Velasco  à  la 
presse  le  10  février  1982  (28). 

Le  fait  réel  et  véritable  est  que  dans  le  concret  du  jeu  géopolitique  caribéen  il  existe 
cette  double  coïncidence  parallèle,  Cuba  avec  l'URSS  et  le  Venezuela  avec  les  États-Unis. 
Défendre  le  modèle  capitaliste  démocratique-libéral-pluraliste  et  «  projeter 
l'institutionnalisation  de  la  liberté  et  de  la  démocratie  »  dans  la  Caraïbe  ont  conduit  à  la 
coïncidence  franche,  explicite  et  avouée  entre  Carter  et  Carlos  Andres  Perez  durant 
l'administration  américaine  précédente,  et  entre  Haiq  et  Rafaël  Montes  de  Oca  durant  la 
visite  de  «  Pepi  »  à  Washington  en  1982.  Le  président  Luis  Herrera  Campins  n'hésite  pas  à 
reconnaître  la  coïncidence  avec  l'administration  Reagan  dans  les  affaires  caribéennes  : 
«  Bien  des  fois  la  politique  nord-américaine  a  coïncidé  avec  celle  du  Venezuela  et  nous  ne  le 
nions  pas,  a  admis  le  chef  de  l'État  dans  son  discours  de  commémoration  du  171eme 
anniversaire  de  la  signature  de  l'Acte  d'Indépendance  le  5  juillet  1982  (29). 

Washington  n'a  certes  pas  les  mêmes  scrupules  pour  affirmer  cette  coïncidence. 
Pour  défendre  le  projet  de  vente  d'une  quarantaine  de  F16  au  Venezuela  le  sous-secrétaire 
d'État  américain  pour  l'assistance  en  matière  de  Sécurité,  Science  et  Technologie  James 
Bucklev.  a  déclaré  au  Comité  de  Relations  Extérieures  du  Sénat  que  l'URSS  avait 
modernisé  les  forces  aériennes  de  Cuba  «  avec  des  avions  de  première  ligne  et  de  haute 
capacité  »  et  que  le  contexte  régional  et  mondial  justifiait  «  la  défense  d'une  démocratie 
amie...  Ce  faisant  nous  renforçons  notre  propre  sécurité  parce  que  cette  vente  contribue  à  la 
stabilité  de  notre  troisième  frontière,  la  Caraïbe  »  (30). 

Pour  tout  observateur  sérieux  de  la  Caraïbe  il  est  clair  que  la  modernisation  de  la 
marine  de  guerre  des  Forces  Armées  Vénézuéliennes  ne  se  fait  pas  directement  en 
référence  à  la  Guyane  ni  à  la  Colombie.  Il  s'agit  essentiellement  de  réduire  la  différence 
entre  la  puissance  militaire  de  la  Havane  et  celle  de  Caracas. 

Cet  antagonisme  entre  Cuba  et  le  Vénézuéla,  direct  à  l'époque  de  la  guérilla  (les 
années  1960s)  en  tant  que  confrontation  militaire  par  guérilleros  interposés,  et  indirect  à  l'ère 
de  la  confrontation  politico-diplomatique  dans  la  Caraïbe  (les  années  1970s),  est  une  donnée 
fondamentale  de  la  géopolitique  régionale  de  portée  mondiale. 

A  partir  de  1973-1974  Cuba  a  impulsé  dans  la  Caraïbe  la  jonction  entre  le 
«  castrisme  endogène  »,  produit  du  «  mélange  explosif  »  de  la  situation  de  crise  interne  des 
pays  de  la  Caraïbe  avec  le  «  castrisme  exogène  »  produit  du  «  devoir  internationaliste  »  de 
la  révolution  cubaine.  Cette  offensive  soviético-cubaine  s'est  traduite  par  le  flux 
révolutionnaire  de  la  période  1975-1979  dans  la  région,  via  la  constitution  d'une  succession 
de  «  triangles  socialistes  »,  comme  pour  démontrer  le  caractère  inopérant  du  «  triangle 
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stratégique  nord-américain  »  (Floride-  Bahamas-Guantanamo-Panama-Porto  Rico)  symbole 
du  contrôle  régional  des  États-Unis. 

Le  premier  triangle  de  l'offensive  castriste  fut  le  triangle  Cuba-Jamaïque  (Manley)- 
Guyane  (Burnham);  Cuba  avec  son  socialisme  scientifique,  la  Jamaïque  avec  son  socialisme 
démocratique  et  la  Guyane  avec  son  socialisme  coopérativiste.  Ce  flirt  triangulaire  a  culminé 
en  1975  mais  Manley  n'était  pas  communiste  ni  enclin  à  le  devenir  et  Bumham  avait  besoin 
malgré  son  anti-impérialisme  vociférant  de  l'aide  économique  nord-américaine  de  même  que 
Manley,  de  sorte  que  le  premier  triangle  avait  deux  côtés  fragiles. 

Le  second  triangle  de  l'offensive  castriste  fut  le  triangle  Cuba-Grenade-Nicaragua  en 
1979,  un  triangle  plus  «dur»  à  cause  de  l'anti-impérialisme  militant  des  deux  nouvelles 
révolutions  de  la  Grenade  et  du  Nicaragua.  En  appendice,  un  petit  triangle,  le  troisième,  a 
été  esquissé  en  1979,  avec  la  Grenade,  Sainte  Lucie  et  la  Dominique  sous  le  signe  d'un 
socialisme  pro  castriste  à  la  conférence  de  St  Georges,  capitale  de  la  Grenade;  sa  durée  fut 
éphémère. 

Un  quatrième  triangle  s'est  constitué  avec  la  «  révolution  »  du  Suriname  marqué  par 
un  rapprochement  entre  la  Grenade,  Cuba  et  le  Suriname  à  partir  de  1980. 

Contre  cette  offensive  soviético-cubaine  les  forces  modérées  internes  et  la  stratégie 
nord-américaine  ont  convergé  dans  une  politique  de  «  containment  »  (détenir)  puis  de  «  roll 
back»  (faire  reculer)  du  flux  révolutionnaire  pro  castriste  dans  la  Caraïbe.  Toutes  les 
élections  organisées  à  parti  de  1979  ont  consacré  la  défaite  des  partis  et  des  mouvements 
castristes  et  pro  castristes  de  la  région.  St  Vincent  (5  décembre  1979  avec  la  victoire  de 
Milton  Cato,  avec  11  sièges  sur  13),  St  Kitts  (18  février  1980  avec  la  victoire  du  PAM,  avec  5 
sièges  sur  9),  la  Jamaïque  Ie21  avril  1980  avec  la  victoire  d'Edward  Seaga  sur  Manley  etc. 
jusqu'aux  élections  de  Sainte  Lucie  en  mai  1982  avec  la  victoire  de  John  Compton. 

Dans  ce  reflux  on  trouve  non  seulement  la  contribution  de  la  politique  nord- 
américaine  mais  aussi  l'influence  de  l'action  du  Venezuela.  Il  n'est  un  secret  pour  personne, 
par  exemple,  qu'à  la  Dominique  la  sympathie  active  de  Caracas  allait  à  Eugenia  Charles  et  à 
la  Jamaïque,  à  Seaga.  En  contribuant  à  la  victoire  électorale  des  anticastristes,  le  Venezuela 
a  contribué  à  défaire  le  premier  et  le  troisième  triangle  de  l'offensive  castriste  alors  que  par 
l'orientation  qu'il  donne  à  son  aide  il  espère  retenir  la  Grenade,  le  Nicaragua  et  le  Suriname 
dans  leur  inclination  marquée  vers  le  castro-communisme,  en  tâchant  de  prévenir  la 
consolidation  et  la  cristallisation  définitive  des  second  et  quatrième  triangles.  C'est  avec  cette 
finalité  que  se  justifiait  aussi  l'assistance  économique  du  Venezuela  à  la  Caraïbe,  une 
assistance  de  laquelle  des  «  dividendes  politiques  »  étaient  attendus. 

De  plus  le  Venezuela  s'est  associé  au  Mexique  dans  le  cadre  d'un  plan  original 
d'aide  pétrolière  pour  assurer  la  stabilité  financière  des  pays  de  la  Caraïbe  qui  se  trouvent 
menacés  de  banqueroute  financière  à  cause  du  déficit  de  leurs  balances  des  paiements  et 
de  l'épuisement  de  leurs  réserves  en  devises. 

Finalement  le  Venezuela  s'est  associé  aux  États-Unis,  au  Canada  et  au  Mexique 
pour  concevoir  et  discuter,  à  la  réunion  de  Nassau  qui  s'est  tenue  en  juillet  1981,  un  mini 
Plan  Marshal  pour  la  Caraïbe  qui  pourrait  bien  être  compromis  par  le  Plan  Reagan  d'Initiative 
pour  le  Bassin  de  la  Caraïbe  vu  le  caractère  unilatéral  de  ce  dernier. 

De  toute  façon  le  Venezuela  doit  résoudre  le  dilemme  alternatif  de  prendre  en 
compte  dans  sa  politique  caribéenne  l'unité  naturelle  et  politique  du  bassin,  comme  le  fait 
Washington,  ou  de  faire  la  différence  entre  l'Amérique  Latine  et  la  Caraïbe  comme  le 
propose  la  France  de  Mitterrand,  du  moins  selon  les  termes  du  ministre  français  de  la 
Coopération  Pierre  Cot.  Il  est  juste  de  dire  que  pour  Caracas  dans  les  deux  cas,  le  nœud 


796 


gordien  c'est  Cuba  :  la  compétition  avec  le  modèle  de  développement,  l'influence  idéologico- 
politique  communiste  et  le  jeu  géopolitique  pro  soviétique  c'est-à-dire  la  «  menace  »  à  sa 
sécurité  nationale  d'État.  Le  conflit  à  El  Salvador  en  est  une  illustration. 

Cependant  l'affrontement  «  a  florete  con  zapatilla  »  avec  Cuba  (après  la  crise  des 
Malouines  qui  a  fourni  l'occasion  d'un  relâchement  de  la  tension  y  compris  à  des  influences 
politiques  sur  la  Caraïbe),  le  Venezuela  doit  prendre  en  considération  de  plus  en  plus  la 
politique  et  l'influence  de  pays  voisins  rivaux  comme  le  Mexique,  le  Brésil  et  la  Colombie. 
Ces  «  voisins  intéressés  »  sont  en  train  de  développer  une  politique  caribéenne  en  fonction 
de  leur  intérêt  national  qui  ne  facilite  pas  la  tâche  de  Caracas  malgré  l'orientation  non  ou 
anticastriste  qu'ils  partagent.  Le  conflit  d'Essequibo  avec  la  Guyane  offre  à  des  «  voisins 
intéressés  »  comme  la  Colombie  et  le  Brésil  des  occasions  pour  des  interférences  indirectes 
déplaisantes  pour  le  Vénézuéla. 

Finalement  le  Venezuela  contribue  à  compliquer  et  à  rendre  plus  complexe  le  jeu 
politique  dans  la  Caraïbe  en  y  introduisant  la  compétition  des  Internationales  Socialiste  et 
Sociale-chrétienne  dans  des  pays  où  il  exerce  son  influence  politique;  avec  pour  résultat  que 
ces  deux  Internationales  représentatives  porteuses  de  l'idéal  de  démocratie  politique  avec 
justice  sociale,  ajoutent  leur  antagonisme  opérationnel  au  trinôme  Crise,  Idéologie  et 
Géopolitique  dans  la  Caraïbe.  Ainsi,  la  lutte  Blanco-Balaguer  en  République  Dominicaine  a 
failli  déboucher  sur  un  duel  social  démocrate  -  social  chrétien,  de  même  que  la  lutte  entre 
Manlev  et  Seaga  à  la  Jamaïque.  L'idéologisation  de  la  politique  caribéenne  du  Vénézuéla  est 
l'autre  visage  de  la  recherche  et  de  l'essor  de  l'influence  de  Caracas  sur  la  Caraïbe  dans  un 
contexte  rénové  de  bipolarité  stratégique  et  de  multipolarité  idéologique. 

Conclusion 

Il  faut  souligner  que  toute  cette  problématique  régionale  complexe,  à  entrées 
multiples  et  à  vitesses  différentes,  des  relations  entre  le  Venezuela  et  la  Caraïbe  se  réfracte 
dans  la  perception  des  acteurs,  des  participants  et  des  observateurs.  Car  en  fin  compte 
malgré  l'importance  objective  de  toute  cette  problématique  de  complexité  (problématique  de 
la  mer,  problématique  régionale,  problématique  des  acteurs,  problématique  relationnelle, 
problématique  géopolitique)  des  relations  vénézuélano-caraibéennes,  l'image  du  Venezuela 
dans  la  Caraïbe  et  celle  de  la  Caraïbe  au  Venezuela  dépendent  beaucoup  de  l'amélioration 
des  relations  et  de  la  possibilité  de  renforcer  ia  solidarité. 

Dans  le  déploiement  des  relations  entre  le  Venezuela  et  ia  Caraïbe,  le  Venezuela 
est-il  perçu  comme  la  grande  sœur  généreuse  à  la  recherche  légitime  et  intelligente  de  son 
intérêt  national  bien  compris  ?  Comme  solidaire  des  petits  pays  de  la  Caraïbe  dans  l'espace 
commun  de  coexistence  fraternelle  ?  Ou  comme  le  sous-impérialisme  potentiel,  réaliste  dans 
la  recherche  intelligente  et  légitime  de  son  intérêt  national,  conçu  secrètement  comme 
hégémonique  sur  l'espace  caraïbe  adjacent,  sa  sphère  d'influence  et  son  espace  de  pouvoir? 
A  la  lumière  de  diverses  actions,  gestes  et  positionnements  de  la  politique  vénézuélienne 
dans  son  difficile  apprentissage  de  la  réalité  caribéenne  et  son  assistance  bien  accueillie 
quand  elle  est  effective,  rapide  et  opportune,  on  peut  estimer  et  dire  que  l'image  du  pays 
dans  la  Caraïbe  s'est  améliorée  en  général,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  dans  cette 
direction  -  qui  n'est  plus  irréversible  -  en  termes  de  rapprochement  et  d'entente  dans  un 
contexte  d'appréciation  mutuelle  sans  illusion  ni  tromperie.  «  En  ce  qui  concerne  l'action  de 
l'homme,  a  écrit  un  jour  F.  Von  Havek.  les  choses  sont  ce  que  ceux  qui  agissent  pensent 
qu'elles  sont»  (31).  En  effet,  l'essentiel  dans  les  aspects  opérationnels  et  les  effets  des 
relations  entre  le  Venezuela  et  la  Caraïbe  c'est  ce  qui  se  passe  dans  l'âme,  dans  l'esprit, 
dans  le  cœur,  à  propos  de  la  réalité  elle-même,  même  si  celle-ci  est  objectivement  différente. 
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Par  conséquent  toute  saisie  correcte  des  relations  entre  le  Venezuela  et  la  Caraïbe 
doit  intégrer  l'image  des  partenaires,  sa  représentation  dans  la  psychologie  collective,  la 
culture  populaire,  l'idiosyncrasie  nationale  et  les  moyens  de  communication  sociale.  Toute 
analyse  objective  de  ces  relations  doit  être  une  analyse  perceptuelle. 

P-S  -  Et  toute  perception  est  changeante  avec  l'évolution  des  conjonctures.  Le  Vénézuéla 
d'aujourd'hui  (2007)  avec  Chavez  en  est  une  illustration  éloquente  par  rapport  à  celle  des 
années  1960-1990  dont  il  a  été  question  dans  cette  monographie. 


N-B.  Les  notes  et  référenœs  de  cette  étude  peuvent  être  trouvées,  en  version  originale,  en 
espagnol,  dans  le  livre  collectif  «  La  Geopolitica  de  las  Relaciones  entre  Vénézuéla  y  el 
Caribe  » 

cité  au  début  de  cette  monographie. 
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LE  RÉTABLISSEMENT  DES  RELATIONS  DIPLOMATIQUES  ENTRE  CUBA  ET  HAÏTI,  UN 
CHAPITRE  DE  L'HISTOIRE  DES  RELATIONS  HAITIANO-CUBAINES 

étude  parue  dans  «  les  CAHIERS  du  CHUDAC  »,  volume  1,  No  1,  mars  1996 

L'annonce,  dans  la  soirée  du  6  février  1996,  du  rétablissements  des  relations 
diplomatiques  entre  Cuba  et  Haiti,  à  la  veille  même  de  la  cérémonie  de  passation  de  pouvoir 
du  président  «  sortant  »  lavalassien  Jean-Bertrand  Aristide  au  président  «  élu  »  lavalassien 
Réné  Préval,  en  volant  sans  doute  faciliter  la  tâche  à  ce  dernier  (plutôt  que  de  lui  faire  un 
cadeau  empoisonné  comme  certains  l'ont  trop  vite  dit),  était  calculée  pour  produire  son  petit 
effet.  Cela  n'a  pas  manqué.  L'occasion  s'y  prêtait,  qui  consacrait  une  continuité 
lavalassienne  dont  on  voulait  faire  oublier  qu'elle  avait  été  frauduleusement  instaurée  dès  le 
25  juin  1995  lors  du  premier  round  d'élections  réalisé  dans  des  conditions  d'irrégularités  et 
de  fraudes  universellement  dénoncées  et  qui  frappaient  ainsi  d'une  exclusion  de  fait  les 
porteurs  pluralistes  de  l'alternance  qu'on  avait  pris  soin  dès  lors  de  rendre  impossible. 
Quoiqu'il  en  ait  été,  la  nature  de  l'événement  que  constitue  la  reprise  officielle  des  relations 
entre  Port-au-Prince  et  la  Havane,  son  contexte,  le  moment  choisi  et  sa  signification  politique 
ne  pouvaient  pas,  en  effet,  ne  pas  attirer  et  retenir  l'attention  de  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'actualité  de  chez  nous  et  à  la  chose  haïtienne  telle  qu'en  son  devenir  apparemment  réglé 
comme  un  ballet,  les  décideurs  actuels,  nationaux  et  plus  encore  étrangers,  essaient  de 
profiler  son  avenir.  Depuis  ce  6  février,  les  commentaires,  pour  ainsi  dire  à  chaud,  n'ont 
cessé  légitimement  et  significativement  d'occuper  les  médias  et  les  conversations,  ici 
surtout  bien  sur,  mais  aussi  à  l'extérieur.  C'est  que  cette  affaire  de  la  reprise  diplomatique 
haitiano-Cubaine,  on  ne  s'y  est  pas  trompé,  dépasse  le  fait  divers,  même  du  genre 
anecdotique  accrocheur  d'un  «  pavé  jeté  dans  la  mare  »,  pour  se  prêter  à  des  réflexions 
sérieuses  du  plus  haut  intérêt  national  et  régional,  et  avec  le  recul  de  trois  semaines,  on 
peut  essayer  de  la  soumettre  à  l'analyse  objective  et  sereine  de  l'histoire  immédiate,  de  la 
science  politique  et  des  relations  internationales. 

I.-  La  toile  de  fond  historique  des  relations  bilatérales  Haitiano  cubaine  avant  Duvalier  et 
Castro  :  une  vieille  histoire  d'amour 

Entre  les  deux  pays,  des  liens  multiséculaires  ont  tissé  une  tradition  de  relations 
d'échanges  et  de  sympathie  affective.  En  effet,  c'est  avec  Cuba  qu' Haiti  a  développé  et 
maintenu  les  relations  les  plus  suivies  sur  la  base  d'un  voisinage  immédiat  incitant  à  la 
constance  des  échanges,  les  relations  les  plus  harmonieuses  grâce  à  une  communauté 
géohistorique  de  problèmes  sinon  toujours  de  destin,  les  relations  les  plus  délicates  parfois 
telles  que  les  différences  les  façonnent  à  l'occasion  et  les  privilégient  même  certaines 
conjonctures  difficiles  heureusement  exceptionnelles,  les  relations  en  tout  cas  les  plus 
fidèlement  amicales  et  solidaires  sur  fondement  d'affinités  réelles  et  vécues  comme  telles 
par  la  sensibilité  collective  dans  les  deux  communautés.  Les  nuages  ont  été  occasionnels. 

Déjà  à  l'époque  amérindienne,  les  indigènes  précolombiens  considéraient  le  «  canal  du 
vent  »  (ou  «  passage  du  vent  »)  qui  sépare  les  deux  îles  comme  un  pont  maritime  les 
unissant  plutôt,  et  les  voyages  interinsulaires  étaient  devenues  une  habitude.  Les  Tainos  de 
Cuba  situaient  même  l'origine  de  l'homme  en  Haiti  dont  deux  caves  bien  identifiées 
constituaient  pour  eux  le  berceau  de  l'humanité,  et  dont  une  plantureuse  vallée  constituait  le 
paradis  pour  le  repos  éternel  des  esprits  des  morts  en  quête  de  félicité  1).  On  sait  qu'à  son 
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premier  voyage,  Christophe  Colomb,  après  avoir  découvert  successivement  Cuba  puis  HaitL 
installa  le  premier  site  d'implantation  européen  au  Nouveau  Monde  au  Nord-ouest  de  notre 
pays  et  l'Occident  chrétien  célébra  sa  première  nuit  de  Noël  dans  le  fort  de  la  Nativité,  en 
terre  haitienne.  S'ouvrait  ainsi  pour  les  deux  îles  l'ère  peu  chrétienne  de  la  colonisation  par 
une  Europe  alors  très  chrétienne.  Durant  toute  l'époque  coloniale,  on  peut  dire  que  les 
relations  entre  les  deux  riverains  du  passage  du  vent  furent  un  va-et-vient  incessant,  autorisé 
ou  pas,  régulier  ou  clandestin,  dans  tous  les  cas  spontané.  Le  dernier  épisode  en  fut  la  fuite- 
refuge  des  colons  français  de  Saint-Domingue  dans  la  province  cubaine  d'Orienté,  chassés 
par  la  révolution  servile  qui  allait  donner  naissance,  avec  le  martyre  de  son  héros  le  plus 
illustre  Toussaint  Louverture,  à  l'indépendance  d'Haiti  en  novembre  1803.  Ces  colons 
esclavagistes  français  dominguois,  réfugiés  à  Cuba  avec  parfois  leurs  esclaves 
«  domestiques  »  et  «  nègres  à  talent  »,  l'expérience  et  les  capitaux  qu'ils  avaient  amenés, 
allaient  apporter  une  importante  contribution  économique  dans  l'essor  de  la  production 
sucrière  cubaine.  Mais  ils  ont  aussi  marqué  de  leurs  empreintes  sociales  et  culturelles 
indélébiles,  cette  province  d'Orienté  au  faciès  si  original  à  l'intérieur  de  la  personnalité 
cubaine  de  base  (2). 

La  révolution  haitienne  d'indépendance,  par  sa  nature  même,  était  appelée  à  devenir 
la  première  «  révolution-mère  »  (3)  de  l'Amérique  Latine  et  de  la  Caraïbe,  accomplissant  son 
«  devoir  internationaliste  »  à  l'égard  de  Miranda  (par  Dessalines)  puis  surtout  et  de  manière 
décisive  à  l'égard  de  Bolivar  (par  Alexandre  Pétion),  et  aussi  à  l'égard  du  Mexicain  de 
général  Mina  à  la  même  époque,  mais  d'une  manière  plus  générale  par  l'effet  contagieux  de 
son  exemple  et  par  son  prosélytisme  même  contenu  (  on  connaît  le  cri  de  Dessalines 
«  Infortunés  Martiniquais  !  Que  ne  puis-je  voler  à  votre  secours  !  »),  si  bien  que  les  Grandes 
Puissances  coloniales  esclavagistes  durent  organiser,  à  l'appel  de  Tallevrand,  la  mise  en 
quarantaine  de  l'île  rebelle  et  établir  autour  d'elle  un  véritable  cordon  sanitaire  en  la  frappant 
d'un  interdit  politique  et  d'un  embargo  officiel  total  dont  la  violation  était  punie  de  mort  (4). 
C'est  qu'Haiti  était  devenue,  selon  le  mot  de  l'abbé  Grégoire.  «  un  phare  élevé  dans  la  mer 
des  Antilles,  vers  lequel  les  esclaves  et  leurs  maîtres  regardaient  les  uns  en  soupirant,  les 
autres  en  rugissant».  Dans  ce  contexte,  par  suite  d'un  paradoxe  apparent  mais  bien 
compréhensible,  la  révolution  haitienne  d'indépendance  servit  d'épouvantail-repoussoir  pour 
éviter  que  l'indépendance  cubaine  ne  s'accomplit  dans  le  même  élan  de  l'indépendance 
latino-américaine,  non  seulement  la  retarder  voire  même  essayer  de  l'empêcher,  et  ce  pour 
ne  pas  créer  une  nouvelle  Haïti  (5).  Il  faut  comprendre  que  dans  la  région,  on  était  intéressé 
par  le  contenu  anticolonialiste  de  la  révolution  haitienne  mais  beaucoup  moins  par  son 
contenu  anti-esclavagiste  et  hostile  à  la  grande  propriété  terrienne.  L'attrait  pour 
l'indépendance  haitienne  était  sélectif  :  oui  à  la  décolonisation  somme  toute  substitutrice 
d'élites  dirigeantes  occidentalisées,  mais  non  à  l'ethnonationalisme  d'esclaves  noirs, 
africains  révolutionnaires  et  partageurs.  C'est  ainsi  qu'en  Amérique  Latine,  la  tendance  a  été 
pendant  longtemps  de  préférer  attribuer  à  Pétion  plutôt  qu'à  Dessalines,  le  titre  de  Héros 
voire  même  de  Fondateur  de  l'indépendance  haitienne  (6).  A  cause,  notamment  mais  pas 
exclusivement  il  est  vrai,  de  la  présence  d'une  proportion  importante  de  noirs  à  Cuba  et  de 
la  nécessité  de  conjurer  le  spectre  du  «  précédent  haïtien  »,  dans  la  première  moitié  du 
19eme  siècle.  Chassé-croisé  négatif  d'influences  appréhensives,  d'intérêts  dominants  et  de 
perceptions  intéressées. 

Tout  change  après  l'échec  de  la  guerre  de  dix  ans  (1868-1978)  première  phase  des 
guerres  cubaines  de  libération  nationale  (7).  Les  indépendantistes  cubains  vont  s'intéresser 
plus  activement  à  Haiti  en  quête  de  solidarité  dans  leurs  préparatifs  en  vue  de  reprendre  la 
lutte  armée.  Deux  des  trois  héros  majeurs  de  l'indépendance  cubaine,  Antonio  Maceo  et 
José  Marti  -  (le  troisième  étant  le  dominicain  Maximo  Gomez)  -  vont  faire  de  multiples 
séjours  en  Haiti  à  cette  fin.  Antonio  Maceo  y  séjourna  notamment  en  1879,  juste  Tannée 
d'après  la  fin  de  la  guerre  de  dix  ans  (1868-1878).  Les  libéraux  tenaient  encore  le  haut  du 
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pavé  à  Port-au-Prince.  La  capitale  haïtienne  le  reçut  de  manière  spontanée  en  grand  homme 
admiré  et  fêté,  d'autant  plus  qu'il  était  un  frère  de  race.  Le  français  Gaston  Revest.  qui 
résidait  au  pays,  nous  en  a  laissé  le  témoignage  :  «  Elégamment  vêtu,  Maceo  était  de 
grande  taille  et  me  faisait  l'impression  d'une  statue  en  mouvement ...  Il  y  eut  des  réceptions 
et  des  fêtes  partout  pour  célébrer  le  héros  si  fraîchement  arrivé  des  champs  de  bataille. 
C'était  un  gentilhomme  courtois  et  plein  de  grâce,  aux  manières  masculines  exquises  »  (8). 
Il  sollicita  et  obtint  les  faveurs  du  général  Joseph  Hérissé  Lamothe,  chef  du  gouvernement 
provisoire  et,  en  dépit  des  tracasseries  et  des  difficultés  que  réussirent  à  lui  créer  plus  tard 
les  autorités  diplomatiques  et  consulaires  espagnoles  et  les  services  d'intelligence  de 
Madrid  pour  le  reste  du  séjour  après  le  changement  de  gouvernement  ;  il  garde  de  cette 
visite  en  Haiti  et  de  l'accueil  reçu  un  souvenir  ému  qu'il  traduisit  en  ces  termes  :  «  J'ai 
bénéficié  de  marques  innombrables  de  sympathie  de  personnes  les  plus  diverses  et  de 
familles  distinguées  qui  m'ont  comblé  de  faveurs  et  ont  fait  de  moi  l'objet  d'un  traitement  si 
exquis  et  obligeant  que  je  ne  puis  trouver  les  phrases  pour  le  décrire  en  vérité.  Ni  ne  crois-je 
possible  d'inventer  les  mots  pour  exprimer  avec  exactitude  le  souvenir  qu'un  tel  traitement  a 
gravé  dans  mon  cœur  »  (9).  1 1  y  avait  alors  des  cubains  installés  dans  les  plus  grandes 
villes  du  pays  :  outre  Port-au-Prince,  on  en  trouvait  notamment  à  Jacmel,  aux  Cayes,  à 
Jérémie  et  au  Cap  Haïtien.,  la  plupart  étant  des  indépendantistes  réfugiés  chez  nous  en  ces 
moments  où  le  sort  des  armes  venait  d'être  défavorable  à  la  cause  nationale. 

Quant  à  José  Marti,  l'apôtre  et  martyr  de  la  révolution  cubaine  d'indépendance,  il 
séjourna  à  maintes  reprises  en  Haiti,  surtout  dans  le  Nord  du  pays.  Sa  visite  la  plus  célèbre 
demeure  sans  doute  celle  de  1893,  quand  il  rencontra  Anténor  Firmin.  au  Cap-Haitien,  et 
que  les  deux  hommes  eurent  un  véritable  «  coup  de  foudre  réciproque  »  (10).  En  effet,  au 
lendemain  même  de  ce  tête-à-tête,  Marti  s'empressa  de  communiquer  à  son  ami  Sotero 
Fiqueroa,  en  termes  superlatifs,  la  forte  impression  admirative  que  Firmin  lui  avait  faite  : 
«  Hier,  j'ai  parlé  de  vous  avec  un  Haïtien  extraordinaire,... avec  Anténor  Firmin  »  (11).  Deux 
ans  plus  tard,  au  cours  de  ce  qui  devait  être  son  dernier  séjour  en  Haiti  puisque  seulement 
quelques  semaines  avant  sa  mort  au  combat  en  1895,  Marti  enregistra  plusieurs  fois  de  suite 
dans  son  journal  de  voyage,  à  la  date  du  2  mars,  avec  une  satisfaction  reconnaissante  et 
émerveillée,  les  manifestations  primesautières  de  l'hospitalité  spontanément  généreuse  des 
haïtiens  à  son  égard.  Sur  le  trajet  du  Cap  à  Ouanaminthe,  Marti  à  cheval,  à  la  traversée  d'un 
ruisseau,  se  voit  aider  par  un  paysan  endimanché  sur  sa  bourrique  agile,  la  pipe  aux  lèvres 
et  armé  de  sa  machette,  et  comme  il  fait  mine  de  protester  du  mal  que  l'autre  se  donne  et 
du  dérangement  qu'il  occasionne  «  Ah  Icompère,  ne  vous  dérangez  pas  »,  il  se  voit 
répondre  sans  réplique  :  «  Pas  ça  pas  ça,  l'ami.  En  chemin,  garçon  aide  garçon.  Tous 
comme  haïtiens  ici.  ».  Plus  loin,  croyant  s'être  égaré,  Marti  demande  son  chemin  aux 
habitants  d'une  pauvre  maisonnette  isolée,  s'y  désaltère  et  veut  laisser  une  pièce  «  Non  : 
argent  on  »  se  voit-il  répondre.  Enfin,  après  avoir  passé  la  nuit  à  Fort-Liberté  et  joui  de 
l'hospitalité  d'un  habitant  qui  l'avait  accueilli  en  pleine  nuit  sans  lui  demander  qui  l'avait 
envoyé,  note-t-il,  et  qui,  outre  de  le  recevoir  à  table  d'hôte,  avait  eu  la  délicatesse  de  lui 
préparer  les  provisions  de  bouche  pour  le  voyage  du  lendemain,  Marti  relate  qu'il  attira  son 
hôte  dans  un  coin  pour  lui  demander  timidement  combien  il  lui  devait  ;  «  il  me  prend  par  les 
deux  bras  et  me  regarde  d'un  air  de  reproche  :  comment,  frère.  »  (12).  De  son  côté,  Anténor 
Firmin  nous  a  laissé  le  récit  de  l'entrevue  du  Cap-Haitien  avec  Marti  :  «  En  1893,  j'eus 
l'occasion  de  conférer,  au  Cap-Haitien,  avec  l'incomparable  José  Marti.  Le  grand  patriote, 
auquel  Cuba  reconnaissante  a  décerné  le  titre  d'apôtre,  se  présenta  au  nom  du  Dr  Betances, 
qui  lui  avait  recommandé  de  me  voir.  Nos  entretiens  roulèrent  sur  la  grande  question  de 
l'indépendance  cubaine...  Nous  éprouvâmes,  l'un  pour  l'autre,  une  irrésistible  sympathie. 
Mis  au  courant  de  l'entreprise  audacieuse  que  cet  homme  éloquent,  instruit,  inspiré,  d'une 
largeur  d'esprit  peu  commune,  aussi  convaincu  que  tenace,  fomentait,  préparait  et 
préconisait  avec  un  zèle  d'illuminé  et  un  dévouement  apostolique,  JE  FIS  CE  QUE  JE 
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DEVAIS  au  nom  d'une  cause  sainte  entre  toutes.  »  (13)  Jamais  discrétion  n'avait  été  plus 
éloquente,  et  jamais  la  découverte  d'une  communion  d'idées  n'avait  eu  une  expression 
concrète  aussi  instantanée.  Marti  a  été  également  frappé  deux  ans  plus  tard,  par 
l'humanisme  profond  du  paysan  haïtien  endimanché  sur  sa  bourrique,  qui  s'était  offert  pour 
être  son  bon  samaritain  sur  le  chemin  et  qui  lui  avait  parlé,  toujours  selon  son  journal  de 
voyage,  «  du  bien  que  l'on  ressent  en  aidant  dans  un  esprit  d'amitié  vraie,  et  combien  vite, 
en  pareil  cas,  ce  qui  nous  était  étranger  nous  devient  familier  comme  quelque  chose  qui 
nous  concerne  en  propre,  une  chose  nôtre.  ».  C'était  une  seule  voix  celle  de  l'haïtianité  à 
l'adresse  de  la  cubanité,  pour  deux  conditions  sociales  pourtant  bien  différentes,  mais  la 
philosophie  simple  du  vieux  paysan  de  1895  avait  trouvé  les  mots  pour  dire  ce  que  la 
conscience  du  savant  ministre  de  1893  avait  dicté  à  celui-ci  de  faire. 

Maceo  n'avait  pas  eu  tort  d'écrire,  dans  sa  lettre  au  général  Lamothe,  que 
«  l'histoire  de  Cuba  est  l'histoire  d'Haiti  »  (14).  Cette  identité  de  problématique  évolutive 
s'est  renforcée  d'un  cran  avec  l'occupation  nord-américaine  d'Haiti  de  1915  à  1934, 
correspondant  à  la  période  de  l'Histoire  cubaine  que  les  castristes  appellent  l'ère  néo- 
coloniale, et  qui  comporte  diverses  interventions  militaires  et  occupations  nord-américaines 
de  Cuba.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  question  de  statut  militaro-politique  comparable, 
mais  d'un  phénomène  de  longue  portée  dans  le  façonnement  du  destin  des  deux  peuples  : 
l'importante  émigration  haitienne  à  Cuba  au  cours  du  premier  tiers  de  notre  vingtième  siècle, 
favorisée  par  l'occupant  en  vue  de  fournir  en  main-d'œuvre  à  bon  marché  les  centrales 
sucrières  nord  américaines  dans  l'île  voisine.  Saisonnière  dans  son  principe  originel,  cette 
émigration  haitienne  pour  la  «  zafra  »  sucrière  cubaine  va  évoluer  en  immigration 
d'implantation  avec  seulement  la  possibilité  de  retour  au  pays  reculée  d'année  en  année 
pour  être  rejetée  à  la  vieillesse  (d'où  le  nom  générique  de  «  viejo  »  pour  quiconque  revenait 
de  Cuba).  Les  statistiques  cubaines  et  américaines  enregistrent  un  total  de  200.000 
travailleurs  haïtiens  qui  se  sont  installés  à  Cuba  pendant  cette  période,  mais  ces  statistiques 
traditionnelles  ont  été  contestées  récemment  par  un  chercheur  cubain  qui,  lui,  recense 
jusqu'à  500.000  haïtiens  qui  auraient  fait  le  voyage  de  1900  à  1931  (15).  Quoiqu'il  en  soit, 
cette  migration  massive  de  travailleurs  haïtiens  à  Cuba,  quelque  soit  le  nombre  de  ceux  qui 
finalement  ont  pu  rester  après  le  renvoi  autoritaire  en  Haiti  dans  les  années  1930s  lors  de  la 
crise,  a  profondément  et  fortement  marqué  la  vie  sociale  et  culturelle,  particulièrement  les 
mœurs,  croyances  et  coutumes,  la  mentalité  et  la  vie  quotidienne  dans  les  provinces  de 
Camaguey  et  d'Orienté,  particulièrement  à  Santiago  de  Cuba,  Dos  Palmas,  Guantânamo, 
Holguin  etc.  où  le  sceau  de  l'originalité  haitienne  est  visible  dans  le  faciès  collectif  régional 
(16),  malgré  parfois  une  coloration  d'image  en  dégradé  due  à  l'exploitation  patronale  et  aussi 
au  résidu  d'un  certain  racisme  latent  qui  tend  à  affecter  même  inconsciemment  la  perception 
d'ensemble.  Mais,  la  contribution  haitienne  y  est  généralement  acceptée,  assimilée  et 
appréciée  comme  un  plus,  de  sorte  qu'il  y  a  une  part  de  contenu  haïtien  dans  la  cubanité  (  la 
«  cubania  »). 

Et  de  surcroit,  coïncidence  dont  l'histoire  a  fait  presqu'un  symbole,  c'est  à  la  Havane, 
lors  de  la  conférence  interaméricaine  de  1928,  que  l'Amérique  Latine  toute  entière, 
traversée  par  un  accès  de  yankeephobie  en  réaction  contre  la  politique  interventionniste  de 
Washington,  réclama,  en  conformité  avec  son  credo  anti-interventionniste  traditionnel,  la 
désoccupation  militaire  d'Haiti  et  du  Nicaragua  (17),  et  en  obtint  la  promesse  d'une 
délégation  nord-américaine  sur  la  défensive  mais  au  fond,  déjà  désireuse  de,  et  préparée  à, 
désamorcer  la  bombe. 

S'il  fallait  résumer  en  un  tableau  raccourci  l'essentiel  des  rapports  haitiano-cubains  avant 
la  révolution  cubaine  de  Fidel  Castro,  il  faudrait  mentionner  les  sept  points  suivants  : 
L'intérêt  cubain  pour  l'histoire  d'Haiti,  surtout  celle  de  la  période  révolutionnaire  de  notre 
indépendance  nationale,  intérêt  d'ailleurs  partagé  par  la  Caraïbe  d'une  manière  générale.  Il 
suffit  de  rappeler  que  l'historien  cubain  José  Luciano  Franco  a  écrit  une  importante  «  Historia 
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de  la  Revolucion  de  Haiti  »  dont  l'une  des  originalités  est  d'avoir  puisé  des  données, 
perspectives  et  interprétations  nouvelles  dans  les  archives  hispano-cubaines  (  tout  comme  le 
Trinidadien  CLR  James  a  écrit  son  classique  «  Les  Jacobins  Noirs  »  à  partir  des  fonds 
d'archives  britanniques  en  plus  des  sources  françaises  traditionnelles  de  la  révolution 
haïtienne)  .  En  outre,  comme  tout  le  monde  le  sait,  l'un  des  chefs-d'œuvre  du  romancier 
cubain  Aleio  Carpentier  «  El  Reino  de  este  Mundo  »  s'appuie  sur  le  fond  historique  haïtien 
de  la  Période  d'Henri  Christophe  et  l'illustre  avec  le  personnage  du  monarque  du  Nord  et  les 
réalités  de  son  royaume  (  tout  comme  le  Martiniquais  Aimé  Césaire  a  centré  son  chef- 
d'œuvre  théâtral  «  la  Tragédie  du  Roi  Christophe  »  sur  le  personnage  en  effet  fascinant  et 
tragique  du  civilisateur  du  Nord  aux  prises  avec  les  problèmes  de  la  première 
décolonisation  dans  son  entreprise  de  construire  et  de  gérer  un  état  indépendant  dans  les 
conditions  internes  de  la  vie  nationale  et  dans  le  contexte  mondial  d'alors).  En  retour  l'intérêt 
haïtien  pour  l'histoire  de  l'indépendance  cubaine,  outre  ce  qu'on  a  vu  précédemment,  s'est 
manifesté  par  l'active  sympathie  haitienne  non  seulement  pour  les  révolutionnaires 
«  mambis  »  de  la  guerre  de  dix  ans,  mais  aussi  pour  la  guerre  hispano-cubano-américaine 
de  1898  comme  en  témoignage  la  presse  haitienne  de  l'époque  qui  utilisait,  comme  «  Le 
Matin  »,  ses  propres  «  envoyés  spéciaux  »,  lui  consacrait  des  éditoriaux  et  fut  parmi  les 
premiers  à  dévoiler  les  problèmes  qu'allait  poser  l'intervention  américaine  dans  la  guerre, 
pour  la  cause  cubaine  d'indépendance  immédiate,  réelle  et  plénière. 
La  familiarité  avec  l'évolution  de  l'actualité  politique  cubaine. 

Les  développements  des  jeux  du  pouvoir  sous  Machado,  Grau  San  Martin,  Prio 
Socarras,  Batista  étaient  suivis  et  commentés  dans  les  salons  de  l'élite  intellectuelle,  sociale 
et  politique,  dans  les  salles  de  rédaction  des  journaux,  dans  les  cercles  d'études  et 
mondains,  dans  les  gaguères  et  les  clubs  sportifs,  dans  les  propos  de  buveurs  chez  des 
amis  ou  fidèles  aux  rendez-vous  du  «  Wharf-z'herbes  »,  dans  les  conversations  alimentant  le 
télédiol  par  les  mille  canaux  de  communication  de  son  réseau.  On  n'avait  pas  besoin  d'être 
des  lecteurs  assidus  de  revues  cubaines  comme  «  Bohemia  »  ou  des  auditeurs  fidèles  de 
stations  de  radio  cubaines  comme  la  puissance  CMQ,  (mais  beaucoup  l'étaient  en  Haiti), 
pour  connaître  et  citer  les  noms  des  dirigeants  des  partis  et  des  mouvements  politiques 
cubains  et  leurs  agissements,  qu'il  s'agisse  des  «  ortodoxos  »,  ou  des  «  autenticos  »,  ou  des 
«  socialistas  populares  »  ou  des  «  communistas  »  etc.  Les  épisodes  les  plus  marquants  ou 
scandaleux  ou  spectaculaires  du  combat  politique  cubain  comme  la  révolution  de  1933  avec 
son  «  directoire  estudiantin  »,  la  constitution  de  1940  avec  son  caractère  pionnier  en  matière 
de  progressisme,  le  duel  médiatisé  entre  Eduardo  Chibas.  orateur  fougueux,  talentueux, 
agressivement  anti-corruption  et  d'une  popularité  extraordinaire,  et  le  ministre  Aureliano 
Sanchez  Arango  qui  n'avait  pas  peur  d'affronter  son  adversaire  face  à  face  en  1915  et  de 
contribuer  à  l'acculer  dramatiquement  au  suicide  à  la  conclusion  d'une  harangue  enflammée, 
radiodiffusée  par  la  CMQ  et  à  la  station  même,  l'attaque  téméraire  menée  par  Fidel  Castro 
contre  la  caserne  Moncada  à  Santiago  Cuba  le  26  juillet  1952  et  qui  lui  offrira  l'occasion 
de  la  célèbre  plaidoirie  «  L'histoire  m'absoudra  »,  etc.  étaient  interprétés  avec  passion,  et 
les  prises  de  position  y  relatives  étaient  des  plus  vigoureuses  entre  haïtiens. 

L'importance  attribuée  par  Port-au-Prince  aux  missions  diplomatiques  et  consulaires 
haïtiennes  à  Cuba  dans  la  hiérarchie  des  postes  à  l'extérieur. 

On  pouvait  voir  à  la  tête  de  ces  missions  des  intellectuels  de  renom,  bien  en  cour 
auprès  des  gouvernements  haïtiens  alors  en  place  tels  un  Jean  Brierre,  un  Jean  Fouchard, 
Jean  Price  Mars  lui-même  etc.  La  qualité  politique,  jusque-là  toujours  maintenue  en  dépit  de 
difficultés  mineures  et  passagères,  des  relations  diplomatiques  entre  Port-au-Prince  et  la 
Havane  devait  cependant  être  momentanément  altérée  par  un  grave  incident,  la  violation  de 
l'Ambassade  d'Haïti  dans  la  capitale  cubaine,  dans  le  quartier  chic  de  Miramar,  le  29 
octobre  1956,  par  les  officiels  de  la  police  et  des  hommes-liges  de  Batista  qui  vinrent  prendre 
de  force  des  réfugiés  opposants  notoires  au  gouvernement  du  dictateur  cubain,  pour  les 
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vouer  à  une  mort  immédiate  et  déclarée  vengeresse  (18).  Cette  violation  flagrante  du 
sanctuaire  diplomatique  qu'était  l'ambassade  d'Haiti  souleva  une  émotion  considérable  et 
occasionna  la  suspension  des  relations  officielles  au  niveau  d'ambassadeurs  entre  les  deux 
pays  avant  la  chute  de  Magloire  en  Haiti,  en  attendant  la  solution  de  cette  lourde  et 
inadmissible  infraction  aux  normes  diplomatiques  les  mieux  établies.  Les  nuages  de  la 
barbarie  semblaient  s'amonceler  en  vérité,  écrit  de  cette  époque,  l'historien  anglais  Huqh 
Thomas,  auteur  d'une  véritable  somme  de  l'histoire  cubaine  (19) 
Les  échanges  commerciaux  haitiano-cubains. 

Certes,  Cuba  n'a  jamais  figuré  parmi  les  cinq  plus  gros  clients  dans  le  commerce 
import-export  d'Haiti,  mais  quelques  produits  agro-industriels,  quelques  produits  d'industrie 
légère,  des  pièces  détachées,  tissus  et  vêtements,  chapeaux  dits  «  panama  »  sans  oublier 
les  cigares  «  Havane  »  figuraient  au  chapitre  des  importations  haïtiennes,  tandis  que  nous 
expéditions  vers  Cuba  quelques  produits  agricoles  et  artisanaux,  sans  oublier  le  riz  dont 
nous  étions  alors  exportateurs  et  les  cubains  grands  consommateurs.  Il  y  a  même  à 
enregistrer  un  chapitre  pour  le  moins  singulier  des  relations  financières  cubano-haitiennes, 
sous  la  forme  d'une  transaction  de  gré  à  gré  entre  Batista  et  Duvalier,  selon  laquelle  le 
gouvernement  Haïtien  faisait  un  emprunt  bancaire  de  quatre  millions  de  fonds  déposés  par 
les  travailleurs  haïtiens  du  sucre  dans  l'île  voisine,  emprunt  assorti  de  la  condition  secrète 
de  verser  aux  hommes  de  Batista  un  million,  pour  permettre  au  nouveau  président  haïtien 
d'empocher  les  trois  autres  millions  sans  obligation  de  remboursement  (20) 

Les  haitiens  recouraient  à  la  médecine  cubaine,  mieux  équipée  et  mieux  outillée  à 
l'américaine,  pour  des  opérations  chirurgicales  délicates  et  des  traitements  spécialisés 
pointus.  On  faisait  alors  le  voyage  à  la  Havane  comme  on  fait  aujourd'hui  le  voyage  à 
Miami.  La  réputation  de  la  médecine  cubaine  était  déjà  bien  assise  dans  l'opinion  haïtienne 
où  la  reconnaissance  de  l'excellente  qualité  des  chefs  de  file  du  monde  médical  haïtien, 
surtout  en  matière  de  diagnostic  dans  la  tradition  de  l'école  française,  n'était  pas  toujours 
servie  par  les  conditions  techniques  pour  des  examens  approfondis,  les  laboratoires 
adéquats  d'analyses  médicales,  l'outillage  moderne  de  soins  et  les  appareils  up  to  date  pour 
l'équipement  des  hôpitaux  publics  et  des  cliniques  privées,  sans  oublier  la  recherche  et 
l'expérimentation  médicales.  Le  voyage  de  santé  à  la  Havane  était  aussi  le  prétexte  de 
séjours  touristiques  dans  une  capitale  où  la  vie  de  nuit  était  célèbre  (  dans  le  nouveau 
quartier  chic  et  moderne  de  Miramar  avec  ses  luxueux  hôtels  de  plage,  le  «  Tropicana  »  était 
réputé  le  plus  grand  night-club  du  monde,  et  «  El  Blanquita  »  le  plus  grand  théâtre  du  mode, 
tandis  que  la  vieille  ville,  Habana  vieja,  avec  ses  colonnades  en  arcades,  palais,  musées, 
restaurants  et  cafés,  résistait  pour  garder  son  charme  et  ses  attraits,  et  se  maintenir 
jalousement  comme  le  centre  des  affaires  et  de  la  vraie  vie  nocturne).  Les  «  patients  » 
haïtiens,  après  avoir  vu  leurs  médecins  et  dentistes,  ne  pouvaient  pas  manquer  de  rejoindre 
leurs  compatriotes  touristes  pour  aller  faire  un  tour  admiratif  sur  le  Malecon,  le  splendide 
boulevard  panoramique  longeant  la  mer,  rendez-vous  favori  des  promeneurs  en  quête  de 
loisirs,  ou  chercher  un  succédané  de  Miami  Beach  et  de  la  Riviera  dans  le  quartier  récent  du 
Vedado  avec  ses  grands  hôtels  et  ses  cabarets.  Le  carnaval  de  Santiago  de  Cuba,  animé, 
musical  et  coloré,  attirait  nos  compatriotes  amoureux  de  «  couleur  locale  »  et  alors  en 
vacances  puisqu'il  s'organisait  en  plein  été.  Cuba  fascinait  une  partie  de  l'élite  haïtienne  par 
sa  culture  et  ses  plaisirs,  curieuse  d'y  trouver,  malgré  les  écarts  dans  la  distribution  des 
richesses,  la  corruption  et  la  prostitution,  une  voisine  riche  comparée  à  Haiti,  et  même,  selon 
le  mot  du  dirigeant  communiste  Anibal  Escalante  «  un  des  pays  d'Amérique  Latine  où  le 
niveau  de  vie  des  masses  était  particulièrement  élevé  »,  argumentant  ainsi  que  ce  n'est  pas 
nécessairement  là  où  la  misère  est  la  plus  grande  que  la  révolution  est  la  plus  vraisemblable 
(21). 

L'identité  ethno-culturelle  partielle  (à  cause  de  la  différence  de  dosage)  entre  haïtianité  et 
cubanité  était  attestée  sur  la  base  de  la  présence  et  de  la  continuité  noires  dans  les  deux 
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communautés.  Au  cours  de  la  période  que  j'ai  appelée  «  la  crise  de  la  conscience 
caraïbéenne  »,  il  se  constate  un  parallélisme  frappant  entre  l'éctosion,  d'une  part,  de 
l'indigénisme  haïtien  africaniste  et,  d'autre  part,  des  nouveaux  courants  culturels  afro- 
cubains.  En  Haiti,  la  «  revue  indigène  »  (  1927)  organe  de  l'indigénisme  littéraire  militant 
avec  Cari  Brouard  et  Emile  Roumer.  la  négristique  avec  le  Dr.  Jean  Price  Mars  («  Ainsi 
Parla  L'Oncle  »  en  fut  le  manifeste  en  1928)  et  aussi  Jacques  Roumain  (Bois  D'Ebène, 
1938),  la  négritude  radicale  de  la  revue  les  Griots  avec  les  trois  Ds  (Diaquois,  Denis  et 
Duvalier),  et  la  Renaissance  de  la  peinture  avec  la  nouvelle  école  du  Centre  d'Art  en  1944 
(  la  découverte  des  naïfs  haïtiens)  en  furent  les  jalons..  A  Cuba,  le  roman  et  la  poésie 
négriste  avec  Alejo  Carpentier  («  Ecué-Yamba-0  »  est  de  1933),  Nicolas  Guillen  («  West 
Indies  LTD  »  est  de  1934),  E.  Ballaqas  (dont  le  «  Cuaderno  de  poesia  negra  »  est  également 
de  1934),  R.Guirao  (qui  publie  en  1938  son  «  Ordre  de  la  poesia  afrocubana  »)  et  les  travaux 
ethno  -culturels  avec  Fernando  Ortiz.  le  fondateur  de  la  «  Société  des  Etudes  Afro- 
Cubaines  »  (1937)  et  l'auteur  du  fameux  «  Contrapunteo  cubano  del  tabaco  y  el  azucar» 
(1940)  en  furent  les  jalons.  Il  y  a  d'ailleurs  un  domaine  privilégié  entre  le  «  vodou  »  haïtien  et 
la  «  Santeria  »  cubaine,  sur  fond  commun  d'animisme  africain  en  relation  syncrétique  avec 
le  christianisme,  ses  mystères,  ses  rites,  sa  liturgie  des  saints  et  des  morts,  ses  pratiques 
réglées  et  son  iconographie  religieuse. 

Les  relations  d'échanges  culturels  et  sportifs. 

Entre  les  deux  pays,  une  tradition  d'échanges  culturels  et  sportifs  s'était  tout 
naturellement  établie.  Poètes  et  écrivains,  artistes  et  athlètes  faisaient  le  voyage 
interinsulaire  dans  les  deux  sens,  les  premiers  pour  des  contacts,  des  rencontres,  des 
dialogues  et  des  conférences,  les  seconds  pour  des  foires  et  expositions,  des  exhibitions  et 
des  compétitions.  Aleio  Carpentier.  à  n'en  pas  douter,  a  dû  visiter  le  pays  et  séjourner  dans 
le  Nord  pour  pouvoir  «  dire  »  le  roi  Henri  et  le  royaume  christophien  en  décrivant  la  Citadelle 
Laferrière  avec  une  telle  autorité  évocatrice  :  Dépestre,  dans  sa  biographie  poétique, 
l'appelle  le  «  guajiro  »  (paysan)  du  Cap-Haitien.  Nicolas  Guillen,  lui,  a  fait  le  voyage  haïtien 
en  1942  pour  répondre  à  l'invitation  de  Jacques  Roumain,  alors  directeur  du  Bureau 
d'Ethnologie.  Le  grand  peintre  cubain  Wilfredo  Lam  a  exposé  ses  toiles  à  Port-au-Prince  en 
1945.  En  sens  inverse,  les  grands  noms  de  l'intellectualité  haitienne  aménageaient  quand  ils 
le  pouvaient  un  saut  à  la  Havane.  On  a  déjà  parlé  de  Jean  Fouchard  et  de  Jean  Brierre. 
derrière  le  paravent  de  leurs  fonctions  diplomatiques,  tout  comme  le  Dr.  Jean  Price  Mars 
avant  eux.  Mais  c'est  surtout  dans  les  milieux  des  poètes  et  écrivains  progressistes  conquis 
par  la  négritude  littéraire  naissante,  notamment  par  l'œuvre  du  noir  américain  Lanoston 
Hughes,  introduite  en  Haiti  par  René  Piquion  son  traducteur  émérite  qu'on  faisait  le 
pèlerinage  à  Cuba.  Parmi  eux,  le  plus  familier  sans  doute,  des  bars  et  cafés  de  la  Havane 
fut  Roussan  Camille,  l'ami  de  Nicolas  Guillen  et  de  sa  femme  Rosa.  sur  laquelle  il  improvisait 
des  sonnets  affectueusement  taquins  par  lesquels  il  interpelait  le  mari.  Il  y  a  laissé  son 
souvenir  et  les  marques  de  son  passage.  Je  peux  en  témoigner  car  j'ai  vu,  en  1976,  des 
photos,  dédicaces  et  signatures-souvenirs  de  Roussan  Camille  à  la  fameuse  «  Bodeguita 
del  Medio  »,  dans  le  voisinage  de  la  «  Place  de  la  Cathédrale  »,  alors  le  rendez-vous  de 
ceux  qui  taquinaient  la  Muse  avec  une  certaine  notoriété.  Par  exemple,  c'est  à  la 
«  Bodeguita  del  Medio  »  que  le  poète  mulâtre  Carlos  Puebla  établissait  la  base  de  la  sienne 
à  travers  ses  chansons-  poèmes  qui  devinrent  populaires  dans  Cuba  toute  entière,  en  1954, 
tel  «  Los  caminos  de  mi  Cuba,  Nunca  van  a  donde  deben  »  (les  chemins  de  ma  Cuba  ne 
conduisent  jamais  là  où  ils  devraient).  Par  contre,  notre  Roussan  Camille,  l'auteur  de 
l'immortel  «  Nedje  »,  s'est  bien  gardé  de  laisser  des  traces  aussi  évidentes  de  ses  soirées 
souvent  tardives  aux  cafés  plus  notoirement  connus  pour  être  les  quartier-généraux  de  la 
bohème  dans  la  Havana  vieja. 

Dans  le  domaine  des  relations  sportives,  les  équipes  et  les  athlètes  individuels  des 
deux  nations  transportaient  leurs  compétitions  amicales  (entre  amateurs  plus  qu'entre 
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professionnels)  d'un  pays  à  l'autre  (football,  tennis  basket-ball,  volley-ball,  athlétisme 
combats  de  coqs),  base-bail,  et  le  golf  exclus  parce  que  ces  deux  coqueluches  cubaines,  la 
première  populaire  et  la  seconde  aristocratique,  n'avaient  pas  acquis  droit  de  cité  et  donc 
n'avaient  pas  de  tenants  chez  nous  où  ces  sports  éminemment  yankees  n  étaient  pas 
pratiqués,  mais  la  boxe  incluse  parce  que  les  pugilistes  cubains  (  je  me  souviens  de  l'un 
d'eux  qui  s'appelait  Agramonte),  venaient  se  mesurer,  généralement  à  leur  avantage,  à  nos 
«  kids  »  haïtiens. 

Enfin,  si  les  cubains  ont  adopté  très  tôt  la  «  contradanza  »  originaire  de  chez  nous 
(la  Saint-Domingue  d'alors),  on  connaît  l'engouement  haïtien  pour  la  musique  cubaine  que 
Fernando  Ortiz  considérait  comme  «  une  liaison  amoureuse  entre  les  tambours  africains  et 
la  guitare  espagnole  ». cette  musique  cubaine  coulait  dans  les  veines  des  auditeurs  et  des 
danseurs  haïtiens  dans  toute  l'évolution  des  variétés  de  son  style  et  de  ses  rythmes  :  son, 
son  montuno,  rumba,  conga,  guaracha,  pachanga,  mambo,  cha-cha-cha,  sans  oublier 
l'immortel  boléro  romantique  pour  amoureux  sentimentaux  chez  nous  comme  à  Cuba,  dont 
on  oublie  parfois  que  c'est  elle  la  patrie  d'origine  (  on  en  retrouve  toute  la  panoplie 
aujourd'hui  derrière  le  mot-étiquette  de  «  salsa  »).  On  n'a  pas  oublié,  dans  ma  tranche  d'âge, 
le  succès  de  la  chanteuse-vedette  cubaine  Celia  Cruz,  alors  en  début  de  carrière,  avec  la 
«  Sonora  Matancera  »,  à  l'Exposition  Internationale  de  Port-au-Prince  en  1949-1950,  ce  qui 
lui  offrit  l'occasion  d'inclure  dans  son  répertoire  des  morceaux  haïtiens  à  succès  tels 
Choucoune,  Carolinacao,  Panama'm  tombé  etc.  C'étaient  des  cas  d'échanges  croisés 
jusqu'à  l'osmose.  Détails  qui  ne  manquent  pas  de  piquant  politique  :  la  boucherie  cubaine 
«  Osso  Blanco  »,  installée  à  Port-au-Prince  dans  le  voisinage  même  du  Palais  National,  a 
donné,  en  la  personne  de  son  flamboyant  propriétaire  Rodriguez  Echazabal.  le  premier 
ambassadeur  de  la  révolution  cubaine  de  Fidel  Castro  en  Haiti.  Mieux  encore,  un  ami 
architecte  me  rappelle  qu'un  employé  de  cette  boucherie  ne  s'appelait  ni  plus  ni  moins  que 
Manuel  Urrutia.  du  nom  même  du  premier  président  de  Cuba  après  le  triomphe  de  la 
révolution  fidéliste.  Ma  promotion  a  connu,  à  Saint  Louis  de  Gonzague,  un  condisciple 
fraternel,  Electo  Silva  (devenu  violoniste  et  musicologue  par  la  suite),  dont  aucun  d'entre 
nous  n'éprouvait  la  moindre  conscience  qu'il  pouvait  être  différent  de  nous,  parce  que 
cubain  alors  élevé  en  Haiti  et  possédant  une  sœur,  Norma.  pour  laquelle  nous  étions 
quelques  uns  à  voir  les  yeux  de  Rodrigue  pour  Chimène.  René  Dépestre  n'exagérait 
nullement  de  découvrir  en  Cuba  «  ce  pays  qui  ressemblait  beaucoup  au  mien  »  (22) 

On  peut  donc  dire  que  les  relations  bilatérales  entre  Haiti  et  Cuba  avant  le  triomphe 
de  la  révolution  cubaine  de  Fidel  Castro,  précédé  de  l'avènement  de  François  Duvalier 
quinze  mois  plus  tôt,  se  caractérisaient  par  un  climat  serein  et  amical,  et  avaient  su  se 
développer  dans  tous  les  domaines  en  se  maintenant  plutôt  au  beau  fixe  d'une  manière 
générale,  à  l'instar  du  ciel  lumineux  et  quasi  en  permanence  ensoleillé,  que  la  nature 
tropicale  nous  a  offert  en  partage,  malgré  quelques  nuages  passagers  généralement  vite 
dissipés  parce  qu'il  existait  une  volonté  réciproque  traditionnelle  de  bon  voisinage  entre  les 
deux  peuples,  et  aussi  entre  les  deux  gouvernements  respectivement  installés  à  Port-au- 
Prince  et  à  la  Havane,  jusqu'à  l'irruption  sur  la  scène  politique  de  ces  deux  partenaires  peu 
communs  et  si  contrastés. 

II.-  Une  évolution  en  sens  contraire,  génératrice  de  la  RUPTURE  DES  RELATIONS 
DIPLOMATIQUES  entre  Cuba  et  Haiti. 

Pourtant,  à  l'entrée  triomphale  à  la  Havane,  lé  premier  janvier  1959,  des 
«  barbudos  »  de  Fidel  Castro  descendus  de  la  Sierra  Maestra.  tout  semblait  annoncer  les 
meilleures  relations  entre  les  partenaires  de  l'un  et  l'autre  côté  du  Passage  du  vent.  Haiti 
avait  l'impression,  voire  même  la  sensation,  d'avoir  inauguré  en  1956,  avec  la  chute  du 
général  Paul  Magloire,  la  cascade  de  renversements  des  dictatures  de  caudillos  militaires 
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dans  la  région  :  Roias  Pmiila  en  Colombie  (1957),  Perez  Ji menez  au  Vénézuela  (1958), 
Batista  à  Cuba  (1959),  en  attendant  l'assassinat  de  Truiillo  en  République  Dominicaine 
(1961).  La  révolution  castriste  à  ses  débuts  provoqua,  en  effet,  un  enthousiasme  et  une 
effervescente  euphorie  dans  l'élite  intellectuelle,  la  jeunesse  universitaire,  les  classes 
moyennes  et  populaires  et  même  dans  les  milieux  officiels  haïtiens.  Son  impact  était  auréolé 
de  l'image  de  «  Fidel  »,  héros  charismatique  et  légendaire,  le  marron  victorieux  (n'avait-il  pas 
été  se  réfugier  dans  la  montagne  pour  mieux  mener  son  combat  pour  la  liberté  ?).  Son 
message  portait  alors  sur  trois  idées  force  bien  reçues  à  Port-au-Prince  :  la  démocratie,  la 
dignité  nationale,  la  justice  sociale.  Même  son  anti-impérialisme  virulent  était  compensé, 
voire  masqué  dans  l'opinion,  par  la  perception  de  son  duel  avec  le  colosse  du  Nord  comme 
David  face  à  Goliath,  avec  la  sympathie  haïtienne  allant  vers  le  petit.  Les  barbudos  assignés 
à  la  sécurité  de  l'ambassadeur  cubain  à  Port-au-Prince  étaient  l'objet  d'une  curiosité 
admirativement  sympathique  et  faisaient  sensation.  Un  personnage  politique  de  premier  plan 
du  régime  nouveau  des  Duvalier,  de  statut  ministériel  pour  ainsi  dire  permanent,  Paul 
Blanchet,  ne  cachait  pas  ses  sympathies  pro-castristes  dans  son  journal  duvaliériste 
«  Panorama  ».  Duvalier  lui-même  fut  soupçonné  d'être  arrivé  à  une  entente  politique 
secrète  avec  Castro,  pour  laquelle,  selon  ce  que  rapporte  le  colonel  Henri  sans  citer  ses 
sources,  l'hispanophone  Claude  Raymond,  alors  jeune  et  brillant  major  dans  l'armée  d'Haiti 
et  proche  parent  du  président,  servit  d'intermédiaire  et  d'interprète  (23).  En  tout  cas,  le 
Duvalier  des  débuts  faisait  preuve  d'une  tolérance  bienveillante  à  l'égard  de  la  gauche  dont 
il  laissait  rentrer  et  vivre  au  pays  après  la  chute  du  régime  de  M  a  gloire,  les  éléments  les 
plus  notoires,  même  communistes  patentés  (Roger  Gaillard,  Max  Chancv,  Edriss  Saint 
Armand,  René  Dépestre),  en  leur  assurant  un  emploi  nourricier  dans  le  secteur  public, 
surtout  dans  l'enseignement.  Il  allait  même  jusqu'à  essayer  de  séduire  Dépestre,  en  faisant 
nommer  l'épouse  de  celui-ci,  la  belle  juive  hongroise  Edith  comme  traductrice  à  domicile  au 
bureau  du  tourisme,  et  en  assurant  le  grand  intellectuel  communiste,  son  ancien  voisin  du 
Bas  Peu  de  Chose,  qu'après  son  passage  au  pouvoir  à  lui,  Duvalier,  et  grâce  à  son  travail  de 
préparation,  le  marxisme  pourrait  enfin  avoir  ses  chances  d'épanouissement  en  Haiti. 
Dépestre  comprit  si  bien  ce  cas  de  divorce  entre  le  dire  privé  et  le  faire  public  qu'il  préféra 
quitter  le  pays  peu  après,  avant  d'être  témoin  et  éventuellement  victime  des  développements 
ultérieurs  qui  déjà  s'annonçaient.  C'était  pourtant  l'époque  où  Castro  jurait  ses  grands  dieux 
qu'il  n'était  pas  communiste  et  qu'il  ne  voulait  pas  du  communisme  pour  Cuba.  (24).  Le  5 
janvier  1959,  Che  Guevara.  niant  tout  caractère  communiste  à  la  révolution  triomphante, 
précisait  à  l'adresse  d'un  journaliste  argentin  :  «  Nous  sommes  des  démocrates,  notre 
mouvement  est  démocratique  et  libéral,  intéressé  à  la  coopération  avec  toutes  les 
Amériques  »  (25).  Le  16  janvier,  sur  la  tombe  de  Chibas.  Fidel  Castro  lui-même  déclare 
emphatiquement  «  Je  ne  suis  pas  communiste  »,et  le  25  janvier,  au  cours  d'une  conférence 
de  presse,  il  renouvelle  la  même  dénégation  (26).  Les  exemples  sont  multiples.  Prenons  au 
hasard  trois  autres  déclarations  dans  le  même  sens  de  Fidel  Castro  de  cette  époque  «  Je 
ne  suis  pas  communiste,  ni  le  mouvement  ne  l'est  »  (13  janvier)  ;  «  Nous  voulons  que  Cuba 
soit  un  exemple  de  démocratie  représentative  avec  une  véritable  justice  sociale  »  (28  avril)  ; 
«  Si  nos  idées  étaient  communistes,  nous  le  dirions  ici  »  (9  mai). 

C'était  aussi  l'époque  où  Duvalier,  dans  un  discours  fait  à  Jacmel  le  21  juin  1960  et 
connu  sous  le  nom  de  «  Cri  de  Jacmel  »,  feignait  de  s'interroger  sur  l'opportunité  et  l'utilité 
ou  nom  de  reconsidérer  son  choix  de  l'Occident  si  Washington  continuait  à  ne  pas  être 
généreux  plus  vite.  Cette  menace-chantage  paraissait  à  certains  comme  l'annonce  d'un 
possible  changement  de  position  dans  le  conflit  Est-Ouest  dans  le  sens  d'un  recours 
alternatif  vers  Moscou,  un  peu  comme  la  Cuba  castriste  en  esquissait  les  premiers  pas,  alors 
qu'il  s'agissait  d'un  cri  pressant  en  faveur  «  d'une  injection  massive  d'argent»  comme 
«  une  solution  à  brève  échéance  ».  Or,  continuait-il  son  gouvernement  avait  attendu  «  33 
mois  »  sans  rien  recevoir  d'autre  de  Washington  que  «  promesses,  sourires,  encouragement, 
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recommandations,  hésitations,  attentes  lentes  ...et  ....incompréhension».  Conscient  que 
«  deux  grands  pôles  d'attraction,  l'un  situé  dans  le  Nouveau  Monde,  l'autre  dans  la  vieille 
Europe  attirent  des  groupes  de  peuples  et  associations  de  pays  »  et  que  la  région  des 
carabes  est  menacée  par  l'expansion  du  communisme  «  alors  qu'aucune  région  du  monde 
n'est  plus  vitale  que  les  Caraïbes  pour  la  sécurité  américaine,...  Je  n'ai  pas  voulu,  faisait-il 
alors  observer,  offrir  à  quelqu'autre  nation  que  ce  soit,  ce  que  j'ai  offert  aux  Etats-Unis  du 
Nord  et  à  leur  Gouvernement...  Nous  avons  CHOISI  LA  LIBERTE  ...  et  défini  une  attitude 
qui  soit  utile,  nécessaire,  au  lieu  d'une  autre  »,  remarquait-il,  qui  pourrait  être  «  nuisible  et 
affaiblissante  pour  le  Grand  Voisin...  Cependant,  nous  n'écartons  pas  et  n'écarterons  jamais 
qu'il  faut...  des  conditions  internationales  concrétées  dans  les  faits...  sous  des  formes 
diverses  :  aide  généreuse  en  fonction  de  la  sécurité  américaine,  prêts  à  long  terme, 
assistance  économique  et  technique,  investissements  privés  etc.  etc.  »  Sinon,  avertissait-il, 
«  le  doute  et  l'inquiétude  s'installent  angoissants,  dans  l'opinion  de  la  nation...  et  gronde  la 
colère  sinon  la  haine,  prélude  des  naufrages  et  des  désastres,  ...  quand  il  semble  nous  être 
opposé  l'incompréhension...  Voilà  le  danger  !  »  (27).  J'ai  développé  un  peu  trop  peut  être  les 
citations  extraites  de  ce  discours  du  21  juin  1960,  mais  on  a  voulu  l'interpréter  comme  un 
soupir  vers  Moscou  au  moment  où  Castro  amorçait  son  virage  vers  la  Rome  communiste, 
alors  qu'il  est  une  lamentation  suppliante  de  Duvalier  vers  Washington,  ce  qui  n'avait  rien  à 
voir  avec  la  direction  prise  par  la  révolution  cubaine.  Cependant,  le  dire  duvaliérien,  avec  des 
accents  sincères,  prenait  l'allure  d'un  soupir  pro-soviétique  en  orientant  les  bras  vers  l'Est 
explicitement  sollicite  après  la  déception  éprouvée  à  l'Ouest  II  faisait,  malgré  lui  en  quelque 
sorte,  directement  et  ouvertement  appel  à  l'alternative  moscoutaire.  Tel  fut  le  fameux  «  Cri 
de  Jacmel  ». 

Mais  c'était  encore  le  moment  (le  dernier  sans  doute)  où  l'on  pouvait  continuer  à  se 
bercer  de  l'illusion  que  Castro  était  au  fond  un  nationaliste-socialisant  soumis  à  la  tentation 
communiste,  à  la  recherche  du  bouclier  soviétique  pour  sa  révolution  parce  qu'acculé  à 
radicaliser  ses  positions  face  au  durcissement  de  la  politique  américaine,  mais  soucieux 
toutefois  d'éviter  la  soviétisation  à  l'intérieur  et  l'alignement  inconditionnel  derrière  Moscou 
en  politique  étrangère.  C'était  encore  le  moment  (le  dernier  sans  doute)  où  l'on  pouvait 
continuer  à  se  bercer  de  l'illusion  que  Duvalier  était  au  fond  un  nationaliste  progressiste 
soumis  à  la  tentation  totalitaire  à  la  recherche  d'une  solution  autoritaire  pour  faire  face  à  une 
lutte  sans  quartier  de  l'opposition  e  pour  masquer  son  impuissance  à  résoudre  la  crise  de  la 
société  traditionnelle  haitienne,  mais  soucieux  toutefois  d'éviter  le  fascisme  à  l'intérieur  et  un 
suivisme  servile  nourricier  dans  ses  rapports  avec  Washington  en  politique  étrangère. 

En  tout  cas,  l'estimisme  négriste  affiché  par  Duvalier  amenait  les  cubains,  pourtant 
hostiles  au  type  de  régime  politico-économique  alors  en  vigueur  en  Haiti,  à  réfléchir  à  deux 
fois  sur  le  caractère  «  complexe  »  des  luttes  sociales  et  politiques  haïtiennes,  comme  Raoul 
Roa  l'admettra  dans  l'été  1960,  dans  les  coulisses  de  la  conférence  de  San  José  de  Costa- 
Rica.  De  l'autre  côté,  le  justicialisme  anti-impérialiste  castriste,  bien  que  non  approuvé  dans 
son  radicalisme  agressif  qu'on  aurait  préféré  tactiquement  plus  tempéré,  n'était  pas  vu 
cependant  avec  antipathie  par  Port-au-Prince,  jusque  dans  les  sphères  les  plus  élevées  du 
duvaliérisme  officiel,  qui  refusera  de  le  condamner  à  la  conférence  de  San  José  durant  l'été 
1960.  Il  nous  faut  donc  maintenant  brièvement  situer  la  conférence  de  San  José  dans 
révolution  des  relations  Haitiano-Cubaines  sous  Duvalier  et  Castro,  deux  ans  avant  la 
rupture  de  1962. 

Il  s'agit,  en  réalité,  de  deux  conférences  de  consultation  des  ministres  des  affaires 
étrangères  d'Amérique,  immédiatement  successives,  la  sixième  et  la  septième,  en  août- 
septembre  1960,  l'une  sur  le  cas  de  la  Cuba  de  Fidel  Castro  que  Washington  voulait 
censurer  par  une  condamnation  interaméricaine,  et  l'autre  sur  le  cas  de  la  République 
Dominicaine  de  Truiillo  (ce  dernier  étant  impliqué  dans  une  tentative  d'assassinat  du 
président  vénézuélien  Romulo  Betancourt).  L'intention  attribuée  à  Washington  était  d'obtenir 
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une  condamnation  dans  les  deux  cas,  donnant  donnant..  Haiti  était  représentée  à  ces  deux 
conférences  par  un  ministre  des  affaires  étrangères  jeune,  sympathique  et  élégant,  le 
chancelier  Raymond  Moise.  qui  avait  appartenu  en  1957  à  la  tendance  des  duvaliéristes  de 
la  jeune  génération,  sans  passé  politique,  hostiles  aux  affairistes  et  qui  se  voulaient  porteurs 
d'un  changement  progressiste  au  sein  du  duvaliérisme.  Plutôt  proches  de  Paul  Blanchet,  ces 
«jeunes  turcs  »  tels  un  Lamartinière  Honorât,  un  Raymond  Moise  et  un  Jean-Montés  Lefranc. 
voulaient  se  démarquer  de  leurs  ainés  du  bureau  politique  senior  de  Duvalier,  composé 
d'hommes  à  la  forte  personnalité  politique  déjà  marquée,  rompus  aux  jeux  traditionnels  du 
pouvoir,  intelligents  et  habiles,  ambitieux  et  autonomes,  et  en  tant  que  tels  capables  d'un  jeu 
personnel  au  sein  du  duvaliérisme,  et  auxquels  Duvalier  jugeait  devoir  trop  pour  ne  pas  les 
écarter  très  vite  du  centre  du  nouveau  pouvoir,  tels  un  Jean  David,  un  Thomas  Désulmé  et 
un  Colbert  Bonhomme.  La  conférence  de  San  José  sur  Cuba  se  déroula  dans  un  climat 
dominé  par  l'offensive  des  «  faucons  »  du  Département  d'Etat  (  l'assistant-Secrétaire  d'état 
pour  les  affaires  latino-américaines  Roy  Rubottom  venait,  juste  avant  la  conférence,  d'être 
déplacé  du  centre  de  décision  Washingtonien  pour  être  envoyé  comme  ambassadeur  en 
Argentine,  parce  que  réputé  trop  compréhensif  et  conciliant  à  l'égard  de  Castro).  - 
déterminés  à  arracher  la  condamnation  interaméricaine  du  régime  révolutionnaire  de  Fidel 
Castro,  à  l'instar  sans  doute  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  conférence  de  Caracas  (  1954)  où 
le  régime  d'Arbenz  au  Guatémafa  avait  été  condamné  avant  d'être  renversé  peu  après  avec 
l'aide  de  C.I.A.  Mais  ce  précédent  précisément  incitait  à  la  prudence.  Aussi  un  groupe  de 
pays  latino-américain  «  modérés  »,  menés  par  le  Mexique  et  au  début  par  le  Vénézuéla 
représenté  par  le  fougueux  chancelier  Ignacio  Luis  Arcaya  qui  se  retirera  spectaculairement 
de  la  conférence  notamment  à  propos  de  Cuba,  un  groupe  donc  de  pays  latino-américains 
modérés,  tout  en  étant  amis  des  Etats-Unis,  résistait-il  aux  pressions  nord-américaines  et 
penchait  pour  la  recherche  d'un  compromis  amiable  sans  sanction  formelle.  C'est  à  ce 
groupe  qu'Haiti  se  joignit  dès  le  début  de  la  conférence.  Je  peux  en  témoigner,  car  le 
chancelier  Moise  m'avait  assigné  de  siéger  à  la  première  commission  dite  de  politique 
générale,  étant  alors  (  bien  que  pour  peu  de  temps  encore  !),  directeur  de  la  division  des 
affaires  politiques  au  ministère  des  affaires  étrangères  où  avaient  été  préparés  les  dossiers 
de  la  participation  haïtienne  aux  deux  conférences.  La  position  haitienne,  semblable  en  cela 
à  celle  des  modérés  en  général,  fut  ré-examinée  sur  place  à  San  José  après  les  premiers 
contacts  et  après  avoir  pris  le  pouls  de  la  conférence  à  son  démarrage,  pour  être  reformulée 
dans  sa  version  finale  avant  d'être  présentée  officiellement.  En  fait  c'était  surtout  la  position 
des  trois  «  professionnels  »  de  notre  délégation  en  réalité  nombreuse  de  six  membres  tirés 
du  personnel  de  la  chancellerie  :  le  chancelier  Moise.  l'ambassadeur  Dorsinville  et  moi- 
même.  Nous  estimions  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  une  condamnation  interaméricaine  de 
Cuba,  ni  sur  le  plan  juridique,  ni  sur  le  plan  politique,  dans  le  cadre  des  accords 
interaméricains  existants.  Les  premières  nationalisations  opérées  par  la  révolution  et  les 
harangues  enflammées  de  Fidel  Castro,  dont  on  comprenait  le  caractère  irritant  pour 
Washington  et  dont  on  pouvait  ne  pas  approuver  le  caractère  excessif  ou  même  outrancier, 
et  le  faire  savoir,  ne  pouvaient  suffir  en  aucune  façon  comme  fondement  d'une  sanction 
collective  de  l'amphictionie  hémisphériqué,  qui  pouvait  tout  au  plus  exprimer  sa 
préoccupation  de  l'aspect  interventionniste  de  ce  que  la  révolution  cubaine  appelait  alors  son 
devoir  internationaliste.  Au  lieu  de  jeter  de  l'huile  sur  le  feu  par  une  condamnation  formelle 
de  l'un  des  deux  partenaires  en  conflit  il  valait  mieux  jeter  de  l'eau  sur  le  feu  par  une 
attitude  interaméricaine  favorable  à  l'apaisement  de  la  tension  cubano-américaine  en  vue 
d'amener  Cuba  à  une  position  plus  conciliante  à  l'égard  de  Washington  et  rendre  possible  à 
l'avenir,  la  normalisation  des  rapports  entre  Washington  et  la  Havane  dans  l'esprit  de  la 
coopération  et  de  l'harmonie  panaméricaines.  Et  ce,  d'autant  plus  que  Fidel  Castro 
protestait  toujours  n'être  ni  marxiste-léniniste,  ni  un  compagnon  de  route  du  communisme 
international.  Le  réalisme,  la  sagesse  et  la  justice  plaidaient  en  faveur  de  la  modération  pour 
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éviter  le  pire,  le  conflit  pouvant  aller  à  des  extrêmes  regrettables  du  fait  que  chacun  des  deux 
partenaires  ne  voulait  pas  perdre  la  face  et  que  donc  il  fallait  les  encourager  et  les  aider  à 
accepter  de  s'asseoir  à  la  table  des  négociations.  Mais  les  Etats-Unis  entendaient  moins 
être  servis  par  l'OEA  que  de  se  servir  de  l'OEA,  aussi  les  pressions  pour  un  alignement  pur 
et  simple  derrière  les  positions  américaines  furent-elles  des  plus  fortes.  Ce  fut  le  mérite  de 
Raymond  Moise,  malgré  son  inexpérience  (c'était  sa  première  conférence  internationale  et 
donc  son  premier  essai  de  diplomatie  multilatérale)  d'avoir  fait  valoir  sans  faiblesse  nos 
positions  de  modéré  avec  une  amitié  souriante  égale  a  l'égard  de  tous.  Grâce  à  nos  bons 
rapports  personnels,  et  malgré  les  réticences  explicites  de  Duvalier  à  mon  égard,  déjà, 
comme  le  jeune  chancelier  l'avait  constate  avant  le  départ  de  Port-au-Prince,  lors  du  choix 
des  membres  de  notre  délégation,  et  ensuite  au  cours  même  de  la  conférence  par  un  câble 
codé  venu  de  Port-au-Prince  et  qu'il  me  revenait  de  décoder  comme  seul  fonctionnaire  du 
siège  central  de  la  chancellerie  présent  à  San  José,  Moise  avait  confiance  en  moi,  et  je  l'ai 
amicalement  incité  du  mieux  que  je  pouvais  à  l'équanimité,  convaincu  que  je  suis  depuis 
toujours,  comme  je  n'ai  cessé  de  l'enseigner,  que  la  pratique  de  la  diplomatie,  c'est  souvent 
la  fermeté  de  principe  sur  le  fond  tempérée  par  la  compréhension  réaliste  du  contexte  et  la 
douceur  dans  la  manière,  ce  qui  a  été  cristallisé  dans  deux  formules  latines  concises,  l'une 
rappelée  à  propos  du  roi  Henri  Christophe  à  Sans-Souci  «  fortiter  in  re,  suaviter  in  modo  », 
et  l'autre  adoptée  par  mon  grand-père  le  général  Saint-Surin  François  Manigat  «  Ad  finem 
fortiter,  omnia  suaviter».  Le  chancelier  cubain  Raoul  Roa,  surpris  et  intrigué  par  la 
modération  de  notre  position  officielle  aux  travaux  en  commission,  sollicita  de  son  collègue 
haïtien  un  entretien  particulier  qui  fut  aménagé  à  l'ambassade  du  Mexique  à  San  José  et 
auquel  nous  participâmes,  Roger  Dorsinville  et  moi,  après  avoir  semé  les  autres  membres 
de  la  délégation  pour  maintenir  le  caractère  discret  de  l'entrevue.  C'est  au  cours  de  cet 
échange  de  vues  cordial  et  détendu  entre  le  chancelier  haïtien  Raymond  Moise  et  le  cubain 
Raoul  Roa  que  j'entendis  notre  Roger  dire  à  ce  dernier  :  «  Estoy  ciento  por  ciento  de 
acuerdo  con  la  revolucion  cubana  (je  suis  d'accord  à  cent  pour  cent  avec  la  révolution 
cubaine)  ».  Je  me  suis  toujours  demandé  quelle  aurait  été  la  réaction  de  Duvalier  s'il  avait 
eu  vent  de  la  prise  de  position  personnelle,  faite  à  titre  privé,  par  ie  diplomate  qu'il  avait 
«  exilé  »  en  le  nommant  son  ambassadeur  au  Costa-Rica...  En  tout  cas,  le  plus  clair  à  San 
José  comme  résultat  final  des  deux  conférences,  c'est  qu'on  n'avait  pas  donné  la  tête  de 
Fidel  Castro,  mais  on  avait  eu  celle  de  Rafaël  Leonidas  Truiillo  y  Molina.  Bien  que  Fidel 
Castro  ait  opposé  une  fière  «  Première  Déclaration  de  la  Havane  »  à  la  «  Déclaration  de 
San  José  »,  les  américains  n'ont  pas  caché  leur  déception  des  décisions  de  la  conférence, 
soit  dans  les  publications  de  presse  ou  dans  les  documents  relatifs  à  ces  assises 
interaméricaines.  De  retour  en  Haiti,  j'ai  pris  soin  de  publier  au  Nouvelliste  le  compte  rendu 
de  la  participation  haitienne  et  les  échos  qui  m'en  sont  alors  parvenus  prouvèrent  qu'on 
avait  compris  jusqu'aux  nuances  d'une  position  délicate  dont  nous  étions  sortis  la  tête  haute 
en  sauvegardant  l'intérêt  national.  Par  coïncidence,  quelques  mois  plus  tard,  place  nette  fut 
faite  de  l'équipe  de  San  José  :  Raymond  Moise  cessa  d'être  ministre  des  affaires  étrangères, 
la  disgrâce  de  Roger  Dorsinville  se  confirma  par  son  transfert  immédiat  en  Afrique,  et  moi- 
même,  Duvalier  m'envoya  réfléchir  dans  un  cachot  du  Pénitencier  National,  a  l'occasion  de 
la  poursuite  de  la  grève  des  étudiants  de  1960-1961,  grève  légitimement  fondée  sinon 
opportunément  déclenchée  à  mon  avis,  mais  dont  il  savait  bien  que  je  n'avais  pas  la 
paternité  quoiqu'on  en  eût  à  dire  de  sa  politisation  à  un  moment  où  mon  influence  sur  la 
jeunesse  universitaire  était  grande... 

En  tout  cas,  c'est  bien  après  San  José  que  l'évolution  des  deux  régimes  haïtien  et 
cubain  allait  être  irrémédiablement  en  sens  contraire  de  manière  irréversible.  En  effet,  on 
peut  dire  que  la  grève  des  étudiants  à  partir  de  novembre  1960  fut  l'occasion  du  tournant 
duvaliérien  (1961-1963)  vers  la  dictature  totalitaire  ouverte,  consacrée  par  la  comédie 
incroyable  de  la  réélection-présidentielle-surprise-spontanée  en  1961  sans  convocation  de 
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comices  à  cet  effet,  l'institutionnalisation  des  «  tontons-macou-tes  »  avec  toute  puissance  et 
impunité  en  «  Volontaires  et  la  Sécurité  Nationale  »  (V.S.N),  appellation  mussolinienne 
contrôlée,  et  par  l'instauration  de  la  présidence  à  vie  (1964).  La  répression  impitoyable  qu'il  a 
fallu  faire  pour  y  arriver  se  montra  particulièrement  féroces  désormais  à  l'égard  des 
communistes  passés  il  est  vrai  à  la  lutte  armée,  ce  qui  enchanta  sans  doute  Duvalier  qui 
attendait  le  moment  de  rendre  payant  auprès  de  Washington  son  anti-communisme 
maintenant  affiché.  La  répression  duvaliérienne  dans  les  rangs  des  opposants  haïtiens 
toutes  catégories  confondues,  sans  atteindre  toutefois  I'  «  Himalaya  de  cadavres  »  promis, 
les  principales  victimes  communistes  furent  surtout  des  jeunes  généralement  plus 
désintéressés,  plus  ardents,  plus  entreprenants  voire  téméraires  dans  leur  engagement  au 
service  de  cause  de  la  faucille  et  du  marteau  par  rapport  à  leurs  ainés  plus  expérimentés, 
plus  prudents,  plus  calculateurs  et  donc  plus  économes  de  leur  participation  opérationnelle. 
Prise  entre  l'aversion  pour  une  dictature  brutale  et  sanguinaire  universellement  réprouvée  à 
contrer,  et  l'attrait  pour  une  chasse-gardée  anti-communiste  sûre  à  maintenir,  l'administration 
Kennedy  va  mener  simultanément  les  deux  politiques  contradictoires,  variant  le  dosage  au 
gré  des  circonstances  et  jusqu'à  la  limite  du  possible.  D'un  côté,  en  effet,  elle  autorisa  la 
CI. A.  à  aider  les  projets  d'invasion  militaire  de  certains  opposants  à  Duvalier,  mais 
curieusement  aucun  de  ces  projets  ne  se  matérialisa  assez,  encore  moins  n'arriva  à  terme 
avec  une  chance  quelconque  de  succès,  pour  menacer  sérieusement  le  tyran  haïtien...  De 
même,  elle  toléra  et  même  facilita,  à  partir  du  territoire  américain  les  émissions 
antiduvaliéristes  de  Radio-Vonvon,  organe  de  l'opposition  extérieure  animé  par  le  journaliste 
Raymond  Joseph,  véritable  incarnation  médiatique  de  l'opposition  extérieure,  qui  portait  des 
coups  sévères  dans  l'opinion  haïtienne  contre  Duvalier  grâce  à  une  remarquable  et 
audacieuse  organisation  de  l'information  de  source  interne,  mais  elle  permit  à  Duvalier 
d'acquérir  aux  Etats-Unis  l'équipement  sophistiqué  pour  brouiller  les  dites  émissions  (28) 
après  avoir  discontinué  les  émissions  en  créole  de  la  Voix  de  l'Amérique  alors  assez 
critiques  de  Papa  Doc.  Elle  coupa  officiellement  l'aide  économique  à  ce  dernier,  qui  ne  put 
donc  pas  bénéficier  de  l'Alliance  pour  le  progrès,  mais  esquissait  de  temps  en  temps  de 
petits  gestes  et  même  faisait  miroiter  à  des  moments  choisis  la  possibilité  d'un  programme 
substantiel  de  développement  au  sein  duquel  revenait  périodiquement  le  projet  de  l'aéroport 
international  de  Port-au-Prince. 

Mais  le  cas  le  plus  spectaculaire  de  l'utilisation  politique  de  Duvalier  par  Washington 
contre  compensation  financière  à  titre  de  «paiement»  en  quelque  sorte,  concerne 
précisément  Cuba.  A  la  conférence  de  Punta  del  Este  (1962),  Washington  a  voulu  s'assurer 
cette  fois  de  la  majorité  nécessaire  pour  exclure  Cuba  de  participation  à  l'OEA  et  aux 
relations  diplomatiques  avec  chacun  des  pays  du  système  pan-américain.  Or  ne  voila-t-il  pas 
qu'une  voix  manquait  et  c'était  celle  d'Haiti  parce  que  le  chancelier  Chalmers  avait,  au  début 
de  la  conférence,  prononcé  un  discours  qu'on  pouvait  interpréter  comme  modérément  pro- 
ca  s  tris  te  ou,  en  tout  cas  qui  n'annonçait  pas  une  prédisposition  à  la  condamnation.  Arthur 
Schlesinqer  jr,  présent  à  la  conférence,  raconte  que  peu  après  son  discours  sibyllin,  le 
chancelier  Chalmers  approcha  le  secrétaire  d'Etat  Dean  Rusk  dans  le  lobby  de  l'hôtel  San 
Rafaël  pour  lui  insinuer  que  le  vote  d'Haiti  pourrait  bien  être  affecté  par  la  considération 
opportune  que  son  pays  était  une  pauvre  nation  en  urgent  besoin  d'aide.  Un  rendez-vous  fut 
pris  à  déjeuner.  Et  alors,  lors  du  vote  décisif,  la  voix  d'Haiti  fut  stratégique  dans  l'obtention 
de  la  condamnation  de  Cuba  avec  la  sanction  de  l'ostracisme  interaméricain  de  file 
castriste,  il  est  vrai  entre  tems  auto-définie  socialiste  et  orientée  vers  l'option  soviétique.  La 
note  de  frais  humoristique  de  Dean  Rusk.  à  la  date  du  28  janvier  1962,  à  Punta  del  Este, 
porte  les  mentions  suivantes  de  dépenses  : 
Petit  déjeuner  $2.25 

Déjeuner  avec  le  chancelier  haïtien  $  2.800.000.00 
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Ce  qui  permet  de  mieux  comprendre  la  complicité  de  fait  entre  Duvalier  et 
Washington,  et  l'appui  intéressé  de  ce  dernier  au  dictateur  haïtien  nous  est  conté  parle 
colonel  Robert  Heinl  qui  déclare  avoir  reçu  comme  instructions  du  département  d'état,  à 
travers  un  assistant-secrétaire  d'état,  au  moment  où  il  partait  pour  Haiti  commander  la 
mission  militaire  sollicitée  par  Duvalier  :  «  Colonel,  la  façon  la  plus  importante  pour  vous 
d'appuyer  nos  objectifs  en  Haiti  est  aider  à  maintenir  Duvalier  au  pouvoir  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  aller  jusqu'au  terme  de  son  mandat,  et  (après  une  pause  calculée)  peut-être  même 
au-delà,  un  peu  plus  longtemps,  si  les  choses  marchent  comme  nous  le  voulons  »  (30). 
L'honnêteté  m'oblige  à  préciser  que  cette  conversation  eut  lieu  en  janvier  1959,  avant  la 
métamorphose  méphistophélique  de  Duvalier  en  despote  fascistoide  dont  il  calculait  qu'il 
pouvait  se  faire  pardonner  par  un  anticommunisme  irréprochablement  répressif,  ce  qui  était 
sans  prix  dans  la  perspective  du  conflit  Est-Ouest,  préoccupation  majeure  de  Washington. 
Pour  Duvalier  la  proximité  immédiate  de  Cuba,  sanctuaire  de  ses  adversaires  marxistes, 
était  préoccupante  du  point  de  vue  de  la  sécurité  de  son  régime,  et  l'appui  militaire  américain 
devenait  le  suprême  recours,  ce  qui  faisait  de  lui  l'allié  des  américains  contre  Castro  et  ses 
coreligionnaires  idéologiques  haïtiens  que  celui-ci  accueillait  et  protégeait,  en  leur 
permettant  de  se  préparer  sur  son  sol.  En  tout  cas,  dix  ans  après,  en  1969,  Nelson 
Rockefeller  en  mission  en  Haiti  se  montait  enlacé  avec  Duvalier  au  balcon  du  palais  national 
à  Port-au-Prince,  et  l'ambassadeur  américain  sur  place  pouvait  déclarer  «  Je  pense  que  le 
sentiment  à  Washington  à  l'égard  de  Duvalier  est  tout  à  fait  favorable  ».  Le  soleil  était  revenu 
à  son  méridien. 

Entre  temps,  Fidel  Castro  avait  suivi  une  évolution  tout  à  fait  opposée.  Peu  après  la 
conférence  de  San  José,  la  part  croissante  et  prépondérante  prise  par  les  communistes  dans 
le  façonnement  du  modèle  sinon  dans  la  hiérarchie  de  la  révolution,  et  les  premiers 
échanges  officiels  de  visites  entre  soviétiques  à  la  Havane  (Kossyguine  y  est  en  1960)  et 
cubains  à  Moscou  précisaient  l'option  castriste  du  camp  socialiste.  Dès  avril  1961,  Castro 
jetait  bas  le  masque  et  définissait  sa  révolution  comme  socialiste.  Dans  un  fameux  discours 
du  premier  décembre  1961  aux  élèves  des  écoles  d'instruction  révolutionnaire,  il  n'hésita  pas 
à  déclarer  :  «  Crois-je  dans  le  marxisme  ?  Je  crois  absolument  dans  le  marxisme  ?  Je  crois 
absolument  dans  le  marxisme.  Y  croyais-je  le  premier  janvier  ?  (1959  à  l'entrée  triomphale  à 
la  Havane).  J'y  croyais  le  premier  janvier.  Y  croyais-je  le  26  juillet  ?  (1952  lors  de  l'attaque 
de  la  caserne  Moncada).  J'y  croyais  le  26  juillet  ;  ».  Le  lendemain,  dans  un  discours  public  à 
la  Havane,  il  récidivait  :  «  Je  suis  marxiste-léniniste  et  serai  marxiste-léniniste  jusqu'au 
dernier  jour  de  ma  vie  ».  L'invasion  de  la  baie  des  cochons  (1961),  l'exclusion  de  Punta  del 
Este  (juillet  1962),  la  crise  des  missiles  (octobre  1962)  et  les  activités  de  guérilla  anti- 
impérialiste en  Amérique  Latine  à  l'instigation  de  la  Havane  (1959-1968)  font  de  Cuba 
l'adversaire  le  plus  farouche  des  USA  qui  n'arrivent  pourtant  pas  à  le  supprimer.  L'installation 
du  communisme  s'accompagne  de  la  soviétisation  de  la  révolution  cubaine  qui  avait  donné 
l'illusion  au  début  de  vouloir  être  «  sui  generis  »,  et  de  l'alignement  inconditionnel  de  Cuba 
derrière  Moscou  alors  que  Fidel  continuait  à  militer  au  sein  du  mouvement  des  non-alignés 
qu'il  arrivait  même  à  présider,  lui  alors  sans  cloute  le  plus  aligné  des  alignés.  En  outre,  elle 
se  dotait,  à  l'image  de  Moscou,  de  sa  «  nomenklatura  »  et  de  son  «  goulag  ».  La  révolution 
cubaine  perdait  désormais  de  plus  en  plus  son  aura  originelle.  La  désaffection  gagnait 
jusqu'à  la  jeunesse  dans  la  caraïbe,  comme  en  témoignage  cette  «  enquête  sur  l'image  de 
Cuba  à  travers  la  population  scolaire  »  de  la  Guadeloupe  (1984).  A  la  question  :  Aimeriez- 
vous  vivre  à  Cuba  ?  67%  disent  ne  pas  vouloir  (Non,  Surtout  pas,  Sûrement  pas  Ah  ça  non  !) 
et  16%  ne  se  prononcent  pas  (31). 

Quoiqu'il  en  soit,  entre  les  deux  voisins  caraibes  haïtien  et  cubain,  cette  évolution  en 
sens  opposé  créait  les  conditions  d'un  antagonisme  frontal,  en  germes  dès  le  début,  à  vrai 
dire.  La  liste  des  initiatives  anti-duvaliéristes  à  partir  de  Cuba  est  longue.  On  ne  peut  que 
mentionner  quelques  unes.  La  première  fut,  dès  1959,  au  lendemain  du  triomphe  de  la 
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révolution  castriste,  l'aide  aux  opposants  haïtiens  réfugiés  à  Cuba  (y  compris  Déioie  et 
Fignolé),  et  parmi  ceux-ci,  en  premier  lieu,  aux  partisans  de  Louis  Déioie  alors  actifs  dans 
leurs  préparatifs  pour  passer  à  l'action  contre  Duvalier  et  utilisant  les  ondes  de  Radio 
Progreso  pour  leurs  émissions  anti-duvaliéristes  à  destination  d'Haiti.  Peu  de  temps  après, 
en  août  1959,  c'est  le  débarquement  de  barbudos  de  l'armée  cubaine  aux  Irais  dont  le  poste 
militaire  fut  rapidement  emporté.  Ces  barbudos,  semble-t-il  au  nombre  d'une  trentaine  et 
menés  par  un  baroudeur  du  nom  de  Henri  Fuertes  qui  avait  fait  la  guérilla  avec  Castro  dans 
les  montagnes  de  l'Escambray,  pénétrèrent  alors  dans  les  régions  montagneuses  de 
l'intérieur  où,  connaissant  mal  le  terrain,  ils  furent  traqués  avec  l'aide  logistique  des  fusiliers- 
marins  (marines)  américains  et  tués  pour  la  plupart.  Les  rares  survivants  furent  incarcérés  au 
Pénitencier  national  à  Port-au-Prince  avant  d'être  remis  aux  autorités  cubaines.  C'est  un 
épisode  peu  connu,  mais  dont  je  peux  attester  l'existence  par  le  petit  bout  de  la  lorgnette,  car 
le  hasard  a  voulu  que  les  barbudos  survivants  de  cette  aventure  m'ont  précédé  dans  la 
même  cellule  du  premier  carré  du  Pénitencier  National,  sur  les  murs  de  laquelle  ils  ont  laissé 
des  dessins,  ma  foi  assez  réussis  et  évocateurs,  de  corps  féminins  pulpeux  et  galbés  à  la 
manière  sexy  cubaine,  et  aussi  des  inscriptions  en  espagnol,  comme  quoi  ils  avaient  essayé 
de  tuer  le  temps  de  leur  inactivité  forcée.  Entre  temps,  Cuba  avait  recentré  ses  efforts 
haïtiens  vers  les  communistes  haïtiens  au  fur  et  à  mesure  que  s'idéologisait  son  intérêt 
contre  Duvalier.  Elle  servit  de  sanctuaire-repli  et  de  canal-source  de  ravitaillement  pour  les 
meneurs  haïtiens  d'activités  de  gauche  en  Haiti.  Par  exemple,  elle  était  en  relations  avec 
l'Intersyndicale  d'Haiti  animée  par  Ulrick  Jolv,  Alix  Lamaute.  et  Gérard  Pierre-Charles.  La 
troisième  aventure  malheureuse  dans  ses  résultats  fut  l'entreprise  de  débarquement  en 
Haiti  à  partir  de  Cuba  par  le  grand  romancier  communiste  Jacques  Stephen  Alexis  en  avril 
1961.  Il  semble  que  c'est  un  cas  tristement  singulier  montrant  comment  l'imagination 
créatrice  dont  Alexis  était  pétulant  et  qui  nous  a  valu  de  lui  d'authentiques  chefs-d'œuvre 
littéraires,  a  desservi  l'auteur  de  «  Compère  Général  Soleil  »  lorsqu'il  s'est  agi  d'une  action 
politique  concrète  de  type  militaire.  René  Dépestre  a  raconté,  dans  la  préface  de  l'édition 
espagnole  du  roman  précité,  comment  il  a  été  étonné  d'entendre  Alexis  dire,  à  Paris,  qu'il 
savait  skier  sur  les  hauteurs  enneigées  du  Morne  La  Selle  en  Haiti.  Propos  fantaisiste  de 
salon.  Mais,  toujours  selon  le  témoignage  de  Dépestre.  Alexis  avait  assuré  les 
«  camarades  »  soviétiques  et  cubains  et  Che  Guevara  lui-même,  que  son  parti  disposait  en 
Haiti  de  40.000  membres  prêts  à  l'action  (32).  Il  fut  pris  dans  la  région  du  Nord-Ouest  peu 
de  temps  après  avoir  débarqué  au  Môle  Saint  Nicolas,  maltraité,  torturé  et  finalement  mis  à 
mort  par  les  sbires  au  service  de  Duvalier.  Il  venait  de  vivre  son  dernier  roman.  Parti  pour 
libérer  son  peuple  ;  il  s'était  embarqué  à  Baracao,  là  même  où  Fidel  Castro  avait  inauguré 
son  épique  invasion,  et  avait  ensuite  débarqué  au  Môle  Saint  Nicolas,  là  même  où 
Christophe  Colomb  avait  inauguré  l'établissement  des  Européens  au  Nouveau  Monde  qu'il 
venait  de  découvrir.  Une  autre  vedette  Martha  Jean-Claude,  la  grande  cantatrice  haïtienne 
de  l'époque  d'après  1946,  adopta  la  révolution  cubaine  qui  l'adopta  à  son  tour  à  la  victoire  de 
Castro.  Elle  développa  une  carrière  cubaine  à  succès,  devint  célèbre  comme  la  grande 
dame  de  la  chanson  haitienne  à  Cuba  et  fut  utilisée  par  la  révolution  cubaine  auprès  des 
audiences  haïtiennes  pour  y  faire  porter  son  message  tant  à  l'intérieur  de  Cuba  qu'au  cours 
de  missions  culturelles  à  l'étranger.  Inutile  de  dire  qu'elle  ne  portait  pas  le  duvaliérisme 
dans  son  cœur.  Quant  à  René  Dépestre,  installé  à  Cuba  pendant  vingt  ans,  Il  s'engagea  à 
fond  dans  la  révolution  cubaine  à  laquelle  il  s'identifia  avec  enthousiasme  en  un 
renouvellement  passionné  de  sa  foi  marxiste.  Capitaine  de  l'armée  castriste,  écrivain  officiel, 
professeur  universitaire,  ami  de  Che  Guevara  et  de  Nicolas  Guillen,  communiste 
internationalement  connu  et,  à  ce  titre,  tout  indiqué  pour  les  missions  étrangères  au  services 
de  la  révolution  cubaine,  Dépestre  trouvait  le  temps  de  se  consacrer  à  des  activités 
révolutionnaires  haïtiennes  en  assurant  les  émissions  en  créole  quotidiennes  de  la  Radio- 
Havane,  en  organisant  des  conférences  de    formation  patriotique  et  révolutionnaire  à 


813 


l'adresse  des  descendants  d'haïtiens  à  Cuba,  par  exemple  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  Vertières,  et  participait  à  l'entrainement  d'opposant  d'opposants  haïtiens  anti- 
duvaliéristes  à  Cuba.  Un  mot  de  Georges  Couffon  dans  son  livre  sur  Dépestre  paru  dans  la 
collection  «  Poètes  d'aujourd'hui  »  chez  Seghers  tend  à  faire  accroire  que  Dépestre  avait 
f  été  instrumental  dans  la  préparation  du  débarquement  Cubain  de  1959  en  Haiti.  Quand 
finalement  il  eut  quelques  problèmes  avec  les  dirigeants  révolutionnaires  cubains  et  qu'il 
tomba  en  disgrâce,  peu  après  l'affaire  Padilla,  c'est  à  Paris  qu'il  retourna  pour  marquer  ses 
distances  critiques.  Mais  bien  avant  déjà,  la  voix  quotidienne  qui  avait  l'habitude  de  porter 
l'anti-duvaliérisme  sur  les  ondes  de  la  radio  cubaine  vers  son  avide  auditoire  haïtien  s'était 
tue,  d'ordre  supérieur.  De  l'autre  côté,  la  répression  du  mouvement  communiste  haïtien 
souvent  resté  en  relation  clandestine  avec  Cuba,  se  poursuivit  implacablement  jusqu'à  la 
mort  de  François  Duvalier.  En  contribuant,  par  un  vote  stratégiquement  décisif,  à  frapper  la 
Cuba  castriste  d'ostracisme  hémisphérique  en  1962  à  Punta  del  Este,  le  régime  de 
Duvalier  avait  scellé  les  portes  closes  de  la  vieille  amitié  haitiano-cubaine  pour  plus  d'un  tiers 
de  siècle,  mais  l'évolution  communiste  de  Castro  et  ses  activités  anti-duvaliéristes  dans  le 
contexte  de  la  guerre  froide  d'alors  où  étaient  engagés  des  intérêts  vitaux  nord-américains, 
avaient  aussi  contribué  à  cette  coupure  à  vif  dans  la  chair  unitaire  de  la  multiséculaire 
entente  cordiale  entre  bons  voisins,  Cuba  et  Haiti,  indépendamment  de  la  nature  de  leurs 
régimes  politiques  respectifs.  Mais  cette  rupture  avait  été  logiquement  inévitable  car  il 
s'agissait  de  deux  «  belligérants  »  en  action  opérationnelle. 

On  avait  ainsi  abouti  à  une  situation  qui  constituait  à  la  vérité  un  cas  d'exception, 
allant  à  rencontre  non  seulement  de  la  tradition  historique  des  rapports  haitiano-cubains, 
mais  aussi  d'une  tendance  a  une  certaine  défaveur  contre  la  situation  de  rupture  de 
relations  diplomatiques  en  général,  tendance  relevée  au  séminaire  organisé  à  Singapour  en 
1970  par  les  dirigeants  du  Commonweaith  sur  la  validité  et  l'utilité  de  la  rupture  des  dites 
relations  car,  argumente  le  rapport  de  ce  séminaire  cité  dans  le  bréviaire  classique  des 
diplomates  qu'est  resté  le  «  Guide  to  Diplomatie  Practice  »  de  sir  Emest  Satow  ,  (  5  th 
édition)  :  «  Le  moment  précisément  où  un  pays  ne  devrait  pas  rompre  les  relations 
diplomatiques  est  quand  se  produisent  de  graves  différences  de  points  de  vue,  et  qu'il  y  a 
ainsi  un  danger  réel  de  conflit.  C'est  le  moment  où  on  a  le  plus  besoin  du  diplomate  »  (33). 

M-  Le  fait  du  RETABLISSEMENT  DES  RELATIONS  DIPLOMATIQUES  haitiano-cubaines 
en  1966  et  sa  signification  politique. 

A.-  La  fin  d'une  anomalie 

La  reprise,  annoncée  le  6  février  dernier,  des  relations  diplomatiques  entre  Port-au- 
Prince  et  la  Havane  vient  mettre  fin  à  une  anomalie.  Anomalie  certes  explicable  et  même 
«  justifiée  »  par  les  circonstances  de  fait  que  nous  avons  vues,  mais  anomalie  incontestable, 
et  ce,  à  plusieurs  titres. 

Anomalie  d'une  absence  de  relations  officielles  pendant  plus  de  trente  ans  entre  deux 
voisins  limitrophes  distants  de  70  kms  d'une  rive  à  l'autre  d'un  canal  appelé  «  passage  du 
vert  »  à  portée  de  canot.  Des  contacts  constants  de  fait,  officiellement  non  sanctionnés, 
assuraient  une  coexistence  relationnelle  sans  reconnaissance.  On  avait  de  part  et  d'autre 
cessé  d'inclure  dans  ses  rapports  internationaux  une  collectivité  humaine  avec  laquelle  des 
communications  maritimes  et  aériennes,  des  activités  de  pêche  et  de  tourisme,  des  écoutes 
radiophoniques  maintenaient  une  présence  physique  réciproque,  que  venait  illustrer  la 
tragédie  des  «  boat  people  haïtiens  »  dérivés  vers  les  rives  cubaines  alors  qu'ils  essaient  de 
faire  cap  vers  le  Nord  à  la  recherche  des  rives  de  la  Floride.  On  recourait  à  la  fiction  de 
s'ignorer  publiquement  officiellement,  entretenant  artificiellement  un  vacuum  juridico- 
relationnel  prolongé. 
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Anomalie  surtout  après  que  Fidel,  instruit  par  une  arrière  expérience  rendue  plus 
attristante  après  l'échec  lamentable  et  mortel  du  Che  en  Bolivie,  comprit  qu'il  n'allait  pas 
transformer  la  cordillère  des  Andes  en  Sierra  Maestra  de  l'Amérique  Latine  et  qu'il  n'allait 
pas  embrasser  du  Nord  au  Sud  le  subcontinent  d'un  feu  anti-impérialiste  apocalyptique 
susceptible  de  dévorer  le  colosse  du  Nord  à  partir  des  foyers  (  théorie  des  «  focos  »)  de  la 
guérilla  latino-américaine  allumés  par  le  devoir  internationaliste  de  la  révolution  castriste. 
Vision  stratégique  grandiose  démentie  par  les  faits  réels  qui  ont  la  tête  dure,  les  rangers  qui 
ont  la  maîtrise  de  la  lutte  anti-guerilla  et  une  contre-offensive  nord-américaine  provoquant  le 
reflux  en  Amérique  Latine  et  dans  le  caraïbe,  de  l'offensive  du  tandem  soviéto-cubain  (34). 
L'heure  était  venue  de  faire  le  constat  que  certains  différends  étaient  levés  et  de  prendre 
acte  de  la  sagesse  cubaine  de  s'abstenir  désormais  d'intervenir  militairement  en  fournissant 
en  matériel  et  en  hommes  la  guerrilla  révolutionnaire  au  Sud  du  Rio  Grande.  Aussi  certaines 
chancelleries  latino-américaines  commencèrent-elles,  l'une  après  l'autre,  à  accepter  de 
traduire  la  transformation  d'ne  situation  juridique  par  la  réouverture  des  relations 
diplomatiques  avec  Cuba.  Le  branle  était  donné  et  le  pli  pris  au  cours  de  la  décennie  des 
1970s,  entrainant  même  le  Vénézuéla,  alors  le  pôle  riche  et  actif,  rival  voire  antagoniste  de 
la  Havane  dans  le  bassin  de  la  mer  des  Carabes  (35). 

Anomalie  encore  plus  flagrante  quand  les  petits  états  de  la  caraïbe  anglaise, 
nouvellement  appelés  à  la  vie  indépendante,  décidèrent  d'un  commun  accord  en  1972, 
d'établir  des  relations  diplomatiques  avec  Cuba,  par  un  communiqué  signé  par  les  quatre 
grands  (on  est  toujours  le  «  grand  »  de  quelqu'un  !)  de  cette  Caraïbe  du  Commonwealth.  Au 
cours  de  l'année  1975,  des  visites  officielles  en  chaîne  de  premiers  ministres  caraibéens 
anglophones  à  Cuba,  agrémentèrent  cette  reprise  des  relations  diplomatiques,  visites 
officielles  assorties  de  décorations  de  l'ordre  national  cubain  José  Marti  et  d'accords  de 
coopération  dans  divers  domaines,  successivement  de  Forbes  Burnham  (  Guyana,  avril),  de 
Eric  Williams  (  Trinidad  and  Tobago,  juin)  et  de  Michael  Manlev  (  Jamaica,  juillet)  que 
Castro  avait  déjà  rencontrés  à  Port  of  Spain  deux  ans  plus  tôt,  en  1973,  en  route  pour  la 
conférence  des  non-alignés  à  Alger  (  septembre  1973)  (36).  Le  plus  grand  familier  de  la 
géographie  des  pays  de  la  Caricom  devint  alors  le  Cubain  Osvaldo  Cardenas.  noir 
sympathique,  intelligent,  souriant  et  d'une  grande  capacité  de  pénétration  des  milieux  les 
plus  divers,  fonctionnaire  du  ministère  cubain  des  affaires  étrangères,  membre  du  parti 
Communiste  de  Cuba  et  sans  doute  rattaché  aux  services  secrets  cubains  d'intelligence. 
Quand  les  petits  états  de  la  Carabe  anglophone  s'aventuraient  sans  complexe  à  renouer 
avec  Castro,  cela  diminuait  l'inhibition  qui  pouvait  en  retenir  d'autres  dans  la  région. 

Anomalie  renforcée  d'un  cran  quand  Fidel  Castro,  dans  un  discours  public  en  1975, 
rappela  aux  cubains  qu'ils  étaient  «  non  seulement  latino-américains,  mais  aussi  latino- 
africains  ». Cette  définition  reconnaissant  et  consacrant  officiellement  la  composante  afro- 
latine  de  l'identité  cubaine  provoqua  une  véritable  commotion  dans  la  société  cubaine  et 
jusque  dans  les  milieux  révolutionnaires  castristes.  Je  veux  en  porter  témoignage  car  je  suis 
arrivé  à  Cuba  en  janvier  1976  sur  invitation  du  ministère  cubain  des  affaires  étrangères,  de 
l'institut  cubain  d'Amitié  avec  les  peuples  et  de  l'université  de  la  Havane  (j'étais  alors 
directeur  de  l'institut  des  Relations  Internationales  intégré  à  l'University  of  the  West  Indies  et 
qui  formait  les  diplomates  de  la  Caraïbe  anglaise  toute  entière).  On  en  parlait  encore  à  la 
Havane  comme  si  Fidel  avait  levé  un  tabou.  Le  vieil  historien  cubain  alors  directeur  des 
archives  nationales  José  Luciano  Franco  me  dit  confidentiellement  que  la  référence  faite  par 
Fidel,  reconnaissance  longtemps  due  et  bien  accueillie  en  général,  n'allait  pas  cependant 
sans  susciter  problèmes,  discussions,  controverses  et  murmures.  Quoiqu'il  en  sort,  par  cette 
déclaration,  Fidel  achevait  une  évolution  qui  ne  pouvait  manquer  de  plaire  aux  -  et  de  le 
rapprocher  des  -  autres  communautés  caraïbéennes  insulaires  appartenant  à  ce  que  Roger 
Bastide  avait  appelé  «  les  Amériques  Noires  ».  Et  comme,  dans  l'archipel  des  Antilles,  Haiti 
était  sans  doute  le  pays  le  plus  conscient  de  son  africanité  originelle  -  (rappelons  une 
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nouvelle  fois  le  mot  de  Césaire  qu'Haiti  est  le  pays  où  «  la  négritude  se  mit  debout  pour  la 
première  fois  et  dit  qu'elle  croyait  en  son  humanité  »)  -  la  parole  fidélienne  était  susceptible 
de  réveiller  la  conscience  de  bien  des  affinités  et  préparer  la  voie  à  une  reprise  de  relations. 
Mais  on  n'est  même  pas  sûr  qu'elle  ait  été  largement  entendue  à  l'époque  en  Haiti  même. 
L'anomalie  n'en  devenait  pas  moins  inconséquente,  voire  aberrante. 

Anomalie  enfin  évidente  quand,  à  partir  de  février  1986,  le  peuple  haïtien  mit  fin  à 
l'ère  de  la  dictature  des  Duvalier,  ce  qui  faisait  tomber  la  dernière  ligne  d'incompatibilité  entre 
Port-au-Prince  et  la  Havane.  Ainsi,  en  1996,  non  seulement  on  était  au  bout  de  34  ans  de 
l'anoma'ie  de  non-relations  officielles  entre  deux  voisins  limitrophes,  mais  on  était  arrivé  au 
terme  de  dix  ans  de  retard  à  s'accepter  comme  interlocuteurs  à  égalité  de  droits  et  de 
prérogatives  alors  que  la  dictature  qui  avait  contribué  à  mettre  Cuba  hors-la  loi  avait  été  en 
principe  renversée  chez  nous. 

B.-  Le  fait  de  la  reprise  officielle 

Le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  est  un  acte  de  souveraineté  étatique 
à  effets  juridiques  et  politiques  pour  les  pays  concernés  dans  leurs  rapports  mutuels.  Elle 
assure  la  réouverture  du  processus  de  relations  officielles  entre  les  titulaires  effectifs  du 
pouvoir.  C'est  pourquoi  la  doctrine  met  en  relief,  comme  l'exprime  par  exemple  Charles  de 
Visscher,  «  son  caractère  hautement  politique  ».  (37).  C'est  dans  l'exercice  de  leur  droit 
souverain  que  Cuba  et  Haiti,  l'une  par  son  gouvernement  révolutionnaire  castriste  et  l'autre 
par  son  gouvernement  lavalassien,  ont  décidé  de  rétablir  les  communications  officielles 
directes.  Nquven  Quoc  Dinh,  publié  quelques  quarante  ans  après  Marcel  Sibert  et  Charles 
Rousseau,  lesquels  déjà  relativisaient  la  notion  de  souveraineté  pour  lui  donner  surtout  un 
contenu  de  l'état,  récuse  certes,  lui  aussi,  «  la  conception  absolutiste  de  la  souveraineté  »  et 
constate  la  dégradation  contemporaine  du  contenu  de  cette  notion,  mais  maintient 
intégralement  comme  eux  que  la  reconnaissance  de  gouvernement  est  un  attribut  de  ce  qui 
subsiste  de  la  «  souveraineté  indépendance,...  source  des  compétences  que  l'Etat  tient  du 
droit  international  »,  qu'elle  est  déclarative  et  relève  de  la  compétence  des  gouvernements 
concernés  qui  l'exercent  discrétionnairement  (38).  D'ailleurs  les  Etats-Unis  n'ont  pas 
manqué  de  concéder  aux  gouvernements  haïtien  et  cubain  la  reconnaissance  de  la  légitimité 
de  cette  affirmation  mutuelle  d'indépendance  que  constitue  leur  décision  de  rétablir  les 
relations  diplomatiques  entre  eux.  En  outre,  cette  reprise  est  le  fruit  d'une  décision  négociée. 
Ce  qui  a  été  annoncé  apparemment  brusquement  a  fait  l'objet  de  conversations  discrètes 
préalables  au  point  que  les  milieux  haïtiens  au  parfum  espéraient  même  la  venue  de  Fidel 
Castro  en  personne  aux  cérémonies  de  passation  intra-lavalassienne  du  pouvoir,  et  certains 
d'entre  eux  ont  organisé  la  fuite  d'une  nouvelle  dont  on  attendait  l'effet  sensationnel  d'un 
coup  de  tonnerre.  C'est  dire  que  la  règle  du  consentement  mutuel,  prévue  à  l'article  2  de  la 
convention,  manifeste  dans  la  présence  à  Port-au-Prince  du  ministre  cubain  des  affaires 
étrangères  pour  signer  le  communiqué  conjoint  du  6  février  et  participer  aux  cérémonies 
officielles  du  lendemain,  car  une  vérité  de  bon  sens  veut  que  s'il  suffit  d'un  pour  rompre,  il 
faut  être  deux  pour  renouer,  et  on  ne  saurait  arguer  du  caractère  multilatéral  de  la  décision 
de  rupture  pour  exiger  la  pareille  à  la  reprise,  comme  d'ailleurs  les  décisions  antérieures  des 
autres  pays  latino-américains  dans  le  même  sens  l'avaient  déjà  amplement  montré.  Enfin  le 
rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  Cuba  et  Haiti  sous-entendait  la  réouverture 
des  missions  diplomatiques  de  l'un  dans  l'autre  pays,  mais  n'y  obligeait  pas.  Suite  normale, 
certes,  mais  aussi  affaire  de  convenance  entre  les  deux  parties  intéressées.  A  Trinidad,  le 
Dr.  Eric  Williams  n'avait  pas  jugé  opportun  d'avoir  une  ambassade  cubaine  sur  son  territoire 
à  la  suite  de  l'établissement  des  relations  diplomatiques.  Bref,  la  décision  annoncée  le  6 
février  était  donc  une  décision  juridique  impeccable  dans  son  fond  comme  dans  sa  forme, 
dans  son  fondement  comme  dans  sa  procédure,  dans  ses  modalités  comme  dans  ses  effets. 
C-  La  signification  politique  de  la  reprise  officielle 
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Défaire  Punta  del  Este  en  étant  partie  à  l'opération  de  mettre  fin  à  un  isolement 
diplomatique  pénible  de  la  Cuba  toujours  castriste,  mettre  fin  à  une  anomalie  devenue 
criante  avec  le  temps  et  le  changement  des  circonstances,  affirmation  de  son  droit 
souverain  (  «  gran  moun  »)  d'indépendance  peuvent  être  la  substance  de  l'acte  de 
rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec  Cuba,  vu  du  côté  haïtien,  il  n'en  a  pas 
moins  une  signification  politique  qu'il  convient  maintenant  d'examiner  cartes  sur  table. 

Le  président  Aristide  et  le  mouvement  Lavalas  se  payaient  une  satisfaction  d'amour- 
propre  à  poser  un  geste  d'indépendance  sur  le  plan  international  après  avoir  dû  subir 
l'humiliation  de  passer  sous  les  fourches  caudines  de  l'étranger  et  d'inviter  en  pion  soumis 
les  américains  à  envahir  et  a  occuper  leur  pays,  comme  seul  moyen  de  récupérer  leur 
pouvoir  perdu.  L'homme  qui  était  rentré  dans  les  fourgons  de  l'occupant  se  permettait, 
quelques  heures  avant  de  partir,  une  affirmation  de  soi,  adulte  et  autonome  au  moins  sur  ce 
point.  L'insistance  officielle  postérieure  sur  l'aspect  «  gran  moun  ki  par  rété  ak  moun  »  dans 
cette  affaire  est  très  révélatrice  d'une  psychologie  de  frustrés  qui  trouvent  une  occasion  d'un 
défoulement  en  osant  affirmer  leur  autonomie  d'adulte  ponctuellement  récupérée,  tout  en 
sachant  fort  bien  jusqu'où  ne  pas  aller  trop  loin  dans  l'affichage  d'une  tentative 
d'émancipation  dans  les  limites  permissibles. 

La  décision  de  réouverture  diplomatique  officielle  avec  Castro  était  aussi  une 
manifestation,  même  tardive,  chez  le  président  Aristide  en  particulier  et  chez  Lavalas  en 
général,  de  la  volonté  de  conformer  au  moins  une  fois  leur  dire  gauchiste  et  leur  faire  jusque- 
là  opportuniste.  En  effet,  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  deux  pays  se 
prête  à  des  prises  de  position  politique  et  idéologique.  Lavalas  a  toujours  été 
idéologiquement  procastriste.  La  révolution  cubaine  a  souvent  été  préconisée  comme 
modèle  par  Aristide  lui-  même  et  la  plupart  des  dirigeants  lavalassiens  qui  ont  pour  le 
marxisme  les  yeux  de  Fidel.  Gérard  Pierre-Charles  notamment,  a  été  le  commis-voyageur 
infatigable  et  le  champion  idéologique  de  la  révolution  castriste  sur  laquelle  il  a  publié  des 
études  universitaires  documentées  et,  naturellement,  panégyriques.  Les  prêtres  de  la 
théologie  de  la  libération,  actifs  lavalassiens,  n'ont  pas  caché  non  plus  leurs  affinités 
idéologiques  avec  la  révolution  cubaine.  Rétablir  des  relations  officielles  et  ouvertes  avec  le 
régime  fidéliste,  c'est  comme  organiser  la  célébration  des  retrouvailles  politico-idéologiques 
avec  le  castrisme.  Mieux  qu'une  reconnaissance  d'affinités  incitant  â  la  ressemblance,  c'est, 
sous-jacente,  une  volonté  d'identification  sans  avoir  à  le  dire  et  même  sans  le  paraître,  car 
un  pas  pour  aller  vers  l'autre,  dans  ce  cas,  c'est  en  réalité,  un  pas  pour  aller  vers  ce  qu'on 
voudrait  être. 

Il  y  a  même,  à  y  regarder  de  près,  une  opération  plus  hardie  encore  dans  la  reprise 
officielle,  celle  de  réussir  à  mettre  rétrospectivement  la  Cuba  de  Fidel  dans  le  camp  de  la 
communauté  internationale  qui  a  assuré  la  légitimation  étrangère  du  retour  d'Aristide  par 
l'utilisation  de  la  force  dans  le  cadre  du  chapitre  VII  de  la  Charte  de  l'ONU  et  la  légitimation 
étrangère  des  élections  bancales  qui  ont  irrégulièrement  placé  un  pouvoir  mal  acquis  dans 
une  continuité  lavalassienne  conforme  à  l'ordre  aménagé  par  des  intérêts  étrangers.  Il 
convient  de  noter  au  sujet  du  premier  round  des  dites  élections,  que  le  rapport  du  centre 
Carter  déclare  que  de  toutes  les  élections,  les  élections  observées  par  le  centre,  celui  du  25 
juin  en  Haiti  ont  été  les  plus  catastrophiques  qu'il  avait  vues,  qu'un  ministre  haïtien  en 
exercice  a  déclaré  publiquement  qu'il  en  avait  honte,  et  que  le  département  d'état  lui-même, 
dans  un  premier  mouvement,  en  avait  déduit  qu'il  fallait  un  nouveau  conseil  électoral  pour 
les  élections  présidentielles  (document  Talbott  ),  mais  Washington  se  soumit  ensuite  au 
«  niet  »  d'Aristide  refusant  de  changer  un  CEP  qui  lui  avait  aménagé  des  résultats  si 
frauduleusement  mirobolants.  L'énigme  pour  maints  observateurs  est  d'expliquer  pourquoi, 
comment  et  avec  quelles  arrière-pensées,  il  y  est  allé  de  l'intérêt  américain  d'imposer 
Aristide  au  prix  d'une  invasion  de  20.000  h  de  troupes  et  ensuite  de  la  laisser  imposer  Préval 
au  prix  d'avaliser  la  parodie  électorale  de  son  pouvoir  mal  acquis.  Car  ce  qu'il  importe  de  ne 
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pas  oublier,  c'est  la  déclaration  de  Madeleine  Albriqht.  ambassadeur  des  USA  à  l'ONU, 
qu'en  ce  qui  concerne  Haiti,  c'est  Washington  qui  commande  et  l'ONU  qui  obéit  et  exécute. 
Alors,  comment  mieux  compléter,  achever  le  tableau  de  la  connivence  internationale  toutes 
couleurs  réunies,  autour  de  la  superproduction  mondiale  de  la  pérennité  lavalassienne 
d'aujourd'hui  en  remplacement  de  la  pérennité  duvaliérienne  d'hier  ?  En  mettant  Cuba  à  son 
tour  dans  le  jeu  d'une  opération  de  politique  intérieure  à  réussir  grâce  l'appui  étranger 
intéressé,  car  Ie7  février  a  surtout  été,  en  somme,  une  célébration  internationale  de  la 
«  réussite  »  d'une  opération  de  politique  intérieure  menée  sans  angélisme,  sous  parrainage 
américain  ainsi  élargi  à  Cuba. 

Mais  surtout,  de  même  qu'Haiti  avait  frappé  Cuba  d'interdit  politique  à  Punta  del  Este 
pour  plaire  à  Washington,  de  même  renouer  avec  Cuba  comportait  le  risque,  sinon  même 
l'intention,  de  déplaire  à  Washington.  Lavalas  aurait  calmement  sinon  même 
savoureusement  assumé  ce  risque.  Voyons  les  choses  d'un  peu  plus  près.  Le  président 
Aristide  savait  et  Lavalas  s'y  attendait,  que  cette  décision  haitienne  risquait  de  causer  un 
déplaisir  certain  à  Washington  et  à  Port-au-Prince  que  par  celle  de  leur  ambassadeur  aux 
Nations  Unies  qu'une  coïncidence  a  placée  à  la  tête  du  conseil  de  sécurité  pendant  cette 
période,  Madeleine  Allbriqht  ont  tenu  à  exprimer  en  public  ce  déplaisir.  Il  est  à  noter  qu'en 
langage  diplomatique,  le  seul  fait  de  commencer  par  concéder  publiquement  le  droit  entier 
d' Haiti  à  prendre  cette  décision  souveraine,  était  avancé  pour  mieux  faire  ressortir  ensuite  le 
caractère  délibéré  de  défi  qu'un  tel  acte  pouvait  se  voir  attribuer  en  pleine  responsabilité. 
C'était  une  bravade  de  dernière  minute  d'Aristide,  qu'on  savait  devoir  prendre  comme  telle, 
mais  dont,  sur  le  coup,  on  affectait  de  ne  pas  exagérer  la  gravité  car  on  avait  exigé  et  obtenu 
le  départ  d'Aristide  du  pouvoir,  même  en  le  remplaçant  par  Préval.  Mais  le  coup  avait  été 
enregistré  et  même  encaissé.  Le  moment  choisi  constituait  une  circonstance  aggravante  car 
les  Etats-Unis  se  trouvaient  sur  une  défensive  de  plus  inconfortable  à  propos  de  Cuba  dont 
on  réclamait  de  toutes  parts  la  levée  de  l'embargo  commercial  et  la  diminution  de  la  ligne  de 
pression  hostile  au  régime  cubain.  Un  vote  récent  à  l'Assemblée  Générale  des  Nations 
Unies  avait  même  montré  l'isolement  de  Washington  sur  ces  deux  points  de  la  stratégie 
nord-américaine,  mais  l'administration  Clinton  avait  préféré  crâner,  ne  trouvant  rien  de 
mieux  à  dire  qu'étant  le  leader  du  monde,  les  USA  ne  pouvaient  pas  être  isolés  ! 
Washington,  en  effet,  considère  comme  prématuré  de  desserrer  l'étau  cubain  jusqu'à  ce  que 
Fidel  soit  amené  à  résipiscence  en  ce  qui  concerne  la  libération  économique  et  surtout 
politique  de  son  régime.  Or  voilà  que  c'était  précisément  le  moment  choisi  par  son  pupille 
haïtien  pour  ouvrir  et  tendre  les  bras  à  Castro  comme  pour  faire  la  nique  aux  américains. 
Sauf  obtention  d'une  autorisation  préalable  du  tuteur,  c'était  un  coup  inamical,  et  perçu 
comme  tel  même  en  absence  d'une  réaction  immédiate,  l'enjeu  à  brève  échéance  étant 
autrement  important  dans  l'évolution  de  la  politique  intérieure  haitienne  par  rapport  aux 
intérêts  électoraux  nord-américains  en  cause.  Et  puis  le  poids  politique  d'Haïti  dans  la 
balance,  à  moins  d'être  la  goutte  d'eau  qui  fait  déborder  le  vase,  ne  pouvait  pas 
sérieusement  déstabiliser  la  politique  américaine  de  raidissement  vis-à-vis  de  la  Cuba 
castriste  dans  la  stratégie  régionale  et  universelle  croisade  démocratisation  et  libéralisation 
en  synergie  avec  la  mondialisation  à  l'américaine.  A  l'échelle  haitienne,  la  détermination  de 
porter  un  grand  coup  par  pulsion  de  jactance  ou  de  panache,  si  elle  détermination  a  existé, 
mais  après  avoir  bien  pesé  l'avantage  d'avoir  le  droit  et  l'opportunité  de  son  côté  en  plus  de 
l'intérêt  politique,  n'es  donc  pas  à  écarter,  mais  un  tel  grand  coup  est-il  payant  ?  C'est  ce 
qu'il  nous  reste  à  examiner.  Mais  auparavant,  il  'est  pas  inopportun  de  citer  un  mot  de  Henry 
Kissinger  :  «  En  politique  étrangère,  les  coups  les  plus  gros  vont  presque  toujours  à 
rencontre  du  but  recherché.  Même  en  considérant  les  relations  internationales  à  la 
Machiavel,  la  rupture  de  confiance  qui  s'ensuit  doit  être  compensée  par  un  bénéfice  majeur, 
et  les  bénéfices  majeurs  ne  courent  pas  les  rues  ».  (39) 
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D.-  Qu'attendre  de  cette  reprise  officielle  et  quoi  en  tirer  ? 

Sans  doute  peu  de  bénéfices  majeurs  dans  l'immédiat,  car,  comme  Kissinger, 
orfèvre  en  la  matière,  nous  en  avertis,  les  bénéfices  majeurs  ne  courent  pas  les  rues.  Mais 
elle  est  susceptible  de  comporter  des  effets  avantageux. 

Et  tout  d'abord,  sur  le  plan  macro  des  perspectives  de  stratégie  globale,  Cuba  et  Haiti 
appartiennent  tous  deux  à  la  catégorie  des  pays  exposés  aux  risques  d'une  mondialisation 
mal  maîtrisée.  Récemment  (  début  février  1996),  un  millier  d'hommes  d'affaires  et  de 
dirigeants  politiques  du  monde  entier,  réunis  à  Davos,  ont  entonné  dans  l'euphonie  d'une 
écrasante  majorité  d'entre  eux,  l'hymne  classique  de  l'irréversibilité  des  bienfaits  de  l'actuelle 
mondialisation  de  l'économie,  avec  «  les  perspectives  nouvelles  de  croissance  longue,  de 
marchés  et  de  profits,  d'une  expansion  alimentée  désormais  par  de  nouvelles  innovations 
technologiques  et  par  un  flux  de  capitaux  qui  irradient  la  planète  »  pour  employer  les  termes 
optimistes  du  rapporteur  de  ce  forum  mondial  de  l'économie  le  professeur  français 
Raymond  Barre.  Mas  il  y  a  eu  aussi,  heureusement  quelques  voix,  dont  celle  du  président 
de  la  confédération  helvétique  Jean-Pascal  Delamuraz  et  de  l'ancien  patron  de  la  revue 
américaine  «  Fortune  »  Marshall  Loeb  pour  souligner  que  l'actuelle  mondialisation  engendre 
un  double  déficit  social,  l'un  interne  avec  le  chômage,  l'exclusion,  la  précarisation  et  l'écart 
croissant  entre  les  «  have  »  et  les  «  have  not  »,  et  l'autre  international  avec  la 
marginalisation  de  pays  pauvres  qui  parviennent  difficilement  à  prendre  le  train  en  marche 
et  semblent  condamnés  à  être  des  laissés  pour  compte  incapables  de  s'adapte  (40),  avec,  à 
cet  égard  une  situation  plus  critique  pour  Haiti  que  pour  Cuba.  Mais  Cuba  et  Haiti  ont  le 
même  intérêt  à  ne  pas  rester  en  marge  du  processus  de  globalisation.  Or,  dans  un  monde 
unipolaire  (les  U.S. A.,  seule  superpuissance)  du  point  de  vue  militaire  et  politique,  et  déjà 
tripolaire  (les  USA,  l'Union  Européenne  et  le  Japon)  du  point  de  vue  commercial  international, 
la  constitution  des  blocs  économiques  régionaux  pose  devant  Haiti  comme  devant  Cuba 
l'horizon  de  la  continentalisation  prochaine  de  la  NAFTA  (ALENA  en  français)  qui  intégrera 
tous  les  pays  de  l'hémisphère  en  un  seul  bloc  économique  continental  sous  la  direction  des 
Etats-Unis.  Peut-on  aménager  sa  place  dans  cet  ensemble  sous  une  hégémonie  américaine 
à  double  entrée  ou  se  la  voit-on  assigner  d'office  ?  Y  sera-t-on  un  junior  partner  de 
l'économie  heureuse  ou  un  marginalisé  à  charge  qu'il  faut  prémunir  contre  l'exclusion  ?  En 
outre,  aussi  bien  Cuba  par  son  ancien  ancrage  au  sein  du  Comecon,  qu'Haiti  avec  son 
admission  récente  dans  le  système  de  la  Convention  de  Lomé,  ont  des  avantageuses 
attaches  européennes  institutionnalisées  qui  ne  sont  plus,  il  est  vrai,  d'une  solidité  à  toute 
épreuve  pour  l'avenir,  mais  c'est  la  base  d'une  similitude  de  problématique  dans  une 
stratégie  internationale  pour  leurs  développements  respectifs,  avec,  à  cet  égard,  une 
situation  plus  délicate  pour  la  Cuba  castriste  du  fait  de  l'effondrement  du  bloc  des  pays  du 
socialisme  réel.  Aucun  des  deux  n'a  intérêt  à  faire  face  à  la  mondialisation  en  ordre  dispersé, 
mais  un  repositionnement  de  la  Caraïbe  préalablement  intégrée  en  sous-région  rendra-t-il  la 
mondialisation  plus  bénéfice  ?  C'est  d'échelle  qu'il  s'agit  ici,  évidemment. 

Dans  leurs  relations  bilatérales,  les  bénéfices  matériels,  notamment  dans  le  domaine 
des  échanges  commerciaux,  ne  semblent  pas  devoir  être  immédiatement  substantiels 
puisqu'Haiti,  dans  sa  situation  désastreuse  et  en  état  de  déliquescence,  ne  produit  presque 
plus  pour  l'exportation  les  produits  susceptibles  d'intéresser  Cuba,  et  est  économiquement 
aux  abois  et  sur  une  défensive  de  détresse,  manquant  du  nécessaire,  surtout  de  moyens  en 
devises,  pour  desserrer  l'étau,  ce  pour  quoi  Haiti  ne  peut  lui  être  d'un  grand  secours  pour 
l'instant.  Mais  une  intelligente  synchronisation  des  besoins  de  développement  peut  orienter 
l'effort  dans  chaque  pays  vers  les  articles  qu'il  peut  produire  avec  un  avantage  comparatif 
pour  satisfaire  les  besoins  du  marché  de  l'autre,  tant  dans  le  domaine  agricole  et  artisanal 
qu'industriel.  E  attendant,  des  importateurs  haïtiens  parmi  nos  plus  gros  capitalistes  n'ont 
pas  attendu  la  reprise  officielle  pour  faire  venir  de  la  Cuba  socialiste  des  produits  à  bon 
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marché  relatif,  en  grande  demande  sur  le  marché  haïtien  aujourd'hui  importateur,  tels  le 
sucre  et  le  ciment. 

Les  échanges  scientifiques  et  techniques  peuvent  être  intensifiés  dans  le  cadre  de  la 
reprise  des  rapports  officiels.  On  sait  qu'il  y  a  au  moins  trois  domaines  où  Haiti  peut 
bénéficier  de  l'avance  et  de  la  coopération  cubaines  II  y  a  le  domaine  des  sports  où  Cuba  a 
pu  se  hausser  au  niveau  mondial  grâce  à  la  qualité  de  ses  équipements  sportifs,  du 
processus  de  sélection  et  de  formation  de  ses  athlètes,  de  l'entrainement  dans  son 
intensivité  et  son  adaptation,  et  de  la  qualité  de  performances  exigée  de  ses  vedettes.  Il  y  a 
le  domaine  de  la  santé  où  Cuba  a  fait  un  effort  prodigieux  aujourd'hui  payant  vu  le  nombre 
des  médecins,  la  qualité  des  soins,  la  disponibilité  des  hôpitaux  et  centres  de  soins  et  le 
développement  de  fa  recherche  médicale.  Il  y  a  enfin  le  domaine  de  l'éducation  à  tous  les 
niveaux,  où  chacun  sait  que  la  révolution  cubaine  a  inscrit  l'un  de  ses  meilleurs  succès. 
Personnellement,  j'avoue  avoir  été  impressionné  sur  place  en  1976,  par  les  performances 
cubaines  en  ce  qui  concerne  le  programme  d'alphabétisation,  le  système  de  la  «  escuela  al 
campo  »  (l'école  à  la  campagne  avec  la  moitié  du  temps  scolaire  consacrée  aux  études  et 
l'autre  moitié  à  la  culture  dans  les  champs),  le  régime  du  lycée  Lénine  où  étaient  réunis  les 
meilleurs  jeunes  cerveaux  de  tout  le  territoire  cubain  dans  tous  les  domaines,  recrutés  par 
sélection  à  partir  des  écoles  secondaires  à  travers  le  pays,  avec  une  mi-temps  consacrée 
aux  études  classiques  et  spécialisées,  et  l'autre  mi-temps  aux  études  d'apprentissage 
industriel  ou  sportif  dans  les  ateliers  spécialisés.  A  peine  séchée  l'encre  de  la  signature  du 
communiqué  conjoint  de  rétablissement  des  relations  diplomatiques,  une  mission  cubaine 
était  à  pied  d'œuvre  en  Haiti  et  une  mission  haitienne  était  en  partance  pour  Cuba  pour 
explorer  les  possibilités  de  la  coopération  cubaine  avec  Haiti  dans  ces  domaines  où  nous 
enregistrons  un  lourd  déficit  quantitatif  et  qualitatif.  Mais  il  y  a  d'autres  tels  l'agriculture, 
l'élevage,  le  transport,  le  tourisme  etc.  qui  ouvrent  un  vaste  champ  d'expansion  pour  les 
échanges  scientifiques  et  techniques  cubano-haïtiens,  au  bénéfice  des  haïtiens. 

Mais  le  domaine  appelé  au  développement  le  plus  spectaculaire  est  sans  doute  celui 
des  échanges  culturels  et  artistiques  où  la  limitation  des  moyens  financiers  joue  le  moins  et 
la  symbolique  le  plus.  Outre  les  visites  d'artistes  individuels,  les  tournées  de  troupes,  les 
festivals,  les  foires  et  expositions,  les  rencontres,  les  congrès  et  conventions,  il  y  a  les 
activités  techniques  de  la  culture,  telles  la  logistique  de  la  traduction,  l'industrie  du  livre,  la 
muséographe,  la  bibliothéconomie,  les  écoles  d'art,  particulièrement  les  ballets  où  Cuba  a 
une  éminence  reconnue. 

Reste  le  domaine  sans  doute  le  plus  délicat,  les  bénéfices  politiques.  Le  régime 
castriste  à  Cuba  et  le  régime  lavalassienrte-en  Haiti  peuvent  vouloir  tirer  parti  de  la  reprise 
des  relations  officielles  à  leur  avantage  politique  respectif,  pour  se  consolider  à  l'intérieur, 
s'épauler  en  vue  de  réduire  les  risques  de  précarité  endogènes  ou  exogènes,  et  s'offrir  appui 
et  collaboration  mutuels  d'autant  plus  que  les  affinités  idéologiques  s'y  prêtent.  Ils  peuvent 
même  vouloir  étendre  cette  connivence  à  leur  politique  étrangère  par  un  certain  degré  de 
concertation  et  de  synchronisation.  Mais  dans  tout  ce  qui  est  politique  se  voient  les  limites 
d'un  flirt  d'Haiti  avec  Cuba.  Déjà  Manlev  première  manière  à  la  Jamaïque  l'a  expérimenté  à 
ses  dépens  puisqu'il  a  payé  cher  sa  politique  castrophile  (41).  On  conviendra  que  passer  de 
satellite  des  USA  de  Clinton  à  satellite  de  la  Cuba  de  Castro  ne  serait  une  solution.  Il  y  a, 
certes,  un  bon  usage  de  Cuba,  mais  le  mode  d'emploi  suppose,  en  vue  de  maximiser  les 
bénéfices  et  minimiser  les  coûts  en  vertu  du  principe  minimax,  un  savant,  mélange  de 
prudence  stratégique  et  de  précautions  tactiques  et,  pardessus  tout,  une  capacité  de 
dosage  et  de  sélectivité  de  la  part  de  tout  gouvernement  lavalassien  à  qui  son  idéologie 
même  impose  de  ne  pas  confondre  les  relations  de  parti,  avec  les  relations  d'état  à  état, 
encore  moins  les  échanges  de  peuple  à  peuple.  De  toute  façon,  si  le  rétablissement  des 
relations  diplomatiques  est  normalement  suivi  de  réouvertures  des  missions  diplomatiques 
de  l'un  dans  l'autre  pays,  il  faut  s'attendre  à  une  intensification  des  «  covert  opérations  »  des 
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services  d'intelligence  étrangers  (y  compris  cubains)  et,  plus  particulièrement,  à  une 
recrudescence  de  la  vigilance  de  la  CI. A.  en  Haiti,  ainsi  que  des  services  secrets  des  autres 
pays  occidentaux  intéressés  à  en  connaître... 

En  tout  cas,  dans  les  circonstances  «  prévalant  »  actuellement,  le  chemin  de  l'amitié 
entre  les  gouvernements  haïtien  et  cubain  est  sans  doute  montant,  depuis  le  rétablissement 
des  relations  diplomatiques  le  6  février  dernier,  mais  demeure  malaisé  à  cause  de  la 
délicatesse  et  de  la  précarité  de  la  situation  internationale  de  Cuba,  ce  qui  rend  l'avenir  des 
relations  de  peuple  à  peuple  des  deux  côtés  du  «  passage  du  vent  »,  même  prometteur, 
encore  enrobé  d'incertitude  parce  que  difficile  à  normaliser  et  à  concrétiser  dans  le 
domaine  du  possible.  Le  terrain  est  encore  piégé  et  il  ne  serait  pas  étonnant  que  même  les 
idéologues  lavalassiens  et  leurs  homologues  castristes  incitent  à  une  certaine  prudence  et 
discrétion,  au  moins  dans  ce  qui  se  fait  au  grand  jour.  Mais  c'est  Montaigne  qui  faisait 
finement  observer  :  «  Il  ne  faut  pas  juger  ce  qui  est  possible  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  selon  ce 
qui  est  croyable  et  incroyable  à  notre  sens  »,  tandis  que,  de  son  côté,  Bernanos  a  écrit  fort 
suggestivement  sinon  toujours  en  vérité  que  «  l'avenir  est  quelque  chose  qui  se  surmonte. 
On  ne  subit  pas  l'avenir,  on  le  fait  » 
Centre  «  Humanisme  Démocratique  en  Action  »  (CHUDAC) 
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La  Révolution  cubaine  et  la  Caraïbe  insulaire, 

Extrait  de  l'ouvrage  collectif  «  La  Révolution  Cubaine  et  la  Caraïbe  »,  Presses  de  l'Université 
de  Bordeaux,  Bordeaux  1994 

En  intervenant  en  deuxième  position  aujourd'hui,  je  crée  un  problème  car  toute 
l'introduction  et  toute  la  première  partie  de  l'exposé  de  notre  ami  Nabaioth  ont  largement 
traité  le  problème  général  et  posé  à  sa  manière,  fort  intéressante  au  demeurant,  la 
problématique  générale  de  la  Révolution  cubaine  dans  la  Caraïbe  insulaire. 

Cependant,  je  crois  qu'il  n'est  pas  mauvais*que  dans  le  cadre  de  son  propre  itinéraire 
d'analyse,  il  ait  fait  cette  mise  au  point  de  la  problématique  et  que  dans  la  perspective  plus 
générale  et  plus  globale,  je  fasse  ma  propre  mise  au  point  et,  ensuite,  à  partir  de  là,  que  je 
voie  effectivement  ce  problème  très  difficile,  très  délicat,  encore  très  controversé  dont  il  faut 
exclure  l'esprit  de  parti-pris  idéologique  encore  trop  présent  dans  ce  genre  de  sujet.  Mais  je 
crois  que  l'heure  est  arrivée  aujourd'hui  de  procéder  à  une  analyse  scientifique.  On  ne  peut 
plus  se  contenter  d'une  vision  idéologique  des  relations  internationales,  on  ne  peut  plus  se 
contenter  d'une  vision  angélique  ou  diabolisante,  que  ce  soit  Saint  Michel  Archange  ou 
Belzébuth,  des  relations  internationales.  Il  faut  passer  à  la  vision  scientifique.  Et  je  crois  que 
c'est  cela  le  sens  de  ce  colloque.  Je  suis  très  heureux,  pour  ma  part,  d'y  apporter  ma 
contribution. 

Je  voudrais  développer  le  thème  :  «  la  Révolution  cubaine  et  la  Caraïbe  insulaire  »  en 
cinq  parties,  si  le  président  le  permet.  Dans  une  première  partie,  je  voudrais  poser  le 
problème  de  Cuba  et  de  la  Caraïbe  insulaire,  indépendamment  de  toute  révolution.  Dans 
une  deuxième  partie,  voir  le  message  révolutionnaire  cubain  et  la  perception  de  ce  message 
à  travers  le  temps.  Dans  une  troisième  partie,  analyser  le  phénomène  du  castrisme  dans  la 
Caraïbe,  tenter  de  définir  ce  qu'est  le  castrisme  et  à  travers  ce  phénomène,  le  problème 
spécifique  d'un  prosélytisme  révolutionnaire  cubain  dans  la  Caraïbe.  Dans  une  quatrième 
partie,  analyser  ce  que  j'ai  appelé  d'une  manière  qui  peut  prêter  peut-être  à  controverse, 
l'offensive  du  tandem  soviéto-cubain  dans  la  Caraïbe.  Je  ne  le  dis  pas  dans  un  sens  péjoratif 
ni  polémique,  mais  dans  le  sens  d'un  constat.  Et  dans  une  cinquième  et  dernière  partie, 
évoquer,  face  à  cette  offensive  qui  a  provoqué  incontestablement  un  flux  révolutionnaire 
dans  la  Caraïbe,  la  parade  et  la  contre-offensive  occidentale  menée  par  les  U.S.A., 
provoquant  un  reflux  vers  un  nouvel  ordre  américain.  Et,  en  conclusion,  j'essaierai  d"évoquer 
brièvement  le  passage  de  ce  que  fut  l'hérésie  cubaine  dans  une  orthodoxie  caraïbe  au 
pluralisme  idéologique  qui  s'impose  dans  la  région,  non  pas  entre  les  Etats,  mais  entre  les 
peuples,  et  dans  ce  cadre  de  pluralisme  idéologique,  voir  la  contradiction  qui  existe  entre  ce 
pluralisme  qui  peut  être  accepté  et  le  maintien  d'une  stratégie  bipolaire,  une  contradiction  qui 
domine  jusqu'à  l'heure  actuelle  le  problème  international  de  la  Caraïbe  insulaire. 

I.-  Cuba  et  la  Caraïbe 

D'abord,  au  niveau  de  la  longue  durée,  pour  l'historien,  se  pose  une  problématique 
géopolitique,  à  savoir  que  Cuba,  quelles  que  soient  ses  options  politiques,  est  de  la  Caraïbe, 
appartient  à  la  caraïbe,  et  la  caraïbe  s'approprie  Cuba  telle  qu'elle  est.  Il  y  a  toujours  des 
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degrés  d'appropriation,  bien  sûr,  mais  au-delà  des  régimes  politiques,  au-delà  des 
gouvernements,  Cuba  est  de  la  maison,  enfant  prodige  ou  enfant  prodigue.  Cuba  est  à  nous. 
Il  y  a  donc  là,  je  crois,  un  phénomène  capital  quand  on  parle  de  révolution  cubaine  pour  les 
hommes  de  la  Caraïbe.  Personne  ne  peut  être  totalement  indifférent  devant  cette  révolution 
et  même  quand  on  est  contre,  on  ne  peut  être  contre  à  la  manière  des  extra-régionaux,  car  il 
y  a  quelque  chose  qui  vibre  nécessairement  en  nous,  surtout  pour  ceux  qui  intellectualisent 
le  cas,  cette  révolution  est  nôtre  dans  un  certain  sens,  même  si  nous  ne  nous  identifions  pas 
totalement  avec  elle  ou  qu'on  sait  qu'elle  a  échoué  dans  son  dessein  sinon  dans  tous  ses 
résultats.  Les  difficultés  de  Cuba  ne  l'empêchent  pas  d'être  vue  favorablement  dans  certains 
domaines  (santé,  éducation,  efforts  vers  l'égalité  des  chances  etc).  Elle  est,  en  tout  cas,  vue 
différemment  que  ne  la  montrent  la  majorité  des  anti-castristes  de  Miami  ou  de  l'intérieur  de 
Cuba  qui  vivent  un  «  goulag  »  et  de  sévères  privations.  Dans  cette  vision,  certains 
voudraient  «  gommer  »  la  révolution  communiste,  pour  garder  une  Cuba  à  la  virginité 
progressiste  retrouvée  dans  son  substrat  caraibéen  C'est  là  un  point  fondamental  :  la 
position  même  de  Cuba,  sa  géographie,  son  histoire.,  le  fait  que  c'est  la  plus  grande  des  îles 
-  c'est  le  fils  ainé  par  la  géographie  et  la  démographie  -,  tout  cela  suscite  une  incitation 
géographique  à  se  sentir  proche  de  Cuba,  proximité  physique,  proximité  humaine,  à  défaut 
d'une  proximité  idéologique  vis-à-vis  de  laquelle  on  a  des  raisons  de  prendre  ses  distances. 
Mais  au-delà  de  ce  problème  persistant  de  la  géohistoire  commune  se  pose  le  fameux 
problème  de  l'identité  régionale,  produit  cette  fois  de  l'histoire  et  de  la  culture.  Nous  avons 
partagé  le  même  destin  global,  le  génocide  amérindien,  la  colonisation  européenne, 
l'économie  de  plantation  sucrière  à  des  moments  différents,  l'esclavage  noir,  l'impérialisme 
américain  de  substitution  historique  à  partir  de  1898,  si  bien  que  façonnés  par  cette 
dimension  dite  historique-culturelle,  nous  nos  reconnaissons  dans  Cuba,  quel  que  soit  le 
refus  de  la  superstructure  politique  et  idéologique  super-imposée.  Il  y  a  un  malaise  à  être 
pro-castriste  et  un  malaise  à  être  anti-castriste,  mais  une  sympathie  à  avoir  des  affinités 
avec  la  Cuba  éternelle,  même  si  paradoxalement  c'est  la  révolution  castriste  qui  n'a  pas 
voulu  ni  pu  ni  su  privilégier  son  identité  caraïbe,  en  tout  cas  ne  pas  s'y  confiner,  emportée 
par  son  dessein  planétaire.  Peut-être  est-ce  à  Cuba  qu'officiellement  avec  la  révolution 
castriste,  on  a  pris  l'orientation  et  l'habitude  d'être  le  moins  caraïbe  dans  la  région  ? 

J'ai  dit  officiellement  et  j'ai  parlé  d'orientation  et  de  nouvelles  habitudes,  car  dans  la 
réalité  du  pays  profond,  cela  change.  Je  rappelle  bien  volontiers  cette  anecoote  d'une  visite 
à  Cuba  en  1976,  sur  invitation  du  Ministère  des  Relations  Extérieures  du  gcuvernement  de 
Fidel  Castro  dans  le  cadre  des  rapports  avec  l'Institute  of  Relations  Internationales  de 
l'University  of  the  West  Indies,  Institut  dont  j'étais  alors  le  directeur.  Je  me  reconnaissais  mal 
dans  la  Havane  cosmopolite.  Je  faisais  bien  les  contacts  nécessaires,  les  visites  nécessaires, 
les  conversations  nécessaires,  mais  je  me  reconnaissais  mal  en  tant  que  caraibéen  dans  un 
pays  caraïbe.  Et  voilà  qu'avec  insistance,  je  demande  à  aller  visiter  l'Oriente,  avec  Santiago 
et  Camaguey.  A  peine  débarqué  de  la  ville  de  Santiago,  je  me  sens  immédiatement 
caraibéen,  car  c'est  le  milieu  caraibéen.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  les  Cubains  ont  placé 
leur  «  Casa  del  Caribe  »  à  Santiago  de  Cuba.  Il  y  a  donc  bien  une  identité  caraïbéenne  en 
ces  lieux,  on  se  reconnait.  J'ai  déjà  maintes  fois  raconté  l'anecdote,  mais  je  ne  peux  pas 
résister  à  la  raconter  de  nouveau.  Je  vois  passer,  en  cherchant  la  maison  de  mon  ami 
d'enfance  à  Saint  Louis  de  Gonzague  le  cubain  Electo  Silva  excellent  musicien  et 
musicologue  rentré  chez  lui,  une  des  belles  créatures  de  rêves  dont  le  soleil  caraïbe  a  le 
secret  de  la  forge  du  teint,  des  contours,  du  volume  et  des  lignes.  Les  Brésiliens  les 
appellent  «  las  mulatas  de  fuego  »,  Beny  More  aussi.  Au  moment  où  bien  sûr  mon  regard 
suivait  cette  démarche  souple,  féline  et  divine,  je  vois  un  cubain  qui  suivait  de  près  cette 
créature,  mais  d'un  regard  ouvertement  concupiscent  comme  pour  la  déshabiller  des  yeux. 
Elle  s'en  rend  compte,  s'en  offusque,  se  retourne,  d'un  air  altier  et  toisant  l'intrus  indélicat, 
elle  fait  la  moue  en  «  tuipant  »  :  cela,  c'est  caraibéen.  Une  européenne  ne  peut  pas  réagir 
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en  faisant  ce  «  tuip  »  qui  veut  dire  «  va  te  faire  foutre,  ce  n'est  pas  pour  ton  museau  !  ».  Ce 
«  tuip  »  était  une  carte  d'identité  caraïbe  ! 

Pour  en  revenir  aux  choses  sérieuses,  tout  ceci  est  pour  dire  qu'il  y  a  des  pulsions 
collectives  dans  la  Caraïbe,  auxquelles  participent  aussi  bien  Cuba  que  les  autre  Antilles 
indépendamment  d'un  mérite  acquis  individuellement  par  tel  pays  donné.  Le  problème  est 
tellement  vrai  qu'à  certains  moments,  des  intellectuels  perçoivent  en  même  temps  les 
mêmes  besoins  dans  les  mêmes  termes.  Cela  m'a  toujours  frappé  et  je  l'ai  souvent  dit  - 
c'est  une  répétition,  je  le  sais  -  que  la  même  année,  deux  livres  paraissent  qui  ont  le  même 
titre.  L'un  d'un  Dominicain,  Juan  Bosch,  et  l'autre  d'un  Trinidadien  Eric  Williams  :  De 
Chistophe  Colomb  à  Fidel  Castro,  l'histoire  de  la  Caraïbe.  Et  ceci  me  permet  d'ajouter  une 
autre  dimension  à  ce  fait  que  Cuba  appartient  à  la  Caraïbe.  Il  y  a  dans  notre  histoire  non 
seulement  des  thèmes,  non  seulement  des  problèmes,  non  seulement  des  besoins  et  des 
recherches,  mais  aussi  des  héros  qui  ne  sont  plus  des  héros  nationaux,  mais  des  héros 
caraibéens.  Toussaint  Louverture  n'est  pas  seulement  un  héros  haïtien  -  tous  les  haïtiens  le 
réclament  pour  tel  bien  sûr  -  mais  au-delà  les  frontières  politiques  d'Haiti,  Toussaint 
Louverture  est  un  héros  caraibéen,  tout  le  monde  l'a  compris.  Les  grands  biographes  de 
Toussaint  Louverture  en  dehors  de  Pautéus  Sannon  ne  sont  pas  des  haïtiens  :  les  grandes 
biographies  de  Toussaint  sont  d'un  trinidadien,  CLR  James  ;  d'un  Martiniquais  Aimé  Césaire  ; 
d'un  Cubain  José  Luciano  Franco  d'un  Dominicain  Cordero.  etc.  C'est  un  personnage 
caraibéen.  José  Marti  a  surgi  également  comme  un  héros  caraibéen  qui  a  eu  cette 
conscience  claire  de  cette  dimension  de  son  action.  Il  appartient  au  patrimoine  caraibéen 
des  grands  hommes  qui  font  l'histoire.  Fidel  Castro,  quelles  que  soient  les  positions  qu'on 
prenne  à  son  égard  finalement  est  un  grand  personnage  caraibéen.  Il  appartient  à  la  galerie 
des  héros  régionaux  de  la  Caraïbe.  Et  Michael  Manlev  au  premier  anniversaire  de  la 
Révolution  de  Grenade,  évoquant  la  GALERIE  DES  HÉROS  DE  LA  CARAÏBE,  de  Toussaint 
Louverture  à  Fidel  Castro,  terminait  sur  «  le  grand,  l'incomparable  Fidel  Castro  ».  Ce  n'est 
pas,  que  je  sache,  un  communiste,  c'est  un  socialiste  démocratique  anglophone  ami  de 
l'Occident  et  qui  le  dit. 

Sur  cette  toile  de  fond  permanente,  malgré  les  éclairages  successifs  et  changeants 
de  l'histoire,  il  y  a  le  fonds  cultural.  Le  fonds  culturel,  sur  lequel  je  n'insiste  pas  pour  évier 
d'annoncer  des  évidences,  mais  à  travers  la  musique  cubaine,  par  exemple,  qui  ne  se 
reconnaît  pas  dans  la  caraïbe  ?  Qui  ne  danse  pas  les  rythmes  cubains,  de  l'immortel  danzôn 
ou  du  boléro  à  la  salsa  d'aujourd'hui  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  à  moins  qu'il  n'affiche  un 
«  bovarisme  »  européen  qui  ne  correspond  pas  à  la  vérité  de  la  vie.  Si  bien  qu'à  travers  cette 
communauté  de  fonds,  il  y  a  ces  affinités  naturelles  entre  Cuba  et  la  Caraïbe 
indépendamment  du  régime  politique,  qui  permettent  toujours  d'exploiter  ce  fonds  commun  : 
il  y  a  une  corde  sensible  sur  laquelle  on  peut  jouer,  qu'on  soit  d'un  régime  de  droite  ou  de 
gauche,  qu'il  s'agisse  de  la  Cuba  d'aujourd'hui  avec  la  «  Casa  de  las  Americas  »,  la 
«  Carifiesta  »,  «  La  casa  del  Caribe  »,  il  y  a  la  possibilité  toujours  de  jouer  sur  cette  corde 
sensible  des  affinités,  et  ces  affinités  sont  réelles. 

Cependant,  si  ces  affinités  existent  objectivement,  il  se  produit  un  cheminement  de 
Cuba  en  dehors  de  toute  révolution,  un  cheminement  vers  la  conscience  caraïbe.  Tout  à 
l'heure  Eric  Nabaioth  parlait  de  retardement  dans  la  reconnaissance  d'une  identité  caraïbe 
cubaine,  mais  ce  fait  dépasse  la  révolution.  Cuba  a  commencé  d'abord  par  représenter 
fièrement  la  conscience  hispanique,  l'île  toujours  fidèle,  la  forteresse  de  l'hispanidad  ;  il  en 
est  resté  quelque  chose,  c'est  normal.  On  ne  gomme  pas  l'histoire  de  toute  révolution  à  sa 
guise.  Puis  est  devenue  la  conscience  latino-américaine,  la  seule  préoccupation  que  la 
révolution  castriste  se  reconnaisse  comme  identité  véritablement  jusqu'en  1975.  On  trouve 
bien  sûr  de  petites  velléités  vers  la  Caraïbe  voisine  parce  qu'au  fond  on  sait  qu'Haiti  existe, 
la  République  Dominicaine  existe,  mais  l'objectif  de  la  évolution  cubaine  c'est  l'Amérique 
latine,  c'est  la  Cordillère  des  Andes  qui  est  le  pendant  de  la  Sierra  Maestra.  Ainsi,  c'est  en 
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troisième  lieu  que  naitra  la  conscience  de  l'identité  caraïbe  de  la  révolution.  Et  les 
prémonitions  du  XIXème  siècle,  me  direz-vous  ?  En  effet,  il  y  a  eu  les  grandes  prémonitions 
du  XIXème  siècle,  comme  les  a  rappelées  R.  de  Armas.  Mais  elles  sont  restées  au  niveau 
conceptuel,  tandis  qu'en  1975,  Cuba  se  découvre  véritablement  caraïbéenne.  A  partir  de  ce 
moment,  il  se  pose  un  problème  :  le  problème  de  la  Révolution  cubaine  dans  la  réalité  de  la 
Caraïbe. 

H.-  Le  message  révolutionnaire  cubain  et  sa  perception 

Pour  faire  comprendre  ce  sentiment  d'appartenance,  j'aimerais  citer  un  article  très 
bref,  un  passage  très  bref  de  Caribbean  Contact  qui  est  l'organe  officiel  du  Conseil  des 
Eglises  de  la  Caraïbe.  Ce  n'est  donc  pas  un  organe  communiste  ni  crypto-communiste,  bien 
qu'il  soit  teinté  de  rose  dans  son  orientation.  C'est  le  rédacteur  en  chef  de  Caribbean  Contact 
qui  disait  :  Est  arrivé  le  moment  de  mettre  fin  à  la  campagne  d'intoxication  selon  laquelle 
Cuba  n'appartient  pas  à  la  Communauté  caraïbéenne.  Indépendamment  de  la  question 
idéologique,  Cuba  a  sa  place  dans  notre  région  alors  que  -  c'est  l'article  qui  le  dit  -  «  La 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Hollande  et  les  Etats-Unis  ne  sont  en  fin  de  compte  que  des 
intrus  ». 

Deuxième  moment  au  niveau  du  récitatif  des  conjonctures,  le  message 
révolutionnaire  cubain.  Le  message  de  la  Révolution  cubaine  devient  pour  nous,  dans  la 
Caraïbe,  une  question  d'images,  de  perception,  et  cette  perception  a  changé  travers  le 
temps.  Je  crois  qu'il  est  fondamental  d'introduire  la  notion  de  dynamique  évolutive,  car 
l'image  de  la  Révolution  cubaine  dans  les  années  1959-1960  n'est  pas  l'image  de  la 
Révolution  cubaine  en  1983-1984  dans  la  Caraïbe.  Je  le  disais  hier  à  propos  d  l'enquête 
scolaire  (défavorable)  que  si  elle  avait  été  faite  plus  tôt,  peut-être  que  les  résultats  en 
auraient  été  différents. 

Nous  devons  alors  nous  demander  pourquoi  un  changement  s'est  opéré  dans  la 
perception  caraïbéenne  de  la  Révolution  cubaine.  L'image  de  la  Révolution  cubaine  telle 
qu'elle  est  perçue  à  l'origine,  et  qu'elle  persiste  encore  dans  certains  milieux,  est  ce  que 
j'appelle  «  la  vision  du  chandelier  à  sept  branches  ».  La  Caraïbe,  devant  la  révolution 
cubaine,  s'est  dit  Enfin,  nous  avons  trouvé  ce  que  nous  cherchions,  voici  la  Révolution  «  sui 
generis  ».  C'est  la  première  perception.  Cette  révolution  sui  generis  faisait  la  quasi-unanimité 
de  l'opinion  caraïbéenne  et  des  secteurs  politiques,  exception  bien  entendu,  des  secteurs 
politiques  «  réactionnaires  »  pro-américains  à  outrance,  et  encore  même  ceux-là  n'étaient 
pas  fâchés  de  voir  que  cette  révolution  sui  generis  obligeait  les  Américains  à  donner 
davantage  et  s'intéresser  davantage  aux  problèmes  locaux  (Voir  «  l'Alliance  pour  le 
Progrès  »  de  l'équipe  de  Kennedy).  Ces  sept  éléments  de  la  vision,  je  vais  les  énumérer 
rapidement,  faute  de  temps. 

D'abord  la  révolution  personnifiée.  C'est  un  personnage  charismatique,  Fidel  Castro, 
le  titan,  l'homme  de  la  légende,  le  contemporain  capital  de  la  Caraïbe.  Fidel  Castro  exerce 
une  fascination  dans  l'esprit  de  la  caraïbe.  Une  fascination  qui  est  évidente  non  seulement 
chez  I'  ;  homme  de  la  rue  qui  sait  que  c'est  un  personnage  hors  du  commun,  mais  aussi 
chez  les  hommes  d'Etat.  Michael  Manlev  est  tombé  sous  le  charme  de  Fidel  Castro  et 
Maurice  Bishop  a  été  un  «  fan  »  (admirateur  fanatique)  de  Fidel  Castro.  Il  y  a  le  personnage 
Castro,  avec  tout  ce  que  cela  représente  de  complexité,  mais  tout  ce  que  cela  représente  de 
dimension  hors  du  commun,  de  dimension  planétaire.  Je  n'insisterai  pas,  mais  je  crois  qu'il  y 
a  là  un  phénomène  qu'il  ne  faut  pas  oublier  La  personnification  de  la  Révolution  en  un 
homme  pour  lequel  les  hommes  de  la  caraïbe  ne  sentent  pas  du  tout  qu'il  s'agit  d'un  homme 
au  couteau  entre  les  dents,  d'un  bolchevick.  On  oublie  volontiers  que  Fidel  Castro  est 
communiste  si  même  on  le  croit  sur  ses  propres  dires.  Mieux  :  on  le  voit  noir,  après  1975. 
Moi,  j'ai  entendu  dans  la  Caraïbe  anglaise,  dans  certains  milieux  «  radicaux  »  du  black 
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power,  les  gens  dire  :  Fidel  Castro  est  un  grand  héros  nègre  »  alors  qu'on  le  sait 
parfaitement  blanc.  Il  s'agit  àinc  de  la  perception  d'un  homme  par  autrui  et  cette  perception 
n'est  pas  objective.  C'est  "une  perception  qui  cristallise,  charrie  un  certain  nombre 
d'aspirations,  d'illusions,  de  frustrations  satisfaites  plus  ou  moins.  C'est  une  perception 
historique  caraïbéenne. 

Le  deuxième  élément,  c'est  que  cette  révolution  a  le  romantisme  de  la  Sierra  Maestra, 
de  la  montagne.  La  Montagne,  c'est  la  liberté.  C'est  l'histoire  de  l'esclavage  qu'il  faut 
évoquer  dans  cette  vision  de  psychologie  collective  historique  profonde.  On  n'a  pas  assez 
fait  la  psychanalyse  de  l'homme  caraïbe  :  la  montagne,  c'est  le  marronnage.  Quand  on 
refusait  l'oppression,  on  allait  à  la  montagne,  et  il  y  a  dans  ce  mythe  quelque  chose  de 
fondamental.  L'image  héroïque  de  la  Caraïbe  résistante,  c'est  la  montagne.  Vous  me  direz 
que  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  caraïbe,  qu'il  y  a  le  serment  sur  la  montagne,  Moise 
dans  la  montagne.  Eh  oui,  et  alors  ?  Mais  chez  nous,  c'est  plus  particulier  encore  car  la 
montagne,  c'est  le  marronnage,  le  nègre  fugitif  et  rebelle.  Il  y  a  une  chanson  cubaine  que  j'ai 
apprise  en  1976  à  Cuba  même  et  qui  dit  :  «  un  Fidel  que  vive  en  la  montarïa  ».  C'est  quelque 
chose  d'extraordinaire,  c'est  le  romantisme.  Je  ne  dis  pas  à  la  Robin  des  bois.  Non  !  je  dis  le 
protestataire  qui  prend  la  montagne  comme  le  siège,  le  lieu,  le  sanctuaire  du  refus  à 
l'oppression. 

Il  y  a  un  troisième  élément  dans  cette  révolution  qui  enchante  l'Amérique  latine, 
l'aspect  David  contre  Goliath.  Cuba,  c'est  un  petit  pays  qui  affronte  les  Etats-Unis.  La 
sympathie  et  l'intérêt  des  petits  vont  vers  David.  O  se  sent  plus  proche  de  David.  On  se  sent 
enclin  volontiers  à  se  sentir  solidaire  de  David,  on  déteste  Goliath  !  On  peut  être  réaliste  - 
c'est  une  arme  à  double  tranchant  -.  On  peut  être  réaliste  en  se  disant  que  c'est  seulement 
dans  la  Bible  que  David  vainc  Goliath  par  surprise.  C'est  vrai  qu'il  faut  en  tenir  compte,  mais 
néanmoins  la  sympathie  va  vers  David  dans  sa  confrontation  avec  Goliath. 

Il  y  a  un  quatrième  élément  très  fort  dans  la  Caraïbe  :  la  dignité  nationale.  La 
Révolution  cubaine  est  perçue  comme  une  révolution  de  dignité  nationale.  Il  y  a  des  gens  qui, 
jusqu'à  l'heure  actuelle,  gomment  l'évolution  vers  le  soviétisme  pour  ne  voir  que  cette 
dimension  de  la  dignité  nationale  contre  la  dépendance  néocoloniale,  la  fierté  cubaine,  et 
c'est  précisément  ce  qui  pose  un  problème  très  grave,  car  cette  dignité  nationale  contre 
l'Américain,  ce  Nord  dont  José  Marti  disait  qu'il  était  «  égoïste  et  brutal  »,  cette  fierté  contre 
toute  dépendance  s'accompagne  aujourd'hui  de  rapports  avec  l'URSS  dont  il  est  difficile  de 
ne  pas  poser  le  problème  en  termes  de  dépendance,  étant  le  poids  inégal  des  deux 
partenaires  du  tandem. 

Cinquième  élément  :  la  révolution,  c'est  une  technique  d'action  sur  les  consciences 
en  vue  de  provoquer  le  changement.  La  Révolution  cubaine  a  été  un  modèle  d'efficacité  pour 
la  mobilisation  et  la  conscientisation  des  masses  populaires.  Combien  d'hommes  politiques 
dans  la  Caraïbe  auraient  aimé  avoir  avec  ces  masses  populaires  le  type  de  rapports  que 
Fidel  a  établis  pendant  longtemps  avec  les  masses  populaires  cubaines  à  travers  les 
concentrations  de  foules  symbolisées  par  les  manifestations  colossales  de  la  Place  de  la 
Révolution.  On  sait  que  Duvalier  tenta  d'imiter  ces  concentrations  de  foule  à  Port-au-Prince 
mais  la  contrainte  les  animai  plus  que  l'enthousiasme  communicatif  des  masses  fidélistes  :  Il 
y  a  comme  une  symbiose  entre  le  leader  et  la  base  que  Fidel  Castro  a  réalisée  dans 
l'imagerie  populaire  caraïbéenne,  et  ceci  est  évidement  un  élément  du  cocktail. 

Sixième  point,  cette  dimension  de  justice  sociale  de  la  révolution,  la  quête  de  justice 
sociale,  l'anticapitalisme  vers  les  conquêtes  sociales  qu'  on  a  énumérées  tout  à  l'heure  : 
santé,  éducation  etc,  mais  aussi  surtout  après  1975,  l'antiracisme.  Un  socialisme  tropical,  ne 
serait-ce  que  sui  generis  à  son  tour.  «  Cuba  est-elle  vraiment  socialiste  ?  »,  disait  l'un,  et 
l'autre  répondait  :  «  oui  certes,  mais  c'est  plutôt  une  couverture,  une  superstructure  qu'une 
réalité  profonde,  c'est  une  justification  idéologique  mais  grattez  le  vernis  et  on  trouvera  une 
réalité  locale  étemelle  avec  le  progressisme  en  plus  ». 
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Et  enfin,  des  ambitions  mondialistes.  D'autant  plus  qu'ici,  il  y  a,  comme  on  a  déjà  fait 
allusion,  une  constante  dans  la  Caraïbe  que  l'on  sous-estiméel  La  Caraïbe  est  petite  de 
dimension  physique  et  démographique,  elle  le  sait,  mais  elle'  a  souvent  une  ambition 
planétaire.  Tout  grand  héros  de  la  Caraïbe  se  situe  au  niveau  pan-caraïbe  puis  extra-caraïbe. 
Je  disais  à  propos  de  Toussaint  Louverture  que  dans  une  lettre  fameuse,  rapporte  la 
tradition,  il  écrivait  à  Napoléon  Bonaparte  «  le  premier  des  noirs  au  premier  des  blancs  ». 
C'est  la  dimension  planétaire.  Fidel  Castro  a  lui,  aussi,  la  dimension  planétaire.  C'est  u 
homme  qui  ne  s'est  pas  satisfait  d'être  de  Cuba,  ni  de  la  région  caraïbe,  ni  même  de 
l'Amérique  latine.  C'est  un  éclatement  de  sa  dimension  personnelle  pour  se  faire  un  pôle 
«  tricontinental  ».  La  dimension  tricontinentale  de  la  Révolution  castriste.  Un  petit  pays  avec 
une  politique  de  grande  puissance  et  essaie  de  s'en  donner  la  taille. 

Voici  une  Cuba,  pays  victime  d'interventions  comme  sa  région,  qui  renverse  l'histoire 
et  devient  auteur  d'interventions.  Les  troupes  expéditionnaires  cubaines  se  sont 
transplantées  en  Afrique-Asie.  Il  y  a  une  image  extraordinaire  qui  a  frappé  l'imagination 
caraïbéenne,  qui  a  troublé  la  conscience  caraïbéenne,  même  quand  un  Eric  Williams  n'a  pas 
concédé  le  passage  de  transit  ponctuel  sur  son  territoire  trinidadien  pour  le  lancement  outre- 
Atlantique.  C'est  une  audace  qui  montre  bien  que  la  révolution  cubaine  a  satisfait  un  certain 
nombre  de  frustrations  du  petit  pays  sous  pression  d'étouffement  ou  d'enfermement  qui  le 
porte  vers  de  grands  espaces.  C'est  la  planète  qui  a  son  champ  de  vision  désiré.  Mais  si 
cette  vision  a  été  quasi-  idyllique  sinon  mégalomaniaque  dans  le  premiers  temps  .il  y  a,  au 
fur  et  à  mesure,  une  évolution  du  coup  de  foudre  des  années  1960-1962  à  un 
désenchantement  -  reconnaissons-le  objectivement  -  une  évolution  de  la  Révolution 
socialiste  sui  generis  à  une  révolution  spécifique  qui,  dans  le  contexte  caraibéen  mondial 
d'alors,  a  pris  l'orientation  soviétique  que  l'on  sait.  Alors  là,  s'est  posé  un  gros  problème,  la 
possibilité  pour  l'homme  caraibéen  de  continuer  à  s'identifier,  par  nécessité  de  survie,  avec 
une  révolution  qui  a  pris  un  cours  particulier  de  subordination  mimétique.  Il  y  a  ce  problème 
de  révolution  propre  de  la  révolution  cubaine,  au  point  de  vue  international,  ce  problème  de 
sa  soviétisation  inconditionnelle  malgré  des  aveux  déchirants  que  «  Cuba  esta  sola  »  au 
moment  du  lâchage  obligé  de  la  crise  des  missiles. 

Ces  échecs  avoués  de  la  révolution  castriste  expliquent  que  Cuba  a  perdu  son  «  sex- 
appeal  »  politique  dans  la  Caraïbe.  Nous  savons  -  et  Eric  Nabaioth  l'a  rappelé  -  que  Cuba  a 
tenté  d'exporter  sa  Révolution  en  Amérique  Latine  sous  la  forme  de  la  guérilla  à  partir  de  la 
théorie  du  «  foco  ».  Cela  a  été  un  échec  sanctionné  au  cours  des  années  1960s  et  a  coûté  la 
vie  à  Che  Guevara  après  un  désaccord  à  la  fois  stratégique  et  tactique  entre  Fidel  et  le  Che. 
ce  dernier  désapprouvé  par  Moscou  en  des  termes  forts.  Nous  savons  que  Cuba  a  tenté  de 
diversifier  son  économie  comme  besoin  immédiat  d'un  changement  de  structure.  Cela  n'a 
pas  encore  été  rendu  possible,  son  économie,  bien  que  s'orientant  vers  l'objectif  de 
diversification,  demeure  fondée  sur  les  millions  de  tonne  de  sucre  évoluant  entre  les  10  (dix) 
de  l'objectif  grandiose  jamais  atteint  et  les  5  (cinq)  du  plancher  inconfortable.  Nous  savons 
que  Cuba  voulait  être  maitresse  de  sa  destinée.  Nous  constatons  bien  évidemment 
aujourd'hui  qu'elle  a  dû  composer  pour  être  à  son  aise  dans  ce  tandem  inégal  soviéto-cubain. 
Nous  savons  que  Cuba  exprime  sa  position  d'indépendance  en  participant  au  mouvement 
des  non-alignés  au  point  d'aller  jusqu'à  en  assumer  la  présidence.  Cela  n'empêche  pas  les 
esprits  objectifs  de  se  dire,  même  sans  nuance  péjorative  narquoise  :  «  un  aligné  président 
des  non-alignés  !  ».  H  y  a  un  problème  !  Si  bien  que  le  cours  particulier  de  la  Révolution 
cubaine  du  fait  de  sa  soviétisation  a  fini  par  poser  problème  même  en  dehors  de  la 
soviétisation  à  ceux  qui  continuaient  à  idéaliser  cette  révolution  et  qui  ne  pouvaient  pas  faire 
le  passage  de  l'idéal  qui  se  pervertit  en  se  réalisant,  et  cette  réalité  telle  que  devenue.  C'est 
certain  que  l'aire  d'admiration  de  la  Révolution  cubaine  s'est  rétrécie  avec  la  courbe 
d'évolution  particulière  de  cette  révolution. 
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Mais  il  faut  revenir  sur  la  soviétisation  pour  en  voir  d'autres  conséquences.  Je  sais 
que  le  terme  de  soviétisation  est  utilisé  par  les  critiques  de  Cuba  dans  un  sens  péjoratif.  Je 
voudrais  simplement  redire  qu'à  l'âge  scientifique  d'appréhension  de  la  révolution  cubaine, 
nous  devons  faire  des  constatations  objectives  sans  caractériser  les  soubassements  par  trop 
partisans.  C'est  un  fait  que  tant  sur  le  plan  de  la  structure  interne  que  sur  le  plan  de  la 
diplomatie,  il  y  a  une  soviétisation  incontestable.  Même  dans  le  domaine  de  l'orientation 
culturelle  si  chère  au  peuple  cubain,  il  y  a  soviétisation.  Infléchissement  du  fait  de  la 
soviétisation.  Une  fraîcheur  s'en  est  allée,  ainsi  qu'une  «  tropicalité  »  native,  jusque  dans  le 
style  du  nightclub  «  Tropicana  »,  et  le  climat  s'alourdit  à  l'instar  des  «  bataillons  de  fer  du 
prolétariat  ouvrier  »  soviétique.  Quant  au  plan  international,  la  soviétisation  est  encore  plus 
frappante,  même  si  dans  les  approbations  cubaines,  il  y  a  un  contenu  critique  qui  n'échappe 
pas  à  un  lecteur  averti,  comme  dans  cette  approbation  cubaine  de  l'intervention  soviétique 
en  Tchécoslovaquie.  Moi,  URSS,  je  n'aurais  pas  aimé  être  approuvé  de  cette  manière  !  C'est 
un  fait.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que  la  dominante  est  l'approbation. 
Le  cas  illustratif  grave  pour  Cuba,  je  crois,  cela  a  été  véritablement  l'intervention  militaire 
soviétique  en  Afghanistan  (nous  n'allons  pas  entrer  dans  une  querelle  à  propos  de 
l'Afghanistan,  à  savoir  si  c'est  une  défense  anticipée  contre  des  intrusions  américaines  ?). 
Mais  l'Afghanistan  a  eu  beaucoup  d'importance  puisque  c'était  la  première  fois  que  la  quasi- 
unanimité  du  Tiers-Monde  protestait  contre  l'intervention  d'une  grande  puissance  dans  le 
Sud,  thème  cher  à  Fidel  Castro  et  aux  cubains.  Et  une  grande  partie  de  l'opinion  a  été 
étonnée  de  ne  pas  trouver  Fidel  Castro  du  côté  de  ceux  qui  se  scandalisaient  ou  protestaient 
contre  ce  rapport  inégal  de  l'intervention  d'une  grande  puissance  à  l'égard  d'un  petit  pays 
voisin.  Evidemment,  il  y  a  des  interprétations  diverses,  mais  il  n'en  demeure  pas  moins  que 
s'exerce  sur  la  révolution  cubaine  un  «  effet  Kaboul  »  dont  la  Révolution  a  peine  à  se 
débarrasser,  et  qui  rend  difficile  une  totale  identification  envers  cette  révolution,  pas 
seulement  dans  la  seule  Caraïbe  d'ailleurs. 

3-  Le  fait  d'un  prosélytisme  révolutionnaire  cubain  dans  la  Caraïbe 

Au  début,  certains  voulaient  angéliquement  croire  et  faire  accroire  que  la  contestation 
dite  castriste  en  Amérique  Latine  était  un  fait  purement  couvé  localement  dans  les  pays  de 
contestation  à  cause  des  seules  raisons  internes  d'éclosion,  et  qu'il  ne  fallait  nullement 
calomnier  Cuba  en  y  voyant  la  main  des  Fidélistes  cubains  «  barbudos  »  interventionnistes. 
Or  voilà  que  très  tôt  le  devoir  internationaliste  amène  La  Havane  à  envoyer  ses  hommes 
hors  du  territoire  cubain  dans  des  missions  exportatrices  de  la  révolution.  Un  petit  cas 
précoce  peu  connu  a  été  la  présence  d'envahisseurs  barbudos  en  Haiti,  leur  capture  par 
Duvalier  et  leur  emprisonnement  au  Pénitencier  National.  J'ai  constaté  te  fait  a  posteriori 
quand,  emprisonné  par  Duvalier  dans  la  prison  centrale  de  Port-au-Prince  en  janvier-février 
1961,  j'ai  vu  sur  tes  parois  des  murs  de  la  prison  des  desseins  (fort  expressifs  de  corps 
féminins  d'une  plasticité  cubaine)  et  des  textes  révolutionnaires  en  espagnol  par  ces 
barbudos  exprimant  leurs  sentiments  dans  les  cachots  de  Duvalier.  Ils  avaient  donc  bien  été 
envoyés  par  Castro  dans  une  mission  militaire  qui  a  échoué  pour  aider  à  la  révolution 
haïtienne  dès  1960. 

Alors,  le  castrisme  dans  la  région,  qu'est-ce  que  c'est  ?  Certains  se  contentent  de 
voir  dans  le  castrisme  dans  la  région  l'exportation  d'idées  et  de  moyens  par  Castro  pour 
créer  la  subversion  révolutionnaire  dans  la  Caraïbe.  C'est  une  vision  étroite  qu'il  faut  situer 
dans  la  ligne  idéologique  du  clan  bien  déterminé  des  adversaires  du  changement  structurel 
dans  l'ordre  régional  (opposé  à  la  révolution  violente)  et  permissif  d'un  changement  sans 
rupture  (favorable  à  une  évolution  paisible).  Je  crois  que  le  castrisme  est  plus  complexe  que 
cela,  et  j'y  vois  la  confluence  de  deux  courants,  un  courant  interne  à  un  pays  donné,  donc 
local  c'est  à  dire  sans  Castro  à  la  rescousse  pour  l'impulser  -  ce  que  j'appelle  un 
«  castrisme  endogène  »  depuis  quelques  années,  et  un  castrisme  exogène  qui  est  le 
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prosélytisme  cubain,  lequel  a  ciblé  la  région  pour  y  répandre  l'action  révolutionnaire  violente 
venue  de  l'île  «  libérée  »  par  les  Barbudos  en  vertu  de  leur  «  devoir  internationaliste  ».  Le 
poids  du  castrisme  dans  la  région,  c'est  cette  confluence  des  deux  courants  endogène  et 

exogène. 

Je  m'explique  un  peu  plus.  D'abord,  le  «  castrisme  »  dans  la  région,  c'est  l'existence 
d'une  contestation  d'origine  interne  dans  nos  pays,  qui  se  sent  ou  crée  des  affinités  avec  le 
«  modèle  »  originel  cubain  de  protestation  contre  l'ordre  de  Batista  et  contre  l'ordre 
international  pro-américain  étiqueté  «  impérialiste  et  néocolonial  ».dans  la  nouvelle  Cuba 
révolutionnaire,  Il  faut  comprendre  ce  qui  se  passe  dans  la  Caraïbe  dans  les  années  1970s  : 
une  crise  exprimant  la  volonté  du  changement  des  structures  internes  à  la  recherche  d'un 
nouveau  modèle  de  société.  Contre  le  modèle  révolutionnaire  cubain,  Washington  avait 
forgé,  avec  l'Alliance  pour  le  Progrès,  le  modèle  dit  de  Porto-Rico,  un  modèle  d'inspiration 
puerto-ricaine  qui  s'est  essoufflé  après  l'impact  vivifiant  de  l'impulsion  de  l'équipe  de 
Kennedy.  L'exemple  majeur  que  nous  pouvons  voir  dans  la  Caraïbe  insulaire,  c'est  la 
Jamaïque  qui,  dans  les  années  1960s,  a  eu  un  rythme  de  croissance  de  l'ordre  de  10  à  1 1% 
sous  la  formule  dite  d'industrialisation  par  invitation.  Cette  même  Jamaïque  qui  se  targuait  de 
pouvoir  assurer  un  steak  pommes  frites  quotidien  aux  ouvriers.,  passe  en  banqueroute  en 
1970,  banqueroute  économique  et  financière  (au  point  de  «quémander»  l'aide  d'Eric 
Williams  de  Trinidad),  banqueroute  sociale  (le  chômage,  la  violence  à  Kingston),  crise  de 
modèle,  essoufflement  du  modèle,  épuisement  du  modèle  au  point  que  le  premier  ministre 
Seaqa  croit  devoir  et  pouvoir  rénover  ce  modèle,  le  ressusciter  contre  la  médication 
socialiste  de  son  rival  Manley. 

Donc,  dans  les  années  70s,  il  y  a  crise  de  modèle  qui  s'exprime  par  un 
mécontentement  d'origine  économique  et  sociale,  un  mécontentement  psychologique  et 
politique,  un  mécontentement  ethnique  et  culturel.  C'est  ce  triple  couple  de 
mécontentements  qui  forme  ce  que  j'ai  appelé  le  mélange  explosif  de  la  situation 
caraïbéenne  qui  va  couvrir  la  période  des  années  1970s  jusqu'à  la  fin  de  la  décennie.  C'est 
ce  mélange  explosif  qui  permet  l'éclosion  comme  à  partir  d'un  bouiilon  de  culture,  de 
mouvements  de  contestation  dont  l'idéologie  se  rapproche  de  l'idéologie  cubaine  d'origine, 
ce  castrisme  exogène  qui  a  ses  affinités  sinon  ses  origines  dans  le  castrisme  endogène. 
Dans  tous  les  pays  de  la  Caraïbe,  il  y  a  des  mouvements  radicaux  qui  sont  pro-castristes, 
sans  même  que  Cuba  y  soit  pour  quelque  chose,  Mieux  :  dans  la  caraïbe  anglaise,  c'est  la 
poussée  du  «  black  power  »  qui  s'exprime  le  plus  spontanément  et  ?vec  la  fougue 
revendicative  la  plus  radicale,  mais  les  affinités  exprimées  par  les  intellectuels  des  courants 
universitaires  ont  un  relent  secondaire  de  castrisme,  une  perception  liée  à  l'image  de  la 
Révolution  cubaine.  On  ne  peut  oublier  que  c'est  Trinidad,  la  Trinidad  du  premier  ministre 
Eric  Williams,  leader  de  la  négritude  intellectuelle,  qui  connaît  en  premier  «  la  révolution  de 
février  »  (1970)  qui  a  ébranlé  le  régime  au  point  de  le  faire  presque  tomber.  Le  vent  du  Nord 
soufflant  de  Cuba  après  avoir  secoué  la  République  Dominicaine  en  1965  au  point  d'avoir 
provoqué  l'intervention  des  «  marines  »,  était  cette  fois  pour  quelque  chose  dans  les 
troubles  qui  ont  failli  l'emporter,  «  the  february  révolution  »  dont  l'analyse  de  Llovd  Best  a 
retrouvé  le  relief  avec  ses  saillies  et  ses  creux. 

Mais  attention  :  le  castrisme  n'est  pas  seulement  ce  phénomène  endogène,  mais 
c'est  aussi  la  rencontre,  spontanée  ou  provoquée  avec  le  castrisme  exogène,  c'est  à  dire  le 
prosélytisme  révolutionnaire  cubain.  Le  dire,  c'est  ne  rien  dénoncer  du  tout  qui  ne  soit  pas 
largement  connu.  C'est  simplement  répéter  Fidel  Castro,  citer  Carlos  Rafaël  Rodriguez.  et 
tous  les  auteurs  de  la  Révolution  cubaine,  le  Che  en  tête  de  liste.  Ils  n'ont  jamais  nié  l'aide 
directe  aux  mouvements  révolutionnaires  de  la  Caraïbe  qui  ont  pour  source  Cuba,  la  Havane, 
la  Révolution  cubaine.  Je  cite  par  exemple  entre  mille  autres,  une  déclaration  du  2  avril 
1980  :  «  Cuba  n'a  jamais  refusé  ni  ne  refusera  son  appui  à  un  mouvement  révolutionnaire. 
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Les  révolutionnaires  décidés  à  lutter,  à  se  battre  et  à  mourir  peuvent  toujours  compter  sur 
l'aide  de  Cuba  ». 

Alors,  s'il  y  a  de  telles  déclarations  et  si  de  telles  déclarations  sont  suivies  d'effets,  le 
phénomène  de  la  main  de  Cuba  n'a  rien  de  mythique.  Ce  n'est  pas  seulement  un 
phénomène  psychologique  de  «  grande  peur  »  comme  la  Révolution  Française  l'a  connue  et 
que  les  travaux  de  Georges  Lefèvre  ont  mise  en  lumière.  Certes,  il  faut  faire  la  part  à  une 
sorte  de  mythification  intéressée,  mais  ici  ce  n'est  pas  sans  fondements,  sans  origines.  Il  y  a 
une  réalité  tangible  du  prosélytisme  révolutionnaire  cubain  tel  que  Fidel  Castro  le  définit  dans 
un  terme  devenu  définitif  :  le  «  devoir  internationaliste  »  de  la  Révolution  cubaine. 

Il  est  alors  normal  que,  face  à  cette  réalité  du  prosélytisme  révolutionnaire  cubain, 
tous  ceux  qui  ont  vu  avec  appréhension  la  révolution  se  faire  communiste,  se  faire  pro- 
soviétique, dénoncent  ce  danger,  qu'il  s'agisse  du  Daily  Gleaner  à  la  Jamaique,  journal 
conservateur  publié  à  Kingston,  ou  des  articles  satiriques  d'un  journal  du  genre  du  Canard 
Enchaîné  paraissant  à  Trinidad,  qu'il  s'agisse  d'hommes  politiques  responsables,  de  chefs 
de  partis  même  de  leaders  syndicaux,  qu'il  s'agisse  du  ministre  français  Dijoud  dont  vous 
connaissez  la  phrase  alarmiste  sensationnaliste,  il  y  toujours  l'idée  d'un  spectre  du 
communisme  cubain,  comme  dit  ïAdvocate  News  de  Barbados  «  le  monstre  communiste  est 
à  nos  portes  ». 

A  partir  du  moment  où  la  perception  de  la  révolution  cubaine,  bien  que  continuant 
être  la  perception  d'origine  pour  un  grand  nombre  de  gens,  se  précise  pour  les  acteurs 
politiques,  pour  les  décideurs,  en  termes  d'une  perception  du  danger  soviéto-cubain,  il  est 
évident  qu'il  nous  échoit  de  voir  ce  qu'a  fait  ce  tandem  soviéto-cubain. 

4 -le  tandem  soviéto-cubain  à  l'offensive  :  le  flux  révolutionnaire  philo-castriste. 

La  géopolitique  est  souvent  implacable,  encore  qu'elle  soit  évolutive.  Avant  la  révolution 
cubaine,  cette  région  caraïbe  était  la  chasse  gardée  des  USA  depuis  la  fin  du  i9ème  siècle. 
C'était  la  zone  de  l'hégémonie  américaine  sans  conteste,  car  les  USA  étaient  suffisamment 
vigilants  pour  empêcher  la  persistance  de  régimes  hostiles  ou  simplement  non-conformes 
aux  vues  et  intérêts  américains,  comme  ce  fut  le  cas  du  Guatemala  de  1954.  Mais  cela, 
c'était  l'orthodoxie  d'avant  la  révolution  cubaine. 

Le  fait  par  celle-ci  de  se  maintenir  ouvre  l'ère  dans  laquelle  les  USA  ont  à  tolérer  une 
hérésie  triomphante.  Bien  sûr,  la  doctrine  Johnson  interdit  un  second  Cuba  dans  les 
Amériques,  mais  la  contestation  de  l'hégémonie  américaine  avait  trouvé  son  «  territoire 
libre  »comme  disaient  fièrement  les  révolutionnaires  cubains.  Ce  n'était  pas  la  première  fois 
qu'un  pays  de  la  zone  avait  essayé,  mais  c'est  la  première  fois  qu'un  pays  de  la  zone 
réussissait  à  se  maintenir  hors  de  l'orbite  nord-américaine,  en  en  payant  le  prix  fort  il  est  vrai. 
Un  foyer  actif  de  refus  de  l'hégémonie  américaine  se  faisait  durable.  A  partir  de  ce  moment, 
surtout  quand  ce  refus  se  fait  communiste,  il  y  a  incontestablement  l'implantation  de  la 
fameuse  dimension  Est-Ouest,  venant  compliquer  dans  notre  région,  la  dimension  Nord-Sud. 
Le  particulier  de  cette  nouvelle  dimension,  c'est  que  l'antagonisme  Est-Ouest  oppose  les 
USA  et  l'URSS,  mais  que  Cuba  en  tant  que  Sud,  se  fait  l'antagoniste  des  USA  auxquels  elle 
s  oppose  maintenant  en  tant  que  conflit  Est-Ouest.  Or  c'est  le  bouclier  soviétique  sans  doute 
mais  plutôt  la  dimension  soviétique  qui  donne  à  Cuba  des  atouts  sérieux  par  rapport  aux 
Etats-Unis  :  problème  de  la  sécurité  des  frontières  des  USA  par  exemple  avec  la  nouvelle 
proximité  soviétique  des  USA  grâce  à  Cuba.  Atout  pour  T'URSS  mais  danger  pour  Cuba, 
situation  complexe  mais  précarité  réelle.  Et  surtout,  il  y  a  le  problème  nouveau  du  recul  de  la 
force  politique  et  psychologique  mondiale  ou  plutôt  régionale  des  USA  du  fait  d'une  Cuba 
pion  soudain  de  l'URSS  dans  la  Caraïbe,  «  zone  à  vocation  de  pont  ou  de  front  »  comme 
j'aime  à  le  dire,  entre  l'Amérique  du  Nord  et  son  Sud. 
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En  outre,  il  ne  faut  pas  sous-estimer  les  dividendes  naturels  escomptés  par  Castro 
dans  la  formulation  de  sa  politique  d'aide  de  Cuba  dans  la  région.  Fidel  Castro  a  adopté  une 
stratégie  d'aide  qui  fait  voir  que  les  «  sacrifices  »  de  Cuba  pour  aider  le  petits  pays  étrangers 
sont  des  sacrifices  réels.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  grand  pays  qui  aide  de  petits  pays.  Il  s'agit  d'un 
petit  pays  qui  lui-même  reçoit  de  l'aide,  qui  lui-même  a  besoin  d'aide,  mais  qui  ne  recule  pas 
devant  certains  sacrifices  interprétables  en  termes  de  solidarité  généreuse.  Le 
rétablissement  des  relations  diplomatiques  de  Cuba  avec  Haïti  ouvre  ou  confirme  cette 
perspective  favorable  aux  deux  parties,  chacune  ayant  à  y  gagner. 


BU 


Crise,  Idéologie  et  Géopolitique  dans  la  Caraïbe  Contemporaine 

«étude  parue,  dans  une  première  version,  dans  la  Revue  Dominicaine  «  Ahora  »,  Santo 
Domingo,  République  Dominicaine,  Nos  832  et  834,  5  et  19  novembre  1979,  reprise  et 
refondue  pour  être  publiée,  dans  cette  nouvelle  et  longue  version-programme  restée 
mémorable,  comme  un  chapitre  du  livre  que  j'ai  co-édité  avec  Jorge  Heine,  intitulé  :  «  The 
Caribbean  and  World  Politics.  Cross  Currents  and  Cleavages  »  Holmes  &  Meier,  New-York 
andLondon,  1988 

Considérée  dans  la  perspective  de  la  géopolitique,  la  zone  de  la 
caraïbe  ne  peut  être  conçue  aujourd'hui  que  dans  sa  totalité  de  bassin  régional  de  la 
Méditerranée  américaine  -  logée  en  Méso-Amérique  et  incluant  naturellement  les  îles  de  la 
Caraïbe  comme  un  sous-ensemble  bien  déterminé.  Cet  espace  méditerranéen  est  situé, 
terres  et  mer,  à  la  frontière  sud  de  la  partie  nord-américaine  du  Nouveau  Monde.  Or,  à 
l'intérieur  de  l'Amérique  du  Nord,  les  Etats-Unis  sont  devenus  une  des  deux 
superpuissances  contemporaines.  Il  en  résulte  ainsi  que  la  Caraïbe  partage  sa  frontière  nord 
avec  une  des  deux  superpuissances  en  compétition  pour  l'hégémonie  mondiale.  En 
conséquence,  la  position  du  bassin  de  la  caraïbe  comme  entité  -  et  du  coup,  celle  des  îles 
de  ce  bassin  comme  ensemble  -  est  le  facteur  premier  et  principal,  sinon  déterminant,  dans 
le  modelé  des  relations  internationales  de  la  région. 

Cependant,  cette  réalité  vécue  inéluctable  ne  nous  procure  point  la 
possession  d'une  clef  d'or  unique  des  affaires  internationales  de  la  région.  La  chose  caraïbe 
est  beaucoup  plus  complexe.  Ne  serait-ce  qu'en  raison  du  fait  que  cette  constante  majeure 
s'exprime  différemment  selon  la  qualité  variable  et  la  dynamique  de  l'état  des  affaires  de  la 
région,  le  niveau  et  l'intensité  de  l'intérêt  des  grandes  puissances  mondiales,  et  le 
développement  et  l'extension  de  la  compétition  mondiale  entre  celles-ci.  En  outre,  depuis 
l'émergence  et  la  survie  d'une  Cuba  communiste  -  une  île  au  large  du  territoire  continental 
des  Etats-Unis  -  les  termes  et  conditions  des  relations  internationales  de  la  Caraïbe  ont 
changé  drastiquement,  menant  à  un  état  des  choses  et  des  lieux  plus  complexe,  et  à  une 
contestation  plus  diversifiée.  L'analyse  de  cette  «  problématique  de  complexité  »  requiert 
«  une  maïeutique  de  complexité  ». 

Mais  cependant,  avant  d'élaborer  nos  réflexions  sur  le  cadre  analytique  de  notre  sujet, 
nous  devons  nous  attaquer  à  un  problème  préalable  de  définition.  Dans  ce  livre,  nous  avons 
opté  pour  une  définition  de  la  Caraïbe  correspondant  à  la  définition  insulaire  classique,  parce 
que  les  îles  de  la  Caraïbe  ont  une  commune  identité  caraïbéenne,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
des  autres  pays  riverains  de  la  mer  des  Caraïbes  qui,  cependant,  appartiennent  à  la  zone  de 
la  caraïbe.  Cet  essai  partage  l'approche  classique  de  la  définition  insulaire  sur  les  bases 
solides  de  la  géohistoire  et  de  l'ethnoculture,  mais,  étant  donné  qu'il  met  l'accent  sur  la 
géopolitique,  il  doit  se  référer  souvent  au  bassin  de  la  caraïbe  en  tant  qu'entité  géopolitique. 
Le  Cadre  conceptuel  de  l'analyse 

Le  cadre  conceptuel  de  notre  analyse  est  fourni  par  deux  trilogies  :  celle  de 
Rappoport  «  jeux,  débats  et  combats  »  et  celle  que  je  propose  ici  «  crise,  idéologie  et 
géopolitique  ».  En  effet,  pour  mettre  de  l'ordre  et  de  la  clarté  dans  cette  présentation 
analytique  des  affaires  internationales  caraïbéenne  présentes,  ce  chapitre  essaie  de 
combiner  la  trilogie  mondiale  bien  connue  de  Rappoport  («  jeux,  débats  et  combats  »)  et  la 
trilogie  régionale  de  ma  propre  vision  de  la  Caraïbe  d'aujourd'hui  («  crise,  idéologie  et 
géopolitique  »).  C'est  ainsi  un  effort  pour  établir  la  correspondance  entre  chacune  des 
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composantes  de  la  trilogie  stratégique  de  Rappoport  et  chacune  des  composantes  de  la 
trilogie  conceptuelle  de  mon  cru,  en  mettant  en  valeur  l'articulation  entre  toutes  comme  un 
tout,  pour  une  analyse  compréhensive  des  relations  internationales  de  la  région. 

Vu  de  la  perspective  des  grandes  puissances,  le  contexte  de  leur  compétition 
régionale  pour  l'hégémonie  correspond,  en  effet,  à  la  trilogie  «  crise,  idéologie  et 
géopolitique  ». 

Crise  ?  La  question  à  débattre  ici  est  de  savoir  si  la  qualité  et  la  dynamique 
de  l'état  présent  des  affaires  caraïbéenne  peuvent  être  analysées  et  exploitées  en  termes  de 
crise,  car  la  crise  est  là,  patente,  politique  aussi  bien  qu'économique  et  sociale  dans  la 
région.  Cette  crise  est  l'occasion  toute  trouvée  pour  les  puissances  mondiales  et  régionales 
de  s'impliquer  et  d'investir  dans  le  jeu  pour  gagner  les  pays  caraïbes  comme  partenaires  de 
ce  jeu  en  leur  offrant  un  choix  alternatif  afin  de  s'en  sortir.  A  travers  ce  jeu,  chacune  d'elles 
essaie  de  mettre  la  caraïbe  ou  une  partie  de  celle-ci  de  son  côté  de  l'échiquier  régional. 

Idéologie  ?  La  question  à  débattre  ici  est  de  savoir  si  le  niveau  et  l'intensité  des 
intérêts  investis  dans  la  région,  politiques  ou/et  économiques,  peuvent  être  évalués  à  travers 
leur  expression  opérationnelle  en  termes  d'idéologie,  car  l'idéologie  bouillonne  partout  dans 
la  caraïbe  dans  une  guerre  pour  l'opinion  où  les  positions  sont  tranchées  et  aiguisées  par  le 
conflit  Est-Ouest.  L'idéologie  offre  l'opportunité  aux  puissances  d'interférer  dans  le  débat 
pour  persuader  les  peuples  de  la  Caraïbe  d'adopter  et  de  suivre  le  courant  promu  par 
chacune  d'elles  à  travers  les  modèles  variés  et  compétitifs  de  développement. 

Géopolitique  ?  La  question  à  débattre  ici  est  de  savoir  si  le  développement  et 
l'extension  de  la  compétition  mondiale  dans  la  région  peuvent  être  mesurés  et  évalués  à 
travers  leur  expression  stratégique  en  termes  de  géopolitique,  car  la  considération  de 
l'espace  et  de  la  position  est  reine  dans  les  calculs  des  uns  et  des  autres.  La  géopolitique 
pousse  les  puissances  à  s'intéresser  aux,  à  se  situer  dans  et  è  se  mouvoir  vers  les  lieux  les 
plus  avantageux  pour  intervenir  dans  le  combat  en  vue  de  défaire  ou  de  contenir  l'adversaire 
sur  le  champ  même  des  opérations  régionales.  Le  but  et  les  objectifs  de  ce  combat  sont  tout 
à  fait  simples  et  clairs  :  éliminer  toute  option  alternative  offerte  aux  peuples  de  la  Caraïbe  en 
faveur  de  celle  préconisée  sur  le  terrain  par  chacune  des  puissances  intervenantes. 

Dans  la  perspective  des  intérêts  de  la  Caraïbe  comme  zone,  le  contexte  de  la 
lutte  régionale  pour  l'indépendance  et  la  survie  correspond  à  la  même  trilogie  «  crise, 
idéologie  et  géopolitique  ».  Toute  la  question  de  la  stratégie  politique  de  puissance  et 
d'influence  dans  les  affaires  internationales  de  la  région  est  perçue  oar  les  nations 
caraïbéenne  comme  relevant  de  la  relation  entre  ces  trois  variables  et  l'impact  qu'elles  ont 
sur  les  petits  états  par  rapport,  aux  grandes  puissances  jouant  un  rôle  sur  la  scène 
régionale. 

En  effet,  l'acuité  de  la  crise  économique  et  financière  fait  primer  l'atout  d'avoir 
les  meilleures  relations  possibles  avec  les  pays  et  les  institutions  dotés  des  ressources 
économiques,  financières  et  technologiques.  Ces  acteurs,  en  conséquence,  jouissent,  par 
nécessité  ou  affinité,  d'une  puissance  d'attraction  considérable.  En  dehors  des  deux 
superpuissances,  cela  est  vrai  de  la  Communauté  Economique  Européenne  (CEE)  et  des 
nations  du  COMECON,  aussi  bien  que  du  Canada,  de  la  Lybie,  de  la  Chine,  du  Japon, 
d'Israël,  de  Taiwan,  du  Brésil,  de  la  Colombie,  du  Mexique,  du  Venezuela  et  d'organisations 
comme  l'OPEP,  la  Banque  Mondiale,  le  Fonds  Monétaire  International  et  la  Banque 
Interaméricaine  de  Développement  En  termes  réalistes,  par  ces  temps  de  crise  et  de  survie 
sur  la  base  d'un  jour  à  l'autre,  la  capacité  d'être  une  source  de  capital  privé,  et 
d'investissement  et  de  coopération  et  d'assistance  économiques  fait  la  différence  -  ô 
combien  !  -  dans  l'évaluation  du  poids  de  puissance  opérationnelle  des  différents  acteurs 
du  jeu  sur  l'échiquier  caraïbe. 

De  l'autre  côté,  la  lutte  idéologique  toujours  présente  met  en  relief 
l'importance  du  maintien  des  meilleures  relations  possibles  avec  les  pays  et  les  institutions 


833 


dont  le  support  peut  être  obtenu  à  travers  la  conformité  recherchée  ou  même  le  modèle  de 
conformisme  idéologique  idoine  et  qui,  en  conséquence,  par  affinité  ou  nécessité,  jouissent 
d'un  pouvoir  d'attraction.  Outre  les  deux  superpuissances,  cet  attribut  appartient  aux  pays 
comme  les  démocraties  occidentales  et  les  nations  du  bloc  communiste  et  des  institutions 
comme  l'Internationale  Démocrate  Chrétienne  (IDC)  et  l'Internationale  Socialiste  (IS).  En 
termes  réalistes,  par  ces  temps  d'appartenance  idéologique  solidaire,  la  référence 
idéologique  fait  une  différence  de  taille  dans  l'évaluation  du  poids  opérationnel  des 
puissances  impliquées  dans  le  débat  caraïbe. 

Finalement,  l'intensité  belligérante  de  la  confrontation  géopolitique  valorise  la 
possibilité  des  meilleures  relations  souhaitables  avec  les  pays  et  les  institutions  dotés  de 
puissance  politique  et  militaire  qu'ils  puissent  mettre  au  service  de  leurs  intérêts  dans  la 
Caraïbe.  Ces  acteurs,  par  affinité  ou  nécessité,  jouissent,  de  ce  fait,  d'une  influence 
considérable  dans  la  région.  Outre  les  deux  superpuissances,  il  faut  citer  dans  ce  cas,  des 
pays  comme  la  France,  le  Brésil,  Israël,  Taiwan,  Cuba,  la  Lybie,  la  Corée  du  Nord,  et 
l'Allemagne  de  l'Est  habituées  a  faire  usage  clandestin  de  la  force  de  leurs  services 
d'intelligence,  à  quoi  il  faut  ajouter  des  organisations  d'impact  régional  capables  d'utiliser  la 
violence  subversive  ou  criminelle  comme  la  Mafia,  les  groupes  terroristes  internationaux,  le 
marché  noir  des  armes  et  le  trafic  de  drogues.  En  termes  réalistes,  pour  des  petits  pays 
caribéens  à  la  recherche  de  sécurité  et  en  besoin  d'assistance  militaire,  la  capacité  d'être 
une  source  de  menaces  militaires  ou  d'appui  armé  fait  la  différence  quand  on  en  vient  à 
évaluer  le  poids  de  puissance  opérationnelle  entre  les  acteurs  impliqués  dans  le  combat 
caraïbe. 

En  conséquence  de  quoi,  aussi  bien  du  point  de  vue  des  grandes  puissances 
que  du  celui  des  petits  pays  de  la  Caraïbe,  la  nouvelle  stratégie  de  force  dans  la  zone  doit 
être  analysée  aujourd'hui  en  termes  de  «crise,  idéologie  et  géopolitique»  et  de  son 
articulation  avec  les  «  jeux,  débats  et  combats  »  que  leurs  relations  engendrent.  L'interaction 
entre  les  éléments  de  cette  double  trilogie  commande  la  destinée  du  bassin  de  la  caraïbe 
contemporaine. 

L'EMERGENCE  D'UNE  ZONE  TURBULENTE  ET  EMBRASEE 

En  reconnaissance  explicite  de  l'érosion  de  l'hégémonie  régionale  des  Etats- 
Unis,  le  secrétaire  d'Etat  Cvrus  Vance,  au  cours  d'une  conférence  de  presse  en  mai  1979, 
mentionna  la  Caraïbe  comme  un  des  trois  ou  quatre  points  chauds  critiques  des  affaires  du 
globe.  La  déclaration  de  Vance  ,  vingt  ans  après  la  révolution  cubaine  et  deux  mois  après  la 
révolution  de  Grenade  met  en  relief  le  fait  qu'à  la  fin  des  années  1970s  la  région  de  la 
Caraïbe  est  devenue  un  espace  de  tensions  sociales  aiguës  et  de  conflits  politiques.  Le 
«  mélange  explosif  »  de  la  rivalité  Est-Ouest  et  de  l'antagonisme  Nord-Sud  a  abouti  à 
amener  la  région  encore  plus  près  de  devenir  le  théâtre  d'une  confrontation  mondiale.  Il 
faut  admettre  que  cette  évolution  d'une  basse-cour  et  d'une  chasse-gardée  des  Etats-Unis  à 
un  scénario  régional  de  confrontation  mondiale  témoigne  d'un  processus  dont  le  combustible 
a  été  l'érosion  accélérée  de  l'hégémonie  américaine.  En  dépit  de  la  Révolution  cubaine, 
cette  hégémonie  était  restée  incontestée  jusqu'au  début  des  années  1970s  grâce  aux 
stratégies  et  aux  tactiques  défensives  des  Etats-Unis,  entr'autres  facteurs  d'explication. 

Mais,  au  cours  des  années  1970s,  les  événements  prirent  un  tournant  rapide  de 
succession  de  changements  dans  la  direction  d'un  bouleversement  significatif  sur  l'échiquier 
régional.  Peut-être  rien  n'exprime  mieux  cette  «  lutte  à  la  périphérie  »  que  l'image  d'une 
enfilade  de  triangles  formés  par  les  pays  de  la  Caraïbe  pour  essayer  d'affirmer  leur 
indépendance  vis-à-vis  de  la  domination  impériale.  Au  grand  quadrilatère  straîégico-militaire 
nord-américain  qui  enserre  toute  la  région  de  la  méditerranée  américaine  sous  le  contrôle  de 
l'aigle  septentrional  avec  les  sommets  du  quadrilatère  comme  points  d'ancrage  accrochés, 
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pour  simplifier  les  choses,  au  canal  de  Panama  avec  sa  zone  au  sud-ouest,  avec  Puerto- 
Rico  et  les  iles  Vierges  américaines  au  Nord-Est,  Guantanamo  et  les  installations  de  Floride 
et  des  Bahamas  au  Nord-Ouest  et  la  base  de  Chaguaramas  à  Trinidad  au  Sud-Est,  s'est 
contreposée  l'émergence  d'une  succession  de  triangles  stratégico-idéologiques  construits 
par  les  pays  caraïbes  dans  une  volonté  d'affirmer  une  position  anti-impérialiste.  De  1974  à 
1978,  sous  l'étiquette  commune  de  socialisme,  on  a  vu  une  collaboration  marquante  et 
croissante  entre  la  Cuba  de  Castro,  la  Jamaïque  de  Manlev.  et  la  Guyana  de  Burnham.  Mais 
si  Cuba  sous  la  bannière  du  «  socialisme  scientifique  »  s'est  érigée  en  adversaire  radical  et 
irréductible  de  «  l'impérialisme  yankee  »,  la  Jamaïque  avec  son  «  socialisme  démocratique  » 
est  moins  idéologiquement  rigide,  et  la  Guyana  avec  son  «  socialisme  coopérativiste  »  est 
peut-être  radical  en  rhétorique,  mais  reste  pragmatique  et  opportuniste  dans  la  pratique. 

En  1979,  un  nouveau  triangle  stratégico-idéologique  a  émergé  avec  une 
expression  encore  plus  dure  er  radicale  dans  sa  posture  anti-américaine.  Il  s'est  formé  entre 
la  Cuba  de  Castro,  la  Grenade  de  Bishop  et  le  Nicaragua  Sandiniste.  Idéologiquement  de  la 
ligne  dure,  les  deux  nouveaux  venus  se  placent  dans  l'orbite  de  Castro,  mais  soit  par 
tactique  soit  spontanément,  les  mouvements  du  «  New  Jewel  »  et  du  Sandinisme  ont  préféré 
s'affilier  avec  l'Internationale  Socialiste  plutôt  que  de  s'aligner  derrière  le  bloc  soviétique  du 
réseau  des  partis  communistes. 

Toujours  en  1979,  et  cette  fois  dans  la  Caraïbe  de  l'Est,  un  nouveau  mini- 
triangle socialiste  s'esquissa  au  point  de  prendre  forme  avec  la  participation  de  la  Grenade, 
de  Sainte  Lucie  et  de  la  Dominique,  en  juillet  1979,  à  la  conférence  au  sommet  de  St  George. 
Les  trois  chefs  de  gouvernement  Maurice  Bishop.  George  Odlum  et  Oliver  Séraphine 
proclamèrent  leur  adhésion  au  socialisme  et  mirent  en  avant  leur  volonté  de  coopérer  dans 
leur  détermination  et  entreprise  anti-impérialistes  communes. 

Entre-temps,  la  formation  d'un  nouveau  triangle  «  de  gauche  »  faisait  des 
progrès  avec  l'émergence  d'un  Front  Révolutionnaire  au  Salvador  en  pleine  activité  de 
guérilla  avec  l'appui  solidaire  de  Cuba  et  du  Nicaragua,  et  adoptant  le  modèle  de  la 
Révolution  Sandiniste.  En  cas  de  succès,  ce  dernier  foyer  révolutionnaire,  bénéficiant  du 
«  devoir  internationaliste  »  des  manifestations  des  exemples  de  Cuba  et  du  Nicaragua, 
tendait  à  ajouter  un  nouveau  triangle  socialiste  à  la  série  des  régimes  opposant  un  défi  à 
l'impérialisme  américain. 

Finalement,  car  ce  n'était  pas  fini,  en  1980,  après  un  coup  d'état  militaire,  le 
nouveau  régime  établi  sous  la  direction  du  Lieutenant-colonel  Desi  Bouterse  se  donna  une 
orientation  de  gauche  et  chercha  un  rapprochement  avec  Cuba  et  la  Grenade  pour  former  un 
nouveau  triangle  socialiste  anti-impérialiste  dans  lequel  Cuba  jouait  le  rôle  dominant 
d'inspiration  pour  assurer  le  succès  du  modèle  du  processus  de  radicalisation  castriste. 

Sans  surprise,  cette  succession  en  enfilade  d'événements  dans  la  même 
orientation  de  la  marche  contagieuse  au  socialisme  ne  contribua  pas  peu  à  la  prise  de 
conscience  aux  Etats-Unis  d'un  réveil  que  ces  petits  états  en  turbulence  révolutionnaire 
devaient  être  pris  plus  au  sérieux  que  prévu  par  des  stratèges  diplomatiques  comme 
Kissinger  et  ceux  qui  étaient  en  charge  de  la  conduite  de  la  politique  extérieure  à 
Washington.  Ce  fut,  sur  les  bords  du  Potomac,  l'occasion  de  revisiter  «  la  théorie  du 
domino  »  pour  justifier  la  revigoration  de  la  politique  initiale  de  «  containment  »  vers  le 
renforcement  de  la  réplique  du  «  roll  back  »  imposé  par  les  circonstances  du  flux  socialiste 
offensif  d'un  castrisme  fer  de  lance  de  «  l'expansionnisme  »  du  camp  soviétique  dans  la 
région. 


LA  CRISE  CARAÏBE  COMME  CRISE  SPECIFIQUE  SINON  AUTONOME  DANS  LE 
CONTEXTE  DE  LA  CRISE  MONDIALE  A  LA  FIN  DES  ANNEES  1970s 
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La  crise  caraïbe  qui  émerg2  après  1975  ne  peut  être  circonscrite  à  sa  seule 
dimension  de  partie  et  composante  de  la  crise  globale,  bien  que  les  deux  soient  en  relation 
consonante  en  interface.  Depuis  1976,  la  crise  des  structures  économiques  de  la  région  est 
devenue  évidente,  et  sa  convergence  comme  son  interaction  avec  la  récession  globale  et  les 
chocs  pétroliers  de  1973  et  de  1979  ont  eu  un  impact  négatif  sérieux  sur  le  standard  (niveau 
et  qualité)  de  vie  des  pays  de  la  Caraïbe  à  la  fin  des  années  1970s  et  au  début  des  années 
1980s. 

Fragilité,  Vulnérabilité  et  Dépendance 

Les  pays  de  la  Caraïbe  ont  été  particulièrement  affectés  par  la  récession 
globale  de  1976-80  pour  deux  raisons.  Structurellement,  ils  ont  toujours  été  dépendants  de 
forces  externes  pour  leur  développement  économique.  En  outre,  ils  avaient  été  impliqués 
dans  un  processus  de  modernisation  encore  en  cours  qui  montrait  des  signes  d'épuisement 
ou  du  moins  d'essoufflement  précisément  quand  la  récession  mondiale  frappa  de  plein  fouet. 

A  l'instar  des  pays  en  voie  de  développement,  les  pays  de  la  Caraïbe  ont  vécu 
dans  leur  chair  les  cinq  stigmates  classiques  de  la  dépendance  économique  :  (1)  la  propriété 
étrangère  des  rênes  du  commandement  supérieur  de  l'économie,  (2)  le  commerce  import- 
export  comme  instrument  vital  de  survie  collective,  (3)  les  modèles  de  consommation 
importés  des  sociétés  d'affluence  par  effet  de  démonstration,  (4)  l'aide  étrangère  dite 
coopération  internationale,  en  fait  une  assistance  qui  ne  veut  pas  toujours  dire  son  nom  (5) 
la  technologie  moderne  étrangère  directement  ou  indirectement  importée. 

Mais  la  vulnérabilité  régionale  aux  forces  externes  a  été  accrue  par  un 
nombre  additionnel  de  facteurs  : 

1 .  La  fragmentation  géographique  de  la  région  y  fait  se  côtoyer  une  majorité  de  petites  iles 
s'étendant  spatialement  sur  1400  km  de  Cuba  à  Panama  et  sur  3.000  km  de  la  Martinique  au 
Yucatan 

2.  La  balkanisation  historique  de  la  région  constituée  en  une  diversité  d'entités  politiques 
héritées  de  l'époque  de  la  colonisation  et  orientées  vers  les  anciennes  métropoles  plutôt 
qu'enclines  à  se  centrer  en  un  ensemble  coordonné  avec  une  stratégie  de  bloc  intégré 

3.  L'insularité  des  économies  nationales  caraïbéennes,  toutes  propulsées  par  une 
dynamique  exogène  donc  centrifuge  par  rapport  à  un  désir  ou  un  besoin  d'articulation  et 
d'attraction  gravitationnelle  intra-caraïbéennes.  Ceci  n'a  pas  changé  du  tout  au  tout  malgré  la 
transition  largement  réussie  d'une  «  économie  de  plantation  »  hier  prédominante  à  une 
économie  urbaine  d' «  industrialisation  par  invitation  »  qui  a  remodelé  le  faciès  des  sociétés 
caraïbéennes  contemporaines  en  processus  avancé  de  modernisation.  Cela  peut  donner 
comme  produit  le  spectacle  d'enclaves  de  développement  modernes  ou  même 
ultramodernes  isolées  d'un  arrière-pays  attardé. 

4.  La  structuration  précaire  de  la  vie  économique  autour  d'un  petit  nombre  de  produits 
d'exportation  (sucre,  café,  bananes,  bauxite,  et  un  peu  de  pétrole)  dont  les  fluctuations  de 
prix  sur  le  marché  mondial  laissent  une  faible  marge  aux  producteurs  de  la  région  dont 
d'ailleurs  l'input  aura  été  à  l'origine  peu  impactant.  La  chute  constante  des  prix  du  sucre  au 
début  des  années  1980s,  baissant  jusqu'à  5  à  6  %  la  livre  (un  tiers  des  coûts  de  production 
dans  la  plupart  des  pays  producteurs)  constitue  l'exemple  le  plus  dramatique  de  la 
vulnérabilité  caraïbéenne  à  cet  égard. 

5.  La  segmentation  des  sociétés  caraïbéennes  en  systèmes  de  stratification  sociale 
complexes  au  sein  desquels  des  clivages  de  classes  et  de  races  enchevêtrées  coexistent 
avec  des  traditions  à  la  vie  dure  de  distance  sociale,  ce  qui  constitue  des  obstacles 
formidables  à  l'intégration  nationale  et  un  prétexte  pour  le  maintien  des  loyalismes  externes. 

6.  Un  long  processus  d'occidentalisation  vieux  de  cinq  cents  ans  a  conduit  à  une 
acculturation  de  grande  et  réelle  amplitude  (nègres  latins,  afro-saxons,  indo-occidentalisés, 
amérindiens  précolombiens,  blancs  créoles  etc.)  ayant  vécu  des  périodes  ou  des  poussées 
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de  contre-acculturation  tels  que  la  négritude,  l'indigénisme  et  l'américanité  qui,  même 
apaisées  ou  maîtrisées  dans  l'assimilation  et  la  pensée  métisse  ou  l'oppression  culturelle, 
n'ont  pas  facilité  l'émergence  d'une  identité  culturelle  caraïbéenne  universellement  reconnue 
et  acceptée  comme  commune. 

7.  La  location  géo-stratégique  de  la  région  à  ce  chassé-croisé  de  routes  transocéaniques  de 
navigation  que  José  Marti  appelait  «la  plaque  tournante  des  Amériques  »,  son  «  pivot  »,  ce 
qui  explique  pourquoi  les  Etats-Unis  se  sont  substitués  aux  anciennes  puissances 
européennes  vite  supplantées  par  eux  au  XXème  siècle,  pour  développer  un  réseau  spécial 
de  sécurité  qui  complète  et  consolide  leurs  intérêts  économiques  dans  la  région.  En  outre, 
cette  location  géo-stratégique  fait  de  la  région  un  pont  ou  un  front  entre  le  Nord  et  le  Sud  du 
continent,  selon  l'état  des  rapports  interaméricains  dans  l'hémisphère.  Cette  problématique 
pont  ou  front  donne  la  température  de  la  qualité  des  relations  Nord-Sud  dans  le  Nouveau 
Monde.  Enfin,  comme  le  montre  le  tableau  1.1,  la  largeur  des  détroits  et  canaux  dans  la 
Caraïbe  est  d'une  étroitesse  telle  et  la  diversité  de  contrôle  souverain  sur  leurs  bords  est 
telle  que  cette  double  réalité  aggrave  la  vulnérabilité  de  la  région. 

C'est  dans  ce  fragile  contexte  que  nous  avons  à  analyser  l'impact  de  la 
récession  mondiale  sur  la  région  caraïbe  à  la  fin  des  années  1970s.  Il  faut  se  rappeler  que 
les  performances  économiques  de  la  région  dans  les  années  1960s  n'avaient  pas  été 
mauvaises.  Des  taux  de  croissance  relativement  rapides  avaient  placé  la  Caraïbe  dans  la 
première  moitié  de  la  tranche  supérieure,  à  l'intérieur  des  pays  du  Tiers-Monde.  Le  taux  de 
croissance  de  Puerto-Rico,  par  exemple,  a  été  en  moyenne  de  l'ordre  de  5  et  6  %  l'an 
pendant  les  années  1950-1970,  et  la  Jamaïque  en  a  fait  presqu'autant  dans  les  années 
1960s  ainsi  que  la  République  Dominicaine  de  la  fin  des  années  1960s  au  milieu  des  années 
1970s.  Au  Salvador,  le  secteur  des  manufactures  connut  une  croissance  de  8,1  %  l'an  dans 
la  décennie  1960-1970  avec  une  croissance  de  l'emploi  triplant  de  85.000  à  250.000 
pendant  la  même  période. 

A  l'exception  notable  d'Haïti,  aucun  pays  de  la  Caraïbe  ne  figure  dans  la  liste 
des  35  pays  les  plus  pauvres  du  monde,  les  fameux  PMAs  (pays  les  moins  avancés). 
Pendant  qu'Haïti  s'affaisse  au  rang  des  pays  les  plus  pauvres  parmi  les  pauvres  de  la 
planète,  à  l'autre  bout  de  la  chaîne,  dans  la  même  région  caraïbe,  les  Bermudes,  en 
attendant  la  Barbade,  avec  un  revenu  per  capita  de  US  $  9.440  en  1980,  a  un  standard  de 
vie  qui  peut  se  comparer  favorablement  avec  celui  de  nombreux  pays  développés. 

Comme  mentionné  cependant  ci-dessus,  le  modèle  d' «  industrialisation  par 
invitation  »  initialement  développé  par  Puerto-Rico  et  adopté  par  émulation  à  travers  toute  la 
région  commença  à  montrer  des  signes  d'essoufflement  sinon  déjà  d'épuisement  dans  la 
décennie  1970s.  Des  hausses  de  salaires  -  notamment  aiguillées  par  une  action  syndicale 
plus  militante  -  et  la  compétition  des,  pays  d'Extrême  Orient  (les  «  dragons  asiatiques  »)  ont 
affaibli  la  séduction  et  l'attraction  des  investissements  vers  les  pays  caraïbes.  La 
convergence  de  ces  difficultés  économiques  dans  la  région  et  la  récession  mondiale  a 
déclenché  une  conjoncture  typique  de  crise  caraïbéenne  prolongée  dans  la  région  jusqu'à 
1986,  dont  les  économies  et  sociétés  caraïbéennes  sont  sorties  encore  plus  fragiles. 
L'impact  de  cette  crise  a  été  plus  brutal  du  fait  de  la  hausse  des  expectations  engendrée  par 
la  prospérité  de  la  période  précédente.  Plus  haute  s'est  située  l'attente,  plus  dure  fut  la 
chute  ! 

Les  Indicateurs  de  la  Crise 

L'étendue  et  la  sévérité  de  la  crise  peuvent  être  évaluées  à  l'aulne  des 
mesures  et  des  domaines  inventoriés  comme  suit  : 

Croissance  économique.  La  manifestation  la  plus  évidente  a  été  le  ralentissement  des  taux 
de  croissance  de  l'économie  qui,  dans  certains  pays,  ont  même  viré  au  négatif,  A  l'exception 
de  Cuba  (le  plus  gros  producteur  avec  un  haut  degré  de  mécanisation  et  de  mobilisation  des 
travailleurs)  et  de  la  République  Dominicaine  (bénéficiant  du  travail  à  bon  marché  des 
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immigrants  haïtiens),  la  production  de  sucre  a  décliné  de  manière  constante,  En  1979-80,  la 
production  sucrière  a  baissé  de  10%  dans  la  caraïbe  anglophone,  au  niveau  le  plus  bas 
jamais  atteint  depuis  trois  décennies.  A  Trinidad,  le  ministre  Eroll  Mahabir  qualifia  le  sucre 
comme  «  une  industrie  mourante  »,  révélant  que  sur  la  base  des  statistiques  officielles  de 
décembre  1981,  le  gouvernement  de  Port  of  Spain  aurait  à  soutenir  cette  industrie  en  lui 
assurant  300  millions  de  $  US  l'an  de  subvention  étatique.  En  Martinique  et  en  Guadeloupe, 
l'industrie  sucrière  s'acheminait  aussi  vers  la  fermeture  totale  de  ses  usines  en  succession 
rapide.  En  Jamaïque,  la  production  sucrière  chutait  de  4  millions  de  tonnes  en  1970  à  2 
millions7  en  1980.  La  situation  s'est  aggravée  à  la  suite  de  la  décision  du  gouvernement 
américain  en  décembre  1981  d'une  hausse  des  tarifs  du  sucre  de  l'ordre  de  2.8%,  ce  qui  a 
eu  un  effet  négatif  sur  des  producteurs  comme  la  République  Dominicaine,  Haïti  et  la 
Barbade  qui  dépendent  lourdement  du  marché  américain  pour  leurs  exportations  de  sucre. 
De  surcroit  une  chute  de  24%  de  l'ECU  (unité  monétaire  européenne)  par  rapport  au  dollar 
américain  a  eu  également  un  impact  négatif  pour  les  signataires  caraibéens  de  la  convention 
de  Lomé  qui  vendent  leur  sucre  à  la  communauté  économique  européenne  à  des  prix  fixes 
d'avance  en  ECUs. 

D'une  manière  générale,  le  taux  de  croissance  dans  les  pays  anglophones  est 
tombé  de  5-6%  de  la  fin  des  années  soixante  à  un  maximum  de  2%  dans  le  meilleur  des  cas 
à  la  fin  des  années  soixante-dix  et  à  une  stagnation  actuelle  et  même  à  un  déclin  au  début 
des  années  quatre-vingt. 

Chômage.  Le  chômage  qui  était  estimé  à  9%  dans  les  pays  les  moins  développés  de  la 
Caraïbe  anglophone  (les  LDCs)  et  à  14%dans  les  pays  les  plus  développés  (les  MDCs)  à  fait 
un  bon  à  20%  en  moyenne  dans  les  années  soixante-dix  selon  les  statistiques  de  la  Banque 
Caribéenne  de  Développement,  un  taux  qui  pourrait  grimper  jusqu'à  35-40%  en  ce  qui 
concerne  les  couches  les  plus  jeunes  de  la  population. 

A  Puerto-Rico,  le  taux  du  chômage  a  presque  doublé  de  10.3%  en  1970  à  18%  en 
1980.  En  Haïti,  on  a  estimé  que  le  chômage  a  atteint  50%  au  milieu  des  années  quatre-vingt. 
Paupérisation.  La  misère  visiblement  croissante  des  populations  de  bidonvilles  autour  des 
villes  de  la  Caraïbe  était  là  pour  prouver  que  «  la  pauvreté  persistante  »  («  persitent 
poverty  »)  -  en  dépit  de  sursauts  antérieurs  de  croissance  -  ne  faisait  qu'augmenter.  Le  cas 
le  plus  extrême  dans  ce  processus  était  évidemment  Haïti.  Le  résultat  le  plus  clair  de  la 
politique  économique  de  Jean  Claude  Duvalier  (et  ceci  a  conduit  finalement  à  son  départ  du 
pourvoir  en  février  1986)  a  été  une  accélération  des  inégalités  de  richesses  et  de  revenus  : 
le  pourcentage  de  la  population  classé  comme  au  dessous  du  seuil  de  pauvreté  selon  les 
critères  des  Nations-  Unies  s'est  ùlevé  de  48%  en  1976  à  68%  en  1980.  Ce  processus  n'est 
pas  sans  raison  en  relation  avec  les  vagues  des  boat  peoples  haïtiens  qui  commencèrent  à 
atteindre  les  rivages  de  la  Floride  à  la  fin  des  années  soixante-dix  et  au  début  des  années 
quatre-vingt. 

Déficits  de  la  balance  commerciale.  A  l'exception  de  Trinidad,  pays  producteur  de  pétrole, 
les  déficits  de  la  balance  commerciale  sont  devenus  la  norme  à  travers  toute  la  région.  A  la 
Barbade,  le  déficit  de  la  balance  commerciale  s'est  aggravé  de  plus  de  50%  en  deux  ans, 
de  247  millions  de  dollars  US  en  1979  à  379  millions  de  dollars  Us  en  1981.  A  la  Jamaïque  il 
s'est  aggravé  de  400%,  passant  de  77.7  millions  de  dollars  US  à  316.3  au  cours  de  la  même 
période.  En  République  Dominicaine,  il  a  doublé  de  1979  à  1980,  passant  de  225.3  millions 
de  dollars  US  en  1979  à  552.7  millions  de  dollars  Us  en  1980.  En  Guyana,  une  balance 
positive  de  2,6  millions  de  dollars  US  en  1980  s'est  convertie  en  94,2  millions  de  dollars  US 
de  déficit  de  la  balance  commerciale  en  1981.  En  Haïti,  le  déficit  de  la  balance  commerciale 
a  plus  que  doublé  de  1980  à  1981,  passant  de  82,7  millions  de  dollars  US  à  206,8  millions 
en  1981,  déficit  considérablement  plus  élevé  que  le  revenu  total  des  exportations  haïtiennes 
pour  cette  année-là  (151.1  millions  de  dollars  US). 
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Dette  extérieure.  Un  autre  trait  distinctif  des  économies  caribéennes  pendant  les  années 
70s  a  été  les  niveaux  rapidement  croissants  de  la  dette  extérieure,  un  processus  qui  s'est 
accéléré  vers  la  fin  de  la  décennie  et  au  début  des  années  80s.  Entre  1979  et  1982,  la  dette 
publique  externe  de  la  Barbade  a  presque  triplé  de  122  millions  de  dollars  US  à  332  millions. 
En  République  Dominicaine,  la  hausse  a  été  de  1397  millions  de  dollars  US  à  2063  millions, 
et  celle  de  la  Jamaïque  de  155,7  millions  de  dollars  US  à  268  millions.  Le  seul  service  de  la 
dette  absorba  33.8%  des  revenus  d'exportation  de  la  Guyana  en  1982,  légèrement  supérieur 
à  celui  de  la  Jamaïque  (25.2%)  et  à  celui  de  la  République  Dominicaine  26%. 

Conséquences  Sociales  et  Politiques  de  la  Crise 

En  conséquence  le  schéma  qui  émerge  est  celui  d'une  régionalisation 
progressive  de  la  crise.  Des  difficultés  économiques  se  sont  manifestées  avec  une  virulence 
particulière  en  Guyana,  Haïti,  la  République  Dominicaine  (en  1983  et  1984)  en  Jamaïque, 
mais  aussi  ont  affecté  des  pays  comme  la  Barbade,  Trinidad  et  Puerto-Rico  qui,  à  travers 
une  variété  de  mécanismes,  s'étaient  arrangés  pour  juguler  les  crises  internationales 
précédentes.  Et  les  difficultés  économiques  ont  aussi  rejailli  sur  la  sphère  politique, 
conduisant  au  développement  décrit  ci-dessous. 
La  paralysie  de  l'intégration  régionale. 
Trois  ans  à  peine  après  le  «grand  bond  en  avant»  de  1973  quand  l'association 
caraïbéenne  de  libre  échange  «  CARIFTA  »  se  transforma  en  communauté  caraïbéenne 
(CARICOM),  l'intégration  régionale  entra  virtuellement  en  léthargie  après  que  la  conférence 
au  sommet  des  chefs  de  gouvernement  de  CARICOM  cessa  de  se  réunir  pendant  six  ans 
(1976-1982),  en  dépit  de  l'engagement  antérieur  de  tenir  ses  réunions  annuellement. 
Déchirée  du  fait  de  ses  contradictions  internes,  la  CARICOM  était  paralysée  selon  de 
nombreuses  lignes  de  clivages.  La  tension  traditionnelle  entre  les  MDCs  (Barbade,  Guyane, 
Jamaïque,  et  Trinidad  Tobago)  et  les  LDCs  (Antigua,  Belize,  Dominica,  Grenada, 
Montserrat,  St  Kitts  Nevis,  St  Lucia,  et  St  Vincent)  n'a  guère  cessé.  Mais  les  clivages 
idéologiques  ont  commencé  à  émerger  avec  un  groupe  orienté  à  gauche  comprenant  la 
Jamaïque  de  Manlev  la  Guyane  de  Burnham  et  la  Grenade  de  Bishop,  face  aux  autres 
gouvernements  eux  aux  mains  des  conservateurs.  De  plus  il  y  avait  une  différence 
stratégique  entre  les  Etats  membres  qui  préconisaient  la  stratégie  de  faire  cavalier  seul  «  go 
it  alone  »  (comme  dans  le  cas  de  Trinidad  et  Tobago  après  1976)  et  ceux  qui  prenaient 
position  pour  faire  un  front  commun  régional  en  vue  de  surmonter  ensemble  les  difficultés 
économiques,  l'exemple  le  plus  significatif  étant  celui  de  la  Barbade.  Comptait  également  la 
polarisation  diplomatique  entre  les  gouvernements  pro-occidentaux  et  les  militants  non 
alignés  enclins  à  répondre  aux  ouvertures  soviéto-cubaines.  Finalement,  il  y  avait  aussi  des 
différences  sérieuses  entre  les  partisans  «  du  laissez  faire  »  en  matière  de  politique 
régionale  et  les  éléments  plus  «  interventionnistes  ».  D'une  manière  générale,  dans  les  pays 
de  la  CARIOM,  un  intérêt  national  étroitement  conçu  avait  ainsi  tendance  à  prévaloir  dès  qu'il 
s'agissait  de  prendre  des  décisions  économiques  et  financières. 

En  Amérique  Centrale,  beaucoup  de  difficultés  y  compris  politiques  ont  abouti  à  une 
paralysie  virtuelle  du  marché  commun  régional  après  deux  décennies  de  croissance  et 
d'industrialisation  depuis  sa  création  en  1960.  En  dépit  des  promesses  du  mouvement 
d'intégration,  «  ces  pays  ont  connu  des  troubles  économiques  sévères  avec  la  récession 
mondiale  qui  a  dévasté  des  économies  déjà  affaiblies  par  les  prix  élevés  du  pétrole  et  les 
inefficiences  internes  » 

La  résurgence  de  mouvements  sécessionnistes.  Dans  les  Etats  constitués  par  des  iles 
multiples,  les  aspirations  autonomistes  et  sécessionnistes  ont  flambé,  ayant  pour 
combustible  les  sentiments  de  négligences,  de  frustrations  et  de  marginalisations  surtout 
dans  les  iles  les  plus  petites  dont  les  citoyens  partagent  le  ressentiment  que  leurs  intérêts 
légitimes  ne  sont  pas  pris  en  compte  par  le  gouvernement  central  dominé  par  les  iles  de 
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plus  grandes  dimension  .  Tel  est  le  cas  des  Grenadines  par  rapport  à  St  Vincent,  d'Anguilla 
par  rapport  à  St  Kitts  Nevis,  de  Nevis  par  rapport  à  St  Kitts,  de  Barbuda  par  rapport  à 
Antigua,  de  Tobago  par  rapport  à  Trinidad,  et  d'Aruba  par  rapport  à  Curaçao. 

Ainsi  les  tendances  centrifuges  qui  ont  amené  l'intégration  régionale  à  une  halte 
complète  ont  aussi  atteint  les  niveaux  nationaux  et  sous  nationaux,  menaçant  d'augmenter 
encore  plus  la  fragmentation  caraïbe  à  travers  la  dislocation  des  Etats  multi-insulaires  hérités 
du  colonialisme. 

Le  surgissement  du  terrorisme.  Si  la  transition  de  la  domination  coloniale  à  l'indépendance 
dans  la  Caraïbe  anglophone  a  été  largement  pacifique  et  non  violente,  la  seconde  moitié  des 
années  70s  a  vu  une  véritable  flambée  de  terrorisme.  Ce  terrorisme  idéologiquement  inspiré 
a  été  soupçonné  d'avoir  des  liaisons  internationales  et  a  été  responsable  des  attentas  à  la 
bombe  de  parti  à  parti  en  Jamaïque,  d'actes  antisionistes  à  Trinidad,  d'attentas  à  la  bombe 
par  les  indépendantistes  de  Port-au  Rico  et  les  nationalistes  de  Guadeloupe.  La  plus 
spectaculaire  de  ces  actions  a  été  l'attentat  à  la  bombe  par  les  cubains  anti-castriste  contre 
l'avion  de  la  Coubana  de  Aviaciôn  sur  le  trajet  de  Bridgetown  à  la  Havane  le  6  octobre  1976, 
causant  73  morts.  Une  autre  a  été  la  destruction  le  1 1  janvier1981  de  11  avions  de  la  Garde 
nationale  portoricaine  à  un  cout  de  45  millions  de  dollars  US,  à  l'initiative  du  groupe 
nationaliste  portoricain  Machetelos.  Walter  Rodnev,  un  des  opposants  les  plus  actifs  et 
articulés  de  Forbes  Burnham  a  été  tué  quand  sa  voiture  a  sauté  le  13  juin  1980,  en  Guyana, 
mort  violente  qui  appartient  également  à  cette  catégorie  de  la  résurgence  du  terrorisme. 

Instabilité  politique.  D'une  région  notoirement  connue  pour  sa  stabilité  politique 
remarquable  -  il  n'y  avait  pas  eu  un  seul  changement  de  gouvernement  violent  et 
inconstitutionnel  de  1965  à  1919  dans  la  Caraïbe  insulaire  anglophone  -  cette  région  est 
aussi  entrée  dans  une  ère  de  soulèvements  politiques  sans  précédent. 

En  dépit  du  cas  créé  par  la  «  révolution  de  février  »  de  1 970  à  Trinidad  au 
cours  de  laquelle  le  Premier  ministre  Eric  Williams  a  failli  perdre  le  contrôle  du  gouvernement 
en  raison  de  la  révolte  inspirée  par  le  «  black  power  »  (pouvoir  noir),  cette  instabilité  politique 
n'a  pas  eu  sa  source  dans  les  mouvements  de  black  power  pourtant  en  développement.  En 
fait,  le  potentiel  explosif  de  ces  mouvements  à  été  absorbé  partiellement  par  l'acceptation 
par  les  classes  moyennes  caribéennes  des  expressions  culturelles  et  des  valeurs  des 
courants  de  black  power.  Par  exemple,  en  Jamaïque  la  culture  Rastafarienne,  à  l'origine, 
une  «  culture  de  pauvreté  »  née  dans  les  taudis  de  Kingston  a  imbibé  les  habitudes 
culturelles  des  classes  moyennes  jamaïcaines  au  point  de  devenir  partie  intégrante  de  la 
culture  nationale.  Cette  acceptation  culturelle,  a  accompagné  le  succès  de  la  montée  du 
reggae,  dramatiquement  illustré  par  l'élévation  du  chanteur  de  reggae  Bob  Marlev  à  la 
stature  d'un  héros  national  jamaïcain. 

Même  à  Trinidad,  le  NJAC,  un  avocat  véhément  et  un  bastion  du  black  power, 
a  gagné  sa  respectabilité  comme  un  mouvement  sérieux  et  responsable  depuis  sa 
participation  aux  élections  générales  d'octobre-novembre  1981.  Le  mouvement  de  black 
power,  soit  comme  un  nationalisme  ethnoculturel,  soit  comme  un  irrédentisme  politico- 
religieux,  n'est  plus  ainsi  perçu  comme  capable  de  causer  une  éruption  brutale  menaçant  la 
stabilité  politique  de  la  région. 

En  lieu  et  place,  cette  stabilité  a  été  troublée  par  les  initiatives  d'autres 
secteurs  qui  se  sont  trouvés  opérationneilement  dangereux  pour  les  régimes  caribéens.  Le 
«modèle  de  Westminster»,  en  dépit  de  son  adaptation  apparemment  réussie  à 
l'environnement  tropical  de  la  Caraïbe  anglophone,  n'est  plus  un  rempart  contre  ces  forces. 
En  Mars  1979,  dans  le  premier  coup  perpétré  dans  ia  Caraïbe  anglophone,  le  premier 
ministre  Eric  Gairv,  un  dictateur  sévissant  dans  le  cadre  de  ia  démocratie  parlementaire,  a 
été  déposé  en  Grenade  au  cours  du  soulèvement  conduit  par  Maurice  Bishoo  et  son  «  New 
Jewel  Mouvement  ».  Depuis  lors,  des  pays  comme  Sainte  Lucie,  la  Dominique,  Saint  Vincent, 
Antigua,  et  la  Jamaïque  ont  été  profondément  affectés  par  des  tentatives  d'insurrection  et 
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des  complots  d'invasions,  aussi  bien  que  par  des  rivalités  profondes  de  leadership  et  de 
conflits  personnels  au  sein  du  directoire  politique  caribéen.  En  février  1980,  un  régime 
militaire  sous  la  conduite  du  Lieutenant-colonel  Dési  Bouterse  s'établissait  à  Surinam  ;  en 
1981,  le  premier  ministre  de  la  Dominique  Eugénia  Charles  dénonçait  avoir  découvert  trois 
complots  pour  la  renverser  par  des  moyens  violents  dont  elle  rendait  responsables  l'ancien 
premier  ministre  Patrick  John  et  des  groupes  de  mercenaires  étrangers.  Et  le  25  octobre 
1983,  les  Etats-Unis  envahirent  la  Grenade  en  réalisant  la  première  occupation  d'un  territoire 
de  la  Caraïbe  anglophone  par  des  forces  militaires  US. 

La  percée  ascensionnelle  de  la  migration 

La  migration  constitue  un  autre  phénomène  d'ampleur  régionale  indiquant  que 
la  crise  s'est  accélérée,  s'est  généralisée  et  s'est  exacerbée.  En  effet,  c'est  la  crise  agissant 
comme  un  agent  d'érosion  différentielle  qui  a  rendu  particulièrement  attractifs  ceux  des  pays 
caraïbes  les  plus  avancés,  soit  du  fait  de  leurs  ressources  naturelles  (par  exemple  Trinidad 
avec  sa  richesse  pétrolière)  soit  du  fait  d'opportunité  de  travail  relativement  meilleur  (  la 
République  Dominicaine),  soit  du  fait  de  pays  extrarégionaux  à  niveaux  de  vie  plus  élevé  (les 
Etats-Unis,  le  Canada,  la  France,  et  le  Royaume-Uni).  Les  mouvements  migratoires  à 
l'intérieur  de  la  Caraïbe  se  sont  ainsi  accrus  portant  l'excèdent  de  population  de  Saint- 
Vincent  et  des  Grenadine  vers  Trinidad,  de  la  Dominique  et  de  Sainte  -Lucie  vers  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe,  de  la  République  Dominicaine  vers  Porto-Rico  et  le  Vénézuéla, 
tandis  que  les  haïtiens  émigraient  partout  dans  les  environ  i  :  300  milles  en  République 
Dominicaine,  23  milles  en  Guyanes  Française  (sur  une  population  totale  de  80  milles)  et  9 
milles  en  Guadeloupe. 

Les  125  mille  réfugiés  cubains  partis  de  Marie!  à  Miami  en  Mars  1980,  et  les 
dizaines  de  milliers  de  boat-people  haïtiens  déversés  sur  les  rivages  du  sud  de  la  Floride  à 
la  fin  des  années  70,  et  le  début  des  années  80,  sont  les  exemples  les  plus  dramatiques  de 
la  poussée  migratoire  caraïbéenne  vers  les  puissance  métropolitaines.  La  moitié  de  tous  les 
martiniquais  et  guadeloupéen  vivent  aujourd'hui  en  France  ;  40%  de  tous  les  portoricains 
vivent  aux  Etats-Unis.  De  même,  beaucoup  d'originaires  de  la  Caraïbe  du  Commonwealth 
ont  fait  de  la  Grande  Bretagne  et  du  Canada  leur  résidence  permanente. 

Mais,  ce  sont  les  Etats-Unis  qui  sont  devenus  la  destination  principale  pour 
les  émigrants  de  la  Caraïbe.  Des  six  pays  qui  ont  le  taux  le  plus  élevé  percppita  d'admission 
légale  aux  Etats-Unis,  5  sont  caraibéens.  Sur  5  personnes  nées  dans  la  Caraïbe,  une  réside 
aujourd'hui  aux  Etats-Unis. 

De  Bandoeng  à  la  Grenade  :  la  dynamique  de  changement  dans  la  Caraïbe. 

La  fin  des  années  70s  a  été  ainsi  le  témoin  de  l'émergence  d'une  nouvelle 
conjoncture  dans  la  Caraïbe,  dans  la  foulée  du  processus  macro-historique  plus  large  des 
changements  affectant  la  région  depuis  les  années  50s. 

Au  lendemain  de  la  conférence  de  Bandoeng  qui  a  établi  le  Mouvement  des 
Non-Alignés,  une  aspiration  à  la  démocratie  politique  et  à  la  justice  sociale  s'est  affirmée 
dans  la  Caraïbe  provoquant  la  chute  des  dictatures  militaires  de  Paul  Magloire  en  Haïti  en 
1956,  de  Roias  Pinilla  en  Colombie  en  1957,  de  Perez  Jiménez  au  Vénézuéla  en  1958,  de 
Fulqencio  Batista  à  Cuba  en  1959,  et  de  Rafaël  Truiillo  en  République  Dominicaine  en  1961. 

Et  le  vent  du  changement  qui  a  soufflé  sur  les  empires  coloniaux  a  travers  le 
monde  n'a  pas  épargné  la  région,  avec  l'entrée  de  la  Caraïbe  dans  un  processus  rapide  de 
décolonisation.  Coup  sur  coup,  se  succédèrent  rapidement,  la  Jamaïque  et  Trinidad  (1962), 
la  Barbade  et  la  Guyana  (1966),  la  Grenade  (1974),  Sainte  Lucie  et  Surinam  (1978),  la 
Dominique  et  Saint- Vincent  (1979),  Antigua  et  Belize  (1981)  Saint  Kitts-Nevis  (1983),  dans 
l'accession  à  l'indépendance.  Bien  que  les  Etats-Unis  et  la  France,  n'aient  pas  suivi  les 
exemples  anglais  et  hollandais  en  accordant  l'indépendance  à  leurs  propres  possessions 


841 


Caribéennes,  ces  développements  ne  sont  pas  restés  sans  effets  sur  le  débat  politique  au 
sujet  de  l'avenir  de  Porto-Rico,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique.  Une  minorité  bruyante 
dans  ces  iles  s'est  exprimée  souvent  par  des  moyens  violents  en  faveur  de  l'aspiration  à 
l'indépendance  nationale. 

Le  nationalisme  politique  a  marché  de  pair  avec  l'auto-affirmation  du 
nationalisme  économique  et  culturel  à  l'éveil  de  l'indépendance,  et  la  norme  dans  la  région 
est  devenue  une  forte  hostilité  contre  toutes  dépendances  de  quelques  formes  que  ce  soient. 
D'un  autre  coté,  la  révolution  cubaine  dans  son  évolution  d'une  orientation  démocratique- 
nationaliste  a  un  socialisme  ouvertement  affiché,  est  entré  dans  un  processus  de 
radicalisation  et  de  soviétisation.  Cuba  est  ainsi  devenue  un  centre  de  propagation 
communiste  et  d'influence  soviétique  dans  la  Caraïbe,  en  exploitant  la  yankeephobie 
traditionnelle  et  un  nouvel  anti-impérialisme  impatient.  De  plus,  beaucoup  d'économies 
caraïbéennes  furent  déstabilisées  par  le  choc  (pétrolier)  1973  qui  a  eu  un  impact  sévère  sur 
la  région  en  termes  de  déficits  de  la  balance  des  paiements,  de  difficultés  financières, 
d'inflation  et  de  stagnation  économique.  Il  s'en  suivit  des  troubles  sociaux  et  une  hostilité 
contre  les  gouvernements  et  dans  ce  contexte,  les  programmes  de  stabilisation  orthodoxe 
sponsorisés  par  les  Etats-Unis,  n'ont  fait  qu'à  nourrir  la  contestation  politique.  Le  même  effet 
s'est  produit  avec  la  tache  difficile  d'ajustement  à  l'émergence  de  nouvelles  technologies  et 
de  nouvelles  techniques  de  production. 

Pour  clore  cette  période,  inaugurée  au  milieu  des  années  50,  un  second 
«  crépuscule  des  tyrans  »  s'est  produit  :  1979  a  vu  la  chute  de  Gairv  en  Grenade,  de 
Somoza  au  Nicaragua  et  de  Roméro  au  Salvador  -  aussi  bien  que  du  Shah  d'Iran,  de 
Bokassa  en  Afrique  Centrale,  d'Idi  Amin  Dada  en  Ouganda,  de  Macias  en  Nouvelle  Guinée 
et  de  Pol  Pot  au  Cambodge  -  comme  en  liaison  de  contagion  mondiale.  Dans  la  Caraïbe  ces 
dictateurs  avaient  été  appuyés  par  les  Etats-Unis.  Aussi  la  dynamique  de  changement 
politique  a-t-elle  pris  une  direction  claire  avec  les  forces  du  statu  quo  en  position  défensive. 

La  crise  caraïbéenne  a  porté  au  premier  plan  la  coexistence  malaisée  de 
l'insatisfaction  politique  et  sociale,  dans  la  région,  d'un  coté  et  des  aspirations  et  espérances 
élevées  des  peuples  caraïbes  de  l'autre  coté.  «Ce  mélange  explosif»  a  trouvé  un 
combustible  hautement  volatile  dans  un  ethno-nationalisme  socialiste  avec  un  accent 
idéologique  très  fort  d'anti-dépendance.  En  face  s'y  oppose  un  «  développementalisme 
autoritaire  cosmopolitain  »  de  nature  capitaliste  technocratique.  Et  ceci  rappelons  -  le 
survient  à  un  moment  de  faiblesse  critique  dans  l'évolution  des  sociétés  caraïbéennes  -  à  un 
moment  de  transition  du  colonialisme  à  l'indépendance  nationale  dans  les  territoires 
anglophones  et  hollandophone.  Sans  avoir  le  temps  d'établir  leurs  propres  institutions 
politiques  et  de  cristalliser  leurs  propres  traditions  nationales,  des  pays  comme  la  Jamaïque, 
la  Grenade,  Sainte-Lucie,  Surinam  et  la  Dominique  ont  ainsi  eu  à  faire  face  à  l'insatisfaction 
profonde  de  leurs  populaces  en  ce  qui  concerne  leurs  niveaux  de  vie  au  moment  des 
indépendances,  et  les  exigences  pour  un  changement  rapide  et  radical  sur  le  plan  politique 
et  économique  ont  pesé  sur  des  régimes  qui  avaient  encore  besoin  de  se  consolider. 

IDEOLOGIE  ET  COMPETION  GEOPOLITIQUE  DANS  UN  CONTEXTE  DE 

CRISE. 

Il  y  a  quelques  années,  le  pape  Paul  VI  définissait  la  situation  internationale 
en  ces  termes  :  «  la  faim  confronte  l'opulence  avec  une  intensité  dramatique  ».  C'est  encore 
le  contenu  clé  de  la  géopolitique  dans  la  Caraïbe  du  milieu  des  années  80s.  et  c'est  dans  ce 
contexte  que  la  compétition  géopolitique  dans  la  région  se  produit  à  la  recherche  de 
stratégies  et  de  tactiques  appropriées  pour  établir  l'influence  le  contrôle  et  en  dernière 
instance,  l'hégémonie. 

Une  crise  se  définit  comme  la  phase  exceptionnellement  aiguë  dans  le 
processus  de  rupture  d'un  équilibre  donné.  Elle  ébranle  la  structure  même  d'un  ordre 
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existant.  Elle  charrie  à  la  surface  des  courants  souterrains  et  des  contradictions,  en  créant 
un  état  de  déséquilibre  qui  demande  une  intervention  urgente  soit  pour  restaurer  le  «  statu 
quo  ante  »  soit  pour  créer  un  nouvel  ordre  des  choses.  Du  point  de  vue  géopolitique,  la  crise 
caraïbéenne  a  trois  dimensions 

1 .  C'est  une  crise  des  structures  domestiques  des  Etats  individuels  -  une  crise 
de  modèle  de  développement  et  de  «  choix  de  société  ». 

Le  modèle  d'«  industrialisation  par  invitation  »  si  largement  adopté  dans  la 
Caraïbe  dans  ses  variantes  différentes  et  à  des  moments  différents  a  rendu  la  région 
vulnérable  au  changement  en  cours  dans  la  conjoncture  internationale,  et  ceci  s'est  révélé 
dans  toute  sa  brutalité  en  termes  de  variations  des  flux  de  capitaux,  de  fluctuations  des  prix 
courants,  d'exportations  par  les  pays  développés  des  coûts  de  leurs  propres  crises  aux  pays 
sous-développés,  et  d'inflation  brusque  des  prix  pour  la  nourriture  et  pour  le  bétail.  La  crise 
pétrolière  a  révélé  que  ce  modèle  menait  en  fait  à  une  impasse  de  développement,  en 
aggravant  les  inégalités  internes  et  internationales,  la  dépendance  et  l'exploitation.  Il 
s'agissait  donc  d'une  croissance  pour  un  moment  mais  non  une  voie  de  développement 
équilibré  auto-soutenu  et  socialement  équitable. 

De  plus,  le  modèle  se  révélait  incapable  de  surmonter  les  nouvelles 
contradictions  créées  par  son  propre  «succès»;  1)  la  contradiction  entre  la  nature  et 
l'orientation  des  exportations  américaines  d'un  côté  et  le  modèle  Caraïbe  de  substitutions 
d'importations  ;  2)  La  contradiction  entre  le  besoin  d'augmentation  d'investissement  de 
capitaux  étrangers  et  la  réalité  du  rapatriement  de  ces  capitaux  vers  les  pays  développés  à 
travers  les  intérêts,  les  dividendes  et  les  amortissements,  au  point  que  les  fonds  de  sortie  de 
capital  excèdent  les  fonds  d'entrée  ;  3)  la  contradiction  entre  les  intérêts  des  syndicats 
américains  luttant  contre  le  chômage  et  le  processus  d'industrialisation  de  la  Caraïbe  qui 
exporte  le  travail  à  travers  la  migration  aux  Etats-Unis,  au  Canada,  et  aux  autres  pays 
développés  ;  4)  La  contradiction  entre  la  technologie  partiellement  obsolète  et  inappropriée 
transférée  â  la  Caraïbe  et  le  type  de  technologie  intermédiaire  nécessaire  pour  maintenir  et 
améliorer  la  compétitivité  des  économies  caraïbéennes. 

De  plus,  la  tension  «  croissance  contre  développement  »  a  provoqué  une 
polarisation  croissante  entre  les  couches  défavorisées  de  la  population  et  les 
bourgeoisies  .Ajoutez  à  cela  le  ressentiment  ethnique,  et  vous  avez  une  situation  hautement 
inflammable. 

Tout  ceci  conduit  à  explorer  des  formules  plus  attrayantes  et  peut  être  plus 
efficaces,  en  un  mot  à  ressentir  le  besoin  de  rechercher  un  autre  modèle  de  développement. 
La  Caraïbe  aujourd'hui  est  le  théâtre  d'une  compétition  intense  entre  les  modèles  de 
développement,  chacun  sponsorisé  par  une  puissance  étrangère.  Le  «  modèle  portoricain  » 
est  proposé  par  les  Etats-Unis,  et  le  «  modèle  cubain  »  par  l'Union-soviétique.  Entre  ces 
deux  pôles,  les  Internationales  comme  l'Internationale  Socialiste  et  la  Démocratie  Chrétienne 
Internationale  s'occupaient  à  promouvoir  leurs  propres  alternatives  préférées  pour  la 
Caraïbe. 

2.  C'est  une  crise  des  structures  régionales,  une  crise  des  mécanismes  et  des 
procédures  de  l'intégration  régionale  à  la  poursuite  de  leur  dimension  optimum.  De  ià  une 
compétition  internationale  pour  restructurer  la  région  selon  différentes  formules  à  l'essai. 
Les  corporations  transnationales,  par  exemple,  ne  se  font  pas  faute  d'intégrer  les  marchés 
nationaux  caraibéens  dans  leur  espace  opérationnel  multi-étatique.  Par  contre,  le  Premier 
Ministre  de  Trinidad  Eric  Williams  voit  dans  la  CARICOM  un  mécanisme  pour  limiter  et 
contrôler  les  activités  des  corporations  transnationales. 

D'autres  processus  aux  initiatives  complexes  et  aux  effets  diversificateurs  à 
cet  égard  sont  à  l'œuvre  dans  la  région.  Le  CDCC  ou  Comité  de  Développement  et  de 
Coopération  de  la  Caraïbe,  en  liaison  avec  la  Banque  Caraïbéenne  de  Développement  a 
lancé  une  association  regroupant  toutes  les  îles  de  la  Caraïbe,  au  sein  de  laquelle  il  a  été 


permis  à  Cuba  de  jouer  un  grand  rôle,  un  rôle  de  leader  régional.  La  Communauté 
Economique  Européenne  intègre  les  anciennes  colonies  européennes  de  la  Caraïbe-  dans  le 
système  ACP  (Afrique-Caraïbe-Pacifique)  de  la  Convention  de  Lomé.  Les  Etats-Unis 
poussent  le  Consortium  Caribéen  de  la  Banque  Mondiale  à  accroître  son  assista  ice 
multilatérale  à  ta  région  et  plus  récemment  ont  approuvé  I' «  Initiative  du  Bassin  de  la 
Caraïbe  »  (CBI  Caribéen  Basin  Initiative)  qui  a  pour  effet  de  mettre  moins  l'accent  sur  le  rôle 
propre  des  institutions  de  l'intégration  caraïbéenne. 

3.  La  crise  affecte  l'insertion  de  la  Caraïbe  dans  le  système  international.  Du 
point  de  vue  politique,  la  Caraïbe  cherche  une  alternative  extra-régionale  qui  pourrait  lui 
donner  son  mot  à  dire  de  manière  plus  avérée  dans  les  affaires  mondiales.  A  cela  se  prêtent 
des  alternatives  partiellement  conflictuelles  mais  pas  nécessairement  incompatibles  : 
L'Amérique  Latine,  le  groupe  ACP,  le  Mouvement  des  Non-Alignés  et  le  Tiers-Monde. 

Dans  leurs  relations  avec  l'Amérique  Latine,  les  pays  du  Commonwealth 
Caraïbe  ont  encore  à  apprendre  les  réalités  du  sous-continent  et  vice-versa.  La 
reconnaissance  ouverte  des  différences  est  la  condition  pour  être  réciproquement  féconde 
en  créativité  originale.  C'est  un  pas  positif  que  les  états  indépendants  du  Commonwealth 
caraïbe  et  le  Surinam  aient  rejoint  l'OEA  (l'Organisation  des  Etats  Américains)  et  la  Banque 
Inter-Américaine  de  Développement  (la  BID),  les  deux  structures  institutionnelles  clef  du 
système  interaméricain,  Les  voilà  également  fréquentant  le  SE  LA  (le  Système  Economique 
Latino-américain)  né  de  la  volonté  des  Latino-Américains  d'avoir  un  instrument  économique 
qui  leur  soit  propre,  distinct  des  institutions  interaméricaines  dominées  par  l'Amérique  du 
Nord. 

En  ce  qui  a  trait  au  groupe  ACP,  la  participation  active  de  la  Caraïbe  dans  les 
négociations  de  la  Convention  de  Lomé  et  son  rôle  de  leadership  dans  l'institutionnalisation 
du  groupe  -  j'en  ai  été  un  témoin-acteur  en  tant  qu'invité  spécial  à  la  conférence  de 
Georgetown,  Guyana  en  1876  -  sont  des  faits  acquis  à  l'histoire  régionale.  La  convention 
de  Lomé  a  été  présentée,  avec  exagération  mais  non  sans  raison,  comme  un  nouveau 
modèle  pour  les  relations  Nord-Sud,  jusqu'ici  le  plus  avancé.  On  attendait  d'elle,  de  donner 
une  plus  grande  importance  et  un  rôle  plus  équitable  aux  pays  en  voie  de  développement 
dans  leurs  transactions  économiques  avec  le  monde  développé  et  même  de  constituer  le 
pas  le  plus  significatif  vers  un  nouvel  ordre  international.  Les  nouveaux  Etats  Caraïbes 
allaient  être  capables  de  jouer  un  rôle  original  et  de  poids  dans  les  affaires  mondiales  s'ils 
pouvaient  tirer  avantage  de  leur  position  unique  d'appartenance  aux  deux  systèmes 
organisés  Nord-sud  du  monde  :  l'hémisphère  américain  institutionnalisé  avec  les  Etats-Unis 
comme  la  centre  et  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  Latine  avec  la  Caraïbe  comme  la 
périphérie  ou  Sud,  et  d'un  autre  coté  le  système  de  la  Convention  de  Lomé,  institutionnalisé 
avec  la  Communauté  économique  européenne  comme  Nord  et  les  pays  ACP  comme  Sud. 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  Non-Alignés,  les  pays  Caraïbes 
indépendants  (à  l'exception  de  la  République  d'Haïti,  et  de  Saint  Domingue)  sont  tous 
membre  de  ce  mouvement,  avec  des  degrés  différents  d'engagement.  Par  exemple,  la 
Guyana  est  plus  profondément  engagée  et  plus  activement  militante  que  Trinidad.  Quelques 
uns  peuvent  se  sentir  mal  à  l'aise  avec  le  radicalisme  rhétorique  et  les  résultats  matériels 
maigres  des  conférences  de  Non-Alignés.  D'autres  sont  plus  au  diapason  idéologique  avec 
l'humeur  prédominante.  Mais  tous  participent  dans  un  forum  politique  où  le  rôle  spectaculaire 
et  dominant  sinon  toujours  déterminant  a  évolué  des  régimes  basés  sur  le  compromis  et  la 
négociation  à  ceux  qui  essayent  d'agir  unilatéralement  dans  le  combat  pour  un  nouvel  ordre 
international. 

Avec  le  Tiers-Monde  en  général,  les  pays  Caraïbes  animent  et  parfois 
instiguent  la  promotion  de  causes  tiermondistes.  par  exemple  la  Jamaïque  a  été 
particulièrement  une  étoile  dans  les  débats  politiques  aux  Nations-Unies  dans  son  rôle  de 


844 


leadership  des  initiatives  et  des  activités  en  faveur  du  Tiers-Monde.  Dans  les  groupes 
financiers  internationaux,  Trinidad  a  un  poids  plus  important  comme  un  pays  donneur  du 
Tiers-Monde,  et  a  été  choisi  pour  représenter  la  Caraïbe  dans  le  groupe  des  24  du  Fond 
Monétaire  International.  Dans  tous  les  forums,  travaillant  sur  la  restructuration  du  système 
international,  les  Etats  de  la  Caraïbe  ont  été  des  pays  en  position  de  pointe. 

Ceci  crée  une  compétition  internationale  entre  divers  puissances  qui  essayent 
d'obtenir  l'appui  de  la  Caraïbe  pour  leurs  propres  objectifs  en  promouvant  le  rôle  de  la 
Caraïbe  dans  les  diverses  organisations  internationales.  La  France,  par  exemple,  essaye 
d'utiliser  la  politique  de  la  CCE  vis-à-vis  du  groupe  ACP  en  faveur  de  ses  propres  intérêts 
caraibéens  ;  le  Venezuela  de  son  coté  essaye  fortement  d'accommoder  la  Caraïbe  à 
l'intérieur  du  SELA  ;  et  Cuba,  est  parvenu  à  présider  le  mouvement  des  Non-Alignés  de  1979 
à  1983,  ce  qui  illustre  le  rôle  de  Cuba  dans  la  Caraïbe  depuis  la  révolution  de  1959. 

L'OFFENSIVE  CUBANO-SOVIETIQUE  DANS  LA  CARAÏBE 

Au  lendemain  de  la  victoire  de  la  révolution  cubaine,  Cuba  et  l'Union 
Soviétique  ont  déclenché  une  offensive  majeure  dans  la  Caraïbe,  réussissant  à  gagner  des 
victoires  importantes  qui  ont  eu  pour  effet  d'affaiblir  l'hégémonie  traditionnelle  des  Etats-Unis 
dans  la  Caraïbe.  Ceci  faisait  partie  d'une  stratégie  globale  qui  devrait  aussi  inclure  l'Afrique 
vers  la  conquête  du  Tiers-Monde  qui  devait  déstabiliser  l'alliance  occidentale  sous  le  couvert 
de  la  coexistence  pacifique  et  de  la  détente. 

Pour  comprendre  la  dynamique  de  cette  offensive  dans  la  Caraïbe  il  importe  de 
distinguer  entre  un  castrisme  «  endogène  »  et  sa  variante  «  exogène  ».  Le  castrisme 
endogène  nait  des  frustrations  des  peuples  de  la  Caraïbe  devant  leurs  difficultés 
économiques  et  leurs  conditions  sociales  ;  pour  beaucoup  la  révolution  cubaine  représentait 
une  alternative  fort  bienvenue  au  statu-quo  caraibéen  imposé  dans  la  réalité.  Engendré  de 
l'intérieur,  il  crée  un  milieu  sensible  à  l'exemple  cubain,  un  terrain  propice,  vulnérable, 
accessible  et  réceptif  au  message  de  la  Havane.  Et  ceci  à  son  tour  facilite  une  présence 
cubaine  active,  c'est-à-dire  «  le  castrisme  exogène  ». 

Parler  d' «  exporter  la  révolution  cubaine  »  comme  si  c'était  un  produit  imposé 
de  l'extérieur  prête  à  l'erreur.  Ce  qui  arriva  de  préférence  fut  un  processus  plus  complet,  non 
étranger  à  l'appel  direct  humain  de  ce  qui  est  arrivé  à  Cuba  et  à  la  réponse  sympathique 
produite  dans  la  Caraïbe.  Mais  les  cubains  s'engageaient  alors  dans  la  pratique  d'entrainer 
des  activistes  et  de  prêter  une  main  forte  aux  «  castrismes  endogènes  ». 

Ces  «  agents  »  entrainés  à  Cuba  ou  simplement  galvanisés  dans  l'esprit 
révolutionnaire  de  l'île  allaient  disséminer  leur  semence  sur  place  dans  un  milieu  chez  eux 
où  le  «  mélange  explosif  »  aura  déjà  créé  le  bouillon  de  culture  approprié  pour  le  «  virus 
castriste  ».  C'est  à  ce  moment  que  le  devoir  internationaliste  du  castrisme  exogène  réalise 
l'intervention  qui  aidera  son  rejeton  endogène  de  se  développer  et  de  s'établir  comme  une 
force  politique  révolutionnaire  portant  le  drapeau  de  Fidel  Castro. 

Dans  ce  contexte  il  y  a  vraiment  lieu  de  mettre  l'accent  sur  le  caractère  hardi 
et  dynamique  de  la  politique  cubaine.  C'est  une  politique  de  prise  de  risque  calculé  dans  le 
but  également  d'améliorer  l'image  plutôt  grise  de  l' Union-Soviétique  dans  la  Caraïbe. 
Comme  le  montrent  à  l'évidence  les  cas  de  Grenade  et  du  Nicaragua,  Cuba,  réussit 
graduellement  à  convertir  des  pays  qui  étaient  à  l'origine  méfiant  de  l'union-Soviétique  à  des 
positions  considérablement  plus  proches  de  Moscou,  c'est  ce  que  le  militantisme  cubain 
Non-aligné  met  au  service  de  l'Union-Soviétique. 

Les  Soviétiques  ont  les  ressources,  Cuba  a  la  puissance  d'attraction  régionale 
et  le  savoir  faire.  Ensemble  ils  constituent  un  tandem  opérationnel. 
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Les  atouts  cubano-Soviétiques  dans  la  Caraïbe 

Pour  exécuter  leurs  stratégies  Cuba  et  l'Union  Soviétique  peuvent  compter  sur  un  nombre 
d'atouts  importants  : 

La  popularité  de  la  révolution  cubaine 

Il  existe  encore  une  admiration  spontanée  et  persistante  pour  la  révolution 
cubaine  dans  la  Caraïbe.  Le  renversement  de  Fulqencio  Batista  par  Fidel,  la  détermination 
de  Cuba  et  sa  capacité  de  s'opposer  aux  Etats-Unis,  les  réalisations  de  la  révolution  dans  le 
domaine  social  (éducation,  santé,  logement  et  sport)  et  le  leadership  charismatique  de  Fidel 
Castro  constituent  tous  des  facteurs  qui  exercent  une  forte  puissance  d'attraction  sur  les 
peuples  de  la  Caraïbe. 

On  trouve  aussi  ce  sentiment  de  solidarité  avec  Cuba  chez  les  peuples  non 
communistes  ou  même  anti-communistes  qui  s'opposent  à  la  dictature  de  Castro  et  aux 
positions  pro-soviétiques  de  Cuba,  mais  qui  sont  résolument  hostiles  aux  attaques 
américaines  contre  Cuba,  et  plus  les  Etats-Unis  menacent  Cuba,  plus  cela  soulève  des 
sympathies  pour  celle-ci  comme  victime  du  colosse  du  Nord  «  égoïste  et  brutal  »  selon  le 
mot  popularisé  de  José  Marti. 

Le  réseau  radical  caraibéen.  L'existence  d'un  réseau  de  partis  radicaux  et  communistes  à 
travers  la  Caraïbe  signifie  que  Cuba  peut  compter  sur  des  alliés  réceptifs  et  souvent  articulés, 
des  gens  déterminés  à  défendre  la  position  cubaine  et  à  influencer  les  opinions  publiques, 
en  tête  desquels  des  radicaux  gauchistes  comme  George  Odlum  et  son  «  Progressive 
Labour  Parti  à  Sainte-Lucie,  Ralph  Gonsalves  et  son  «  Movement  for  National  Unity  »  à 
Saint  Vincent,  et  Josie  Douglas  à  la  Dominique,  lesquels,  bien  que  non-communistes,  sont 
taxés  fortement  pro-Castro.  Il  y  a  bien  sûr  des  communistes  comme  Trevor  Munroe  et  son 
«  Jamaican  Workers  Party  »,  James  Millette  à  Trinidad,  Gérard  Pierre  Charles  en  Haïti  et 
Cheddi  Jagan  en  Guyane  qui  s'identifient  totalement  avec  la  révolution  cubaine.  Ainsi  en 
Juillet  1984,  un  grand  rassemblement  de  la  Caraïbe  fut  organisé  à  la  Havane  pour  faire  une 
évaluation  de  la  situation  après  la  Grenade. 

Cuba  agit  comme  un  canal  pour  l'aide  soviétique  aux  partis  communistes  de 
la  Caraïbe.  Des  programmes  d'entraînement  en  matière  d'organisation  et  de  propagande 
politique  sont  enseignés  régulièrement  à  des  cadres  étrangers  soigneusement  choisis  dans 
des  écoles  comme  l'Ecole  Lazaro  Pena,  de  l'Union  des  Travailleurs  Cubains,  et  l'Ecole  Nico 
Lopes  d'entrainement  national,  institutions  d'enseignement  de  plus  haut  niveau  du  parti 
communiste  cubain. 

Ces  cadres,  tous  membres  d'organisations  militantes  locales  chez  eux,  sont 
perçus  à  partir  de  Washington  comme  la  «  5e  colonne  de  l'offensive  cubano-soviétique  de  la 
Caraïbe  ». 

Le  souvenir  de  l'interventionnisme  Nord-américain 
Comme  Raul  Roa  le  fit  magistralement  à  la  7e  conférence  des  Ministres  des  Affaires 
Etrangères  des  Amériques  organisée  à  San  José  de  Costa-Rica  en  août  1960  -  j'y  étais-  il 
est  toujours  payant  de  rappeler  l'histoire  des  interventions  militaires  Nord-Américaines  dans 
la  Caraïbe  depuis  le  19°siècle,  dont  tous  les  pays  indépendants  de  la  Caraïbe  avant  1962 
ont  été  les  victimes.  Ceci  a  également  fort  bien  marché  pour  Sergio  Ramirez.  membre  de  la 
junte  Sandiniste  à  la  conférence  sur  la  pensée  politique  latino-américaine  organisée  à 
Caracas  en  Juillet  1984  O'y  étais).  Il  est  toujours  facile  de  faire  appel  aux  émotions  des 
audiences  caraïbéennes  et  latino-américaines  contre  la  domination  néocoloniale  nord- 
américaine.  La  Yankeephobie  historique  peut  facilement  être  agitée  pour  promouvoir  le 
nationalisme  régional  et  son  expression  héroïque  dans  le  passé.  L'anti-impérialisme  est  un 
réflexe  conditionné  que  le  communisme  à  la  manière  cubaine  sait  comment  exploiter,  la 
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thèse  cubaine  étant  que  la  lutte  anti-impérialiste  du  camp  soviétique  est  «  une  alliée 
objective  »  des  pays  de  la  Caraïbe. 

La  longue  absence  d'une  idéologie  anti-communiste  progressiste 

Le  camp  anti-communiste  dans  la  Caraïbe  a  toujours  été  celui  d'un  type 
conservateur  de  droite  habitué  à  combattre  le  communisme  par  la  répression  plutôt  que  par 
l'offre  d'alternative  idéologique  élaborée  voire  sophistiquée.  Même  la  démocratie  chrétienne 
portait  les  traces  du  type  de  la  Phalange,  dans  la  Caraïbe  Latine.  Le  populisme  du  genre 
«  péroniste  »  (argentin),  «  batlliste  »  (uruguayen),  ou  «  gétuliste  »  (brésilien),  était  largement 
absent,  et  n'était  pas  préparé  à  rivaliser  idéologiquement  avec  le  communisme  dans 
l'exercice  de  la  «  fonction  tribunitienne  »  au  sein  des  masses  populaires  politiquement 
disponibles.  En  fait  Luis  Munoz  Marin  et  son  «  parti  populaire  démocratique  »  constituaient  le 
seul  exemple  d'un  mouvement  populiste  à  succès.  Dans  la  Caraïbe  anglophone  en  dépit  de 
l'exemple  britannique  -  ou  peut-être  à  cause  de  cet  exemple  -  même  une  idéologie  sociale 
démocratique  fortement  implantée  et  militante  n'a  jamais  émergé  dans  les  partis 
«  travaillistes  ».  Quelques  uns  en  réalité  sont  pleinement  conservateurs  comme  en  Barbade 
et  à  la  Jamaïque.  Le  mouvement  vers  la  création  d'une  démocratie  sociale  comme  idéologie 
de  parti  de  masse  dans  la  région  est  d'origine  récente.  D'un  autre  côté,  la  démocratie 
chrétienne  dans  sa  variante  chilienne  ou  même  vénézuélienne  n'avait  pas  encore  émergé. 

Cependant  si  les  dictatures  caraïbéennes  de  droite  ne  toléraient  pas 
d'idéologies  d'aucune  sorte  comme  source  de  contestation  critique,  les  démocraties 
parlementaires  dans  les  iles  de  la  Caraïbe  anglophone  étaient  idéologiquement  faibles  avec 
une  prime  pour  le  pragmatisme  et  le  compromis  dans  la  confusion. 

Dans  ce  contexte,  le  Marxisme-léninisme  offrait  en  même  temps  une  vision  du 
monde  («  Weltanschauung  »),  une  méthode  d'analyse,  un  projet  de  société  et  un  guide  pour 
l'action.  Ceci  impressionnait  beaucoup  de  gens,  et  les  échecs  électoraux  du  communisme 
dans  la  Caraïbe  ne  devraient  pas  amener  à  sous-estimer  sa  signification  opérationnelle  en 
temps  de  crise. 

Le  réseau  diplomatique  et  d'intelligence.  L'existence  d'un  réseau  cubain  et  soviétique 
d'ambassades  et  de  consulats  avec  les  agents  de  service  d'intelligence  comme  la  DIN 
cubaine  ou  le  KGB  soviétique  et  les  organisations  cryptocommunistes  prêtes  à  infiltrer  les 
mouvements  rivaux  constituent  un  avantage  considérable.  Les  gouvernements  caraibéens 
ne  disposaient  simplement  pas  d'une  politique  de  sécurité  nationale  ou  d'une  infrastructure 
d'intelligence  capable  de  correspondre  au  réseau  cubano-soviétique  sophistiqué  et  diversifié. 
Ce  fut  une  des  raisons  pour  lesquelles  Eric  Williams  ne  favorisa  point  l'établissement  d'une 
ambassade  soviétique  ou  cubaine  à  Trinidad. 

Capacité  d'octroyer  une  assistance  rapide.  Tandis  que  les  pays  européens  et  latino- 
américains  étaient  encore  à  préparer  des  études  de  faisabilité  et  envisageaient  leurs  options 
politiques,  250  travailleurs  cubains  débarquaient  en  Grenade  avec  un  équipement  lourd  prêt 
à  entamer  la  construction  de  l'aéroport  Point  Salines  qui  faisait  tant  besoin.  L'impact 
psychologique  sur  la  population  locale  fut  tel  que  même  lorsque  les  cubains  contribuaient 
seulement  pour  une  fraction  des  71  millions  de  dollars  nécessaires  pour  construire  l'aéroport, 
ils  furent  perçus  comme  les  «  champions  »  du  projet.  Cette  aptitude  d'intervention 
humanitaire  rapide  pour  donner  aide  et  assistance  aux  pays  en  besoin  de  secours  à  brève 
échéance  permet  à  Cuba  de  recueillir  des  dividendes  politiques  fort  appréciables  de  ses 
programmes  d'aide  à  l'étranger,  tirant  ainsi  le  meilleur  des  initiatives  de  la  Havane.  Dans  une 
région  gravement  affectée  par  des  ouragans  fréquents  et  d'autres  désastres  naturels,  cette 
capacité  d'un  pays  frère  caraibéen  de  dépêcher  un  avion  chargé  de  médecins,  d'infirmières 
et  d'aide  d'urgence  à  point  nommé  a  fait  la  différence.  Au  Nicaragua,  les  premiers 
enseignants  et  médecins  cubains  arrivèrent  immédiatement  après  la  victoire  de  la  révolution 
sandiniste,  certainement  avant  les  Vénézuéliens  dont  les  offres  de  service  intéressaient 
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moins  Managua.  Et  cette  capacité  remarquablement  mise  au  point  constitue  une  excellente 
propagande  pour  Cuba,  petit  pays  receveur  d'aide  et  de  subsides  soviétiques  de  l'ordre  de  9 
millions  de  dollars  US  par  jour,  et  soulignait  le  fait  que  l'Union  Soviétique  et  le  bloc  socialiste 
pouvaient  être  une  source  alternative  d'aide  étrangère  et  d'assistance  technique  soit 
directement  soit  par  l'entremise  de  Cuba. 

Une  machine  de  propagande  bien  huilée.  Mais  le  domaine  dans  lequel  les 
Cubains  excellent  le  plus  est  la  propagande  directe,  domaine  où  véritablement  ils  sont 
devenus  des  artistes  consommés.  Le  caractère  massif  et  sophistiqué  des  efforts  de 
propagande  cubaine  dans  la  Caraïbe  peut  être  jaugé  dans  le  fait  que  Radio  Havane  diffuse 
14  heures  par  semaine  en  créole  haïtien,  60  heures  par  semaine  en  anglais,  125  heures  par 
semaine  en  espagnol  et  3  heures  par  semaine  en  français, 

Gramme,  l'organe  quotidien  officiel  du  parti  communiste  cubain,  choisit 
soigneusement  les  nouvelles  à  diffuser  dans  l'optique  de  la  révolution  castriste  et  dépend 
largement  de  l'agence  soviétique  de  nouvelles  Tass  pour  sa  couverture  des  affaires 
internationales.  L'Institut  Cubain  pour  l'Amitié  avec  les  Peuples  (ICAP),  fondé  en  1960,  a  la 
responsabilité  de  «  vendre  »  l'image  de  Cuba  aux  étrangers,  des  leaders  d'opinion 
soigneusement  choisis  qui  retournent  chez  eux  impressionnés  par  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu 
durant  leur  visite  au  «  premier  territoire  libre  des  Amériques  »,  et  défendront  désormais 
Cuba  avec  conviction  et  passion.  Le  programme  cubain  de  bourses  demeure  l'instrument  le 
plus  important  pour  gagner  la  jeunesse  de  la  Caraïbe  à  la  cause  de  la  révolution  cubaine. 
En  1982,  il  y  avait  300  jeunes  étudiants  de  St  Vincent,  de  Ste  Lucie,  de  Grenade,  de  la 
Dominique,  de  la  Guadeloupe  et  d'Antigua  suivant  les  cours  des  universités  cubaines  et  des 
écoles  techniques.  Par  standard  caraïbe,  c'est  déjà  significatif,  mais  que  dire  devant  l'effectif 
total  de  16.000  étudiants  étrangers  de  81  pays  des  quatre  continents  étudiant  à  Cuba  cette 
année-là,  y  compris  12.000  «  teen-agers  »  à  «  l'île  de  la  jeunesse  »  (île  des  Pins)  ! 

En  1980,  le  Premier  Ministre  de  la  Dominique  Euqenia  Charles  rejeta  les 
bourses  cubaines  parce  que  les  détenteurs  de  ces  bourses  devaient  obligatoirement  suivre 
des  cours  de  marxisme-léninisme  selon  un  témoignage  digne  de  foi  démenti  toutefois  par 
les  Cubains.  Tout  cet  effort  gigantesque  est  naturellement  réalisé  en  coordination  avec 
l'Union  Soviétique.  Si  au  niveau  tactique,  la  Havane  a  les  mains  relativement  libres,  Moscou 
demeure  le  leader  et  le  maitre  de  la  stratégie  du  tandem  soviéto-cubain. 

les  étapes  de  l'offensive  cubano-soviétique.  Pour  saisir  les  efforts  cubano- 
soviétiques  dans  toute  leur  ampleur,  il  faut  distinguer  trois  étapes  au  cours  desquelles  ils  se 
sont  déployés. 

Phase  I  :  Les  Andes  comme  Sierra  Maestra.  Au  cours  de  la  période  suivant  la 
victoire  de  la  révolution  cubaine  de  1959,  Cuba  s'est  vue  toute  occupée  à  faire  éclater  et 
triompher  la  révolution  en  Amérique  du  Sud  par  la  guérilla  montagnarde  comme  point  de 
départ.  L'Union  Soviétique  n'était  point  du  tout  convaincue  de  la  validité  théorique  ni  de  la 
faisabilité  politique  de  la  théorie  du  «  foco  »  pour  répandre  la  révolution,  et  ne  l'endossa 
guère.  Un  éditorial  moscovite  lui  opposa  l'expérience  orthodoxe  des  «  bataillons  de  fer  du 
prolétariat  ».  Le  point  culminant  de  cette  action  de  la  révolution  cubaine  fut  la  tentative  de 
Che  Guevara  de  s'établir  dans  la  montagne  bolivienne  pour  les  activités  de  la  guérilla  au 
cœur  du  subcontinent  américain,  et  sa  mort  en  1967.  Ce  fut  une  période  au  cours  de  laquelle, 
toute  occupée  à  sa  lutte  anti-impérialiste  dans  le  domaine  d'excellence  de  la  domination 
capitaliste  nord-américaine,  les  pays  caraibéens  voisins  comptèrent  pour  rien  aux  yeux  des 
stratèges  cubains.  Des  tentatives  d'importance  mineure  furent  lancées  par  des  groupes 
d'exilés  pour  s'infiltrer  en  Haïti  et  en  République  Dominicaine  à  partir  de  Cuba,  mais  ils 
étaient  des  pièces  miniatures  isolées  à  la  périphérie  du  grand  dessein  stratégique  cubain 
pour  toute  l'Amérique  du  Sud.  En  fait,  même  dans  l'aventure  constitutionnaliste  de  Caamano 
en  République  Dominicaine,  rien  n'a  fait  surface  tendant  à  accréditer  un  engagement  cubain 
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sérieux,  et  ce,  en  concordance  avec  la  politique  cubaine  de  «  négligence  bénigne  »  vis-à-vis 
de  la  Caraïbe. 

Phase  II  :  Découverte  des  peuples  noirs  de  la  Caraïbe.  L'établissement 
soudain  en  1972  des  relations  diplomatiques  de  la  Barbade,  de  la  Guyana,  de  la  Jamaïque 
et  de  Trinidad  avec  Cuba,  initiative  de  la  Caraïbe  anglophone  qui  déplut  fortement  à 
Washington,  fut  le  coup  de  gong  qui  a  donné  le  signal  à  une  politique  cubaine  de 
redécouverte  de  l'environnement  caraïbe  et  de  ses  possibilités.  Cette  brèche  dans 
l'isolement  diplomatique  de  Cuba  jusque-là  imposé  par  l'OEA  dans  les  Amériques  a  été  le 
point  de  départ  d'un  important  changement  de  position  dans  les  priorités  et  la  tactique  de  la 
politique  étrangère  cubaine. 

En  contraste  avec  l'ancienne  rhétorique  agressive  des  années  1960s,  la 
politique  étrangère  cubaine  va  être,  cette  fois-ci,  marquée  par  une  approche  diplomatique 
plus  professionnelle,  «  businesslike  »  peut-on  dire,  dont  l'objectif  était  d'habituer  à  la 
«  vocation  caraïbe  »  de  Cuba  dans  son  identité  et  dans  son  action,  un  trait  qui  va  se 
développer  et  être  renforcé  par  l'engagement  cubain  en  Angola  en  1975  ei  la  déclaration 
fameuse  cette  même  année  rappelant  aux  cubains  leur  identité  «  afro-latine  ».  Le  nom  du  jeu 
était  désormais  non  plus  la  subversion  mais  la  séduction.  Et  on  vit  un  Fidel  Castro  jubilant 
faisant  la  cour  activement  à  Michael  Manlev  de  la  Jamaïque,  à  Forbes  Bumham  de  la 
Guyana  et  même  à  Eric  Williams  de  Trinidad. 

La  première  indication  publique  de  cette  nouvelle  politique  fut  donnée  en 
septembre  1973  quand,  après  la  conférence  au  sommet  de  !a  Caraïbe  anglaise  à  Port-of- 
Spain,  Fidel  Castro.  Michael  Manlev  et  Forbes  Burnham  voyagèrent  ensemble  dans  un  avion 
llyushin  de  la  «  Cubana  de  Aviaciôn  »  pour  participer  à  la  conférence  du  Mouvement  des 
Non-Alignés  à  Alger. 

Ce  «  ménage  à  quatre  »  culmina  en  1975  quand  Burnham.  Manlev  et  Williams 
furent  reçus  en  visite  officielle  à  la  Havane,  où  les  deux  leaders  guyanais  et  jamaïcains 
reçurent  l'Ordre  José  Marti  tandis  qu"'Eric  Williams  opta  pour  un  doctorat  honoris  causa  de 
l'Université  de  la  Havane.  Mais  le  flirt  était  en  cours,  chacun  le  développait  à  sa  manière. 
Avec  Eric  Williams,  c'était  de  toute  évidence  un  jeu  de  société,  un  «  match  social  »  entre  des 
partenaires  qui,  de  manière  réaliste,  s'attendaient  à  en  tirer  des  avantages  matériels  et 
politiques.  Castro  accepta  l'offre  de  Williams  de  sponsoriser  d'un  commun  accord  le  Comité 
de  Développement  et  de  la  Coopération  de  la  Caraïbe  (CDCC)  nouvellement  créé  et  qui 
devait  regrouper  dans  un  seul  ensemble  toute  la  Caraïbe  insulaire,  dsns  le  but  de 
promouvoir  la  collaboration  économique  et  sociale  dans  la  région.  Le  CDCC  serait  sous  le 
contrôle  distant  de  la  Commission  Economique  pour  l'Amérique  Latine  (ECLA)  des  Nations- 
Unies  avec  pour  siège  Santiago  du  Chili,  dont  le  CDCC  serait  une  branche  quasi  autonome. 
Castro  et  Williams  convinrent  aussi  de  développer  la  coopération  régionale  dans  les 
domaines  du  Droit  de  la  mer  et  de  l'enseignement  supérieur. 

Avec  Burnham,  le  flirt  fut  poussé  au-delà  d'un  «  mariage  de  raison  ». 
Burnham  avait  un  besoin  quasi  désespéré  d'alliés  internationaux,  tout  comme  Castro.  Des 
accords  de  coopération  technique  et  culturelle  entre  Cuba  et  la  Guyana  scellèrent  cette 
nouvelle  amitié.  Ces  accords,  furent  développés  même  dans  le  domaine  des  échanges  et  de 
la  coopération  de  partis  à  partis  sur  des  sujets  comme  l'éducation  politique,  l'organisation  et 
la  stratégie,  laissant  Cheddi  Jagan  leader  de  l'opposition  avec  son  «  People  National 
Congress  »  et  champion  de  longue  date  de  la  révolution  cubaine  dans  une  situation  difficile 
(ceci  porta  Jagan  à  changer  de  son  opposition  intransigeante  à  Bumham  à  un  «  appui 
critique  »  du  gouvernement  de  celui-ci). 

Avec  Manlev  finalement  le  flirt  fut  poussé  jusqu'à  une  «  affaire  d'amour 
nettement  déclarée  ».  Selon  ses  propres  termes,  Manlev  fut  fasciné  par  Fidel  Castro  qui,  en 
retour,  développa  de  fortes  affinités  avec  le  leader  jamaïcain  fondées  sur  le  respect,  l'estime 
et  l'appréciation  mutuels.  L'éloge  de  Manlev  pour  Castro  atteignit  des  proportions 
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dithyrambiques  quand  il  proclama  Fidel  «  un  géant  de  l'histoire  contemporaine  ».  Un  peu 
plutôt,  il  avait  dégagé  la  signification  de  l'intervention  militaire  cubaine  en  Angola  dans  les 
termes  suivants  :  «  il  faut  remonter  aux  jours  d'Alexandre  Le  Grand  pour  trouver  un  parallèle 
quand  un  si  petit  pays  par  l'exploit  des  armes  a  affecté  si  profondément  l'équilibre  des  forces 
sur  tout  un  continent».  Mais  peut  être  le  témoignage  le  plus  dramatique  du  véritable 
envoûtement  exercé  par  Castro  sur  Manlev  est  le  communiqué  conjoint  publié  à  la  fin  de  la 
visite  de  Manlev  à  la  Havane  en  1975.  Il  serait  difficile  de  trouver  une  telle  communauté  de 
vue  plus  complète  entre  deux  gouvernements  souverains  sur  les  affaires  mondiales,  vues 
qui  étaient  connues  comme  appartenant  en  propre  à  Fidel  à  l'origine. 

Un  programme  complet  de  coopération  entre  les  deux  pays  en  résulta, 
menant  à  une  présence  cubaine  forte  et  hautement  visible  en  Jamaïque  avec  des  travailleurs 
cubains  construisant  des  écoles  secondaires  et  des  petits  barrages  en  Jamaïque,  aussi  bien 
qu'avec  des  bourses  cubaines  pour  la  formation  et  l'entraînement  des  étudiants,  des 
techniciens  et  des  officiels  du  gouvernement  jamaïcain  y  compris  des  policiers.  Et  Manlev. 
fut  taxé  de  pro-Castro,  une  étiquette  qui  allait  être  renouvelée  par  Edward  Seaqa  avec  une 
vigueur  particulière  aux  élections  jamaïcaines  de  1980. 

Cependant,  ces  flirts  variés  commencèrent  à  se  flétrir  à  partir  de  la  fin  des 
années  70s.  Avec  Williams  un  refroidissement  des  relations  entre  Cuba  et  Trinidad  en  1976 
mena  à  une  critique  ouverte  de  la  Cuba  castriste  par  le  Premier  Ministre  de  Trinidad  comme 
toujours  perceptif,  avec  son  franc  parler  habituel,  mais  en  calculateur  froid.  Manlev.  avec  son 
socialisme  démocratique  se  trouvait  dans  l'embarras,  oscillant  entre  sa  sympathie 
émotionnelle  pour  la  révolution  cubaine  et  le  besoin  de  se  différencier  vis-à-vis  des 
communistes,  ceci  étant  particulièrement  important  à  cause  du  besoin  de  maintenir  le  flux  de 
capitaux,  de  technologies  et  d'assistance  venant  des  Etats-Unis. 

Avec  Bumham  !e  flirt  tourna  à  l'acceptation  mûre  et  neutre  du  statu  quo.  Tout 
en  reconnaissant  la  position  anti-impérialiste  et  le  militantisme  non-aligné  de  Burnham. 
Castro  devait  admettre  que  les  opposants  principaux  de  celui-ci  étaient  des  marxistes  pro- 
Sovietique  et  que  la  Chine,  plutôt  que  l'Union  Soviétique,  était  devenue  un  des  sponsors 
internationaux  principaux  de  la  Guyana  avec  des  programmes  d'assistance  technique  en 
agriculture  et  des  prêts  sans  intérêts.  D'un  autre  coté,  Bumham  était  bien  obligé  de 
reconnaître  qu'en  dépit  de  toute  sa  rhétorique  anti-impérialiste,  l'aide  économique  et 
technique  des  Etats-Unis  était  vital  pour  la  survie  de  son  régime. 

Phase  III  :  focus  sur  les  petits  Etats  et  l'Amérique  centrale.  Vers  1978,  Cuba  commença  à 
réorienter  ses  intérêts  vers  les  petits  Etats  sous-développés  de  la  Caraïbe  de  l'est  aussi  bien 
que  vers  l'Amérique  centrale.  La  théorie  fut  alors  que  dans  ces  deux  cas,  des  frustrations 
accumulées  et  les  griefs  forts  réels  de  la  population  avaient  créé  un  environnement  favorable 
pour  les  groupes  radicaux  locaux  -  «  te  castrisme  endogène  ».  La  stratégie  fut  alors 
d'appuyer  et  d'aider  la  consolidation  des  groupes  et  des  partis  radicaux  locaux,  élargissant 
ainsi  le  cercle  des  influences  cubaines  et  soviétiques  dans  le  bassin  de  la  Caraïbe.  En 
contraste  avec  la  conception  de  Kissinger  de  la  politique  mondiale,  pour  laquelle  les  petits 
pays  pauvres  ne  comptaient  pas,  Castro  a  développé  une  approche  fragmentée  de  son 
projet  caribéen,  en  reconnaissance  du  fait  que  particulièrement  dans  la  Caraïbe,  chaque 
territoire  quelque  soit  sa  petitesse  peut  être  de  quelque  signification  dans  la  géopolitique 
globale  Les  pays  visés  furent  alors  les  Etats  du  sud-est  de  la  Caraïbe  comme  la  Grenade  la 
Dominique  et  Sainte  Lucie  ou  les  Etats  Hollandais  de  la  Caraïbe  du  sud  comme  Curaçao, 
Aruba,  et  Surinam  ou  bien  les  Etats  d'Amérique  Centrale  particulièrement  le  Nicaragua,  le 
Salvador  et  le  Guatemala. 

Les  investissements  idéologico-politiques  de  Cuba  donnèrent 
presqu'immédiatement  des  dividendes  dans  cette  direction.  En  Grenade  le  «  New  Jewel 
Movement  »  sous  le  leadership  de  Maurice  Bishop  prit  le  pouvoir  en  Mars  1979  avec  le  coup 
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d'Etat  qui  déposa  Eric  Gairv.  Bishop  devint  alors  le  plus  pro-Castro  de  tous  les  chefs  de 
gouvernement  dans  la  Caraïbe  Anglophone.  Quatre  mois  plus  tard,  les  Sandinistes 
renversèrent  Anastasio  Somoza  au  Nicaragua,  et  depuis  lors  la  révolution  Sandiniste  a 
changé  de  ses  positions  antérieures  antidictatoriales  nationalistes  et  progressistes  vers  une 
position  beaucoup  plus  militante  avec  des  tendances  fortement  marxiste-léninistes.  Dans  les 
Antilles  Néerlandaises,  le  «  New  Antilles  Mouvement  »  sous  la  direction  de  Don  Martina  vint 
au  pouvoir  en  août  1979.  Martina  fut  salué  comme  le  Castro  des  Antilles  Néerlandaises,  le 
«  Fidelito  »  dénoncé  par  ses  adversaires.  Au  Salvador,  la  chute  de  la  dictature  de  Roméo 
jeta  la  division  dans  la  société  salvadorienne  et  ouvrit  la  porte  à  une  guerre  civile  dans 
laquelle  les  groupes  de  guérilla  gauchiste  sont  ouvertement  pro-cubaine.  Finalement  à 
Surinam  une  succession  de  coups  sous  la  direction  du  lieutenant  colonel  Desi  Bouterse  à 
partir  de  février  1980  déboucha  sur  l'établissement  d'un  gouvernement  militaire  qui  le  19 
décembre  1981  proclama  son  engagement  au  socialisme.  Son  orientation  pro-cubaine 
produisit  une  croissance  rapide  des  liens  avec  la  Havane  qui  aussitôt  procéda  à  son 
affirmation  de  la  présence  et  de  l'influence  cubaines  à  Paramaribo. 

La  période  de  1979-1980  a  donc  ainsi  été  particulièrement  favorable  pour  la 
stratégie  caraïbéenne  de  Cuba.  Les  révolutionnaires  étaient  à  l'offensive  à  travers  toute  la 
région  avec  le  prestige  de  Castro  à  son  zénith.  En  juillet  1979,  Carifiesta  le  festival  culturel 
pan-caraïbe  eut  lieu  à  Cuba  et  les  cubains  n'épargnèrent  aucun  effort  pour  en  faire  un 
succès  et  une  vitrine  de  la  contribution  de  la  révolution  cubaine  dans  le  domaine  des  arts.  En 
septembre  1979,  la  6e  conférence  du  mouvement  des  Non-Alignés  eut  lieu  à  la  Havane  et 
Fidel  Castro  fut  élu  président  du  mouvement  pour  la  période  1979-1983.  C'est  en  cette 
capacité  que  Castro  prit  la  parole  à  la  34e  Assemblée  Générale  des  Nations-Unis  au  nom 
des  95  pays  non-alignés. 

Ce  fut  une  des  heures  les  plus  exaltantes  pour  Fidel  Castro  sur  la  scène 
internationale,  avec  une  Cuba  qui  avait  entre  temps  construit  une  force  militaire  assez 
considérable.  En  1980  Cuba  avait  127  mille  hommes  et  femmes  dans  ses  forces  armées 
régulières  (las  «  Fuerzas  Armadas  »  revolucionarias,  FAR),  190  mille  en  réserves 
disponibles,  168  mille  500  en  forces  paramilitaires  et  36  mille  de  personnel  militaire  à 
l'étranger,  plus  189  avions  de  combat  y  compris  les  avions  soviétiques  sophistiqués  MIG-23. 
Aucun  pays  Caraïbe  n'avait  atteint  une  telle  puissance  militaire.  En  termes  de  puissance 
moyenne  régionale  comme  le  Mexique  le  Venezuela  et  la  Colombie,  Cuba  détenait  une 
suprématie  militaire  incontestée. 

L'Union  Soviétique  entre  temps  utilisait  sa  présence  navale  croissante  dans 
la  Caraïbe  pour  rehausser  des  programmes  d'assistance  militaire  et  de  sécurité  soviétique. 
Depuis  la  première  croisière  qui  mena  dans  les  eaux  caraïbéenne  une  flottille  de  7  bateaux 
soviétiques  dotés  de  missiles  nucléaires,  l'Union  soviétique  en  déployant  ses  unités  navales 
régulières  dans  la  Caraïbe,  en  était  venue  à  utiliser  cette  puissance  navale  routinière  pour 
accroitre  l'influence  soviétique.  Cette  nouvelle  visibilité  navale  soviétique  destinée  à  tester 
les  Etats-Unis  et  à  miner  l'hégémonie  nord-américaine  dans  la  région  signifiait  que  la  marine 
soviétique  était  dans  la  caraïbe  pour  rester  comme  élément  de  la  stratégie  géopolitique 
soviétique. 

L'Union  soviétique  cependant  avait  fait  d'avantage  que  de  montrer  son 
drapeau  à  travers  sa  marine  de  guerre  bien  équipée.  Par  Cuba  interposée,  elle  avait  été 
capable  de  canaliser  des  armes  aux  régimes  révolutionnaires  et  aux  partis  radicaux  et  aux 
mouvements  préconisant  la  lutte  armée.  En  1981  l'Union  Soviétique  a  embarqué  à 
destination  de  Cuba  73  milles  tonnes  d'armes  et  de  munitions,  le  montant  annuel  le  plus 
élevé  depuis  1962.  Ainsi  l'Union  soviétique  a  été  perçue  comme  une  source  alternative 
d'aide  militaire  et  de  ce  fait  son  influence  dans  la  région  accrut  considérablement  bien  que 
les  soviétiques  aient  été  plus  prudents  et  réservés  dans  leur  approche  en  la  matière  que  les 
cubains  eux  mêmes. 


LA  RIPOSTE  NORD-AMERICAINE 


La  politique  d'offensive  tous  azimuts  du  tandem  cubano-soviétique  contre  les 
Etats-Unis  avait  placé  ces  derniers  sur  une  défensive  malaisée.  Leur  contre-offensive  pour 
défendre  et  sauvegarder  leur  hégémonie  régionale  risquait  de  les  faire  percevoir  comme 
s'enfermant  dans  une  opposition  intransigeante  au  c!  iangement  économique  et  social  en  un 
statu  quo  de  refus  de  faire  toutes  concessions  aux  initiatives  de  réformes  de  l'adversaire. 
L'administration  Carter  dut  avoir  recours  à  la  bannière  des  droits  humains  déployée 
opportunément  pour  reconstruire  l'image  ternie  des  Etats-Unis  dans  la  région.  Après  Carter 
et  sa  politique  de  bonne  volonté  réparatrice,  le  président  Reagan  dut  se  fier  à  une  nouvelle 
politique  économique,  principalement  définie  comme  «the  Caribbean  Basin  Initiative», 
l'Initiative  du  Bassin  de  la  Caraïbe,  Mais  dans  l'esprit  de  l'une  et  l'autre  administration,  les 
pays  caraïbes  hostiles  aux  Etats-Unis  ne  pouvaient  constituer  qu'une  nuisance  mineure  et 
temporaire,  car  «  aucune  menace  d'importance  à  la  sécurité  du  grand  colosse  du  Nord  ne 
pouvait  émaner  d'aucun  pays  caraibéen  sans  l'aide  de  l'Union  Soviétique  ».  Aussi  les  deux 
administrations  Carter  et  Reagan  s'occupèrent  en  un  premier  temps  de  «  contenir  »  (contain) 
et  en  un  second  temps  de  «  refouler  »  (roll  back)  le  défi  posé  par  l'offensive  cubano- 
soviétique  dans  la  Caraïbe. 

Les  atouts,  les  avantages  et  l'actif  des  Etats-Unis  dans  la  compétition  géopolitique 
Caraïbéenne. 

Toute  évaluation  de  la  balance  de  pouvoir  et  de  l'équilibre  des  forces  dans  le 
milieu  des  années  1980s  doit  conclure  que  les  Etats-Unis  sont  et  resteront,  dans  un  avenir 
prévisible,  la  puissance  la  plus  importante  de  la  région  caraïbe,  même  dans  l'hypothèse  d'un 
fléchissement  (  ?)  vers  le  déclin  de  l'hégémonie  américaine. 

Une  vue  générale  des  atouts  constituant  l'actif  des  Etats-Unis  dans  fa  Caraïbe  pour 
sauvegarder  et  promouvoir  leurs  intérêts  fait  voir  d'emblée  tes  éléments  suivants  : 

les  ressources  économiques.  Les  Etats-Unis  constituent  le  plus  grand  marché  de 
consommation  et  d'échanges  pour  les  produits  de  la  Caraïbe,  la  source  majeure  des 
programmes  d'aide  étrangère  pour  la  région,  le  principal  pourvoyeur  d'investissements 
privés  étrangers  dans  la  région,  et  le  pays  qui  envoie  le  plus  grand  nombre  de  touristes  sur 
les  plages  et  dans  les  hôtels  de  ces  pays  du  soleil  de  la  méditerranée  américaine.  Il  est  vrai 
que  la  part  de  la  Caraïbe  dans  les  investissements  nord-américains  directs  à  l'étranger  a 
décliné  considérablement  à  travers  les  ans,  de  11.3  %  en  1936  à  2.5  %  en  1978.  La  perte  de 
plus  de  2  milliards  de  dollars  US  d'investissements  expropriés  après  la  révolution  cubaine  a 
eu  un  impact  des  plus  négatifs  sur  les  investissements  nord-américains  dans  la  région. 
Toutefois,  quelque  petit  que  ce  soit  à  l'échelle  du  globe,  les  investissements  US  dans  la 
région  caraïbe  jouent  un  rôle  important  dans  la  promotion  du  développement  économique 
régional. 

Il  faut  ajouter  qu'une  décision  américaine  de  retirer  leurs  capitaux  de  la  scène 
caraïbe  aurait  des  conséquences  dévastatrices  sur  le  bien-être  des  zones  où  les 
compagnies  auraient  abandonné  leurs  mises.  En  Haïti,  la  fermeture  de  la  Reynold  Mining 
Company  a  signifié  que  la  ville  de  Miragoâne  a  été  privée  de  son  approvisionnement 
d'électricité.  En  République  Dominicaine,  l'annonce  que  la  «  Gulf  and  Western  »  envisageait 
de  quitter  allait  mettre  en  péril  30.000  jobs. 

En  matière  d'aide  étrangère,  cela  vaut  la  peine  de  ne  pas  oublier  que  736 
millions  de  dollars  US  ont  été  assignés  à  l'Amérique  Centrale  et  la  Caraïbe  comme 
allocations  pour  l'année  fiscale  1983  par  l'agence  américaine  pour  le  Développement 
International  (USAID),  dont  81  millions  ont  été  réservés  pour  les  besoins  urgents  de  la 
Jamaïque  de  Seaga.  L'énorme  marché  nord-américain  a  absorbé  8.04  milliards  de 
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marchandises  en  provenance  de  la  Caraïbe  (Porto-Rico  exclus)  dont  6  milliards  ont  été  des 
produis  dérivés  de  pétrole  brut  venant  des  Bahamas,  des  Antilles  Néerlandaises  et  de 
Trinidad  -  Tobago.  Comme  la  Jamaïque  de  Michael  Manlev  en  a  fait  l'expérience 
malheureuse,  les  efforts  de  diversification  des  marchés  dans  le  but  de  dépendre  moins  des 
Etats-Unis  ont  été  source  de  frustrations.  J.E.  Green  l'a  bien  fait  voir  :  «  La  Jamaïque  a 
découvert  en  1978-1980  qu'elle  ne  pouvait  pas  obtenir  des  accords  préférentiels  avec  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  avec  le  bloc  de  l'Union  Soviétique  au  moment  où  de  tels 
accords  de  concessions  auraient  à  affecter  les  exigences  strictes  des  conditions  en  vigueur 
au  Fond  Monétaire  International  et  à  faire  face  en  même  temps  à  l'hostilité  nord-américaine. 
La  Guyana,  elle  aussi,  eut  à  faire  la  même  expérience  avec  les  Russes. 

En  dernier  lieu,  le  système  est  tellement  bien  ficelé  que  le  pouvoir  de  veto  de 
fait  des  Etats-Unis  sur  les  prêts  par  la  Banque  Inter-Américaine  de  Développement  (la  BID) 
et  leur  voix  de  haute  pression  dans  des  organisations  comme  la  Banque  Mondiale  et  le  Fond 
Monétaire  International  donnent  un  effet  restrictif  sur  les  flux  additionnels  de  capitaux  et  de 
programmes  d'assistance  à  la  région.  Tout  cela  se  résume  à  dire  que  l'attrait  de  l'Union 
Soviétique  aux  yeux  des  pays  caraïbes  en  besoins  pressants  d'assistance  pour  leur 
développement  n'est  pas  aussi  fort  que  ce  que  ces  pays  croyaient. 

Technologie  avancée.  Rien  ne  montre  mieux  la  supériorité  de  la  technologie 
et  du  savoir-  faire  technique  de  l'occident  que  le  fait  des  soviétiques  eux-mêmes  quand  le 
premier  ministre  Maurice  Bishop  leur  demanda  d'aider  à  la  construction  de  l'aéroport  de 
Point  Salines,  de  recommander  de  s'adresser  à  une  firme  de  construction  anglaise  de 
préférence.  Dans  ce  domaine  où  les  Etats-Unis,  le  Japon  et  l'Europe  occidentale  jouissent 
d'une  supériorité  substantielle  sur  le  camp  soviétique,  la  compétition  est  hors  de  tout 
conteste. 

Même  dans  les  cas  où  des  ressources  naturelles  vitales  comme  la  bauxite  ou 
le  pétrole  ont  été  nationalisé  (comme  en  Guyane  ou  à  Trinidad,  le  traitement  et  la 
distribution  de  ces  matières  premières  ont  continué  à  être  contrôlés  par  les  corporations 
transnationales  qui  dominent  les  réseaux  de  technologie  et  distribution.  Etant  donné  le 
manque  relatif  de  ressources  naturelles  dans  la  Caraïbe  (en  comparaison  avec  l'Amérique 
du  Sud)  et  l'émergence  d'une  force  de  travail  relativement  éduquée  a  travers  la  région,  la 
possibilité  d'avancer  rapidement  dans  le  monde  de  la  technologie  représente  une  alternative 
prometteuse  et  là  aussi  l'appui  des  Etats-Unis  peut  être  obligatoire. 

La  prééminence  militaire.  En  dernière  analyse,  bien  que  la  Caraïbe  puisse  ne  plus 
être  perçue  comme  I'  «  arrière-cour  »  des  Etats-Unis,  c'est  une  région  où  les  Etats-Unis 
jouissent  d'avantages  opérationnels  considérables  du  point  de  vue  militaire,  probablement 
davantage  que  dans  une  aucune  autre  région  du  monde.  En  plus  de  la  proximité  du  territoire 
continental  américain,  le  réseau  bien  établi  des  bases  militaires  US  dans  la  région,  de  Key 
West  en  Floride,  à  Guantanamo  à  Cuba  et  Roosevelt  Roads  à  Porto-Rico,  fournit  aux  forces 
américaines  le  type  de  système  d'appui  que  les  soviétiques  ne  sont  simplement  pas  en 
mesure  d'égaler. 

Alors  que  dans  les  années  60s  la  présence  militaire  US  dans  la  Caraïbe 
avait  été  en  réduction,  les  années  80s  au  contraire  ont  été  les  témoins  d'une  poussée 
militaire  américaine  considérable.  Et  il  est  intéressent  de  noter  que  la  possibilité  d'établir  des 
bases  militaires  additionnelles  nord-américaines  dans  la  Caraïbe  est  maintenant  considérée, 
âpres  des  années  d'arguments  éloquents  tendant  à  faire  accroire  que  les  installations 
militaires  US  dans  la  Caraïbe,  et  le  Canal  de  Panama,  ne  seraient  plus  d'importance  vitale 
ou  même  essentielle  pour  les  intérêts  stratégiques  US  à  cause  des  changement  dans  la 
technologie  militaire.  Quelques-uns  des  sites  actuellement  en  considération  sont  «  Amapola 
Island  »  au  large  du  Honduras,  «  San  Andres  Island  »  au  large  de  la  Colombie,  et  le  port  du 
Mole  Saint-Nicolas  à  l'extrémité  Nord-Ouest  d'Haïti.  Amapola  et  San  Andres  serviraient  à 
protéger  le  Canal  de  Panama,  surveiller  le  Nicaragua  et  faire  servir  le  Môie  Saint  Nicolas 
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d'alternative  appropriée  à  Guantânamo  pour  contrôler  le  «  passage  du  vent  »  et  continuer  à 
surveiller  les  activités  de  Cuba.  Et  l"admin<stration  Reagan  a  ajouté  un  élément  de  plus  :  la 
possibilité  d'une  intervention  militaire  nord-américaine  au  moment  décidé.  Déjà  sous 
l'administration  du  président  Carter,  une  force  rapide  d'intervention  pour  la  Caraïbe  avait  été 
constituée  à  Key  West  L'invasion  militaire  américaine  en  Grenade  durant  l'administration  du 
président  Reagan  a  illustré  de  façon  dramatique  cette  volonté  renouvelée  d'utiliser  la  force 
militaire  pour  atteindre  des  objectifs  de  sécurité  politique,  hypothèse  que  Washington  avait 
d'ailleurs  toujours  refusé  d'exclure  de  son  agenda  en  Amérique  Centrale. 

En  dernière  analyse,  il  est  hautement  improbable  que  les  Soviétiques  risquent 
une  confrontation  militaire  dans  la  Caraïbe  pour  les  beaux  yeux  des  caraibéens  Aussi  la 
puissance  militaire  nord-américaine  dans  la  région,  en  conséquence,  restera  une  dissuasion 
puissante  contre  ceux  qui  seraient  déterminés  à  contrecarrer  l'hégémonie  US.  A  travers  le 
réseau  dense  de  la  CIA  et  d'autres  agences  d'intelligence  US,  les  Etats-Unis  peuvent 
compter  également  sur  des  informations  sérieuses  et  à  jour  sur  les  développements  dans  la 
zone.  Sur  le  plan  opérationnel,  les  opérations  clandestines  de  la  CIA  offrent  des  moyens 
instrumentaux  importants  pour  cibler  les  leaders,  les  mouvements  et  les  régimes  considérés 
comme  inamicaux  aux  Etats-Unis,  Michael  Manlev  en  a  fait  l'expérience  dans  les  années 
1970s. 

Un  point  avantageux  marqué  sur  le  plan  politique  et  idéologique.  En  dépit 
d'une  longue  tradition  d'appui  aux  pires  dictateurs  de  la  Caraïbe  et  de  l'Amérique  centrale, 
les  Etats-Unis  continuent  d'incarner  dans  leur  système  politique  la  liberté  individuelle,  la 
démocratie  libérale  et  la  suprématie  du  droit.  Ceci  exerce  une  forte  attraction  idéologique 
étant  donné  le  long  processus  d'occidentalisation  des  peuples  caraibéens,  y  compris 
l'éducation  des  élites  de  la  région  dans  les  universités  nord-américaines,  anglaises  et 
françaises.  Cela  contraste  fortement  avec  le  manque  voire  l'absence  de  pluralisme  politique, 
le  déni  de  la  liberté  individuelle  et  l'arbitraire  gouvernemental  sévissant  en  Union  Soviétique. 
L'  «  effet  Goulag  »,  l'invasion  de  l'Afghanistan,  et  tes  événements  de  Mariel  ont 
successivement  terni  l'image  du  communisme  soviétique,  et  le  modèle  politique  occidental 
est  beaucoup  plus  largement  accepté  dans  la  région,  bien  qu'il  lui  manque  de  répondre 
mieux  aux  besoins  et  aux  expectatives  socio-économiques.  Tout  ceci  donne  aux  Etats-Unis 
un  avantage  marqué  dans  la  bataille  idéologique  en  cours  pour  gagner  les  cœurs  et  les 
esprits  des  peuples  de  la  Caraïbe. 

Une  contre-offensive  occidentale  et  multidimensionnelle  menée  par  les 

américains. 

Après  avoir  été  rejeté  sur  la  défensive  sous  l'administration  Carter  au  point  de 
se  replier  de  quelques  unes  des  positions-bastions  traditionnelles  des  USA,  en  faisant  des 
concessions  sur  des  questions  délicates  comme  le  nationalisme  local  incamé  dans  les 
nouveaux  traités  du  Canal  de  Panama,  Washington  a  formulé  et  rendu  opérationnelle  une 
stratégie  régionale  pour  répondre  au  défi  cubano-soviétique  à  l'hégémonie  US  dans  tous  les 
domaines.  L'objectif  était  des  plus  clairs  :  «  contenir  »  (containment)  puis  refouler  (roll  back) 
l'expansionnisme  communiste  dans  la  Caraïbe  sous  la  bannière  idéologique  soviéto-cubaine. 

Idéologiquement  considérée,  cette  contre-offensive  avait  pour  but  de 
reprendre  l'initiative  des  mains  de  la  gauche  anti-impérialiste  de  la  Caraïbe  et  renverser  la 
tendance  radicale  de  cette  gauche  anti-impérialiste  en  faveur  de  la  modération  et  du 
conservatisme  libéral  US  comme  le  mode  dominant  de  penser.  Une  attaque  frontale  a  été 
vigoureusement  menée  contre  le  marxisme-léninisme  dans  les  bastions  même  de  cette 
gauche  tels  que  les  Universités  et  ies  syndicats.  Une  des  voix  tes  plus  véhémentes  dans 
cette  contre-offensive  idéologique  a  été  celle  de  Courtnav  Blackman.  gouverneur  de  la 
Banque  Centrale  de  Barbades  dans  une  adresse  à  l'University  of  the  Wes».  idies  UWI  en 
1980  largement  diffusée  dans  les  médias.  Mettant  à  profit  un  abondant  matériel  de 
propagande  en  provenance  des  Etats-Unis,  la  presse  régionale  se  mit  de  la  partie  en 
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participant  à  cette  campagne,  du  Trinidad  Express  au  Daily  Gleaner  de  la  Jamaïque,  ce 
dernier  attaquant  Manlev  avec  virulence  en  le  dénonçant  comme  un  pion  entre  les  mains 
des  communistes.  Y  participèrent  également  le  Torchline  de  la  Grenade  et  La  Prensa  du 
Nicaragua,  ces  deux  organes  de  presse  qui  défendaient  avec  âpreté  le  capitalisme  libéral 
malgré  les  dures  conditions  de  censure  imposées  par  leurs  gouvernements  radicaux. 
I'  «  Advocate  News  »  en  Barbade  publia  à  la  Une  un  éditorial  intitulé  «  Le  Monstre 
communiste  à  nos  portes».  Et  même  Paul  Diioud.  Ministre  français  des  départements 
d'Outremer  Guadeloupe,  Martinique  et  Guyane  française  dénonça  une  «  menace 
communiste  sur  les  Antilles  françaises  ». 

Une  préoccupation  nouvelle  pour  les  questions  de  sécurité  fit  surface  dans  la 
Caraïbe  de  l'Est  jusque-là  sans  défense.  Barbades  prit  l'initiative  d'envoyer  une  force 
militaire  pour  aider  le  gouvernement  de  Saint  Vincent  à  mater  un  soulèvement  dans  l'îlot  de 
«  Union  Island  »  le  16  décembre  1979.  Ce  fut  la  première  intervention  militaire  de  ce  type 
d'un  pays  caraïbe  dans  un  autre.  Le  succès  de  cette  petite  force  expéditionnaire 
barbadienne  en  la  circonstance  déclencha  un  débat  sur  la  faisabilité  d'une  force  militaire  de 
sécurité  collective  régionale,  projet  de  plus  grand  intérêt  pour  Saint  Vincent,  Barbados  et 
Sainte  Lucie.  Entre  temps,  un  rapprochement  entre  la  Barbade  et  Trinidad  vint  renforcer  le 
camp  des  modérés  dans  la  Caraïbe  de  l'Est.  L'émergence  d'un  axe  Bridgetown-Port-of- 
Spain  rassurait  les  conservateurs  de  la  Caraïbe  parce  que,  selon  les  termes  du  premier 
ministre  de  la  Barbade  Tom  Adams.  les  deux  pays  représentaient  deux  cas  de  «  sanitation 
politique  ». 

En  Amérique  centrale  les  Etats-Unis  intensifièrent  le  processus  de  militarisation  de  la 
région.  Le  Honduras  devint  une  plaque  tournante,(un  porte  avion  «  inoculable  »)  à  partir  de 
laquelle  les  alliés  des  Etats-Unis  recevaient  assistance  et  secours  comme  le  gouvernement 
du  Salvador  et  les  forces  rebelles  du  Nicaragua.  Le  Pentagone  commençait  à  renforcer 
considérablement  la  puissance  de  feu  et  la  préparation  au  combat  des  forces  militaires 
américaines  dans  la  Caraïbe.  A  la  fin  de  novembre  1981  Key  West  était  devenu  le  centre 
régional  de  commandement  pour  les  opérations  militaires  dans  la  Caraïbe  et  était  prêt  au 
moment  qui  serait  jugé  nécessaire  pour  «  aller  à  la  source  même  des  troubles  en  Amérique 
centrale  »  c'est-à-  dire  le  Nicaragua  et  /ou  Cuba,  autrement  dit  au  déploiement  de  forces 
dans  la  Caraïbe.  L'invasion  par  les  Etats-Unis  de  la  Grenade  le  23  octobre  1983,  la  première 
intervention  militaire  des  Etats-Unis  militaire  dans  la  Caraïbe  depuis  1965  a  été  le  premier 
effort  réussi  dans  ce  changement  du  simple  «  containment  »  à  un  effectif  «  roi!  back  »  du 
communisme  dans  la  Caraïbe.  Significativement  c'était  aussi  une  «  intervention  par 
invitation  »  avec  l'appui  total  de  la  plupart  des  membres  de  l'Organisation  des  Etats  Caraïbes 
de  l'Est,  plus  la  Barbade  et  la  Jamaïque  appuyant  totalement  le  débarquement  des  troupes 
nord-américaine,  ce  fut  une  mesure  qui  démontrait  combien  avait  réussi  la  poussée 
idéologique  antérieure  des  Etats-Unis  comme  succès  de  contre-offensive  régionale. 

La  contre  offensive  de  Washington  réussit  également  dans  le  domaine 
électoral  régional.  Comme  le  tableau  1,2  le  montre,  l'un  après  l'autre,  les  leaders  politiques 
conservateurs  et  pro-US  gagnèrent  les  élections  dans  la  région,  a  travers  toute  la  Caraïbe  de 
l'Est  mais  aussi  en  Jamaïque  et  à  Porto-Rico.  Les  leaders  conservateurs  ou  bien 
déplacèrent  leurs  rivaux  de  gauche  ou  furent  réélus.  Le  thème  commun  de  campagne  fut  la 
«  connexion  cubaine  »  présumée  des  leaders  et  des  mouvements  qui  connurent  alors  la 
défaite  électorale. 
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TABLEAU  1.2 

LA  REACTION  DE  LA  DROITE 

Elections  dans  la  Caraïbe  Décembre  1979-Novembre  1980 


18  Février  1980   St  Kitts-Nevis 


Date  des  Elections    Territoire     Parti  victorieux 
5  Décembre  1979    St  Vincent       Labor  party 

11  sièges  sur  13 
People  action  Mvt 
5  sièges  sur  9 
Labor  party 
13  sièges  sur  17 
Dominican  freedom  p 
17  sièges  sur  21 
Jamaican  Labor  P 
51  sièges  sur  60 
14  Novembre  1980  Puerto-Rico   New  Progressive  P 

Parti  gouverneur  réélu 


27  avril  1980 


21  Juillet  1980 


Antigua 
la  Dominique 


30  Octobre  1980  la  Jamaïque 


Chef  de  gouvernement 
Milton  Cato 

Kennedy  Simmonds 

Vere  Bird 

Euqenia  Charles 
Edward  Siaoa 
Carlos  Romeo  Barcelô 


Source  :  compilation  par  l'auteur 


Si  les  élections  avaient  eu  lieu  en  Grenade  et  au  Nicaragua,  il  est  vraisemblable  que 
ces  deux  régimes  radicaux  auraient  reçu  un  aval  important  de  l'électorat,  mais  le  rejet  de  la 
voie  électorale  fondée  sur  leur  «  légitimité  révolutionnaire  »  n'a  pas  pu  permettre  de  mesurer 
la  volonté  populaire.  Finalement  et  de  manière  peut-  être  la  plus  visible,  la  contre  offensive 
américaine  se  fit  également  dans  le  domaine  économique.  Dans  la  foulée  de  l'idée  d'Eric 
Williams  d'un  consortium  caraibéen  d'aide  et  de  la  suggestion  d'Edward  Seaqa  d'un  mini- 
plan Marshal  pour  la  région,  les  Etats-Unis  annoncèrent  finalement  le  «  Caribean  Basin 
Initiative  »  CBI  du  président  Reagan,  élément  d'une  stratégie  générale  pour  faire  face  au  défi 
caraibéen. 

La  suggestion  de  Williams  fut  à  l'origine  de  l'établissement  du  groupe  caraïbe  de  la 
Banque  Mondiale  travaillant  en  étroite  coopération  avec  le  Fond  Monétaire  International  et 
La  Banque  Interaméricaine  de  Développement  Ce  groupe,  réussit  à  faire  augmenter 
considérablement  le  montant  total  d'aide  étrangère  allant  à  la  Caraïbe.  Il  a  également 
produit  une  liste  impressionnante  de  rapport  sur  les  problèmes  de  développement  dans  la 
Caraïbe  sur  la  base  de  pays  par  pays.  La  notion  de  Seaqa  d'un  mini  Plan  Marshall  mena  à  la 
formation  du  club  de  Nassau  en  partenariat  avec  les  Etats-Unis,  le  Canada,  le  Vénézuéla,  et 
le  Mexique,  plus  tard  étendu  au  «  Manhattan  five  »  avec  l'addition  de  la  Colombie.  Le  club  a 
eu  pour  objectif  ostensible  d'appuyer  te  développement  de  la  Caraïbe,  mais  l'objectif  réel  de 
Washington  était  d'isoler  Cuba,  le  Nicaragua  et  la  Grenade  .Aucun  autre  partenaire  n'était 
prêt  à  joindre  ces  croisades  idéologiques,  si  bien  que  le  projet  ne  démarra  vraiment  jamais. 

Les  Etats-Unis  en  conséquence  optèrent  pour  l'unilatéralisme  et  le  résultat  fut  le 
«  Caribean  Basin  initiative  »,  l'ambitieux  programme  de  douze  ans  annoncé  par  le  président 
Reagan  en  février  1982.  Son  élément  le  plus  important  fut  une  zone  de  libre  échange  à  sens 
unique  établi  pour  doter  les  pays  de  la  Caraïbe  et  de  l'Amérique  centrale  d'une  «  duty- 
free  »  (franchise  douanière)  au  marché  US  à  l'exclusion  de  Cuba  du  Nicaragua  et  de  la 
Grenade.  Le  programme  d'aide  de  la  CBI  initialement  prévu  n'était  pas  considérable  :  à 
peine  350  millions  de  dollars  en  1982,  en  plus,  il  est  vrai,  des  programmes  d'assistance  déjà 
en  cours.  Mais  les  préoccupations  géostratégiques  étaient  ici  fondamentales  :  128  millions 
pour  le  Salvador,  70  millions  pour  Costa-Rica,  50  millions  pour  la  Jamaïque,  40  millions  pour 
la  République  Dominicaine,  35  millions  pour  le  Hondurace,  10  millions  pour  la  Caraïbe  de 
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l'Est,  10  millions  pour  Belize,  et  5  millions  pour  Haïti.  Des  éléments  additionnels  du 
programme  incluaient  une  assistance  en  matière  d'investissement  et  de  crédit  de  taxes 
(refusée  en  fait  par  le  congre  américain)  un  programme  d'assistance  technique  comprenant 
des  bourses  pour  étudier  aux  Etats-Unis  et  une  assistance  militaire. 

Bien  que  plusieurs  points  du  CBI  particulièrement  dans  le  domaine  commercial  aient 
constitué  une  réponse  à  des  demandes  caraïbéenne  propre  comme  articulée  par  la  Banque 
Caraïbe  de  Développement  et  d'autres,  le  montant  alloué  de  l'assistance  financière  était 
minuscule  par  rapport  aux  besoins  régionaux.  Mais  en  tout  cas  l'effet  net  du  CBI  sera 
d'intégrer  les  «  économies  caraïbes  un  peu  plus  encore  dans  l'économie  américaine. 

Avec  l'adoption  finale  du  CBI  par  le  Congrès  américain  dans  l'été  de  1983  et 
l'invasion  réussie  de  la  Grenade  en  octobre  de  la  même  année,  et  avec  la  majorité  écrasante 
des  gouvernements  de  la  caraïbe  dans  les  mains  de  leaders  conservateurs  pro-US,  cette 
phase  particulière  de  la  contre  offensive  de  Washington  aboutit  à  une  conclusion  effective. 
Le  retournement  de  Surinam  vis-à-vis  de  Cuba  au  début  des  événements  de  la  Grenade  mit 
fin  aux  «  triangles  anti-impérialistes  »  qui  avaient  émergé  à  la  fin  des  années  70s.  En 
infligeant  ce  recul  au  tandem  soviéto-cubain,  lés  Etats-Unis  rentabilisèrent  leur  position  de 
prééminence  incontestée  dans  la  Caraïbe  en  gagnant  ce  round  régional  du  combat  bipolaire 

RECHERCHE  MALAISEE  D'UNE  TROISIEME  VOIE  DANS  UN  MONDE  BIPOLAIRE 

Le  cas  de  Cuba  illustre  dramatiquement  les  effet?  des  pressions  d'un  système 
bipolaire  sur  un  pays  caraibéen  qui  a  fait  un  effort  vaillant  pour  échapper  à  la  domination 
d'une  superpuissance  pour  tomber  dans  celle  d'une  autre.  La  question  demeure  posée  si  la 
Cuba  révolutionnaire  est  plus  dépendante  de  l'URSS  que  la  Cuba  de  Batista  l'était  vis-à-vis 
des  Etats-Unis.  Mais  il  est  invraisemblable  que  les  dirigeants  révolutionnaires  cubains  se 
sentent  à  l'aise  dans  leur  présente  situation.  Sur  la  base  des  conseils  prodigués  par  Fidel 
Castro  lui-même  à  Salvador  AHende  du  Chili,  à  Michael  Manlev  de  la  Jamaïque  et  à  Maurice 
Bishop  de  la  Grenade,  il  semble  que  le  leader  cubain  ait  été  lucide  sur  les  risques  de  rompre 
avec  les  Etats-Unis  en  se  fondant  sur  sa  propre  expérience  difficile.  C'est  que  Fidel,  dans 
son  obsession  de  l'indépendance  des  petites  nations  contre  les  grandes  puissances,  a  été 
obligé  cependant  de  justifier  bien  que  de  manière  critique  l'invasion  de  la  Tchécoslovaquie, 
d'endosser  fidèlement  l'invasion  de  l'Afghanistan,  et  d'approuver  la  répression  brutale  de  la 
crise  polonaise.  C'était  le  prix  à  payer  pour  sauver  la  révolution,  prix  fort  qui  avait  pour 
résultat  une  autre  forme  de  dépendance. 

Mais  du  monde  rigidement  bipolaire  des  années  1950s  et  du  début  des  années 
1960s,  le  système  international  avaient  changé  pour  dévemir  plus  flexible  et  fluide.  Bien  que 
les  deux  superpuissances  mondiales  continuassent  à  dominer,  elles  n'exerçaient  plus  le 
duopole  incontesté  sur  les  loyaiismes  politiques  et  les  alignements.  De  nouveaux  acteurs 
avaient  émergé  sur  la  scène  internationale,  ouvrant  de  nouvelles  options  et  créant  une 
panoplie  de  nouveaux  jeux  stratégiques.  Dans  la  région  caraïbe,  ceci  a  produit  une 
remarquable  diversification  d'alternatives  dans  la  compétition  géopolitique  régionale.  Ces 
nouveaux  acteurs  sont  particulièrement  importants  à  cet  égard  :  les  puissances  moyennes 
extrarégionales,  les  puissances  moyennes  régionales,  et  les  Internationales  Socialiste  IS  et 
de  la  Démocratie  Chrétienne  IDC. 

LES  PUISSANCES  MOYENNES  EXTRA-REGIONALES 

Tandis  que  l'Union  Soviétique  et  Cuba  sont  activement  engagés  à  affirmer  leurs 
présences  et  leurs  influence  a  travers  la  Caraïbe,  l'administration  Reagan  s'active  à 
dissuader  le  communisme  dans  la  région  a  travers  la  «  magie  de  l'économie  de  marché  », 
l'investissement  privé  et  des  liens  étroits  avec  les  Etats-Unis.  Mais  si  le  capitalisme  est 
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apprécié  pour  son  développement  dynamique  des  forces  productive,  de  son  efficience  en 
gestion  et  pour  la  création  des  conditions  de  la  démocratie  libérale  la  question  clé  demeure 
comment  résoudre  des  problèmes  sociaux  anciens  et  nouveaux,  et  les  inégalités  en  évitant 
de  tomber  dans  le  type  d'interventionnisme  qui  peut  être  perçu  comme  un  «  cheval  de 
Troie  »  pour  Moscou  ».  Le  modèle  canadien  le  capitalisme  libéral  avec  un  appareil  de  bien- 
être  social  constituent  une  réponse.  La  vision  d'Eric  Williams  pour  l'avenir  de  Trinidad 
Tobago  ne  semble  pas  trop  différente  d'un  tel  model  canadien.  De  plus,  pendant  qu'il 
s'engage  dans  beaucoup  d'activités  économiques  parallèle  aux  entreprises  américaines 
dans  la  région  (commerce,  investissement  banque,  tourisme  etc.),  le  Canada  bénéficie  de 
son  absence  de  tout  passe  impérialiste  aussi  bien  que  de  ses  politique  et  programme  de 
promotion  de  progrès  social  aussi  bien  à  l'intérieure  qu'à  l'extérieur. 

Le  cas  canadien  souligne  la  recherche  courante  à  travers  la  Caraïbe 
d'alternative  occidentale  au  capitalisme  échevelé  des  Etats-Unis.  La  France  de  François 
Mitterrand  constitue  une  autre  alternative  de  ce  type.  Mais  tandis  que  les  Etats-Unis 
préféreraient  détruire  la  rose  rouge  en  bourgeonnement  progressiste  la  France  référait  au 
contraire  la  laisser  s'épanouir  comme  le  meilleur  moyen  pour  l'empêcher  de  tourner  au  rouge. 
Mais  il  y  a  également  d'autre  différence  importante  entre  les  politiques  de  la  France  et  des 
Etats-Unis  vers  la  Caraïbe. 

D'abord  la  France  fait  une  distinction  claire  entre  l'Amérique  centrale  et  la 
Caraïbe  ou  selon  ses  perspectives  la  problématique  est  différente.  Les  stratèges  américains 
ne  sont  pas  d'accord  à  cet  égard  pour  la  double  raison  qu'il  y  a  en  raison  de  considération 
géostratégique,  un  problème  de  contrôle  thalassocratique  de  la  mer  Caraïbe  et  de  la  région 
conçu  comme  un  bassin  et  de  plus  des  révolutions  pro-Sovietique  ont  eu  lieu  dans  la 
Caraïbe  comme  à  Cuba  à  la  Grenade  au  Nicaragua  et  Salvador. 

En  second  lieu  la  France  voit  les  conflits  régionaux  d'avantage  dans  une 
perspective  Nord-Sud  qu'Est-Ouest,  alors  que  Washington  les  voit  largement  comme  une 
autre  manifestation  des  rivalités  entre  les  superpuissances.  Par  exemple  te  Secrétaire  d'Etat 
Alexander  Haiq  voyait  dans  la  violence  en  Amérique  centrale  un  cas  clair  d'agression 
extérieure,  l'agresseur  étant  «  l'expansionnisme  soviéto-cubain  ».  Dans  la  même  veine  dans 
l'initiative  du  Bassin  de  la  Caraïbe  du  président  Reagan,  le  Salvador  a  la  plus  haute  priorité 
non  parce  que  ses  conditions  socio-économiques  sont  les  pires  mais  parce  que  son 
gouvernement  est  menacé  par  la  subversion  armée  communiste. 

Ce  n'est  pas  que  Washington  ne  voit  pas  l'aspect  Nord-Sud  de  la  crise  mais 
c'est  sa  dimension  Est-Ouest  qui  lui  cause  le  plus  de  souci.  L'ambassadeur  Jeane 
Kirkpatrick  l'a  fait  observé  en  se  termes  :  «  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  révolutionnaires  ne 
soient  pas  en  même  temps  des  produit  de  la  pauvreté  et  des  suppôts  des  cuba  no- 
soviétiques  ». 

Stabilité  et  normalité  constituent  des  soucis  principaux  de  Washington  dans 
'e  bassin  de  la  Caraïbe.  La  France  au  contraire  voit  la  pauvreté  et  l'inégalité  comme  les 
racines  de  base  des  problèmes  régionaux  et  si  la  France  s'oppose  à  l'impérialisme 
soviétique  dans  les  domaines  politiques  et  militaires  et  s'associe  pleinement  à  l'ouest  elle  est 
aussi  critique  de  l'impérialisme  économique  et  financier  Nord-Américain  et  sympathise  avec 
le  Sud.  Ce  «  tiersmondisme  »  dans  la  politique  étrangère  française  explique  pourquoi  la 
France  prend  fait  et  cause  pour  les  nations  en  voie  de  développement  dans  une  variété  de 
forums  internationaux,  prenant  ainsi  une  distance  critique  vis-à-vis  des  positions  américaines 
dans  le  dialogue  Nord-Sud.  Elle  prend  position  pour  le  système  de  stabilisation  des  prix 
STABEX,  en  faveur  des  produits  d'exportation  des  pays  ACP  à  l'intérieure  des  conventions 
de  Lomé.  Elle  défend  la  libre  entrée  à  sens  unique  des  produits  des  pays  en  voie  de 
développement  dans  la  Communauté  Economique  Européenne.  Mais  peut-être  la  meilleure 
manière  de  comprendre  la  différence  entre  les  politiques  étrangères  des  Etats-Unis  et  la 
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France  est  de  comparer  les  cas  de  l'Algérie  et  de  Cuba.  La  guerre  d'Algérie  produisit  plus  de 
sang  et  d'amertume  que  la  révolution  cubaine  ne  le  fit  dans  les  relations  Etats-Unis-Cuba,  et 
cependant,  la  France  adopta  une  approche  beaucoup  plus  compréhensible  et  prévoyante  à 
l'avènement  de  l'indépendance  algérienne  que  les  Etats-Unis  ne  le  firent  après  la  révolution 
cubaine.  En  dépit  de  la  pression  politique  des  pieds  noirs  algériens  qui  remplirent  en  France 
un  rôle  politique  presque  semblable  à  celui  des  exilés  cubains  aux  Etats-Unis,  la  France  et 
l'Algérie  ont  pu  identifié  des  zones  communes  d'intérêt  et  de  coopération  sur  une  série  de 
problèmes,  et  les  concessions  françaises  de  commerce  préférentielle  ont  continué.  Le 
résultat  en  fut  que  l'Algérie  tout  en  étant  anti-impérialiste  et  anti-capitaliste  et  tout  en 
exerçant  un  leadership  au  militantisme  radical  dans  les  affaires  concernant  le  Tiers-Monde 
est  plus  indépendante  moins  pro-Sovietique  et  de  loin  moins  encline  à  exporter  la  révolution 
que  Cuba  ne  l'est. 

Bien  que  la  France  ait  de  fortes  réserves  sur  la  manière  dont  la  Havane 
conduit  ses  affaires  domestiques  et  sa  politique  étrangère  le  ministère  français  des  affaires 
étrangers  ne  partage  pas  l'approche  agressivement  hostile  de  Washington  vis-à-vis  de  Cuba, 
politique  dont  le  seul  resautât  a  été  de  pousser  la  Havane  encore  plus  proche  de  l'Union 
soviétique. 

En  Amérique  centrale  la  position  de  la  France  est  que  la  situation  du 
Nicaragua  n'est  pas  irréversible.  Pour  encourager  une  plus  grande  indépendance  vis-à-vis 
de  Moscou  et  créer  un  espace  de  manœuvre  additionnelle  pour  l'Ouest,  la  France  a  été 
aussi  loin  que  de  fournir  des  armes  au  Nicaragua  tandis  que  la  CIA  ouvertement  entraine  et 
équipe  des  groupes  de  «  contras  »  rebelles  dans  l'arrière-pays  du  Nicaragua.  Dans  la  même 
veine,  la  France  n'a  pas  hésité  à  s'opposer  aux  Etats-Unis  en  offrant  d'aider  les 
Nicaraguayens  à  nettoyer  le  port  de  Corinto  des  mines  placées  là  avec  la  participation  de  la 
CIA.  Dans  le  cas  du  Salvador  une  déclaration  franco-mexicaine  reconnaissant  la 
représentativité  du  Front  Démocratique  révolutionnaire  FDR,  a  montré  la  ligne  plus 
indépendante  plus  souple  et  plus  flexible  en  comparaison  avec  les  Etats-Unis.  De  plus,  Paris 
est  entrain  de  développer  un  programme  de  coopération  économique  non  seulement  avec 
la  francophone  Haïti  depuis  1973,  mais  aussi  avec  la  République  Dominicaine  hispanophone 
depuis  1976,  et  avec  les  iles  anglophones  de  la  Dominique,  de  St  Lucie  et  de  Grenade,  en 
plus  des  programme  en  cours  avec  Trinidad.  Ce  faisant  même  sans  avoir  les  moyens  d'une 
telle  politique  -  c'est-à-dire  les  ressources  pour  rendre  viable  une  alternative  indépendante 
de  son  cru  -  la  France  est  en  train  de  jouer  le  «  Nord  raisonnable  »  à  la  manière  suédoise.  Il 
est  vrai  que  la  France  n'a  pas  à  assumer  les  responsabilités  d'un  leader  régional  dans  la 
Caraïbe  et  l'alternative  française  comme  implicite  dans  la  politique  Caraïbe  de  François 
Mitterrand  pourrait  bien  ne  pas  survivre  à  son  administration. 

LES  PUISSANCES  MOYENNES  REGIONALES 

L'émergence  de  puissances  moyennes  régionales  est  un  phénomène  relativement 
nouveau  dans  le  bassin  de  la  Caraïbe  et  ajoute  un  élément  de  complexité  au  jeu 
international  dans  la  région  parce  que,  contrairement  à  une  vue  erronée  largement  répandue, 
les  puissances  régionales  moyennes  ne  sont  pas  nécessairement  alignées  derrière  les 
grandes  puissances  qui  en  seraient  les  subrogés  tuteurs,  mais  sont  capables  d'adopter  des 
positions  nuancées,  différentes  voire  indépendantes  qui  ont  leur  rôle  et  leur  signification  en 
temps  de  crise,  qui  conduisent  à  passer  au  peigne  fin  chaque  geste  ou  comportement  des 
grandes  puissances.  Par  exemple,  quand  les  Etats-Unis  annoncent  et  organisent  des 
manœuvres  militaires  au  Honduras  pour  faire  pression  sur  le  Nicaragua,  non  seulement 
Cuba  mais  aussi  le  Vénézuéla  proteste.  Il  y  a  donc  une  très  imparfaite  «  coïncidence  »  et 
identification  entre  la  politique  caraïbéenne  du  Vénézuéla  et  la  politique  nord-américaine,  en 
dépit  du  consensus  considérable  sur  les  objectifs  et  les  intérêts.  Ceci  est  valable  aussi  dans 
le  cas  plus  controversé  de  la  diplomatie  cubaine  en  référence  à  la  politique  soviétique  dans 
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la  Caraïbe.  Conséquemment,  c'est  un  réductionnisme  simplificateur  que  d'analyser  le  rôle 
des  puissances  moyennes  régionales  par  rapport  aux  grandes  puissances  en  termes  de 
«  satellites  »  ou  de  «  gouvernements  fantoches  ».  Un  autre  trait  nouveau  et  significatif  de  la 
politique  internationale  contemporaine  dans  la  région  est  que  les  puissances  régionales 
moyennes  Jouent  en  association  avec  d'autres  pour  dessiner  des  pians  d'action  conjointe 
comme  les  initiatives  du  groupe  Contadora  ou  la  coordination  de  leur  politique  étrangère 
entre  des  petits  pays  caraibéens  comme  ceux  de  la  CARICOM.  La  perception  traditionnelle 
de  Washington  qu'il  doit  intervenir  dans  les  affaires  caraïbéennes  parce  que  personne 
d'autre  n'est  prêt  à  prendre  des  responsabilités  régionales  n'est  plus  à  cent  pour  cent 
valable,  puisque  les  efforts  du  groupe  Contadora  mettent  à  l'épreuve  sa  crédibilité  en 
cherchant  à  trouver  une  solution  à  l'imbroglio  centre-américain 

De  manière  significative,  les  trois  puissances  régionales  qui  sont  le  plus  impliquées 
dans  le  jeu  géopolitique  du  bassin  de  la  Caraïbe  -  le  Venezuela,  le  Mexique  et  le  Brésil  - 
exercent  également  un  rôle  de  leadership  en  Amérique  Latine.  Le  leadership  traditionnel  des 
trois  pays  de  l'ABC  (Argentine,  Brésil,  Chili)  qui  a  fait  pendant  si  longtemps  le  centre  de 
gravité  du  Cône  Sud  de  l'Amérique  Latine  s'est  déplacé  vers  cette  nouvelle  constellation 
«  BVM  »  qui  se  trouve  autour  de  la  mer  des  Caraïbes  comme  entourant  celle-ci.  Le  bassin 
de  la  Caraïbe  est  devenu  le  Centre  de  gravité  de  la  politique  latino-américaine.  Ce 
phénomène  est  devenu  encore  plus  apparent  si  on  considère  le  rôle  extrêmement  actif  de  la 
politique  cubaine,  l'engagement  croissant  de  la  Colombie  dans  les  affaires  régionales  après 
plusieurs  décennies  de  profil  bas  en  matière  de  politique  internationale.et  l'émergence  de 
Trinidad  comme  puissance  régionale.  Cette  prééminence  des  pays  BVM  ouvre  la  possibilité 
pour  eux  de  jouer  un  rôle  autonome  en  promouvant  des  modèles  alternatifs  de 
développement  dans  le  bassin  de  la  Caraïbe,  bien  que  leur  image  ait  souffert  au  milieu  des 
années  1980s  d'être  les  trois  des  quatre  plus  grands  débiteurs  du  Tiers  Monde. 

Le  point  d'intérêt  et  d'attraction  de  puissances  moyennes  régionales  comme 
le  Vénézuéla,  le  Mexique,  la  Colombie  et  le  Brésil  pour  les  nations  caraïbéennes  cherchant 
une  alternative  aux  deux  superpuissances  est  qu'ils  appartiennent  au  Tiers-Monde  et  qu'ils 
partagent  les  mêmes  problèmes  structurels,  tout  en  étant,  au  moins  en  principe,  exempts 
des  ambitions  impérialistes  des  superpuissances. 

Ces  puissances  moyennes  réalisent  que  l'insistance  et  la  persistance  des 
Etats-Unis  à  être  obsédés  par  le  maintien  de  la  stabilité  régionale  comme  objectif  premier 
signifie  le  maintien  du  status  que,  qui  engendre  de  l'acrimonie  même  parmi  tes  réformistes 
non-communistes,  irrite  les  nationalistes  modérés  et,  en  différant  les  ie  changement 
structurel,  accroît  les  risques  d'un  soulèvement  révolutionnaire  plus  radical.  Ils  comprennent 
alors  l'impression  que  les  Etats-Unis,  selon  une  perception  largement  partagée  sans  trop  le 
dire,  seraient  du  côté  des  perdants,  alimentant  les  sentiments  anti  US  concomitants. 
Autrement,  la  perception  d'une  crise  en  formation  ne  conduit  pas  nécessairement  à 
verrouiller  la  porte,  mais  à  désamorcer  la  bombe  et  éviter  ainsi  le  pire  par  des  concessions  et 
le  dialogue  opportun.,  ce  qui  permet  à  la  dynamique  du  changement  d'être  canalisée  et 
contrôlée.  La  Déclaration  franco-mexicaine  sur  le  Salvador,  en  tant  qu'initiative  mexicaine, 
illustre  parfaitement  ce  point.  Dans  le  cas  de  Surinam,  où  un  coup  révolutionnaire  a  tourné 
en  une  orientation  pro-Castro,  le  Brésil  lui-même  a  préféré  aider  dans  l'espoir  de  modérer  le 
cours  de  la  révolution  et  ainsi  faire  aller  le  gouvernement  hors  de  l'emprise  cubaine.  Ceci  va- 
t-il  avoir  plus  de  succès  qu'une  position  hostile  déstabilisatrice?  Selon  l'Ambassadeur 
Jeane  Kirkpatrick.  les  officiels  US  en  doutent  :  «  Souvent,  les  révolutionnaires  tombent  dans 
les  bras  des  Soviétiques  bien  que  nous  les  aidions.  Nous  avons  donné  de  l'assistance  aux 
Sandinistes  au  moment  de  leur  victoire  et  l'année  d'après,  Nous  leur  avons  donné  en 
quelques  mois  plus  d'assistance  économique  que  nous  le  fîmes  avec  Somcza  pendant  les 
19  années  antérieures.  Le  résultat?  Les  Sandinistes  sont,  aujourd'hui,  alignés  derrière 
Moscou  et  La  Havane  ». 
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Le  rôle  du  Vénézuéla.  Les  puissances  régionales  les  plus  actives  dans  le  bassin  de  la 
Caraïbe,  jusqu'ici,  ont  été  le  Vénézuéla  et  le  Mexique.  Depuis  les  années  1960s,  le 
Vénézuéla  a  été  sous  tous  les  angles,  l'anti-Cuba  par  excellence.  Pour  appuyer  et  renforcer 
la  démocratie  pluraliste  dans  la  Caraïbe,  le  Vénézuéla  a  disposé  de  ses  ressources 
pétrolières  pour  financer  un  programme  d'aide  audacieux,  de  1974  à  1981,  l'aide  étrangère 
vénézuélienne  a  atteint  un  grand  total  de  7.500  millions  de  dollars  US  (soit  7.5  milliards)  ou 
2.25  %  de  son  Produit  National  Brut  (PNB).  Pour  la  seule  année  fiscale  1982-1983,  l'aide 
canadienne  aux  pays  du  bassin  de  la  Caraïbe  s'est  élevée  à  un  montant  de  44  millions  de 
dollars  US,  tandis  que  l'aide  américaine  (avant  la  CBI)  à  321  millions  contre  une  aide 
mexicaine  totale  à  400  millions  et  le  programme  vénézuélien  à  588  millions,  le  chiffre  le  plus 
élevé  de  tous. 

Officiellement,  l'aide  étrangère  vénézuélienne  ne  se  réclame  d'aucune 
idéologie  d'aucune  couleur  :  «  Le  Vénézuéla  refuse  d'utiliser  son  pétrole  pour  faire  de 
pression  politique  ni  servir  comme  instrument  de  négociation  ».  Au  contraire,  «  cette  aide 
doit  offrir  la  possibilité  aux  petits  pays  de  ne  pas  se  soumettre  eux-mêmes  à  la  domination 
des  institutions  et  aux  pays  qui  contrôlent  les  sources  de  financement  ».  Tandis  que  pour  les 
Etats-Unis  les  «  blocs  »  garantissent  la  sécurité,  pour  le  Vénézuéla,  la  Caraïbe  devrait  être 
soustraite  à  l'emprise  des  puissances  impérialistes.  Le  président  Luis  Herrera  Campins  l'a  dit 
clairement  :  «  Nous  ne  voulons  plus  voir  la  Caraïbe  être  l'objet  de  la  stratégie  des  grandes 
puissances  et  des  intérêts  économiques  transnationaux  mais  convertie  en  zone  de  paix  ». 

En  se  référant  sans  aucun  doute  aux  accusations  d'impérialisme  faites,  dans 
des  attaques  frontales  réitérées,  par  le  premier  ministre  de  Trinidad  Eric  Williams  contre  la 
menace  vénézuélienne  de  domination  hégémonique  dans  la  Caraïbe,  Herrera  Campins  a 
ajouté  :  «  Nous  croyons  qu'il  ne  devrait  y  avoir  aucun  pays  hégémonique  dans  la  Caraïbe 
parce  que  ce  serait  le  surgissement  d'un  nouvel  impérialisme  et  l'anti-thèse,  en  termes 
pratiques,  de  la  conception  et  des  idées  que  le  Vénézuéla  met  en  application  dans  le 
développement  de  sa  politique  étrangère  ». 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  l'Ambassadeur  vénézuélien  à  l'OEA  ait 
déclaré  que  le  souci  principal  et  constant  de  son  pays  est  de  «  combattre  la  dépendance  ». 
Cette  position  a  conduit  Caracas  à  prendre  quelques  distances  avec  Washington  et,  même, 
dans  certains  cas,  à  prendre  position  contre  Washington  sur  des  sujets  relatifs  à  la 
dépendance. 

En  faisant  de  la  République  Dominicaine  et  de  la  Jamaïque  les  «  enfants 
gâtés  »  des  pétrodollars  vénézuéliens  (comme  le  fit  aussi,  quelle  coïncidence  !,  le  CBI  de 
Reagan  parmi  les  pays  caraibéens,  Caracas  a  fait  la  preuve  évidente  qu'il  favorise  les 
démocraties  pluralistes.  Telle  est  l'alternative  sponsorisée  par  Caracas  dans  le  bassin  de  la 
Caraïbe. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Vénézuéla  est  à  la  recherche  de  marchés  pour  ses 
exportations  mon-traditionnelles,  principalement  des  produits  industriels,  comme  le  reconnaît 
AVEX,  l'Association  Vénézuélienne  des  Exportateurs  et  de  satisfaction  de  ses  besoins  de 
sécurité  dans  la  Caraïbe.  «  Nous  ne  sommes  indifférents  à  aucun  événement  ni  à  aucun 
problème  qui  se  présente  dans  la  Caraïbe  parce  c'est  bien  exactement  ici  que  notre  sécurité 
politique,  économique  et  militaire  se  trouve  »  Mais  le  Vénézuéla  veut  être  vu  comme  un 
pays  de  la  Caraïbe  dans  la  communauté  caraïbe  :  la  même  mer,  la  même  destinée,  c'est-à- 
dire  dans  le  contexte  de  la  solidarité  Sud-Sud.  Dans  ce  climat,  le  Vénézuéla  pourra  faire  des 
investissements  directs  dans  la  Caraïbe  comme  il  a  entrepris  de  le  faire  à  Sainte  Lucie,  par 
exemple,  à  la  lumière  d'une  perception  des  choses  plus  favorable. 

L'alternative  sponsorisée  par  le  Vénézuéla  dans  la  Caraïbe  correspond  ainsi 
au  modèle  de  libre  entreprise  pro-occidentale  bien  que  marqué  par  in  fort  souci  de  justice 
sociale  et  d'indépendance.  C'est  un  modèle  opposé  à  celui  que  Cuba  préconise.  Ceci 
signifie  une  coïncidence  d'intérêts  avec  les  Etats-Unis,  reconnue  et  acceptée  comme  telle  à 
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Caracas  comme  il  en  a  été  le  cas  évident  durant  le  mandat  du  président  Carlos  Andres 
Perez  (1973-1978)  avec  Carter  et  durant  le  mandat  de  Luis  Herrera  Campins  (1978-1883) 
avec  Reagan.  Le  président  Luis  Herrera  Campins  lui-même  a  déclaré,  le  5  juillet  1982  «  En 
maintes  occasions,  la  politique  américaine  dans  la  Caraïbe  a  coïncidé  avec  celle  du 
Vénézuéla,  et  ceci,  nous  ne  pouvons  le  nier  ». 

Il  y  a  eu,  de  cette  manière,  un  parallélisme  en  contraste  entre  l'axe  Havane- 
Moscou  et  le  tandem  Caracas-Washington.  Une  différence  opérationnelle  significative  entre 
les  deux  demeure  cependant.  Cuba  n'exprime  pas  de  réserves  explicites  de  fond  au  sujet  du 
comportement  soviétique,  au  moins  pas  à  tout  venant  ni  bruyamment,  même  dans  des 
occasions  comme  l'invasion  soviétique  de  l'Afghanistan.  On  peut  imaginer  l'existence  des 
divergences  sur  des  points  variés,  mais  dans  l'exécution  d'une  stratégie  commune  et  de  la 
politique  internationale,  on  n'en  a  pas  vu  émerger  les  signes.  Le  Vénézuéla  insiste  à  prendre 
des  positions  tiers-mondistes,  en  opposition  à  l'hégémonie  des  puissances  impérialistes, 
exprimant  son  hostilité  à  la  politique  des  «  blocs  »  et  se  montrant  «  bolivarienne  »  dans  son 
attitude  dans  les  relations  entre  les  Etats-Unis  et  l'Amérique  Latine.  Cuba  est  généralement 
considérée  comme  un  pion  consentant  de  la  politique  expansionniste  de  l'Union  Soviétique 
dans  le  monde,  tandis  qu'il  n'est  pas  universellement  admis  que  le  Vénézuéla  soit  le  subrogé 
de  l'impérialisme  yankee,  comme  la  propagande  communiste  voudrait  le  faire  accroire. 
L'ancien  ministre  des  Affaires  Etrangères  vénézuélien  José  Zambrano  Velasco  l'a  dit 
catégoriquement  :  «  le  Vénézuéla  n'est  ni  un  pays  fantoche  ni  une  marionnette  des  USA  ». 

Cependant,  le  fait  dominant,  en  termes  de  géopolitique,  est  constitué  par  le 
désir  partagé  entre  Caracas  et  Washington  de  contenir  et  de  refouler  l'expansion 
communiste  cubano-soviétique  dans  la  Caraïbe  et  en  Amérique  Centrale. 

La  position  vénézuélienne  officielle,  cependant  demeure  hostile  à  toute 
initiative  militaire  nord-américaine  dans  le  bassin  de  la  Caraïbe  et  on  a  vu  que,  quand  il  parut 
évident  que  Washington  préparait  une  intervention  armée  au  Nicaragua,  Caracas  fit  des 
déclarations  hostiles  à  ce  projet  aventureux.  Le  président  Luis  Herrera  Campins  plaida  en 
faveur  d'une  politique  «  moins  agressive  et  plus  prudente  ».  Dans  les  élections  qui  eurent 
lieu  dans  les  îles  de  la  Caraïbe  de  décembre  1979  à  1981,  menant  à  la  défaite  électorale  des 
partis  pro-Castro,  le  Vénézuéla  prit  parti  en  faveur  des  forces  anti-Castro  et  contribua  d'une 
manière  non  négligeable  au  recul  soviéto-cubain.  En  Dominique,  la  sympathie  et  l'appui  du 
Vénézuéla  allèrent  à  Eugenia  Charles,  et  en  Jamaïque  à  Edward  Seaga,  tout  en  restant 
officiellement  neutre. 

Dans  la  même  veine  des  préoccupations  géopolitiques  régionales,  la 
modernisation  des  forces  navales  vénézuéliennes,  (frégates  italiennes  dotées  de  missiles 
SS)  et  des  forces  aériennes  (40  F-16s  américains)  prit  une  importance  significative  et  non 
forcément  en  relation  avec  le  litige  frontalier  avec  la  Guyana  au  sujet  de  l'Essequibo  ni  avec 
la  dispute  à  propos  du  golfe  avec  fa  Colombie.  Le  Sous-secrétaire  d'Etat  américain  James 
Bucklev  déclara  devant  le  Comité  du  Sénat  pour  les  Affaires  Etrangères  le  5  février  1982, 
que  l'Union  Soviétique  avait  modernisé  les  forces  aériennes  cubaines  avec  des  avions  de 
combat  de  première  ligne  et  de  hautes  capacités,  ce  qui  justifie,  dans  le  contexte  régional  et 
global,  «  la  défense  d'une  démocratie  amie  ....  Dans  ce  processus,  nous  accroissons  notre 
propre  sécurité  parce  que  la  vente  des  F- 16  au  Vénézuéla  contribue  à  la  stabilité  de  notre 
troisième  frontière  :  la  Caraïbe  ». 

Evitant  habilement  toute  implication  possible  dans  la  compétition  dans  et  pour 
la  domination  du  bassin  de  la  Caraïbe,  le  Vénézuéla  s'est  associé  au  Mexique  dans 
l'exécution  d'un  programme  ambitieux  d'assistance  pétrolière  qui  a  été  un  pas  important  pour 
aider  les  pays  de  la  région  au  moment  où  ils  étaient  au  bord  de  la  banqueroute.  L'accord  de 
San  José  s'affirme  hautement  comme  un  modèle  de  programme  de  coopération  dans  la 
Caraïbe  pour  éviter  l'effondrement  total  des  économies  de  certains  pays  de  la  région. 
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Il  est  cependant  trop  tôt  pour  déterminer  avec  assurance  que  le  Vénézuéla  ait 
opté  définitivement  dans  le  bassin  de  la  Caraïbe  pour  une  alternative  dans  l'esprit  du  modèle 
de  «  l'approche  développementaliste  »  avec  des  projets  d'assistance  économique  de  long 
terme  et  de  programmes  de  lutte  contre  la  pauvreté  ou  s'il  continue  de  suivre  le  modèle 
traditionnel  du  développement  des  économies  dont  le  moteur  est  l'exportation  d'abord 
comme  approche  et  les  investissements  privés  comme  combustible,  selon  le  modèle  de  la 
«  Caribbean  Basin  Initiative  ».  Le  Vénézuéla  continue  d'accorder  de  l'assistance  au 
Nicaragua  et  à  la  Grenade  de  Bishop,  mais  à  tout  considérer,  une  analyse  comparative  des 
alternatives  économiques  et  sociales  sponsorisées  par  les  nord-américains  et  par  les 
vénézuéliens  montre  que  les  différences  sont  mineures.  La  recherche  d'une  «troisième 
voie  »  par  le  Vénézuéla  sur  le  pian  politique  et  idéologique  aussi  bien  que  sur  le  plan 
économique  et  social  ne  parait  pas  concluante. 

Mexique,  Colombie  et  Brésil.  Le  Mexique,  à  l'heure  où  nous  écrivons  ces 
lignes,  a  tout  juste  eu  un  boom  pétrolier  générateur  de  la  «  danse  des  millions  »  qui  lui  donne 
un  rôle  nouveau  de  leadership  régional  indépendant  dans  le  bassin  de  la  Caraïbe.  C'est  un 
cas  clair  d'une  puissante  régionale  appelée  à  devenir  un  acteur  régional  de  poids,  favorisant 
une  adaptation  créative  du  modèle  traditionnel  d'exportation  d'abord  comme  moteur,  vers  le 
modèle  de  développement  orienté  vers  l'endogène  avec  un  programme  de  lutte  contre  la 
pauvreté  et  une  diversification  partiale  des  liens  internationaux  pour  une  autonomie  plus 
affirmée  et  une  plus  grande  indépendance. 

Dans  touts  les  questions  d'intérêt  vital,  l'amitié  du  Mexique  avec  les  Etats-Unis 
restera  un  impératif  prédominant.  Mais  à  l'intérieur  de  ce  paramètre,  le  Mexique  a  toujours 
apparu  plus  indépendant  des  Etats-Unis  que  n'importe  quelle  autre  puissance  régionale  non- 
communiste.  Historien,  je  crois  que  c'est  là  un  héritage  lointain  de  la  révolution  mexicaine  de 
1910.  Le  Mexique  cultive  ceci  assidûment  dans  sa  politique  étrangère  caraïbéenne. 
Appuyer  la  révolution  du  Front  Farabundo  Marti  au  Salvador  ou  vendre  du  pétrole  aux 
conditions  avantageuses  de  l'accord  de  San  José  au  Nicaragua  Sandiniste  signifie  tenir 
tête  aux  Etats-Unis.  Ceci  signifie-t-il  que  le  Mexique  est  en  faveur  de  l'alternative  pro- cubaine 
que  le  Front  Farabundo  Marti  et  le  gouvernement  Sandiniste  préconisent  ?  En  1982,  Antonio 
C.  Villalba  Acevedo  ,  l'ambassadeur  Mexicain  désigné  pour  la  Barbade  et  quatre  autres 
pays  caraibéens  a  déclaré  tout  de  go  que  «  le  Mexique  a  trouvé  que  les  intentions  de  la  CBI 
ne  sont  pas  consistantes  avec  les  vues  de  son  pays  sur  la  région  et  que  l'Initiative  de 
Reagan  était  discriminatoire  contre  certains  pays,  nommément  la  Grenade,  Cuba  et  le 
Nicaragua  ».  Le  président  Lopez  Portillo  avait  dit,  de  son  côté,  quelques  mois  auparavant, 
que  le  Mexique  avait  été  et  sera  toujours  du  côté  de  ses  amis  Sandinistes.  De  fait  le  volume 
de  l'aide  mexicaine  au  Nicaragua  de  1979  à  1982  a  atteint  un  total  record  de  320  millions  de 
dollars  US. 

Ceci  fait  partie  de  l'effort  consistant  fait  par  le  Mexique  d'épouser  une  ligne  de 
politique  étrangère  progressiste  au  nom  de  la  non-intervention  et  de  l'auto-détermination,  ce 
qui  est  tout  à  fait  différent  de  la  ligne  suivie  dans  la  politique  intérieure.  On  se  demande  si  le 
Mexique  maintiendrait  cette  ligne  si,  en  Amérique  Centrale,  au  Guatemala,  à  sa  frontière,  par 
exemple,  le  régime  devenait  communiste.  Cependant,  tout  en  étant  plus  «  progressiste  » 
dans  sa  politique  internationale  que  le  Vénézuéla,  et  définitivement  moins  anti-castriste,  la 
nature  de  l'alternative  offerte  par  le  Mexique  à  la  Caraïbe  ne  parait  pas  déjà  clairement 
définitive.  De  toutes  les  puissances  régionales  ayant  un  rôle  actif  dans  la  Caraïbe,  le 
Mexique  semblerait  celui  qui  serait  plus  vraisemblablement  enclin  à  acquiescer  à  la 
«  finlandisation  »  de  quelques  pays  de  la  région  au  nom  du  pluralisme  idéologique  et  du 
neutralisme  international. 

Le  cas  de  la  Colombie  est  plus  classique.  La  promotion  d'intérêts 
économiques  par  la  conquête  de  nouveaux  marchés  a  conduit  Bogota  à  explorer  plus 
systématiquement  les  possibilités  du  bassin  de  la  Caraïbe  pour  le  développement  de  liens 
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commerciaux.  Dégageant  et  soulignant  l'importance  de  la  région  caraïbe,  le  président 
Bétancurt  déclara  le  29  octobre  1982  qu'avec  une  population  de  28  millions  d'habitants,  les 
pays  caraïbes  achètent  pour  25  milliards  de  $  US  de  produits  annuellement,  desquels  la 
Colombie  vend  seulement  80  millions. 

Il  est  toutefois  évident  que  des  considérations  politiques  aient  motivé  la 
véritable  «  offensive  »  colombienne  en  direction  de  la  Caraïbe.  Même  en  ne  mettant  pas  en 
relief  les  considérations  comme  la  compétition  avec  le  Vénézuéla  pour  se  faire  des  amis  à 
cause  de  la  «  dispute  du  golfe  »,  la  Colombie  aligne  une  liste  impressionnante  de 
motivations  pour  son  implication  dans  les  affaires  du  bassin  de  la  Caraïbe.  On  en  retient  les 
deux  plus  importantes  :  la  nécessité  de  rechercher  sympathie,  appui  et  solidarité  en  cas 
d'internationalisation  plus  poussée  de  son  conflit  avec  le  Nicaragua  et  la  croisade  en  faveur 
du  modèle  de  la  démocratie  libérale  et  représentative  liée  à  son  corollaire  de  freiner  le 
prosélytisme  révolutionnaire  cubain.  C'est  cette  stratégie  que  le  président  Turbav  Avala  a 
appelé  la  promotion  nécessaire  d' «  alternatives  démocratiques  de  gouvernement  »  pour 
affronter  ce  que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  a  appelé,  dans  son  discours  à  Kennedy 
Simmonds,  premier  ministre  de  St-Kitts-Nevis  «  l'interventionnisme  cubain  non-déclaré  ».  Et, 
en  mars  1981  la  Colombie  a  rompu  ses  relations  diplomatiques  avec  la  Havane,  accusant 
Cuba  d'armer  et  d'entrainer  les  guérilleros  gauchistes  qui  combattaient  le  gouvernement  élu. 
L'administration  Betancourt  cependant,  récitait  son  petit  refrain  coutumier  d'avoir  une 
politique  étrangère  indépendante  vis-à-vis  des  grandes  puissances  et  assortissait  ses 
déclarations  en  ce  sens  de  son  admission  au  Mouvement  des  Non-Alignés,  «  ces  pays  qui 
nous  ressemblent  ». 

Bien  entendu,  sur  le  plan  général,  la  Colombie  fait  la  promotion  dans  la 
Caraïbe  de  la  «  démocratie  représentative  »  avec  le  soutien  manifeste  et  la  participation 
conjointe  du  secteur  public  gouvernemental  et  du  secteur  privé  des  affaires. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  ni  le  Vénézuéla  ni  la  Colombie,  qui  ont  adopté 
le  code  d'investissement  connu  sous  le  nom  de  «  Décision  24  »  du  Groupe  Andin  restrictif 
des  investissements  étrangers,  n'ont  essayé  d'exporter  cette  approche  aux  pays  de  la 
Caraïbe.  Ils  paraissent  plutôt  des  plus  désireux  de  promouvoir  une  politique  ouverte  d'attirer 
les  investissements  étrangers  plus  que  de  les  restreindre,  en  les  favorisant  grâce  à  des 
exemptions  de  taxes,  des  stimulants  matériels  pour  les  capitaux  en  exploitation  sur  place  et 
des  privilèges  de  cette  nature.  En  ce  sens,  il  se  peut  bien  que  les  deux  puissances 
régionales  ne  sont  pas  en  train  d'exporter  le  modèle  exact  qu'ils  incarnent  par  leurs 
engagements  groupaux  régionaux,  notamment  vis-à-vis  de  leurs  secteurs  privés  des  affaires. 

Et  puis,  il  faut  dire  que  les  trois  puissances  régionales  du  Vénézuéla,  du 
Mexique  et  de  la  Colombie  ont  de  manière  constante  e  consistante,  souligné  l'importance  du 
processus  d'intégration  régionale  comme  la  voie  royale  du  développement  et  ont  canalisé 
leur  aide  multilatérale,  par  exemple,  à  la  Banquer  Caraïbe  de  Développement  (CDB)  dont  ils 
sont  des  membres  donateurs.  Ceci  est  d'autant  plus  important  que  la  Banque  Caraïbe  de 
Développement  elle-même  se  fait  l'avocate  d'une  stratégie  de  développement  selon  le 
modèle  à  orientation  endogène  mettant  l'accent  sur  des  programmes  de  croissance  auto- 
soutenue et  de  priorité  à  la  lutte  contre  la  pauvreté.  Conséquemment,,  à  travers  l'appui  à  la 
Banque  Caraïbe  de  Développement,  et  l'accent  sur  le  processus  d'intégration  régionale,  ces 
trois  puissances  régionales  sont  en  train  d'appuyer  sciemment  «  la  troisième  voie  »  dans  la 
Caraïbe. 

En  dernier  lieu,  les  trois  puissances  régionales  sont  associées  à  un  quatrième 
partenaire,  le  Panama,  dans  un  effort  collectif  d'amener  la  paix  en  Amérique  Centrale  :  le 
«  groupe  de  Contadora  ».  Ce  cas  de  diplomatie  régionale  engendrée  par  les  puissances 
régionales  agissant  corne  un  acteur  collectif  régional  unique  représente  une  brèche 
d'importance.  Une  partie  non  négligeable  de  l'effort  du  groupe  de  Contadora  comme  acteur 
régional  collectif,  sous  la  surface  des  événements  diplomatiques  et  des  alignements 
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géostratégiques,  a  pour  souci  de  rechercher  des  alternatives  économiques  et  sociales  dans 
et  pour  la  Caraïbe. 

Comme  puissance  régionale  émergeant  comme  acteur  régional  dans  la 
Caraïbe,  le  Brésil  s'est  impliqué  de  manière  particulière  dans  le  cas  de  Surinam.  L'affaire, 
bien  qu'il  soit  question  d'un  petit  pays,  prend  toute  son  importance  parce  qu'avec  le  Brésil, 
nous  avons  la  seule  puissance  régionale  dotée  de  la  capacité  de  vendre  des  armes  de  sa 
fabrication  à  la  région,  aspect  à  ne  pas  sous-estimer  quand  il  s'agit  d'analyser  la  recherche 
d'alternatives  viables.  Quatre  puissances  comptent  pour  90  %  des  ventes  et  transferts 
internationaux  d'armes  dans  le  monde  :  les  Etats-Unis  et  la  Russie  Soviétique  conjointement 
comptent  pour  72  %.  La  France  et  la  Grande  Bretagne  conjointement  comptent  pour  18  %. 
Le  Brésil,  dans  ce  contexte,  ne  doit  pas  être  ignoré  comme  devenu  un  des  rarissimes  pays 
du  Tiers-Monde  vendeur  d'armes  et  de  munitions  de  son  cru. 

Dans  la  réalité,  le  Brésil  s'est  occupé  essentiellement  et  directement  du  cas  de 
Surinam  à  cause  de  la  présence  cubaine  établie  dans  ce  pays  à  la  suite  du  coup 
révolutionnaire  du  lieutenant-colonel  Bouterse.  La  Havane  apparut  alors  comme  décidée  à 
exploiter  l'orientation  pro-Castro  du  régime  Bouterse.  même  après  les  massacres 
d'opposants  perpétrés  par  la  nouvelle  dictature  militaire  et  qui  firent  aussitôt  réagir  la 
Hollande  et  les  Etats-Unis  en  coupant  leurs  programmes  d'aide  au  milieu  de  la  dénonciation 
mondiale  contre  le  gouvernement  militaire.  Comment  la  présence  et  l'influence  cubaines 
pouvaient-elles  être  stoppées  ?  Quelle  était  l'approche  la  meilleure  à  adopter,  la  ligne  dure 
de  la  Haye  et  de  Washington  ou  une  attitude  plus  flexible  ?  Le  Brésil  opta  pour  la  seconde 
solution  comme  stratégie  dans  une  situation  où  était  en  jeu  rien  de  moins  qu'un  effort  cubain 
d'exploiter  un  pied  à  terre  dans  l'Amérique  du  Sud  continentale  à  des  fins  ultérieures.  Ce 
n'était  pas  pure  coïncidence  que  Cuba  avait  envoyé  à  Paramaribo  son  diplomate  chevronné 
Oswaldo  Cardenas.  un  des  meilleurs  et  des  plus  capables  de  ses  agents  diplomatiques 
régionaux.  La  réaction  du  président  Reagan  fut  d'autoriser  la  CIA  à  étudier  et  à  préparer  une 
action  militaire  américaine  contre  Bouterse.  mais  le  Congrès  US  ne  le  lui  permit  pas. 

En  réalité,  la  réaction  brésilienne  présentait  deux  visages.  D'un  côté  une  «task 
force»  de  20.000  hommes  de  troupes  était  mise  sur  pied  «prête  à  se  précipiter  aux 
frontières  de  la  Guyane  et  de  Surinam  en  cas  d'urgence  ou  de  troubles  persistants  ».  De 
l'autre,  une  importante  délégation  fut  envoyée  à  Paramaribo,  conduite  par  le  clief  du  Conseil 
de  Sécurité  Nationale  brésilien  en  personne,  le  générai  Danilo  Venturini.  Selon  ce  qui  a  été 
publié  au  sujet  de  cette  initiative  brésilienne  d'avril  1983,  le  général  Venturini  a  offert  au 
commandant  de  l'armée  Surinamaise  Bouterse  et  son  premier  ministre  Errol  Alibux  une 
ouverture  de  crédit  illimitée,  de  l'entrainement  militaire,  l'achat  de  la  moitié  des  exportations 
de  riz  de  Surinam,  et  un  ban  sur  les  activités  des  exilés  surinamais  au  Brésil  et  le  relais 
télévisé  des  matches  de  football  brésilien,  en  échange  de  l'engagement  de  tenir  les  cubains 
hors  de  Surinam  et  même  de  faire  partir  la  poignée  de  ceux  d'entre  eux  déjà  arrivés  sur 
place.  Selon  les  sources  officielles  brésiliennes  elles-mêmes,  l'initiative  d'un  tel  «  deal  »  avait 
été  approuvée  par  Washington. 

Dans  un  discours  à  Mexico,  durant  une  visite  officielle,  le  président  Joao  Baptiste 
Figueiredo  «  expliqua  qu'alors  que  lui  non  plus,  il  ne  voulait  pas  voir  les  cubains  à  Surinam, 
les  méthodes  du  président  Reagan  pour  faire  face  à  ce  défi  manquaient  de  finesse  et  étaient 
franchement  indésirables  ».  (En  d'autres  termes,  la  diplomatie  souple  d'Itamaraty  pouvait 
faire  beaucoup  mieux).  Figueiredo  alla  même  jusqu'à  dire  que  l'approche  militaire  brutale 
des  USA  ne  serait  jamais  acceptée.  Le  Brésil  avait  dû  «  obtenir  des  Etats-Unis  l'annulation 
d'un  exercice  naval  planifié  pour  avoir  lieu  au  large  de  Surinam  ».  Les  méthodes  brésiliennes 
étaient  autres  ;  en  vue  d'éviter  une  autre  Cuba,  ou  Nicaragua  ou  même  l'expérience 
péruvienne,  il  fallait  plutôt  «  confronter  les  causes  économiques  et  sociales  des  situations  de 
troubles  et  y  remédier  ». 
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Selon  la  vision  des  choses  d'un  commentateur,  l'opération  menée  par  les 
Brésiliens  (qui  avaient  développé  des  relations  amicales  avec  le  régime  de  Bouterse  pour 
déjà  quelque  temps)  produisait  ses  effets.  Après  le  renvoi  en  différé,  pour  deux  semaines, 
d'une  déclaration  de  politique  générale  attendue  du  gouvernement  Alibux  en  raison  des 
désaccords  toujours  pendants,  Alibux  et  Bouterse  prirent  la  parole  le  premier  mai,  mais  en 
termes  conciliants.  Bien  sûr  Bouterse,  comme  de  mise,  rejeta  toute  nouvelle  aide  porteuse 
de  dépendance,  mais  il  donna  l'assurance  qu'il  voulait  des  bonnes  relations  avec  la  Hollande 
et  on  nota  qu'il  s'abstint  de  dépeindre  le  régime  militaire  comme  l'avant-garde  de  la 
révolution,  comme  il  avait  coutume  de  l'affirmer.  Dans  une  interview  à  un  journal  hollandais, 
il  nia  que  Surinam  ait  planifié  de  suivre  une  ligne  extrémiste  quelconque. 

Alibux.  pour  sa  part,  présenta  les  plans  constitutionnels  du  régime  :  un  parlement 
consultatif  qui  comprendrait  des  groupes  d'intérêt  divers  et  des  organisations  de  masses  ;  un 
Conseil  d'Etat  central  pour  superviser  la  politique,  y  compris  les  questions  budgétaires  ;  la 
décentralisation  ;  un  code  de  presse,  et  une  nouvelle  constitution  dont  les  travaux 
commenceraient  bientôt  pour  se  terminer  au  cours  d'une  période  de  transition  n'excédant 
pas  trois  ans. 

Aucun  de  ces  plans  n'a  eu  la  vertu  d'apaiser  la  Haye  bien  qu'ils  aient  été  concoctés 
en  partie  pour  lui  plaire.  Les  partis  hollandais  les  plus  importants  notèrent  que  les  demandes 
de  la  Hollande  pour  restaurer  les  institutions  démocratiques  traditionnelles  avant  la  reprise 
de  toute  aide  n'avaient  été  satisfaites  d'aucune  manière.  Le  premier  ministre  Ruud  Lubbers 
mit  en  garde  le  Brésil  de  ne  pas  suivre  l'exemple  des  autres  grandes  puissances  en  étendant 
son  aide  économique  au  domaine  militaire. 

Les  pressions  étrangères  renouvelées  sur  le  régime  aggravèrent  les  tensions  dans  le 
gouvernement  entre  d'un  côté  le  parti  RVP  pro-cubain,  hostile  à  l'aide  hollandaise  et 
patronné  par  le  commandant  militaire  gauchiste  le  sergent-major  Badressein  Sital.  ministre 
de  la  mobilisation  populaire  et  de  l'autre,  le  PALU  plus  modéré  du  ministre  des  finances 
Winston  Caldeira.  Les  supporters  du  RVP  qualifièrent  l'approche  du  Brésil  de  diktat. 
Bouterse.  évaluant  comme  faibles  ses  chances  de  succès  en  essayant  d'obtenir  des  fonds 
cash  pour  remplacer  l'aide  hollandaise,  revint  à  des  positions  plus  conciliantes  vis-à-vis  de 
ses  amis  Brésiliens  et  reprit  sa  vieille  position  pragmatique  qui  lui  avait  valu  d'arriver  au 
pouvoir  en  août  1980  (et  jeta  en  prison  Sital  et  les  leaders  du  RVP).  Au  lendemain  même  de 
l'intervention  militaire  nord-américaine  en  Grenade,  Bouterse  pria  la  Havane  de  retirer  les 
cubains  du  pays,  y  compris  une  bonne  partie  du  personnel  de  l'Ambassade. 

Le  Brésil,  comme  grande  puissance  régionale  de  poids,  avait  assumé  le  rôle  de 
contenir  et,  quand  cela  est  devenu  possible,  de  refouler  l'expansion  du  modèle  cubano- 
soviétique  dans  la  région.  Il  restait  à  voir  si  c'était  une  initiative  sans  lendemain  ou  les 
prolégomènes  de  développements  à  venir  ou  si  la  ligne  brésilienne  évoluera  vers  un  effort 
largement  autonome  d'engagement  dans  la  compétition  géopolitique  caraïbe  ou  si  le  Brésil 
deviendra  simplement  un  allié  mineur,  «  junior  Partner  »  mais  puissant  des  Etats-Unis  dans 
la  région. 

LES  DEUX  INTERNATIONALES  :  LA  DEMOCRATIE  CHRETIENNE  INTERNATIONALE  ET 
L'INTERNATIONALE  SOCIALISTE. 

La  recherche  d'une  «troisième  voie»  a  été  réanimée  par  la  présence  de  deux 
nouveaux  venus  transnationaux  sur  la  scène  Caraïbe:  l'Internationale  Socialiste,  et  la 
Démocratie  Chrétienne  Internationale.  Chacune  a  créé  sa  branche  régionale  pour  les 
affaires  latino-américaines  avec  juridiction  sur  le  bassin  de  la  Caraïbe  :  le  bureau  latino- 
américain  de  l'International  Socialiste  a  fonctionné  pendant  longtemps  sous  la  présidence 
de  José  Francisco  Perte  Gomez  (du  PRD  de  la  République  Dominicaine)  et  l'Organisation 
des  Démocrates  Chrétiens  dans  les  Amériques  (ODCA)  a  fonctionné  jusqu'à  sa  mort,  avec 
Aristides  Calvani    (de  COPEI  du  Venezuela)  comme  son  secrétaire  général.  Elles  se 
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comportent  dans  la  Caraïbe  comme  des  compétiteurs  et  parfois  même  comme  des  rivaux 
intraitables  alors  qu'elles  se  réclament  de  partager  une  foi  commune  dans  la  démocratie 
libérale  pluraliste  et  dans  la  justice  sociale.  L'intérêt  de  l'Internationale  Socialiste  dans  la 
Caraïbe  est  récent,  et  dans  l'archipel  Caraïbe  il  n'y  avait  pas  de  tradition  de  parti  démocrate 
chrétien  pour  offrir  des  alternatives  économiques  et  sociales.  Quand  et  où  il  en  existait  ils 
étaient  du  type  conservateur  et  de  droite. 

L'ODCA  a  essayé  de  convertir  en  partis  de  masses  les  partis  démocrates-chrétiens  qui 
avaient  une  audience  largement  populaire  mais  une  idéologie  plutôt  conservatrice,  comme  le 
parti  Démocrate  Chrétien  en  République  Dominicaine  de  Balaouer.  adversaire  du  parti  Social 
Démocrate  (PRD),  ou  comme  le  Jamaican  Labour  Parti  (JLP)  de  Seaga  en  Jamaïque 
adversaire  du  People's  National  parti  Social  Démocrate  de  Manlev.  En  réalité,  il  a  été 
attribué  des  professions  de  foi  Démocrate  Chrétienne  à  la  fois  à  Balaouer  et  à  Seaga  mais 
il  serait  difficile  de  trouver  chez  eux  le  personnalisme  chrétien  progressiste  anti-capitaliste 
de  Maritain  ou  de  Mounier  ni  les  idées  socialisantes  du  pape  Jean  XXIII.  encore  moins  la 
«  société  communautaire»  si  chère  à  la  gauche  sociale  chrétienne.  De  préférence,  Balaouer 
et  Seaga  tendent  à  renforcer  l'aile  droite  de  la  Démocratie  Chrétienne  dans  la  région. 

D'un  autre  coté  l'Internationale  socialiste  a  accueilli  dans  son  sein  des  Partis  anti- 
impérialistes et  pro  marxiste-léninistes  comme  le  New  Jewel  Movement  (NJM),  en  Grenade, 
le  Front  Sandiniste  au  Nicaragua  et  le  «  Working  People's  Alliance)  en  Guyana.  Ces  partis 
ont  pris  l'engagement  de  se  conformer  aux  standards  et  aux  objectifs  de  l'internationale 
Socialiste,  mais  il  serait  difficile  de  trouver  chez  eux  le  pluralisme,  l'anti-ccmmunisme  et  les 
exigences  électorales  si  chers  aux  sociaux-démocrates  modérés.  Ces  additions  viennent 
renforcer  l'aile  gauche  de  l'Internationale  socialiste  dans  la  région.  C'est  à  se  demander 
laquelle  des  deux  internationales  polychromatiques  est  la  moins  hétérogène  dans  la 
Caraïbe.  L'éventail  des  positions  idéologico-politiques  à  l'intérieur  de  l'ODCA  s'étend  des 
nostalgiques  de  l'intégrisme  catholique  phalangiste  aux  supporteurs  de  la  théologie  de  la 
libération  à  gauche,  en  passant  par  le  groupe  dominant  des  libéraux  modérés  dont  l'anti 
communisme  les  éloigne  des  doctrines  progressistes  de  Maritain  de  Mounier  et  de  Teilhard 
de  Chardin.  Il  y  a  aussi,  une  différence  significative  entre  les  partis  chrétiens  démocrates  qui 
accèdent  au  pouvoir  au  Salvador  et  au  Guatemala  où  ils  ont  à  combattre  des  partis 
conservateurs,  et  les  partis  conservateurs  converti  en  partis  démocrates  chrétiens  en 
République  Dominicaine  et  à  la  Jamaïque. 

D'un  autre  coté  l'éventail  des  positions  idéologiques  à  l'intérieur  de  l'Internationale 
Socialiste  dans  la  Caraïbe  s'étend  du  libéralisme  modéré  pro-américain  du  «  Barbados 
Labour  Parti  (BLP)  »  au  radicalisme  anti-impérialiste  du  New  Jewel  Movement  en  Grenade 
et  du  Working  People's  Alliance  en  Guyana,  en  passant  par  le  groupe  dominant  des 
réformistes  démocrates  du  Parti  de  Libération  Nationale  de  Costa-Rica  (PLN)  et  par  le 
(PRD)  dominicain.  Il  n'est  pas  clair  que  le  socialisme  démocratique  soit  toujours  l'orthodoxie 
prévalant  pour  eux  tous.  Beaucoup  de  membres  «  droitiers  »  de  l'internationale  Socialiste 
ont  exercé  des  responsabilités  gouvernementales,  par  exemple  le  BLP  de  Barbados,  le  PRD 
de  la  République  dominicaine,  le  PLN  de  Costa-Rica  le  MAN  et  le  MEP  des  Antilles 
Néerlandaises. 

Dans  un  tel  contexte  les  contradictions  ne  sont  pas  rares.  Le  BLP  de  Barbade  avec  le 
premier  ministre  Tom  Adams  a  été  un  adversaire  farouche  du  NJM  révolutionnaire  et 
Grenade  et  l'a  dénoncé  pour  violation  des  droits  humains  et  déni  des  libertés  publiques. 
Adams.  a  joué  un  rôle  de  premier  plan  parmi  ceux  qui  ont  appuyé  l'invasion  américaine  de 
Grenade  en  octobre  1983  après  le  meurtre  de  Maurice  Bishop.  On  peut  dire  de  même  au 
sujet  du  PLN  de  Costa-Rica  vis-à-vis  des  Sandinistes  au  Nicaragua.  En  outre  l'évolution  de 
la  politique  électorale  dans  un  pays  comme  le  Venezuela  montre  que  le  gouvernement  à 
Caracas  appui  le  PNP  de  Manlev  quand  le  social  démocrate  Carlos  Andres  Perez  est  au 
pouvoir  (1973-1978),  appuie  son  rival  le  JLP  de  Seaga  quand  le  démocrate  chrétien  Luis 
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Herrera  Campins  est  au  pouvoir  1978-1983,  et  revient  à  appuyer  Manlev  avec  le  social- 
démocrate  Jaime  Lusinchi  (1983-1988).  Les  affinités  idéologiques  dans  le  cadre  des  deux 
internationales  en  compétition  ont  ainsi  un  effet  important  sur  les  alignements  en  politique 
étrangère. 

La  recherche  d'une  troisième  voie  contribue  ainsi  à  créer  une  nouvelle  bipolarité  qui 
distribue  les  partis  en  deux  camps  différents  et  mémé  hostiles.  Les  deux  préconisent  la 
démocratie  politique  et  la  justice  sociale  et  se  déclarent  hostiles  à  l'hégémonie  des 
superpuissances.  Dans  la  pratique,  les  chrétiens-démocrates  donnent  la  priorité  à  la  lutte 
politique  contre  le  communisme  et  l'impérialisme  Cubano-Soviétique  comme  le  danger 
militaire  le  plus  menaçant  et  par  voie  de  conséquence  deviennent  les  adversaires  du 
castrisme  dans  ses  variétés  «exogènes  »  et  «  endogènes  ».  Les  sociaux  démocrates 
donnent  la  priorité  à  la  lutte  socio-économique  continuelle  contre  le  conservatisme  et 
l'impérialisme  et,  par  voie  de  conséquence  courent  le  risque  de  devenir  l'allié  objectif  du 
castrisme.  Cette  situation  complexe  et  paradoxale  est  à  l'origine  des  accusations  des 
sociaux-démocrates  contre  les  démocrates  chrétiens  qui  dérivent  vers  la  droite  a  travers 
leurs  alliances,  et  de  celles  des  démocrates  chrétiens  contre  les  sociaux-démocrates  d'être 
en  complicité  aveugle  avec  la  gauche  communiste  a  travers  leurs  alliances.  Pour  constituer 
ensemble  une  seule  alternative  aux  Etats-Unis  et  à  l'Union  Soviétique,  les  démocrates 
chrétiens  auraient  à  opérer  une  révision  doctrinale  alors  que  les  sociaux-démocrates 
auraient  à  opérer  une  révision  stratégique,  ce  qui  est  une  tâche  difficile  dans  les  deux  cas. 
Ceci  illustre  les  nombreux  dangers  et  pièges  auxquels  doivent  faire  face  les  nombreux 
joueurs  sur  l'échiquier  international  de  la  Caraïbe  contemporaine. 

Les  notes  et  références  de  cette  étude  analytique  peuvent  être  trouvées  dans  leur  version 
originale,  en  anglais,  dans  le  livre  «  The  Caribbean  and  World  Politics.  Cross  Carrent  anda 
Clavages  »  cité  au  début  de  cette  monographie. 
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GEOPOLITIQUE  ET  CONJONCTURE  DANS  LA  DECISION  DE  RELATIONS 
INTERNATIONALES  :  LE  CAS  DE  L'INTERVENTION  NORD-AMERICAINE  EN  GRENADE 
(1982). 

Etude  parue  dans  le  livre  collectif  d'hommage  «  Mélanges  offerts  au  professeur  Jean- 
Baptiste  Duroselle  »  intitulée  «  Enjeux  et  Puissances.  Pour  une  Histoires  des  Relations 
Internationales  au  XXe  siècle  »,  Publication  de  la  Somonne,  Paris,  1986,  p.363. 

L'analyse  contemporaine  de  l'efficace  des  déterminants  (1)  de  la  décision  en  matière 
de  relations  internationales  ne  peut  éviter  de  poser  le  problème  des  variations  d'intensité  des 
facteurs  qui  interviennent  dans  le  processus  décisionnel,  y  compris  la  relativité 
circonstancielle  de  la  perfection  et  de  l'allocation  d'importance  et  de  signification  politique  à 
la  composante  spatiale,  dans  le  domaine  complexe  de  la  prise  et  de  l'exécution  de  la 
décision.  «  Une  observation  -événement  est  toujours  liée  à  une  localisation  et  é  une  échelle 
diachronique  »  (2). 

De  fait,  géopolitique  et  conjoncture  se  donne  toujours  la  main  en  relations 
internationales,  comme  cadres  obligés  de  la  décision,  pour  forcer  celle-ci  et  souvent  même, 
en  déterminer  la  nature  et  l'orientation.  C'est  ce  que  veut  montrer  cet  essai  offert  comme 
contribution  aux  «  Mélanges»  en  hommage  à  Jean  Baptiste  Duroselle.  notre  ancien 
professeur  et  aujourd'hui  grand  ami,  successeur  de  notre  maître  Pierre  Renouvin  à  la  tête  de 
l'école  française  d'histoire  des  relations  internationales,  sur  une  thématique  de  ieur 
prédilection  :  la  décision  en  matière  de  relations  internationales.  Alors  que  dans  l'étude  de 
celle-ci,  ils  ont  privilégié,  de  la  matière  magistrale  que  l'on  sait,  la  problématique  de  l'homme 
d'Etat  et  les  forces  profondes  (3),  on  essaiera,  ici,  de  mettre  l'accent  sur  l'une  des  autres 
dialectiques  heuristiquement  complémentaires.  En  effet,  notre  propos  et  de  chercher  et 
d'illustrer  l'interaction,  dans  la  décision  de  relation  internationales,  entre  l'incitation  du  cadre 
spatial,  dans  la  qualité  de  son  ajustement  synchronique,  et  l'invitation  du  cndre  temporel, 
dans  l'expression  de  sa  mutation  diachronique,  à  l'aide  d'un  cas  concret  et  récent  de 
l'histoire  des  relations  internationales  contemporaines  :  la  décision  nord-américaine 
d'intervention  militaire  dans  nie  de  grenade  en  octobre  1983. 

LES  CONSTANTES  D'UNE  GEOPOLITIQUE  REGIONALE  DANS  LA  POLITIQUE 
INTERVENTIONNISTE  DES  ETATS-UNIS  VIS  -à-  VIS  DES  PAYS  DE  'L'ESPACE 
CARAIBEEN 

Rien  ne  parait  plus  fréquent  que  le  retour  des  pratiques  interventionnistes  des  Etats- 
Unis  dans  la  région  des  caraïbes  depuis  la  fin  du  siècle  dernier.  La  liste  de  ces  interventions 
constituerait  un  thème  éculé  au  regard  de  l'histoire,  si,  à  chaque  coup,  la  politique 
n'intervenait  pour  en  faire  un  thème  à  effet  sur  la  sensibilité  latino-américain  et  caribéenne, 
au  point  que  chaque  pays  en  situation  d'affrontement  avec  les  Etats  -Unis  connaît  la  recette 
à  succès,  qu'il  s'agisse  du  guatémaltèque  Guillermo  Toriello  à  la  conférence  de  Caracas  en 
1954,  du  cubain  Raul  Roa  à  la  conférence  de  San  José  en  1960,  des  partisans  de 
constitutionalisîes  de  Santo  Domingo  à  l'ONU  en  1965,  ou  du  Nicaraguayen  Seraio  Ramirez 
aux  assises  du  bicentenaire  de  la  naissance  de  Bolivar, à  Caracas,  en  1983.  La  décision 
nord-américaine  d'intervenir  militairement  en  Grenade  en  octobre  1983  vient  donc  à  la  suite 
d'une  longue  série  de  «  précédents  »  qui  la  font  relever  de  ce  que  nous  pouvons  appeler 
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une  constante  géopolitique  régionale.  Rien  donc,  de  prime  abord,  d'original  ni  de  singulier  : 
c'est  un  phénomène  de  l'ordre  répétitif,  passible  d'une  explication  générale,  parce  que 
l'événement  en  soi,  bien  qu'unique  à  chaque  coup,  est  de  ceux  dont  la  nature  se  prête  à  une 
«  généralisation  virtuelle  »  du  fait  de  la  régularité  de  sa  production. 

Depuis  la  seconde  guerre  mondiale,  les  contraintes  de  la  stratégie  de  la  guerre  froide 
vont  amener  Washington  à  considérer  de  son  intérêt  national  d'empêcher  l'expansion  du 
communisme  et  de  son  corollaire  l'influence  soviétique  dans  la  caraïbe  :  intervenir  ou  non 
sera  toujours  un  problème  présent.  Ce  problème  de  l'intervention  dans  la  zone  rajeunit  la 
doctrine  de  Monroe  en  se  posant  en  termes  de  stratégie  de  lutte  contre  «  le  communisme 
international  »  porteur  d'une  «  intervention  extracontinentale  »  (4). 

Mieux  :  tout  un  courant  de  pensée  pro-  interventionniste  aux  Etats-  Unis,  dans  les 
milieux  les  plus  influents,  n'en  était  plus  à  discuter  le  droit  d'intervention  des  Etats-Unis  dans 
le  bassin  des  caraïbes,  mais  seulement  son  opportunité.  Témoin  John  Plank  qui,  en  1965 
dans  un  article  retentissant  de  Foreign  Affairs,  disait  que  le  problème  n'était  pas  de  savoir  s'il 
fallait  intervenir  mais  quand  et  comment.  «  Intervention  when.  and  how  ?»  ;  et  George  Will 
qui  déclarait  se  soucier  moins  de  savoir  si  les  américains  avaient  «  The  right  to  intervene  » 
(le  droit  d'intervenir)  que  si  intervenir  n'était  pas  «  The  right  thing  to  do  »  (l'action  appropriée 
qu'ils  étaient  fondée  à  entreprendre)  (5). 

On  connaît  toutes  les  théories  explicatives  de  l'intervention  qui  fait  valoir  la  dimension 
politique  de  la  position  géographique  associée,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  à  l'insularité  et 
à  la  taille.  C'est  la  théorie  de  la  contiguïté  géographique  de  ce  qu'on  appelait  autrefois  «  les 
marches  »(6)  constituées  par  des  petits  Etats  dans  le  voisinage  immédiat  d'une  grande 
puissance  soucieuse  d'optimiser  l'efficacité  de  sa  défense  ou  préoccupée  d'expansion 
impérialiste.  C'est  la  théorie  des  îles  offshore  qui  tombent  dans  le  périmètre  géostratégique 
de  sécurité  de  la  grande  puissance  continentale.  (7)  c'est  la  théorie  du  contrôle  des  mers 
adjacentes  par  la  grande  puissance,  particulièrement  des  «  méditerranéens  »  sillonnées  par 
les  routes  maritimes  vitales  pour  les  communications  internationales  (notamment  les  liaisons 
interocéaniques  )  et  commandées  par  des  positions  stratégiques  (notamment  des  portes 
d'accès)  que  sont  les  canaux  et  détroits  (8)  .  En  vertu  de  cette  théorie  thalassocratique,  les 
États-Unis  devaient  transformer  la  mer  voisine  et  quasi  fermée  des  caraïbes  en  un  «  lac 
américain  ».  C'est  la  théorie  stratégie©  -  diplomatique  de  la  sphère  d'influence  en  vertu 
d'intérêts  stratégiques  et  économiques  vitaux  de  la  grande  puissance  dans  zone,  (9)  ce  qui 
fait  de  celle-ci  l'arrière-  cour  de  celle-là.  C'est  la  théorie  plus  récente,  de  la  vulnérabilité 
externe  née  de  la  dépendance  structurelle  entre  périphérie  sous  développée  des  zones 
chaudes,  exportatrices  de  matières  premières,  et  de  biens  agricoles,  et  centre  développé 
des  zones  tempérées,  exportateurs  de  biens  industriels,  des  biens  de  capital  et  de  haute 
technologie  (10).  Toutes  ces  théorie  culminent  à  leur  tour  dans  la  métathéorie  de  l'orbite 
gravitationnelle  (11)  en  vertu  d'une  «  loi  tendancielle  de  gravitation  géopolitique»  qui 
assujettit  le  petit  au  conformisme  interne  par  rapport  aux  intérêts  et  aux  vues  de  son  grand  - 
il  ne  peut  pas  franchir  le  seuil  d'incompatibilité  sans  risquer  l'intervention  -  et  à  l'alignement 
externe  sur  la  diplomatie  de  son  grand  -  il  ne  peut  pas  franchir  le  seuil  d'infidélité  sans 
risquer  l'intervention.  Or,  nous  le  verrons,  aux  yeux  de  Washington,  la  Grenade  avait  franchi 
le  seuil  d'incompatibilité  de  régime  intérieur  et  le  seuil  d'infidélité  diplomatique. 
L'intervention-sanction  était  donc  dans  l'ordre  des  choses,  c'est-à-dire  à  l'agenda  des 
décisions. 

En  réalité  l'existence  des  régularités  dans  la  «  résurgence  »  du  phénomène  depuis  la 
seconde  guerre  mondiale  va  jusqu'à  permettre  de  construire  une  grille  d'intelligibilité  des 
interventions  militaires  nord-américaines  dans  la  caraïbe  dégageant  un  scénario  classique, 
avec  des  étapes  et  une  procédure  dans  la  stratégie  d'élaboration  et  de  la  mise  en  œuvre  de 
la  décision  d'intervention. 

Ce  scénario  classique  comprend  invariablement  quatre  démarches 
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1.  en  un  premier  temps,  l'observation  par  Washington  du  pays-cible  mène  à  une 
perception  de  l'évolution  de  celui-ci  comme  présentant  un  double  défi  à  relever  :  le  défi 
interne  avec  la  dominante  d'un  climat  anti-impérialiste  avec  participation  active  d'éléments 
marxistes-léninistes  dans  la  direction  politique,  et  le  défi  externe  avec  l'orientation 
stratégico-diplomatique  vers  l'Europe  de  l'est  et  vers  les  sources  d'approvisionnement  en 
armes  du  camp  communiste  ,  et  avec  l'adoption  d'un  prosélytisme  ou  d'une  simple 
contagiosité  révolutionnaire  qui  crée  le  risque  d'une  «  exportation  »  de  la  subversion  dans 
la  région.  Ce  défi  fait  de  l'expérience  en  cours  non  seulement  une  anomalie  par  rapport  à 
l'orthodoxie  sur  laquelle  veille  jalousement  la  grande  puissance,  mais  est  dénoncé  comme 
une  menace  pour  l'ensemble  régional  en  même  temps  que  pour  les  Etats-Unis.  L'inquiétude 
et  les  préoccupations  des  Etats-Unis  font  monter  la  tension  dans  une  confrontation  politique 
où  l'hostilité  s'exprime  réciproquement  jusqu'à  l'état  de  crise. 

2.  en  un  second  temps  Washington  cherche  à  provoquer  une  conférence  régionale  pour 
poser  le  problème  et,  en  invoquant  les  mécanismes  de  sécurité  collective  régionale, 
consacrer  la  multilatéralisation  de  la  crise  par  l'endorsement  des  instances  régionales 
interprété  alors  comme  un  aval  contre  le  pays-cible  mis  sur  le  blanc  d'accusation.  Dans 
certains  cas,  la  nécessité  d'agir  vite  fait  convoquer  la  conférence  régionale  après  coup  pour 
ratifier  le  fait  accompli,  mais  aussi  le  légitimer  par  une  participation  a  posteriori.  Il  suffit 
d'évoquer  la  conférence  interaméricaine  de  San  José  de  Costa  Rica  en  1960  dans  le  cas  de 
Cuba,  la  réunion  de  l'OEA  à  Washington  en  1965  dans  le  cas  de  \a  République  Dominicaine. 
Tous  les  moyens  de  persuasion  et  de  pression  diplomatiques  sont  alors  utilisés  pour  obtenir 
une  condamnation  du  pays-cible  ou  au  moins  une  réprobation  qui  l'isole. 

3.  en  un  troisième  temps,  l'intervention  militaire  trouve  ou  crée  une  occasion  pour  se 
dérouler  et  elle  se  fait  avec  les  moyens  logistiques  américains  ,  soit  directement  par  les 
forces  américaines  d'intervention  rapide  (fusiliers-marins,  division  aéroportée)  assorties 
d'une  contribution  régionale  symbolique  (  Brésil  dans  le  cas  de  la  République  Dominicaine 
en  1965  ),  soit  par  des  forces  locales  directement  concernées  mais  évidemment  pro- 
américaines et  montées  par  la  CIA  (  Castillo  Armas  dans  le  cas  du  Guatemala  en  1954  ; 
anticastristes  dans  l'affaire  de  la  baie  des  cochons  en  1961). 

4.  la  justification  de  l'intervention  militaire  fait  intervenir  alors,  selon  le  cas,  un,  plusieurs,  ou 
l'ensemble  des  six  types  d'arguments  répétés  à  satiété  depuis  la  fin  du  siècle  dernier  et 
repris  depuis  la  seconde  guerre  mondiale,  au  point  que  nous  pouvons  les  appeler  les  six 
«  classiques  »  : 

a)une  situation  de  perturbation  et  de  troubles  graves  (le  «  chaos  »),  ou  d'intolérance 
devenue  incontrôlée,  et  qui  nécessite  une  intervention  pour  rétablir  l'ordre  face  à 
«  dissolution  des  liens  de  la  société  civilisée  »  :  c'est  l'intervention  de  police,  chère  à 
Théodore  roosvelt  à  qui  nous  avons  emprunté  cette  expression  fameuse  ; 

b)  la  volonté  de  défendre  la  vie  et  les  biens  des  ressortissants  américains  menacés  :  c'est 
l'opération  de  sauvetage  («  rescue  »)  presque  toujours  légitimante  aux  yeux  de  l'opinion 
publique  américaine  ; 

c)  l'utilité  de  tendre  une  main  secourable  pour  rétablir  les  chances  de  la  démocratie  face  au 
totalitarisme  (dictatures  caudillistes,  fascisme  et  nazisme,  communisme  selon  leur  ordre  de 
succession  historique  dans  la  région)  :  c'est  la  croisade  démocratiques  et  humanitaire  contre 
l'oppression  ; 
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d)  l'opportunité  de  supprimer  un  foyer  de  contagion  et  d'exportation  de  la  subversion  :  c'est 
l'opération  chirurgicale  dans  une  stratégie  d'intervention  «  prophylactique  »  et 
«  thérapeutique  »  d'assainissement  régional  pour  la  sécurité  de  tous  ; 

e)  la  nécessité  géostratégique  de  défendre  la  sécurité  extérieure  des  Etats-Unis  contre  toute 
menace  éventuelle  à  cette  sécurité,  en  ne  permettant  pas  l'utilisation  -  ou  sa  possibilité  -  du 
territoire  d'un  pays  voisin  par  une  puissance  extracontinentale  potentiellement  rivale  ou 
ennemie  ; 

f)  la  réponse  à  une  sollicitation  formelle  ou  informelle,  mais  expresse,  d'une  des  parties 
concernées,  considérée  comme  le  dépositaire  institutionnel  de  la  légitimité  ou  de  la  légalité  : 
c'est  la  «  théorie  de  l'appel  »  qui  rend  l'intervention  «  licite  »,  puisque  sur  invitation. 

L'invocation  des  théories,  le  respect  du  scénario  et  l'utilisation  des  arguments  justificatifs 
font  de  l'intervention  militaire  nord-américaine  en  Grenade  un  modèle  du  genre,  un 
spécimen  à  l'état  pur,  un  «  idéal-type  ». 

L'IDENTIFICATION  DE  LA  GRENADE  DE  MAURICE  BISHOP  AVEC  LA  CUBA  DE  FIDEL 
CASTRO 

De  toutes  les  composantes  qu'on  peut  analyser  pour  expliquer  la  décision  nord- 
américaine  d'intervenir  militairement  en  Grenade,  c'est  la  dimension  géopolitique  qui  a  fini 
par  surgir  comme  la  dimension  décisive.  En  effet,  l'identification  de  fa  Grenade  avec  la  Cuba 
de  Fidel  Castro  est  au  cœur  de  la  diplomatique  interventionniste  dans  le  cas  de  la  «  petite 
île  aux  épices  »  du  Sud-est  de  la  Caraïbe. 

Cette  identification  est  posée  comme  un  débat  dès  le  succès  du  coup  d'état  armé, 
dont  la  principale  opération  fut  l'assaut  victorieux  contre  les  casernes  de  la  petite  armée 
grenadierme  d'alors,  à  Saint  Georges  capitale  du  pays.  Aussitôt  chassé  le  dictateur  Gairv  du 
pouvoir,  le  11  mars  1979,  un  gouvernement  révolutionnaire  le  remplace,  constitué  par  le 
«New  Jewel  Mouvement».  Ce  parti,  on  l'a  su  après  coup,  avait,  dès  1975,  adopté 
clandestinement  mais  officiellement  l'étiquette  de  marxisme-léniniste  (12).  Malgré  ses  efforts 
habiles  pour  maintenir  secrète  l'adoption  de  cette  définition  idéologique  et  stratégique,  la 
direction  du  parti  au  pouvoir  ne  pouvait  pas  manquer  de  donner  au  régime  une  orientation 
susceptible  de  susciter  la  suspicion,  puis  la  méfiance  et  surtout  l'hostilité  de  Washington.  En 
admettant  l'hypothèse  que  les  services  de  renseignement  US  n'avait  pas  percé  le  secret  de 
cette  conversion  politique  de  1975,  la  vigilance  extrême  pour  empêcher  une  seconde  Cuba 
devait  amener  les  américains,  sur  simple  observation  du  dire  et  du  faire  des  dirigeants  du 
pays-cible,  à  une  perception  de  la  tendance  de  la  révolution  de  Grenade  à  s'identifier  avec  le 
camp  soviéto-cubain.  Or,  même  sans  savoir  la  justesse  objective  de  cette  identification,  c'est 
la  perception  qui,  en  pareil  cas,  est  opérationnelle. 

La  question  s'est  posée  d'une  participation  cubaine  éventuelle  dans  la  préparation  du 
coup  d'Etat  lui-même  .On  en  n'a  pas  la  preuve  documentaire  formelle,  malgré  les 
accusations  à  sensation  vite  lancées  à  cet  égard  dans  la  presse  régionale,  notamment  au 
cours  d'une  campagne  orchestrée  par  l'hebdomadaire  satirique  trinidadien  777e  bomb  (une 
sorte  de  «  Canard  enchaîné  »  local).  Mais  cette  absence  de  preuve  documentaire  dans  un 
domaine  où  généralement  l'histoire  immédiate  n'en  trouve  pas  facilement,  sauf  indiscrétions 
rares  ou  fuites  calculées,  n'autorise  pas  pour  autant  à  évacuer  la  question.  Certes,  on  peut 
bien  trouver  vaguement  générale  la  déclaration  de  Maurice  Bishop,  premier  ministre  du 
gouvernement  révolutionnaire  selon  laquelle  «  sans  la  révolution  cubaine,  il  n'y  aurait  pas  eu 
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de  révolution  grenadienne  ».  Mais  on  sait  que,  d'une  part,  il  y  avait  eu  à  la  Havane,  en  1975, 
une  réunion  des  partis  communistes  et  contestataires  -  révolutionnaires  de  la  caraïbe  pour 
définir  une  stratégie  offensive  dans  la  région,  et  que  d'autre  part,  les  dirigeant  du  New  Jewel 
Mouvement  ont  rendu  visite  dans  la  capitale  cubaine  et  noué  des  contras  avec  le  régime  de 
Fidel  Castro  bien  avant  le  coup  d'Etat  (13).  Il  faut  ajouter  que  Fidel  Castro  n'a  jamais  hésité  à 
proclamer  son  «  devoir  internationaliste  »  à  l'égard  des  révolutionnaires  du  Tiers  Monde,  ce 
que  son  prosélytisme  révolutionnaires  tri-continental  a  démontré  ne  pas  être  une  promesse 
en  l'air,  ni  un  engagement  verbal  platonique.  C'est  dans  ce  contexte  qu'il  faut  interpréter, 
d'une  part  ce  que  certains  ont  appelé  la  «  demi-  confession  »  de  Maurice  Bishop  à  savoir 
que  les  auteurs  de  l'attaque  contre  les  casernes  le  11  mars  1979,  avaient  reçu  un 
entraînement  militaire  avancé,  possiblement  à  l'étranger,  mais  qu'il  ne  dirait  pas  où  ni  par 
qui,  et  d'autre  part,  l'admission  par  une  source  du  New  Jewel  Mouvement  que,  parmi  eux,  il  y 
avait  47  grenadiens  et  quelques  éléments  étrangers,  mais  qu'elle  n'identifiera  pas  ces 
derniers  (14).  En  tout  cas,  complicité  cubaine  ou  pas  dans  cette  «  Moncada  qui  a  réussi  », 
la  «  connexion  cubaine  »  va  s'établir  fortement,  continûment  et  avec  une  surprenante 
rapidité  :  moins  d'un  mois  après  le  coup  d'état  révolutionnaire,  le  régime  de  Bishop  était 
reconnu  officiellement  de  jure  par  Cuba,  les  relations  diplomatiques  établies  et  le  premier 
envoi  massif  (à  l'échelle  grenadienne)  d'armes  en  provenance  de  la  Havane  opéré  en  vue  de 
permettre  la  levée  immédiate  d'une  armée  de  3500  hommes  sous  la  supervision  de 
conseillers  militaires  cubain  (15).  La  militarisation  de  la  révolution  triomphante  commençait  à 
s'opérer  à  la  cubaine,  pour  la  défense  du  nouvel  ordre  révolutionnaire  en  Grenade,  certes, 
contre  un  éventuel  retour  offensif  de  Gairv.  le  dictateur  détrôné,  mais  aussi  contre  tout  autre 
adversaire,  à  titre  dissuasif .  Et  tout  ceci  était  fait  en  défi  ouvert  et  public  aux  Etats-Unis  dont 
l'ambassadeur  venait  d'exprimer  à  Maurice  Bishop  le  déplaisir  du  gouvernement  américain, 
assorti  d'une  mise  en  garde  équivalant  à  une  menace  à  peine  voilée,  au  sujet  du  tourisme  et 
de  l'aide  américaine,  devant  «  la  tendance  de  la  part  de  la  Grenade  à  développer  des  liens 
plus  étroits  avec  Cuba  ».  Cela  lui  valut  la  cinglante  réplique  du  premier  ministre  grenadien 
dans  son  fameux  discours  du  14  avril  1979  :  «  aucune  puissance  du  monde  ne  peut  dicter 
au  gouvernement  et  au  peuple  de  Grenade  avec  qui  ils  doivent  entretenir  des  relations 
amicales,  ni  quelle  nature  de  rapports  ils  doivent  avoir  avec  les  autres  pays.  Nous  ne 
sommes  dans  l'arrière  cours  de  personne  et  nous  ne  sommes  définitivement  pas  à  vendre  ». 
(16) 

Mais  au-delà  d'une  aide  cubaine  qui  devait  aller  en  se  diversifiant  dans  quasi  tous 
les  domaines  (économie  et  finances,  éducation,  santé,  logement,  assistance  technique 
sécurité  et  défense,  etc.)  et  en  augmentant,  l'élément  le  plus  important  de  la  «  connexion 
cubaine  »  fut  le  climat  crée  en  Grenade  au  point  d'assimiler  la  révolution  de  Saint  Georges  à 
celle  de  la  Havane.  Partout  des  portraits  géants  de  Fidel  Castro  pour  donner  une  «  visibilité  » 
maximale  à  la  parenté  des  deux  expériences  à  travers  l'exhibition  du  model  cubain.  Il  ne 
devait  y  avoir  de  doute  pour  personne  que  les  deux  révolutions  marchaient  la  main  dans  la 
main,  d'un  pas  allègre,  vers  le  même  but,  la  cubaine  entraînant  la  grenadienne  comme  une 
mère  entraîne  sa  fille.  Le  premier  anniversaire  de  la  révolution  de  Grenade  fut  délibérément 
transformé  en  un  triomphe  personnel  pour  Fidel  Castro  qui  fut  l'objet  de  l'accueil  populaire  et 
officiel  le  plus  chaleureux.  L'admiration  pour  Fidel  Castro,  le  désir  de  Bishop  d'imiter  son 
«  modèle  »,  les  liens  effectifs  entre  les  deux  leaders  charismatiques,  le  processus  mimétique 
à  travers  lequel  se  révélait  l'ambition  du  plus  jeune  d'être  perçu  comme  «le  Fidel 
grenadien  »,  toute  cette  dimension  personnelle  d'ordre  émotionnel  a  contribué,  en  plus  des 
réalités  objectives  de  la  politique  publique,  à  faire  apparaître  la  Grenade  comme  la  «  mini 
Cuba  de  la  Caraïbe  du  sud-est  ».  Il  existait  à  Saint  Georges  comme  une  «  fixation  cubaine  ». 

S'il  fallait  cependant  dans  cette  ambiance  générale,  un  domaine  précis  à  mettre  en 
avant  comme  la  meilleure  expression  centrale  de  la  «  connexion  cubaine  »,  on  le  trouverait 
dans  le  projet  d'aéroport  moderne  pour  la  Grenade.  Entreprise  d'utilité  publique  d'une 
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évidente  nécessité  pour  un  pays  dont  le  tourisme  était  la  seconde  ressource  naturelle,  mais 
dont  l'aéroport  «  Perles  »  pouvait  seulement  accueillir  les  petits  avions  à  hélice  de  l'ère  pré- 
jet  de  la  compagnie  régionale  LIAT,  le  projet  d'un  aéroport  moderne  à  Point  Salines  venait 
après  d'autres  similaires  construits  dans  d'autres  îles  voisines,  comme  ceux  de  Barbade  et 
de  Sainte  Lucie.  Mais  de  tous  les  gouvernements  et  institutions  internationales  qui  furent 
approchés  par  le  gouvernement  révolutionnaire  de  Grenade  et  qui  montrèrent  un  intérêt 
positif  à  financer  le  projet  après  études  (y  compris,  par  exemple  le  Venezuela  et  la 
Communauté  Economique  Européenne),  Cuba  coupa  l'herbe  sous  le  pied  en  étant  le 
premier  à  répondre  affirmativement  et  complètement.  Joignant  le  geste  à  la  parole,  Cuba 
arriva  à  un  accord  avec  la  Grenade  en  novembre  1979  et,  dans  l'espace  de  moins  d'un  mois, 
«  une  première  équipe  de  36  ouvriers  et  ingénieurs  étaient  à  pied  d'oeuvre  pour  commencer 
la  construction  de  l'aéroport.  En  mars  de  l'année  suivante,  le  bateau  cubain  «  Playa  larga  » 
débarquait  l'équipement  lourd  et  une  brigade  de  136  ouvriers  de  la  construction.  En 
novembre  1980,  le  total  des  cubains  au  travail  sur  les  chantiers  de  l'aéroport  atteignait  300. 
En  octobre  1983,  il  passa  à  636  (17).  » 

C'est  ainsi  que  la  construction  de  l'aéroport  de  Point  Salines  fut  perçue  comme  une 
entreprise  cubaine,  alors  que  la  contribution  de  Cuba  était  prévue  et  évaluée  à  15  millions  de 
dollars  (à  la  rigueur  jusqu'à  un  maximum  de  20)  sur  un  total  de  70  millions  que  devait  coûter 
le  projet.  Et  c'est  ici,  également,  que  la  dimension  géopolitique  va  se  révéler  comme  la 
dimension  décisive.  On  a  voulu  centrer  le  débat  sur  la  question  de  savoir  si  c'était  un 
aéroport  militaire  ou  un  aéroport  civil  que  construisaient  les  cubains  !  Question  pertinente 
peut-être  ailleurs,  pas  chez  nous  dans  les  petites  îles.  C'était  un  aéroport  civil,  c'est-à-dire 
que,  selon  la  firme  britannique  en  charge  de  la  construction,  il  n'avait  aucune  des 
spécificités  techniques  d'un  aéroport  militaire  :  soit  !  Mais  n'y  a-t-il  pas  une  utilisation  militaire 
possible  d'un  aéroport  moderne  de  900  pieds  de  pistes  ?  Dans  nos  régions,  les  aéroports 
civils  ont  fréquemment  un  usage  militaire.  Quant  Fidel  Castro  sollicita  et  obtint,  de  prime 
abord,  l'autorisation  pour  ses  avions  de  transporter  des  troupes  et  du  matériel  militaires,  de 
faire  escale  sur  les  aéroports  de  Barbade  et  de  Guyane,  en  route  pour  l'Angola,  en  1975, 
n'était-ce  pas  une  utilisation  militaire  des  aéroports  civils  de  ces  deux  pays  ?  Donc  laissons 
de  coté  un  débat  qui,  à  notre  échelle,  est  un  faux  débat,  d'ailleurs  vite  résolu  par  une 
réponse  technique  définitive,  mais  le  problème  politique  du  contrôle  et  l'utilisation  de 
l'aéroport  demeure.  Car  le  vrai  problème  est  qu'une  fois  terminé,  l'aéroport  civil  moderne  de 
Grenade  pourrait  fort  bien  être  utilisé  aussi  à  des  fins  militaires  par  les  cubains  et  les 
soviétiques.  Cette  perspective  posait  un  problème  de  sécurité,  aux  yeux  de  Washington, 
pour  les  Etats-Unis,  pour  le  reste  de  la  caraïbe  et  pour  les  pays  septentrionaux  d'Amérique 
du  Sud  (comme  le  Venezuela).  Le  rayon  d'action  des  Mig  soviétiques  basés  à  Point  Salines 
poserait  une  menace  et  un  haut  degré  de  risques  pour  la  sécurité  régionale  :  en  cela,  le 
premier  ministre  de  Saint  Lucie  John  Compton  était  d'accord  avec  le  président  Reagan  (18). 
L'aéroport  devint  donc  un  objet  de  grand  souci  et  un  thème  de  contreverses  dans  la 
compétition  géopolitique  entre  l'Est  et  l'Ouest  :  la  Grenade  deviendrait  un  «  porte-avions 
soviéto-cubain  »  dans  le  sud  est  de  la  caraïbe,  comme  cuba  l'était  déjà  dans  le  nord  ouest  I 

En  outre,  la  «  connexion  cubaine  »  permettait  à  la  Grenade  d'être  associée  au  réseau 
d'influence  caribéenne  du  castrisme  alors  en  extension,  comme  un  second  pôle  régional 
doté  de  son  propre  rayonnement  révolutionnaire  additionnel.  On  sait  comment,  au  niveau 
des  régimes  locaux,  la  Grenade  révolutionnaire  va  partager  son  credo  politique  avec  les 
pays  d'alentour,  saisis  après  elle  par  la  foi  révolutionnaire  d'inspiration  castriste  en  un 
changement  d'orientation  socialiste.  J'ai  déjà,  à  plusieurs  reprises,  exposé  la  théorie  de  la 
succession  des  triangles  politico-  idéologiques  et  stratégico-diplomatiques,  tous  impliquant 
Grenade,  et  par  lesquels  était  signifiée  l'érosion  de  l'influence  hégémonique  des  Etats- 
Unis  dans  la  région  à  partir  de  1979  :  d'abord  le  triangle  Cuba-Grenade-Nicaragua,  puis  le 
petit  triangle  Grenade-Sainte-Lucie-Dominique,  esquissé  et  annoncé  au  sommet  de  Saint 
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Georges  en  juillet  1979,  puis  le  triangle  Cuba-Grenade-Surinam  à  partir  du  coup  militaire 
d'Etat  de  1980  dans  ce  dernier  pays  (19).  Le  flux  révolutionnaire  instigué  par  le  tandem 
cubano-grenadien  paraissait  irrésistible  dans  la  Caraïbe.  A  un  autre  niveau,  celui  de  la 
subversion  clandestinement  menée  contre  les  régimes  en  place,  la  Grenade  était  devenue 
un  point  de  ralliement  pour  les  radicaux  et  révolutionnaires  de  la  région,  tous  intéressé  et 
fascinés  par  la  manière  dont  une  minorité  décidée  avait  pu  changer  la  nature  du  pouvoir 
dans  un  petit  pays  de  la  région,  mettant  fin,  par  un  coup  d'état  à  la  norme  représentée  par 
le  modèle  de  Westminster.  La  Grenade  faisait  école  dans  les  minorités  radicales  marxistes 
de  la  région,  qui  rêvaient  d'imiter  son  exemple,  avec  son  aide  :  la  voila  donc  ainsi  devenue  - 
ou  perçue  comme  -  un  foyer  de  «  contagion  »  et  «  d'exportation  »  de  la  révolution  dans  le 
Caraïbe  de  l'est  et  du  Sud-est  Son  prosélytisme  et  son  influence  paraissaient  devoir  faire 
l'événement  dans  les  îles  avoisinantes,  en  relais  de  -  ou  en  coordination  avec  -  le 
prosélytisme  et  l'influence  du  Castro-  communisme. 

De  plus,  toujours  avec  Cuba  bras  dessus  bras  dessous,  la  Grenade  adoptait  une 
position  de  pointe  dans  les  rangs  du  tiers-mondisme  militant,  particulièrement  dans  le 
mouvement  des  non-alignés  dont  justement  Fidel  Castro  assurait  la  présidence  à  partir  de 
1979.  Le  leader  cubain  assura  un  triomphe  à  son  homologue  de  Grenade  à  la  conférence  du 
mouvement  des  non-alignés  à  la  Havane,  en  septembre  1979  (20).  Comme  pour  Fidel 
Castro,  l'activisme  au  sein  du  mouvement  des  non-alignés  était  compatible  avec  un 
engagement  préférentiel  vis-à-vis  de  l'Union  soviétique  considérée  comme  étant  le  meilleur 
allié  au  nom  de  rantMmpérialisme  commun.  Aussi  le  non-alignement  de  la  Grenade  était-il 
coulé  dans  le  même  moule  que  celui  de  Cuba.  Les  thèmes  de  la  paix,  du  nouvel  ordre 
économique  international,  de  l'anti-racisme,  de  l'anticolonialisme  et  de  la  solidarité  avec  les 
luttes  de  libération  nationale  leur  étaient  communs  à  titre  de  «  principes  sacrés  »  de  politique 
étrangère.  Les  rapports  privilégiés  dans  le  Tiers  Monde,  avec  la  Libye,  la  Corée  du  Nord  et 
l'Algérie,  la  solidarité  avec  l'OLP  au  Moyen  orient,  avec  le  Front  Farabundo  Marti  au 
Salvador,  et  avec  la  SWAPO  ainsi  que  l'African  National  Congress  d'Afrique  du  sud  en 
Afrique,  l'appui  inconditionnel  à  Cuba  dans  ses  interventions  militaires  en  Angola,  en 
Ethiopie,  au  Yémen  et  au  Vietnam,  le  refus  de  faire  acte  de  candidature  à  l'OEA  que 
dominaient  les  Etats  -Unis  et  dont  la  Cuba  castriste  était  exclue,  mais  la  participation  active 
au  SELA  dont  Cuba  faisait  partie  à  l'exclusion  des  Etats-Unis,  vont  beaucoup  plus  loin, 
comme  on  l'a  prétendu,  qu'une  «  simple  tentative  par  un  régime  radical  du  Tiers  Monde  de 
diversifier  ses  relations  internationales  traditionnellement  orientées  vers  l'Ouest»  (21),  et 
achèvent  de  situer  la  Grenade  dans  le  camp  militant  de  l'anti-impérialisme  tricontinental,  du 
tiers  mondisme  révolutionnaire,  stratégiquement  pro-soviétique  et  anti-américain  ,  malgré 
l'habileté  tactique  de  se  placer  sous  le  parapluie  de  l'Internationale  Socialiste. 

Enfin  la  «  connexion  cubaine  »  signifiait,  pour  la  Grenade,  la  voie  d'accès  plus  large 
et  plus  facile  aux  soviétiques  grâce  au  patronage  de  la  Havane.  Cuba  est  le  mentor,  joue  le 
rôle  d'introductrice,  aide  à  comprendre  les  soviétiques,  s'emploie  à  initier  à  l'apprentissage 
de  la  manière  de  traiter  avec  eux,  parraine  la  candidature  grenadienne  à  l'aide  de  Moscou,  et 
sert  d'intermédiaire  pour  la  livraison  de  cette  aide.  Il  suffit  de  rappeler  que  les  deux  premiers 
accords  secrets  entre  la  Grenade  et  l'URSS  furent  signés  à  la  Havane,  que  le  chef  d'état- 
major  de  l'armé  grenadienne  reçut  un  «  briefing  »  à  Cuba  avant  de  partir  en  mission  à 
Moscou  en  1981,  et  que  l'ambassadeur  de  Grenade  à  Moscou  se  faisait  aider  par  Carlos 
Rafaël  Rodriouez  pour  comprendre  l'approche  et  la  manière  de  procéder  des  camarades 
soviétiques  (22).  Henri  Gill  n'avait  pas  tort  d'affirmer  que  «  Cuba  était  devenue  le  sauveur 
pour  le  gouvernement  révolutionnaire  de  Grenade  »  et  là  était  l'explication  du  fait  que  l'amitié 
solidaire  de  fa  Grenade  avec  la  Cuba  socialiste  «  n'était  pas  négociable  »  (23). 

S'était  réalisée,  au  niveau  de  la  réalité  comme  au  niveau  de  la  perception  de  celle-ci, 
l'identification  totale  de  Maurice  Bishop  avec  la  Cuba  de  Fidel  Castro.  (24) 
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LA  GRENADE  A  L'HEURE  DE  MOSCOU  ? 

If  faut  admettre  que  jamais  un  aussi  petit  pays  n'avait  fait  autant  parler  de  lui  dans  la 
grande  politique  mondiale  :  il  y  avait  de  quoi  enivrer  les  dirigeants  de  Saint  Georges.  Avec  le 
sens  de  l'histoire  et  des  belles  formules  qu'on  lui  connaît,  Fidel  Castro  avait  salué  «  une 
grande  révolution  dans  un  petit  pays  »,  rappelant  en  même  temps  qu'il  ne  fallait  pas  perdre 
le  Nord  en  allant  à  l'Est,  à  des  dirigeants  à  des  dirigeants  qui  avaient  plutôt  tendance  à  voir 
rouge  qu'à  voir  clair.  Mais  la  conscience  de  la  petitesse  n'a  jamais  fait  défaut,  à  vrai  dire,  à 
Saint  Georges,  et  même  la  direction  de  la  révolution  a  fait  de  la  problématique  des  petits 
Etats  un  thème  favori  de  recherches  et  de  conférences  internationales  organisées  dans  la 
capitale  de  Grenade.  La  certitude  de  faire  œuvre  qui  vaille  allait  de  pair  avec  l'art  de  savoir 
éviter  le  délire  de  grandeur.  Cependant  il  était  naturel  d'être  un  peu  grisé  en  devenant,  du 
jour  au  lendemain,  un  point  de  mire  de  l'actualité  internationale. 

Il  n'est  pas  facile  de  percer  le  secret  de  l'état  d'esprit  des  dirigeants  de  la  révolution  dans 
tous  ses  aspects,  latents  et  manifestes,  en  ce  qui  concerne  la  politique  étrangère,  mais  il  y  a 
une  vision  du  monde  qui  semble  inspirer  leur  comportement,  vision  du  monde  nettement 
influencée  par  le  contexte  régional.  Une  conviction  dominait  :  la  responsabilité  du  Nord 
capitaliste,  industriel,  développé,  dans  le  sous-développement  du  Sud,  et  la  nécessité,  en 
conséquence  «  to  delink  the  South  from  the  north  «de  couper  les  liens  structurels  de  la 
dépendance  vis-à-vis  du  nord  »  (25).  Liée  à  cette  conviction,  une  constatation  s'imposait  à 
leurs  yeux  :  l'érosion  de  la  position  hégémonique  des  Etats-Unis  dans  le  monde.  Kissinger, 
dans  un  article  fameux  de  the  Economist  venait  de  l'admettre  le  15  février  1979,  mais  ils  en 
étaient  persuadés  depuis  longtemps,  et  en  tiraient  des  conclusions  sans  doute  précipitées, 
Bernard  Coard  particulièrement,  le  no  2  de  la  révolution  (26).  Un  troisième  élément  de  cette 
vision  du  monde  était  la  promotion  de  la  Caraïbe  comme  «  un  des  point  chaux  du  globe  », 
nœud  de  tensions  critiques  entre  l'antagonisme  NORD-SUID  et  le  conflit  EST-OUEST 
comme  le  Secrétaire  d'état  nord-américain  Cvrus  Vance  le  reconnaît  en  mai  1979,  en 
parfaite  concordance  avec  l'image  de  «  chaudière  bouillante  »  utilisée  par  Gromvko  (27). 
Enfin,  dans  l'entreprise  hardie  de  construire  le  communisme  en  Grenade  en  cachant  le 
véritable  objectif  final,  le  réalisme  leur  imposait  la  seule  alternative  offerte  par  les  relations 
internationales  :  l'URSS.  Le  choix  s'est  fait  très  tôt  :  la  Grenade,  petit  pays,  devait  se  mettre 
à  l'heure  de  Moscou. 

La  séquence  des  événements  le  prouve  :  le  discours  vite  connu  comme  celui  de 
«  l'arrière-cour  de  personne  »  est  d'avril  1979  ;  l'établissement  des  relations  diplomatiques 
entre  Saint  Georges  et  Moscou  est  de  décembre  1979  ;  le  vote  en  faveur  de  l'URSS  sur 
l'Afghanistan,  aux  Nations  Unies  est  de  1980,  le  premier  traité  sovieto-grenadien  est 
d'octobre  1980. 

La  Grenade  va  déployer  toute  une  stratégie  pour  être  attrayante  et  crédible  aux  yeux  de 
Moscou  :  il  s'agit  d'une  véritable  politique  de  séduction  pour  conquérir  l'intérêt  amical  et 
obtenir  l'engagement  solidaire  du  Kremlin,  tâche  qui  n'est  guère  facile  comme  le  reconnaît 
l'ambassadeur  de  Grenade  dans  la  capitale  soviétique  (28). 

On  a  déjà  vu  deux  des  moyens  sur  lesquels  comptaient  les  dirigeants  de  Saint 
Georges  :  le  patronage  cubain,  et  l'élargissement  de  leur  propre  influence  régionale  mesurée 
à  leur  capacité  de  «  faire  l'événement  dans  la  caraïbe  anglaise  au  moins  »,  en  étant  à 
l'origine  des  activités  révolutionnaires  dans  la  zone  comme  le  recommandait  le  même 
ambassadeur.  On  comprend  l'une  des  raisons  majeures  pour  lesquelles,  deux  fois  l'an,  le 
régime  de  Bishop  organisait  des  réunions  coûteuses  avec  «  les  partis  et  organisations 
progressistes  et  révolutionnaires  de  la  région»,  de  manière  à  pouvoir  «  assumer  une 
position  d'importance  de  plus  en  plus  grande  »  aux  yeux  des  soviétiques  (29). 
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Mais  évidemment  le  moyen  le  plus  sûr  d'avoir  accès  à  l'aide  soviétique  était  de  porter 
«  la  robe  nuptiale  »  :  être  idéologiquement  et  concrètement  dans  la  ligne  définie  par  Moscou 
pour  le  Tiers  Monde  révolutionnaire.  On  risque  de  se  fourvoyer  à  fouiller  dans  les  textes 
théoriques  utilisés  à  Saint  Georges  pour  s'en  inspirer  en  vue  de  s'  y  conformer  :  ce  ne  sont 
pas  les  meilleurs  pour  aller  à  l'essentiel  du  problème.  On  cite  d'Ulyanovsky  sa  «voie 
capitaliste»  pour  les  nations  nouvellement  indépendantes,  de  K.N.  Brutents  ses 
«  révolutions  de  libération  nationale  »,  et  même  de  Ralph  Gonsalves  son  application  à 
l'Afrique  et  à  la  Caraïbe  du  «  développement  non  capitaliste  »  (30).  D'abord  ce  ne  sont  pas 
des  chefs  d'œuvres  de  clarté  idéologique  dans  la  définition  des  concepts.  Ensuite,  la 
confrontation  de  ces  trois  textes  théoriques  avec  trois  définitions  majeures  des  lignes  de  la 
politique  étrangère  du  New  Jewel  Mouvement  ,  à  savoir,  le  manifeste  révisé  du  parti,  le 
discours  dit  de  l'arrière  cour  de  personne  (1979)  et  la  déclaration  des  5  principes  du  ministre 
des  affaires  étrangères  Unisson  Whitman  (1981),  ne  situe  pas  la  révolution  marxiste- 
léniniste  de  Grenade  comme  étant  plus  radicale,  dans  la  définition  de  ses  relations 
internationales,  que  le  gouvernement  de  socialisme  démocratique  de  Manlev.  à  la  Jamaïque , 
comme  en  témoigne  le  fameux  communiqué  cubano-  jamaïcain  de  juillet  1975(31). 
Manifestement  ce  n'est  pas  là  qu'on  trouvera  le  document  le  plus  éclairant,  même  si  Brutents 
particulièrement  a  été  utilisé  comme  un  manuel  pour  la  formation  politique  des  cadres  du 
NJM. 

Je  suggère  de  prendre  plutôt  le  soviétique  B.  Ponomarev  comme  référence  :  avec  lui, 
c'est  plus  clair,  plus  simple  et  surtout  plus  direct  en  plus  du  fait  qu'il  s'agit  avec  lui  d'un 
théoricien  plus  «  opérationnel  »,  comme  on  la  vu  à  la  Conférence  de  Berlin  des  partis 
communismes  et  des  mouvements  de  libération  nationale  en  décembre  1980.  Or,  que  dit  et 
répète  Ponomarev  ?  (32)  :  il  faut  distinguer,  dans  ce  qu'on  appelle  la  voie  non-capitaliste  de 
développement,  la  phase  de  la  «  révolution  démocratique  nationale  »  et  celle  des  «  Etats  à 
orientations  socialiste  »,  ce  dernier  stade  étant  l'avant-garde  des  mouvements  de  libération 
nationale  la  plus  proche  de  la  porte  d'entrée  à  la  communauté  des  Etats  socialistes  ;  «  les 
pays  à  orientations  socialistes,  précise  Ponomarey  en  1980,  sont  ceux  dont  les  intérêts 
présents  et  futurs  sont  objectivement  proches  de  ceux  du  socialisme  victorieux  ou 
convergent  avec  ceux-ci  »(33).  .Pour  parvenir  à  ce  stade  d'état  à  orientation  socialiste,  il  faut 
deux  conditions  :  1)  en  régime  intérieur  :  organiser  l'évolution  de  la  société  selon  les 
principes  du  marxisme-léninisme,  seul  socialisme  scientifique,  en  donnant  le  rôle  central  à 
un  parti  communistes  de  type  léniniste,  avec  centralisme  démocratique  et  oiscipline  de  fer, 
comme  avant-garde  politique  de  révolutionnaires  professionnel  ;  2)  en  politique  étrangère  : 
se  conformer  à  la  ligne  de  la  diplomatie  soviétique.  Selon  l'auteur  d'origine  yougoslave 
Slobodan  Milacic,  Ponomarev  n'était  pas  loin  de  penser  que  la  seconde  condition  pouvait 
non  seulement  précéder  la  première,  mais  même  l'emporter  sur  celle-ci  (34). 

A  la  lumière  de  ses  exigences  soviétiques  pour  avoir  la  robe  nuptiale,  toute  la 
politique  du  NJM  comme  du  parti  de  gouvernement  à  partir  de  1979  devient  «  crystal  dear  » 
(clair  comme  le  jour)  :  il  s'agit  de  montrer  à  Moscou  que  la  grenade  mérite  la  robe  nuptiale, 
car  la  révolution  s'applique  à  se  conformer  aux  deux  conditions  de  qualification  pour  l'aide  et 
la  solidarité  des  soviétiques. 

En  effet,  sur  le  plan  du  régime  intérieur  en  processus  de  radicalisation,  le  durcissement  par 
le  refus  d'organiser  des  élections  générales,  les  promesses  initiales,  la  mise  au  pas  de  la 
presse  par  la  fermeture  de  «  Torchlilight  »,  «  Chatolic  Standard  »et  de  «  Voice  of  Grenada  », 
la  volonté  de  seulement  tolérer  en  un  premier  temps  l'entreprise  privée  dans  une  économie 
mixte  qu'il  faut  faire  Ensuite  évoluer  vers  la  prédominance  absolue  du  secteur  public,  ne  sont 
que  des  décisions  rendues  nécessaires  pour  appliquer  «  une  approche  systématique  dans 
tous  les  domaines  »  de  l'action  sociale  où  l'essentiel  est  de  «  planifier  systématiquement  le 
travail  du  parti  »  selon  «  le  seul  modèle  réalisable  et  efficace  »,  le  modèle  léniniste  .  Car 
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l'impératif  catégorique,  dans  le  changement  de  la  structure  du  pouvoir,  impératif  accepté  par 
Bishop.  mais  rigoureusement  mis  en  avant  par  Bernard  Coard.  est  de  donner  un  rôle  de 
pivot  central  au  parti,  et  en  parti  «  bâti  selon  les  principes  léninistes  »  avec  imposition  d  une 
«  discipline  de  fer  »  comme  l'homme  de  la  ligne  dure  ne  cesse  de  le  répéter  aux  diverses 
réunions  du  comité  central  et  du  bureau  politique  du  parti  (35)  et  ce,  précise-t-il  .pour  placer 
la  révolution  sur  «  la  voie  du  communisme  de  manière  irréversible  «  (36). 
Sur  le  plan  de  la  politique  extérieure,  le  vote  crucial  de  la  grenade  à  l'ONU,  en  janvier  1980, 
en  faveur  de  Moscou  sur  la  question  de  l'intervention  militaire  soviétique  en  Afghanistan, 
alors  que  la  Jamaïque  et  le  Nicaragua  s'abstenaient,  et  que  la  majorité  des  pays  du  Tiers 
Monde  condamnaient  cette  intervention  par  les  forces  de  l'URSS,  s'explique  aisément  :  ni 
méprise  ,ni  accident ,  c'est  un  geste  délibéré,  à  haut  risque  ,  certes,  mais  destiné  à  prouver  à 
Moscou  que  la  grenade  se  situait  avec  le  camp  socialiste  dans  la  ligne  de  la  stratégie 
internationale  de  l'URSS  et,  de  ce  fait,  remplissait  la  seconde  condition  pour  être  reconnu 
comme  «  un  état  à  orientation  socialiste  »,  stade  qui,  «  en  termes  priorités  soviétiques  vient 
juste  après  la  communauté  socialiste  ».  Ainsi  le  souligna  l'ambassadeur  de  grenade  à  mous 
cou,  lequel  avait  reçu  instructions  de  faire  valoir  ce  vote  auprès  des  camarades  soviétiques, 
et  s'appliquait  inlassablement,  disait-il,  à  rappeler  aux  hôtes  du  kremlin  la  fidélité  de 
l'alignement  grenadien  sur  les  positions  soviétiques  dans  les  affaires  internationales  et  les 
risques  y  afférents  pour  la  petite  grenade  (37). 

Tant  d'efforts,  méritoires  aux  yeux  de  Moscou,  devaient  être  récompensés.  L'union 
soviétique  ne  se  contenta  pas  d'exprimer  sa  «  satisfaction  du  degré  d'appui  reçu  de 
grenade  »  ;  elle  signa,  au  total,  trois  accords  militaires  secrets  avec  elle  pour  la  fourniture 
d'armes  et  de  munitions  au  gouvernement  révolutionnaire  grenadien,  y  comprit  des  lances- 
fusées  portatives  et  des  engins  blindés,  et  pour  l'entraînement  militaire  d'officier  grenadiens 
en  URRSS.  De  même  l'aide  économique  et  l'assistance  technique  soviétique  furent 
étendues  à  la  grenade  par  l'intermédiaire  de  cuba,  par  exemple  pour  la  construction  de 
l'aéroport.  Sauf  en  matière  d'aide  militaire,  tout  cela,  cependant  n'allait  pas  chercher  bien 
loin  :  on  sait  que  Moscou  d'une  part  refusa  de  s'engager  directement  à  financer  l'aéroport, 
et  que  d'autre  part  elle  n'accepta  point  de  s'engager  à  acheter  1000  tonnes  de  muscade, 
alors  que  son  marché  de  consommation  pouvait  en  absorber  300.  La  muscade  grenadienne 
n'avait  pas  droit  au  même  traitement  que  le  sucre  cubain. 

Mais  la  prudence,  les  «  lenteurs  »  calculée  et  l'attitude  de  réserve  des  soviétiques  étaient 
dictées  par  des  considérations  géopolitiques  et  conjoncturelles  que  Gromvko  ne  cacha 
d'ailleurs  à  ses  solliciteurs  grenadiens  (38).  C'est  ici  qu'il  faut  situer  la  grenade  dans  le  cadre 
de  la  stratégie  globale  de  l'URSS  et  du  camp  socialiste,  en  rappelant  la  politique  du  bloc 
soviétique  à  l'égard  du  Tiers  Monde  aux  niveaux  macro  et  micro. 

Un  des  facteurs  essentiels  de  la  politique  de  l'URSS  vis-à-vis  des  pays  du  Tiers  Monde, 
bien  souligner  par  Roger  Kanet.  est  la  recherche  d'accès  aux  facilités  maritimes  et  aériennes 
dans  les  zones  d'intérêts  stratégique  (39).  Il  était  dans  le  plan  des  soviétiques  d'aménager 
un  port  moderne  en  eau  profonde  à  saint  Georges  :  ils  auraient  accès  bien  entendu,  à  la 
facilité  maritime  de  ce  port  stratégiquement  situé  dans  le  caraïbe  du  sud-est  Quant  à 
l'aéroport,  cet  aspect  général  de  l'intérêt  soviétique  pour  l'accès  aux  facilités  aériennes  dans 
des  zones  stratégiques  jette  une  lumière  complémentaire  sur  le  débat  déjà  évoqué  autour  de 
son  utilisation.  Plusieurs  preuves  peuvent  être  invoquées  ici.  D'abord,  les  «  minutes  » 
rédigées  par  Liam  James  d'une  réunion  du  parti  NJM  en  mars  1980  disent  en  terme 
lapidaires  de  notes,  mais  clairement:  «  la  révolution  a  été  capable  d'écrasé  la  contre- 
révolution  sur  le  plan  international,  l'aéroport  sera  mis  au  service  de  militaires  cubains  et 
soviétique  »  (40).  Pour  renforcer  le  contenu  littéral  de  ce  premier  document ,  il  est  fait  état 
d'une  déclaration  publique  de  Setwvn  Stracham.  ministre  de  la  mobilisation  nationale  dans  le 
gouvernement  révolutionnaire  grenadien  ,  en  1981,  considérant  favorablement  la  probité  de 
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l'utilisation  future  de  l'aéroport  par  cuba  pour  ravitailler  ou  envoyer  ses  troupes  en  Afrique  ,  et 
la  probabilité  pour  l'URSS  d'être  intéressé  par  «  la  position  stratégique  »  dudit  aéroport,  à  un 
nœud  de  route  maritimes  vitales,  parcellement  pour  le  transport  du  pétrole  (41)  .  La  même 
source  fait  également  état  de  la  mention,  dans  le  carnet  de  notes  d'un  membre  du  NJM 
formé  à  Moscou,  de  rumeurs  circulant  en  octobre  1983  selon  lesquelles  Bishop  aurait 
accédé  à  la  demande  du  parti,  de  faire  de  l'aéroport  une  base  militaire.  Enfin,  dans  le 
document  de  préparation  de  la  rencontre  avec  Gromvko.  le  15avril  1983,  Bishop  faisait  valoir 
le  bénéfice  économique  de  l'aéroport,  mais  ajoutait  la  phrase  révélatrice  :  «  il  y  a  aussi  un 
facteur  stratégique  qui  est  bien  connu  »  (42).  Or  précisément,  en  analysant  la  politique 
globale  de  l'URSS  à  l'égard  du  Tiers  Monde,  Roger  E.  Kanet  note  la  liaison  entre  le  transfert 
d'armes  par  l'URSS  et  l'accès  à  des  facilitée  militaires  (aériennes  et  portuaire)  dans  des 
zones  d'intérêts  stratégique.  C'était  donc  un  point  de  plus  en  faveur  de  la  grenade. 

Malheureusement  pour  celle-ci,  la  stratégie  globale  du  bloc  soviétique  dans  les  relations 
internationales,  stratégie  de  grande  puissance  à  responsabilité  mondiale  mais  avec  des 
intérêts  prioritaires,  tenait  comte  de  deux  facteurs  susceptibles  d'inhiber  les  soviétiques  à 
jouer  à  fond  la  carte  grenadienne  : 

1.  la  Grenade  se  trouvait  dans  la  caraïbe,  qui  est  la  sphère  d'influence  des  Etats-Unis. 
Tant  que  Washington  ne  réagissait  pas  violemment,  en  utilisant  la  force  pour  garder  le 
contrôle  sur  les  pays  de  son  voisinage  où  sont  en  jeu  ses  intérêts  vitaux  de  sécurité, 
l'URSS  pouvait  jouer  sur  les  contradictions  de  la  zone  caraïbe,  marquer  des  points  et  même 
avancer  de  pions,  mais  elle  n'était  pas  prête  à  des  actes  «  provocateurs  »  à  rencontre  des 
Etats-Unis  dans  leur  zones  -  le  mot  est  de  Gromvko  à  titre  de  conseil  de  modération  à 
l'adresse  de  Bishop  -,  encore  moins  à  prendre  le  risque  d'une  confrontation  avec 
Washington  dans  une  région  de  «  basse  priorité  »  aux  yeux  de  Moscou. 

2.  la  Grenade,  quant  à  elle  -  comme  d'ailleurs  Saint  Vincent  -  est  une  île  minuscule  et 
lointaine  au  regard  de  Moscou.  L'ambassadeur  grenadien  à  Moscou  en  a  fait  l'amère 
expérience  dans  ses  rapports  avec  les  soviétiques,  et  en  averti  son  gouvernement  en  toute 
lucidité.  Son  pays,  a-t-il  noté  dans  un  rapport,  «  ne  fait  pas  le  poids  dans  la  balance  du 
système  mondial  des  relations  internationales  soviétiques  »  (43).  D'Ailleurs,  a-t-il  poursuivi, 
«  les  membres  du  PSUS  chargés  des  affaires  de  grenade  sont  d'un  bas  niveau  au  regard  de 
leur  statut  au  sein  du  parti  »  (44).  En  clair,  perçue  de  Moscou,  la  révolution  de  grenade  ne 
valait  pas  le  risque  d'une  confrontation  directe  avec  Washington.  Mesurée  à  l'aulne  de  la 
politique  de  puissance  d'une  URSS  réaliste,  la  grenade  était  évaluée  à  un  prix  trop 
insignifiant  pour  ne  pas  être  froidement  sacrifiée  par  une  «  inaction  calculée  »  des 
soviétiques  en  cas  d'invasion  Nord-américaine  de  l'île.  Question  de  coût  :  le  jeu  n'en  valait 
pas  la  chandelle. 

La  Grenade  n'avait  donc  pas,  à  la  fin  de  l'été  1983,  la  couverture  soviétique  qu'elle  avait  tant 
recherchée  :  Moscou  ne  s'était  pas  engagé. 

LA  DESCISION  AMERICAINE  D'INTERVENIR  MILITAIREMENT  EN  GRENADE  :  HIC  ET 
NUNC 

Tout  laisse  à  penser  que  la  décision  américaine  d'intervenir  militairement  en  Grenade 
en  octobre  1983  fut  improvisée  à  la  hâte.  A  ce  moment-  là,  l'intérêt  des  Etats-Unis  se 
concentrait  principalement  sur  le  Moyen  Orient,  et  on  sait  la  difficulté  qu'a  Washington  à 
administrer  deux  crises  à  la  fois.  De  fait,  les  troupes  qui  furent  envoyées  dans  le  sud-est 
caraïbe  étaient  en  route  pour  le  Liban.   On  dut  changer  d'urgence  leur  destination.  On 
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raconte  que  certains  soldats,  en  débarquant,  eurent  le  réflexe  de  chercher  un  interprète  pour 
communiquer  avec  une  population  pourtant  anglophone,  mais  ils  l'ignoraient.  Autre  anecdote 
révélatrice  :  une  partie  des  troupes,  dans  leur  progression  territoriale,  s'adressaient  aux 
stations  d'essence  pour  avoir  des  cartes  du  pays  en  vue  de  s'orienter  ! 

Tout  cela  parait  en  contradiction  avec  ce  que  l'on  sait  par  ailleurs  sur  la  conviction 
déjà  atteinte  en  1980-1981  par  la  Maison  Blanche,  le  Département  d'Etat,  le  Pentagone  et  la 
CIA,  de  la  nécessité  d'éliminer,  par  la  force,  la  révolution  de  Grenade  et  la  volonté  de 
l'administration  Reagan,  manifeste  dès  cet  époque,  de  s'y  préparer. 

Alors,  comment  expliquer  l'impression  d'arrangement  à  la  va  vite,  quand  on  fait  la 
triple  analyse  stratégique  des  fins,  des  moyens  et  des  conduites  tors  de  l'intervention  ?  C'est 
ici  que  la  valeur  du  lieu  et  surtout  du  moment  prend  tout  son  relief  :  HIC  et  NU NC.  C'est  le 
tour  pris  par  la  réalité  internationale  elle-même,  surtout  au  niveau  (Grenade  comprise)  qui 
offrit  brusquement  l'occasion  de  la  prise  et  de  l'exécution  de  la  décision,  car,  comme  dit  le 
proverbe,  entre  le  fort  et  le  faible,  l'occasion  n'est  jamais  chauve. 

Pour  voir  clair  dans  l'évolution  du  jeu  complexe  entre  géopolitique  et  conjoncture  sur 
le  processus  décisionnel,  analysons  successivement  les,  points  suivants  :  1)  les  dispositions 
nord-américaines  :  une  décision  virtuelle  ;  2)  l'occasion  :  le  moment  propice  ;  3)  l'invitation 
régionale  :  la  perche  tendue  ;  4)  la  décision  d'intervention  :une  opération  à  risques 
pratiquement  nuls  ;5)les  suites  de  la  décision  :  l'explication  officielle  et  l'accueil  réel  comme 
justification  théorique  et  pratique. 

LES  DISPOSITIONS  NORD-AMERICAINES  :  UNE  DECISION  VIRTUELLE 

Déjà  suspects  de  «gauchissement»  dans  les  rapports  des  agences  nord- 
américaines  de  renseignement  (particulièrement  la  CIA  et  la  DIA)  avant  leur  avènement  au 
pouvoir,  les  dirigeants  du  NJM,  devenus  membres  et  animateurs  du  gouvernement 
révolutionnaire,  vont  largement  contribuer,  par  leur  anti-impérialisme  militant,  à  la  formation, 
à  Washington,  d'une  perception  de  la  révolution  comme  étant  hostiles  aux  Etats-Unis.  La 
question  dominante  était  jusqu'où,  à  gauche,  se  situaient  les  nouveaux  dirigeants  de  Saint 
Georges,  et  la  suspicion  grandissait  qu'ils  pouvaient  être  communistes,  malgré  leur  stratégie 
de  cacher  leur  vrai  visage.  L'inclination  américaine  à  voir  un  dangereux  communiste  en  tout 
progressiste  nationaliste  contribua  également  de  son  coté  à  l'adoption  d'une  attitude  hostile 
à  l'égard  du  régime  de  Bishop.  Si  la  révolution  avait,  en  fait  deux  faces,  dont  l'une  cachée, 
les  Etats-Unis,  aussi,  selon  l'avertissement  de  leur  propre  ambassadeur  Oritz  à  Bishop. 
avaient  deux  faces  l'une  généreuse,  l'autre  cynique  (45).  Cette  deuxième  phase  commence 
dès  lors  à  prévaloir  (avril  1979). 

Or,  il  n'était  un  secret  pour  personne  qu'avec  Carter  et  encore  plus  avec  son 
successeur  Reagan,  la  politique  nord-américaine  dans  la  Caraïbe  visait  à  empêcher  une 
seconde  Cuba.  La  Grenade  fait  donc  l'objet  d'une  intense  observation,  et  le  résultat  des 
sept  tests  classiques  auxquels  ce  pays-cible  fut  soumis  accrut  les  appréhensions 
américaines  au  point  de  provoquer,  très  tôt,  leur  froncement  de  sourcils  assorti  des 
premières  menaces  :  les  élections  (  renvoyées  au  calendes  grecques  par  Bishop).  Cuba 
(  devenue  l'amie  no  1  et  la  principale  source  d'assistance  militaire),  l'aéroport  (  avec  la  prise 
en  charge  de  sa  construction  par  les  cubains),  la  militarisation  du  régime  (  accélérée  et 
visible  en  collaboration  étroite  avec  Cuba  )  ,  la  propagande  (Radio  Free  Grenada  et  les 
campagnes  internes  de  conscientisation  politique  avaient  le  ton  d'un  régime  communiste),  le 
prosélytisme  révolutionnaire  à  l'extérieur  (  la  tentation  d'imiter  l'exemple  de  la  Grenade  à 
Sainte  Lucie  et  à  la  Dominique  en  juillet  1979,  et  le  développement  de  l'aide  à  la 
«  subversion  »  au  bénéfice  des  partis  révolutionnaires  de  la  région),  et  enfin  les  progrès  du 
monolithisme  politique  (fermeture  des  journaux  «  critiques  »,  départ  forcé  des  collaborateurs 
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de  haut  rang  non  orthodoxes,  emprisonnement  d'opposants  politiques)  au  rythme  rapide  de 
la  radicalisation  idéologique. 

Mais  la  révolution  de  Grenade  franchit  son  vrai  «Rubicon  »  aux  yeux  de  Washington 
avec  le  fameux  vote  de  solidarité  avec  l'URSS  en  janvier  1980,  sur  la  question  d'Afghanistan. 
Dans  ce  contexte  d'accumulation  de  signaux  négatifs  émis  par  Saint-Georges,  ce  fut  la 
«  preuve  »  décisive.  On  peut  dire  qu'à  la  fin  de  janvier  1980,  la  conviction  américaine  était 
faite  qu'il  allait  falloir,  tôt  ou  tard,  éliminer  le  «  virus  grenadien  ». 

En  attendant,  de  février  1980  à  septembre  1983,  la  Grenade  va  être  victime  d'une 
politique  de  déstabilisation  qui  va  prendre  quatre  formes  principales.  D'abord  les  pressions 
politiques,  assorties  d'une  rhétorique  agressive,  pour  faire  monter  la  fièvre  et  entretenir  un 
climat  de  tension  harassant  pour  le  régime  de  Bishop,  avec  d'ailleurs  une  surenchère 
verbale  de  la  part  de  celui-ci.  C'est  la  crise  politique  dans  les  relations  entre  Washington  et 
Saint  Georges,  avec  la  suspension  des  «  contacts  »  diplomatiques  de  haut  niveau  par 
l'administration  Reagan,  ensuite,  la  politique  d'asphyxie  économique  à  rencontre  de  la 
Grenade  révolutionnaire  à  laquelle  toute  aide  américaine  est  suspendue,  contre  laquelle 
Washington  intervient  auprès  de  la  Banque  Caribéenne  de  Développement  (juillet  1982), 
auprès  de  la  Communauté  Economique  Européenne  (  mars  1981),  auprès  du  Fond 
Monétaire  International  (mail  982)  et  de  la  Banque  Mondiale  (juin1982),  poUr  bloquer  le 
financement  de  projets  au  bénéfice  de  l'île  révolutionnaire  que  les  touristes  nord-américains 
commencent  à  éviter,  particulièrement  en  1982-1983.  En  outre,  le  renforcement  de  l'aide 
économique  et  surtout  de  la  sécurité  militaire  des  pays  voisins  et  l'attisement  de  leur  hostilité 
à  l'égard  de  l'expérience  grenadiene  considérée  comme  une  anomalie  et  une  menace  dans 
le  cadre  d'une  politique  du  «  containment  »  du  communisme  à  laquelle  sont  particulièrement 
sensible  les  premiers  ministres  Tom  Adams  de  Barbade.  Edward  Seaoa  de  Jamaïque 
(récent  vainqueur  de  Manlev)  et  Eugénia  Charles  de  la  Dominique.  Enfin  les  préliminaires  à 
une  politique  de  «  roll  back  »  du  communisme  en  Grenade  même  où  sont  perpétrés  les 
premiers  attentats  isolés  contre  certains  officiels  du  gouvernement,  considérés  comme 
annonciateurs  d'une  vague  de  terrorisme  que  Bishop.  à  l'avance  dénonce  comme  d'origine 
CIA  pour  saper  puis  détruire  la  révolution. 

Mais  notre  affirmation  que  les  dispositions  nord-américaines  à  l'égard  de  la  Grenade 
équivalaient  à  une  «  décision  virtuelle  »  d'utiliser  la  force  pour  détruire  la  révolution  repose  , 
en  plus  de  toute  cette  escalade  conduisant  clairement  à  l'intervention  militaire,  comme  point 
culminant  et  aboutissement  logique  ,  sur  trois  autres  fiats  précis  et  convergents  :  le  plan  de 
la  CIA  d'invasion  de  la  Grenade  stoppé  par  le  Sénat  américain  en  juillet  1981,  les  opérations 
militaires  de  débarquement  à  l'île  vierge  ,  à  Porto-Rico,  en  août  1981  significativement 
dénommées  «  Opération  Ambert  et  Amberdines  »  alors  que  chacun  sait  que  ,  dans  la  région, 
il  y  a  la  Grenade  et  les  Grenadines,  et  enfin  les  manœuvres  militaires  de  mars  1983  aux 
alentours  même  de  l'île  révolutionnaire,  obligeant  Bishop  à  décréter  d'urgence  l'état  d'alerte 
face  à  l'imminence  apparente  d'une  invasion  qui  ne  devait  évidemment  pas  se  matérialiser  à 
ce  moment-là.  Mais  on  était  passé  de  la  guerre  verbale  à  la  guerre  des  nerfs,  puis  aux 
préliminaires  de  la  guerre  tout  court. 

L'OCCASION  :  LE  MOMENT  PROPICE 

Les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1983  -  le  dernier  surtout  -  vont  créer  le  moment 
propice  et  offrir  l'occasion  de  la  décision  nord-américaine  d'agir  afin.  C'est  une  conjoncture 
porteuse  d'intervention. 

Au  niveau  mondial,  deux  événements  ont  alors  créé  un  climat  favorable  à 
Washington  et  même  une  situation  d'expectative  d'une  initiative  nord-américaine.  En  effet,  le 
1er  septembre  1983,  un  avion  commercial  d'une  ligne  aérienne  de  la  Corée  du  Sud,  venant 
de  Seattle,  fut  abattu  par  la  chasse  soviétique  pour  avoir  violé  l'espace  aérien  de  l'URSS 
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dans  une  zone  de  haute  sécurité.  L'émotion  dans  le  monde  fut  considérable,  non  seulement 
à  cause  de  certaines  de  victimes  (parmi  lesquelles  un  sénateur  américain),  mais  aussi  de 
l'exploit  technologique  qui  permit  aux  auditeurs  du  monde  entier  de  suivre  l'échange  de 
messages  codés  entre  la  chasse  soviétique  et  le  commandement  terrestre,  jusqu'à  l'ordre  de 
destruction  de  l'avion  commercial.  La  réprobation  de  cette  mesure  extrême  des  soviétiques 
n'occultait  point  cependant  la  leçon  que  Moscou  voulait  donner  :  dès  que  sa  sécurité  était 
en  jeu,  l'URSS  ne  reculait  devant  aucune  mesure,  même  odieuse.  Rappel  opportun,  s'il  en 
fut,  sur  quoi  Washington  pouvait  et  allait  capitaliser. 

En  plus,  le  23  octobre  1983  eut  lieu  un  assaut  terroriste  meurtrier  contre  le  quartier 
général  des  forces  américaines  à  Beyrouth,  avec  un  solde  de  243  vies  nord-américaines.  Le 
choc  émotionnel  en  faveur  des  États-Unis  en  fut  encore  plus  grand  !  De  partout  on 
s'attendait  à  une  réaction  musclée  de  Washington,  devenue  nécessaire  aux  yeux  de  plus 
d'un  :  il  y  avait  comme  un  appel  et  une  légitimation  à  l'avance  pour  une  démonstration  de 
force  de  la  part  de  l'administration  Reagan.  Le  climat  international  était  donc  favorable  à  un 
coup  de  force  des  Etats  -Unis,  en  réplique  aux  «  coups  bas  »  reçus.  En  bonne  logique,  c'est 
au  Moyen  Orient  que  les  représailles  américaines  devraient  avoir  lieu.  Aussi  les  forces 
navales  étaient-  elles  en  route  pour  le  Liban  :  ce  sont  elles  qui  seront  détournées  sur  la 
Grenade. 

Entre  temps,  au  niveau  régional,  en  effet,  une  grave  crise  interne  avait  déchiré 
l'équipe  au  pouvoir  en  Grenade  et  provoqué  une  tentative  de  «  révolution  dans  la 
révolution  »  dans  des  conditions  équivalant  au  suicide  de  la  révolution  elle-même  (46). 
L'intervention  militaire  nord-américaine  ne  sera  que  le  coup  de  grâce. 

Un  triple  conflit  a  secoué  la  révolution,  potentiel  au  début,  latent  depuis  1982  et 
manifeste  tout  au  long  des  9  premiers  mois  de  l'année  1983.  Un  conflit  de  personnalité  entre 
le  premier  ministre  Maurice  Bishop.  personnage  charismatique,  tribun  populaire,  charmeur 
émotionnel,  idole  des  masses,  et  le  vice-premier  ministre,  Bernard  Coard,  homme 
d'organisation,  homme  de  dossier,  force  de  la  nature,  homme  d'appareil.  Un  conflit  de 
méthode  entre  un  Bishop  spontané,  souple,  humain,  un  peu  temporisateur,  et  un  Coard. 
«  programmé  »,  doctrinaire,  dur  et  d'une  énergie  fonceuse,  à  la  manière  d'un  bulldozer.  Un 
conflit  de  ligne  stratégiques  entre  un  Bishop  à  la  ligne  sinueuse,  flexible,  gradualiste, 
réformiste,  soudé  aux  masses,  le  «  social  démocrate  »  dénoncé  par  ses  adversaires  de  parti, 
et  un  Coard  à  la  ligne  systématique,  disciplinée,,  révolutionnaire  et  arcboutée  sur  le  parti  et 
l'armée,  le  «  vrai  léniniste  ».  C'était  la  version  grenadienne  du  duel  Danton-Robespierre  ou 
du  duel  Trotsky-Staline.  Si  tous  les  deux  étaient  intelligents,  calculateurs,  adeptes  sincères 
du  Marxisme-léninisme  et  profondément  anti-impérialistes  à  l'épiderme  sensible,  Bishop 
l'avocat,  le  «  petit  bourgeois  »  mais  l'ami  de  Fidel  Castro,  jouissait  d'être  le  No  1  de  la 
révolution,  tandis  que  Coard,  l'économiste  rigoureux,  l'homme  nouveau,  le  préféré  de 
Moscou  était  impatient  d'être  encore  le  second. 

La  proposition  du  bicéphalisme  institutionnel  habilement  lancée  par  le  camp  de  Coard 
comme  une  étape  nouvelle,  en  attendant  sans  doute  de  supplanter  Bishop  plus  tard,  va  faire 
passer  le  conflit  d'une  issue  tendant  à  la  victoire  politique  de  l'un  des  deux  à  celle  d'une 
élimination  physique  de  l'un  ou  l'autre  :  ce  fut  la  substance  d'un  échange  d'accusation  qui 
aboutit  finalement  à  l'arrestation  de  Bishop,  d'ordre  du  parti,  le  14  octobre,  sa  libération  par 
le  peuple  le  19,  et  son  exécution  avec  ses  partisans  à  Fort  Ruppert  par  l'armée  le  même  jour. 
Le  régime  militaire  issu  de  ces  sanglants  événements  dut  installer  la  terreur  dans  un  vain 
effort  pour  contrôler  la  situation. 

L'INVITATION  REGIONALE  :  LA  PERCHE  TENDUE  (47) 

La  mise  en  résidence  surveillée  de  Bishop,  dans  la  nuit  du  13  au  14  octobre,  décidée 
par  la  faction  de  Coard  dominante  dans  les  cadres  du  parti  et  de  l'armée,  rend  publique  la 
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crise  de  ta  révolution  :  le  premier  ministre  en  état  d'arrestation.  Stupeur  dans  une  réprobation 
intéressée  dans  les  cercles  dirigeants  nord-américains.  Dès  le  15  octobre  est  caressé,  à 
Washington  ,  l'idée  d'une  opération  pour  libérer  Bishop  sur  la  base  d'une  analyse  tendant  à 
prouver  que  l'aile  modérée  de  la  révolution,  avec  le  premier  ministre  en  difficulté,  recherchait 
l'amélioration  des  relations  avec  les  Etats  Unis  -  à  preuve,  son  voyage  dans  la  capitale  nord- 
américaine  en  mai  -  juin  1983  -  et  le  retour  à  l'ordre  constitutionnel  avec  la  promesse  de  tenir 
enfin  les  élections  -  à  preuve  fa  formation  d'une  «  commission  pour  une  nouvelle 
constitution  »  -.  Ce  même  16  octobre,  un  officiel  américain  approche  un  haut  fonctionnaire 
du  ministère  barbadien  de  la  sécurité  et  de  la  défense  nationale  pour  lui  offrir  le  transport  et 
la  logistique  pour  cette  opération  de  libération  de  Bishop.  Tom  Adams  prend  immédiatement 
l'idée  concoctée  à  Washington  et  mène  les  consultations  nécessaires  non  seulement  avec 
les  collègues  membres  de  l'organisation  des  Etats  de  la  Caraïbe  Orientale,  mais  aussi  avec 
«  deux  pays  non  caribéens  ».  Les  16  et  17  octobre,  le  vice  président  Bush  est  en  visite  à  la 
Jamaïque  où  il  a  d'importants  entretiens  avec  le  premier  ministre  Edwards  Seaoa  connu 
comme  «  l'homme  de  Reagan  »  par  excellence  dans  la  région.  Le  19  octobre,  le  conseil  de 
ministres  de  Barbade  donne  le  feu  vert.  L'idée  d'une  intervention  collective  régionale  avait 
prit  corps  sous  la  forme  d'une  opération-éclair  destinée  à  libérer  Bishop  avec  l'aide  technique 
et  le  support  logistique  américain. 

Mais  entre-temps,  à  Grenade  même,  les  événements  s'étaient  précipités  avec  la 
libération  de  Bishop  par  le  peuple  et  la  réaction  militaire  aboutissant  au  meurtre  du  premier 
ministre,  ce  même  19  octobre.  Une  expression  d'horreur  accompagna  la  condamnation 
unanime  de  cet  assassinat  collectif  par  la  région  en  état  de  choc.  Des  sanctions  unilatérales 
furent  immédiatement  décidées  par  les  gouvernements  de  Barbade,  de  Jamaïque  et  de 
Dominique  (rupture  des  relations).  Le  gouvernement  trinidadien  annonça  même  des 
sanctions  commerciales. 

Quant  aux  amis  de  la  révolution,  atterrés,  ils  se  joignirent  eux  aussi  au  concert  des 
condamnations  et  des  sanctions.  Manlev.  leader  de  l'opposition  à  la  Jamaïque,  réagit  en 
coupant  les  rapports  de  parti  avec  le  NJM  dont  il  recommandait  l'exclusion  de  l'Internationale 
Socialiste.  Le  conseil  des  églises  caribéennes,  d'inclination  progressiste  de  gauche  et  qui 
avait  appuyé  la  révolution  de  Grenade,  rompit  avec  elle. 

La  prochaine  étape  était  logique  :  des  sanctions  individuelles  aux  sanctions 
collectives.  Non  seulement  le  «  trio  »  (Seaqa  de  Jamaïque,  Adams  de  Barbade  et  Eugenia 
Charles  de  Dominique)  en  fit  la  proposition  publique,  appuyée  même  par  la  lilliputien 
Montserrat  (15000  hab.)  mais  de  Londres,  le  secrétaire  générale  du  Commonwealth,  l'ex 
premier  ministre  des  affaires  étrangères  de  Guyane  Shridath  Ramphale  suggéra  «  des 
réponses  coordonnées  »  par  les  gouvernements  de  la  Caraïbe  du  Commonwealth. 

De  la  Havane  en  deuil  s'éleva  la  voix  de  Fidel  Castro  pour  réclamer  «  une  punition 
exemplaire  »  des  meurtriers  de  son  ami  Bishop.  mais  sans  interférence  dans  les  affaires 
domestiques  du  peuple  de  Grenade  dont  il  souhaitait  la  continuation  du  «  processus 
révolutionnaire  ».  Cependant,  en  termes  pathétiques,  il  averti  de  son  impuissance  -  comme 
d'ailleurs  de  son  refus  politique  -  à  assister  militairement  la  Grenade  en  cas  d'invasion  Nord- 
américaine  :  «  matériellement  impossible  en  face  de  l'écrasante  supériorité  des  forces 
navales  et  aériennes  des  nations  unies  dans  la  région  ».  Le  «  crime  injustifiable  et  atroce  » 
de  Saint  Georges  équivalait  aux  yeux  de  Fidel  Castro,  à  un  quasi-suicide  de  la  révolution  : 
'  les  événements  malheureux  qui  sont  survenus  en  Grenade  rendent  moralement  impossible 
devant  notre  peuple  et  devant  le  monde  le  sacrifice  inutile  d'envoyer  des  renforts  contre  les 
Etats  Unis  ». 

Dès  l'or,  la  voie  était  libre  pour  une  intervention  militaire  nord-américaine  dans  des 
conditions  qui  étaient  pratiquement  sans  risque.  Dès  le  20  octobre,  Washington  prenait  des 
«  mesures  de  précaution  »  :  détourner  les  forces  navales  en  route  pour  le  Liban  vers  les 
eaux  de  la  Grenade  «  pour  avoir  quelques  moyens  d'action  »à  portée  de  main  ! 
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Il  intéressant  de  suivre  l'évolution  parallèle  du  processus  décisionnel  dans  les  Antilles 
anglophones  et  à  Washington.  Pendant  que,  dans  la  capitale  américaine,  une  réunion 
assemblée  sous  la  présidence  de  Bush,  dans  «  la  salle  d'analyse  des  situations», 
recommandait  au  président  Reagan,  dans  l'après-  midi  du  20  octobre,  la  «  mesure  de 
précaution  »  sus-citée,  le  premier  ministre  de  Sainte-Lucie  John  Compton  lançait  l'idée,  au 
cours  d'un  appel  téléphonique  à  son  collègue  Adams  de  Barbade  d'une  initiative 
caribéenne  pour  intervenir  en  Grenade.  Le  même  jour,  la  réunion  d'urgence  du  conseil  de 
ministre  de  Barbade  approuva  l'idée  d'une  intervention  multilatérale  régionale  en  Grenade  et 
de  la  convocation  des  instances  régionales  appropriées  pour  en  décider. 

Mais  quelles  instances  ?  La  CARICOM,  sans  doute,  comme  étant  la  communauté 
organisée  intégrant  l'ensemble  des  pays  de  la  caraïbe  anglophone.  Une  réunion  au  sommet 
de  la  CARICOM  fut  donc  convoquée  pour  le  22  octobre.  Mais  il  était  à  prévoir  que  certains 
membres  (dont  la  Guyane  de  Burnham)  s'opposeraient  à  l'idée  d'une  intervention  militaire 
contre  la  Grenade,  et  que  d'autres  (dont  Trinidad)  répugneraient  à  l'idée  d'y  associer  les 
Etats  pour  la  rendre  opérationnellement  faisable.  Ainsi  la  règle  de  l'unanimité  au  sein  de  la 
CARICOM  provoquerait-elle  une  inaction  régionale  !  il  fallait  donc  aménager  une  «  contre- 
assurance  »  par  une  voie  institutionnelle  régionale.  Il  ne  pouvait  être  question  du  Traité 
Interaméricain  d'Assistance  Réciproque  (TIAR)  connu  sous  le  nom  de  traité  de  Rio,  puisque 
aucun  état  de  la  caraïbe  anglophone  -  Trinidad  excepté  -  n'est  partie  au  dit  traité.  C'est  ainsi 
et  à  ce  moment  là  que  le  monde  va  apprendre  l'existence  d'une  instance  subrégionale  créée 
pourtant  dès  1981  et  groupant  au  sein  d'une  Organisation  des  Etats  de  la  Caraïbe  de  l'Est 
(OECS  en  anglais)  les  petits  états  moins  développés  de  la  CARICOM  (Barbade,  Antigua, 
Grenade,  Sainte  Lucie,  Saint  Vincent  Saint-Kitts-Nevis  et  Montserrat).  Laisser  d'un  coté  la 
CARICOM  se  réunir  pour  n'aboutir  à  rien  finalement,  à  Trinidad,  le  22  octobre,  mais  de 
l'autre  parallèlement ,  faire  réagir  dès  le  21  octobre  ,  cette  instance  subrégionale  de  l'OECS 
avaient  deux  avantages  politique  évidents  :  d'une  part,  tous  les  gouvernement  de  l'OECS 
étaient  profondément  hostiles  à  la  révolution  de  Grenade  et  seraient  soulagés  de  voir 
disparaître  «  ce  foyer  d'infection  subversive  »  qui  les  menaçait  :  un  vote  unanime  (sauf  la 
Grenade,  bien  sur  )  pour  une  décision  d'intervention  était  donc  certain  ;  en  second  lieu, 
l'OECS  avait  su  mettre  sur  pied  des  organismes  de  sécurité  et  de  défense  subrégionale 
conformément  à  l'article  8  de  sa  charte  relative  à  la  sécurité  collective  (juin  1981),  et  au 
«  Mémorandum  d'entente  »  pour  la  défense  mutuelle  (  novembre  1982) ,  à  la  suite  de  quoi 
avait  été  constitué  un  commandement  militaire  subrégional  unifié  confié  au  colonel 
barbadien  -  devenu  général  de  brigade  par  la  suite  -  Lewis  comme  coordinateur  de  la 
sécurité  subrégionale.  On  pouvait  donc  évoquer  ces  mécanismes  et  ce  dispositif,  y  compris 
l'article  8  de  la  charte  de  l'OECS  (avec  quelque  distorsion,  il  est  vrai)  pour  donner  une  base 
institutionnelle  et  un  fondement  juridique  à  la  décision  d'intervention  collective  subrégionale. 
Et  comme  ces  petits  pays  n'avaient  pas  de  forces  militaires,  ils  ont  fait  appel  à  deux  de  leurs 
collègues  sûr  et  de  plus  grande  taille,  la  Barbade  et  la  Jamaïque,  et  comme  ces  derniers 
disposaient  de  forces  symboliques  comparées  au  potentiel  militaire  édifié  en  Grenade  par  la 
révolution,  tous  ensemble  se  trouvaient  dans  la  nécessité  logique  de  faire  appelle  aux 
«  grands  frères  »  anglais  et  nord-américains  pour  réaliser,  en  leur  nom,  l'intervention  militaire 
par  eux  décidée.  L'Angleterre  s'y  refusant,  l'invitation  formelle  adressée  à  Washington,  le  21 
octobre,  sera  la  seule  à  être  suivie  d'effet.  Le  premier  ministre  de  Trinidad-Tobago  eut  beau 
reprocher  à  ses  collègue  du  «  bloc  invitant  »  leur  duplicité  l'ers  de  la  réunion  de  la  CARICOM, 
le  lendemain,  et  le  premier  ministre  de  Guyane  eut  beau  accuser  les  mêmes  et  surtout, 
parmi  eux,  le  «  trio  de  tête  »  de  «  réintroduire  la  colonisation  et  l'impérialisme  dans  la 
caraïbe  ...par  invitation»  il  n'y  eut  pas  d'autres  voix  discordantes  dans  un  concert 
d'acquiescement  à  l'invitation  aux  Etats  Unis  d'intervenir.  Le  sort  en  était  jeté  !  La  perche 
était  tendue  aux  américains. 
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LA  DECISION  NORD-AMERICAINE  D'INTERVENTION  :  UNE  OPERATION  A  RISQUES 
PRATIQUEMENT  NULS  (48) 

Allaient-ils  la  saisir  ?  Quelle  question  !  Pourtant,  Washington  se  paya  apparemment 
le  luxe  de  se  faire  prier.  Effet,  il  ne  fallut  pas  moins  de  trois  jours  pleins  de  délibérations  et 
aussi,  il  est  vrai,  de  préparatifs,  avant  l'exécution  de  la  décision  définitive. 

Aucun  obstacle  majeur  et  aucune  opposition  sérieuse  n'étaient  à  prévoir  :  la  Russie 
soviétique  ne  bougerait  pas,  cela  était  certain,  en  vertu  de  la  règle  de  jeu  classique  de  la 
politique  de  puissance.  Cuba  ?  Il  faudrait  sans  doute  compter  avec  une  résistance  des 
cubains  déjà  dans  IHe  mais  seulement  en  un  baroud  d'honneur,  car  Fidel  Castro,  tout  en 
essayant  d'éviter  l'intervention  nord-américaine  à  Grenade,  annonçait  qu'il  n'enverrait  pas 
de  renforts  à  ses  forces  sur  place.  L'armée  révolutionnaire  du  général  Austin  ?  Elle  n'avait 
plus  l'organisation,  la  force  et  la  morale  nécessaires  pour  résister  et  rendre  l'intervention 
coûteuse.  La  population  locale  ?  Traumatisée  par  les  événements  de  la  semaine  du  13  au 
19  octobre,  prisonnière  chez  elle  dans  les  conditions  d'un  couvre-feu  implacable  vingt-quatre 
heures  sur  vingt-quatre  imposé  par  le  nouveau  gouvernement  militaire,  elle  devrait  selon 
toute  vraisemblance,  se  sentir  soulagée  et  délivrée  par  l'arrivée  des  «  libérateurs  »  armés 
venus  du  ciel  et  de  la  mer. 

On  sait  que  le  message  d'incitation  formelle  en  provenance  de  la  Barbade  fut  reçu 
par  Shultz  dans  la  nuit  du  21  au  22  octobre,  à  2h  45,  à  Augusta  où  il  passait  le  week  end 
avec  le  président  Reagan  qu'il  dut  réveiller  pour  le  mettre  au  courant.  Par  téléphone,  celui-ci 
et  Shultz  communiquèrent  avec  le  président  Bush  qui,  à  Washington,  présidait  une  réunion 
du  Conseil  Nationale  de  Sécurité,  et  avec  le  Secrétaire  à  la  défense.  Le  samedi  22,  à  9  h,  la 
réunion  présidée  par  Bush  reprit,  avec  une  nouvelle  participation  téléphonique  du  président, 
toujours  à  Augusta.  Il  y  fut  décidé  d'envoyer  immédiatement  à  la  Barbade  un  politique  en  la 
personne  de  MC  Neil  et  un  militaire  en  la  personne  du  major-général  Crist.  Le  dimanche  23, 
les  nouvelles  du  Liban  justifièrent  le  retour  du  président  et  de  sa  suite  à  Washington  où  les 
délibérations  eurent  lieu  le  matin  de9hà11h20et  l'après-midi  de  4h  à  7  h  ;  la  session  de 
l'après-  midi  fut  enrichie  de  conversations  téléphoniques  positives  avec  les  deux  envoyés  à 
la  Barbade  au  sujet  de  leurs  contacts  et  arrangements  avec  le  «  trio  »  régional  décidé  à 
mener  les  choses  tambour  battant.  Le  chef  de  l'état  américain  prit  alors  la  «  tentative 
décision»  (la  décision  probatoire)  de  répondre  favorablement  à  l'invitation  des  Etats 
caribéens  :  c'était  la  décision  politique.  Le  lundi  24  fut  consacré  à  la  mise  au  net  définitive 
des  plans,  de  l'organisation,  des  forces  et  des  modalités  d'opération,  et  à  des  réunions  du 
président  avec  les  militaires,  de  2  h  15  à  3  h  30,  à  la  suite  de  quoi  était  prise  par  le  président 
la  décision  militaire.  Enfin,  à  18  h,  Reagan  donnait  l'ordre  de  passer  à  l'action  :  c'était  la 
décision  finale. 

LES  SUITES  DE  LA  DECISIONS  :  SA  JUSTIFICATION  THEORIQUE  ET  PRATIQUE 

Pendant  que  la  décision  du  président  Reagan  répondant  affirmativement  à  l'invitation 
à  l'invitation  du  groupe  des  états  de  la  caraïbe  anglophone  était  communiquée  officiellement 
à  Tom  Adams.  le  24  octobre,  à  8h10  p. m.,  Eugenia  Charles,  premier  ministre  de  la 
Dominique  ,  se  préparait,  en  tant  que  présidente  en  exercice  de  l'OECS,  à  partir  pour 
Washington  de  manière  à  témoigner  en  personne  devant  l'opinion  publique  américaine, 
notamment  au  cours  de  la  fameuse  séance  télévisée  du  25  octobre  où  «  la  Thatcher  de  la 
Caraïbe  »  se  tint  à  coté  du  président  américain  pour  annoncer  et  justifier  l'intervention 
«  commune  ».  Fait  inédit  dans  les  annales  des  rapports  Nord-Sud  dans  l'hémisphère 
occidental  ! 

Les  officiels  américains,  avec  tous  ces  atouts  en  mains,  vont  s'employer  à  justifier 
l'usage  de  la  force  dans  le  cas  de  la  Grenade  en  invoquant  toute  la  panoplie  traditionnelle 
d'arguments  classiques  en  la  matière  :  la  théorie  de  l'appel,  l'intervention  de  police, 
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l'intervention  stratégique  de  sécurité,  l'intervention  prophylactique  anti-communiste, 
l'opération  de  sauvetage  des  vies  américaines,  l'action  collective  des  forces  combinées 
americo-caraibeennes  de  sécurité  régionale 

La  théorie  de  l'appel  était  illustrée  par  une  intervention  d'une  instance  régionale  en  bonne  et 
due  forme,  renforcé  par  une  sollicitation  tardive  mais  concordante  du  gouverneur  général  de 
Grenade  Sir  Paul  Scoon.  comme  le  seul  dépositt.  ,e  restant  du  système  constitutionnel 
d'autorité  dans  l'île,  et  qui  fut  opportunément  découvert  pour  être  la  source  providentielle  de 
légitimité  du  nouvel  ordre  des  choses. 

L'intervention  de  police  s'imposait  pour  établir  l'ordre  et  la  loi  dans  une  situation 
chaotique  qui  pouvait  être  assimilée  à  la  fameuse  «  dissolution  des  liens  de  la  société 
civilisée  »  déjà  invoquée  par  Théodore  Roosevert  pour  justifier  ce  genre  d'intervention  au 
début  du  siècle,  et  que  l'ambassadeur  des  Etats  unis  à  l'ONU  Jeane  Kirkpatrik  qualifia  de 
«  vide  d'autorité  gouvernementale  responsable  »  (49)  dans  le  cas  de  la  Grenade. 

L'intervention  stratégique  de  sécurité  visait  à  éliminer  un  «  porte-avion  soviéto-cubain 
dans  le  sud  est  de  la  caraïbe  ,  qui  pourrait  être  «  utilisée  comme  point  de  départ  organisé 
pour  la  subversion  dans  les  pays  avoisinants,  pour  menacer  et,  éventuellement,  bloquer  les 
routes  maritimes,  et  pour  le  transit  des  troupes  et  du  ravitaillement  militaire  de  Cuba  vers 
l'Afrique,  et  de  l'Europe  de  l'Est  et  de  la  Libye  vers  l'Amérique  centrale  »,  pour  utiliser  les 
propres  paroles  du  Secrétaire  d'Etat  adjoint  Kenneth  Dam  (50) 

L'intervention  prophylactique  anti-communiste  permettait  pour  la  première,  dans  la 
Caraïbe,  non  seulement  de  «  contenir  »  mais  de  «  refouler  »  le  communisme,  montrant  ainsi 
que  Washington  était  sérieux  en  affirmant  sa  détermination  de  ne  pas  accepter  ni  de  tolérer 
une  seconde  Cuba  dans  la  Caraïbe. 

L'opération  de  sauvetage  des  vies  américaines  fut  citée  par  le  président  Reagan 
comme  une  considération  déterminante  dans  sa  prise  de  décision,  car  il  se  faisait  du  souci 
pour  les  étudiants  américains  qui  «  pourraient  être  molesté  ou  retenus  en  otage  »,  et  en 
outre,  rappelait-il,  «  le  cauchemar  de  nos  otages  en  Iran  ne  doit  jamais  être  répété  »  (51). 

Enfin,  l'action  collective  des  forces  combinées  americano-caraibeenne  de  sécurité 
régionale  masquait  la  réalité  concrète  d'une  intervention  unilatérale  des  Etats  Unis  au  profit 
de  l'image  de  la  mise  en  jeu  de  la  sécurité  collective,  les  300  hommes  du  contingent 
cari  bée n  jouissant  d'une  «  visibilité  »  peu  habituelle  pour  souligner  le  caractère 
«  multinational  »  des  forces  expéditionnaires.  C'était  un  cas  exceptionnellement  clair 
d'intervention  «  licite  »  qui  permettait  au  président  Reagan  d'avoir  une  réaction  musclée  et 
de  se  ménager  sa  «  splendid  little  war  »  pour  la  bonne  cause.  Jamais  une  administration  à 
Washington  n'avait  pris  et  exécuté  une  décision  d'utiliser  la  force  dans  de  meilleures 
conditions. 

Dans  la  pratique,  l'accueil  fait  à  l'invasion  n'était  pas  de  nature  à  créer  des  problèmes 
ni  des  difficultés  aux  américains,  bien  au  contraire  !  Tout  juste  un  mauvais  moment  à  passer  ! 
Il  est  vraie  que,  comme  attendu,  les  pays  et  les  partis  communistes  émirent  des 
protestations  violentes  contre  cette  agression  inacceptable  de  l'impérialisme  américain  et 
exigèrent  verbalement  le  retrait  immédiat  des  forces  d'invasion,  mais  verbalement  seulement, 
attitude  platonique  qui  n'était  pas  pour  déranger  Washington.  En  Europe  Occidentale,  la 
-rance  et  l'Angleterre  prirent  la  tête  des  recommandations  rituelles  au  nom  du  droit 
international  «  indivisible  »  (Claude  Chevsson)  mais  pro-forma,  car  on  était  prêt  à 
s'accommoder  des  résultats  positifs  de  l'intervention  américaine,  malgré  la  «  contrariété  ». 
En  Amérique  latine,  la  condamnation  de  principes  quasi-universelle  fut  ça  et  là  bien  mitigée, 
puisque  le  Guatemala  «  regretta  »  seulement  la  Colombie  «  rejeta  »  certes,  mais  trouva  des 
«  circonstances  atténuante  »,  le  Pérou  «  désapprouva  »  mais  se  soucia  du 
«  caractère  complexe  de  la  situation  »,  le  cas  du  Venezuela  est  sans  doute  le  plus 
révélateur  :  dans  un  communiqué  officiel,  il  déclare  «  ne  pas  pouvoir  approuver  »  ,  puis  aux 
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Nations-Unies  il  «  déplore  »,  et  à  l'OEA  il  «  s'abstient  »  lors  du  vote.  C'est  qu'au  fond,  ces 
condamnations  sont  peu  sincères,  en  réalité,  on  n'est  pas  fâché  que  les  américains  aient  fait 
«  la  sale  besogne  »  au  bénéfice  et  au  soulagement  de  tous.  Un  des  principaux  quotidiens  de 
Caracas  publie  un  éditorial  pour  approuver  ouvertement  l'intervention  américaine  (52). 

Dans  la  caraïbe  anglaise,  les  «  co-intervenants  »  endossent  allègrement  l'opération  : 
«  il  y  a  rarement  eu  dans  nos  îles,  s'écriera  Tom  Adams,  un  tel  appui  virtuellement  unanime 
dans  l'opinion  pour  un  type  d'action  si  potentiellement  diviseur  »  (53).  En  Grenade,  même, 
un  journaliste  fort  connu  interprétait  assez  bien  l'humeur  collective  locale  :  «  ta  seule  chose 
que  je  veux  dire  -  et  je  le  dis  fortement  -c'est  que  je  suis  heureux  de  l'action  américaine  ...  et 
je  n'ai  pas  entendu  un  Grenadien  exprimer  une  vue  différente  »  (54).  Au  Surinam,  l'homme 
fort  du  régime,  Desi  Bouterse.  tire  la  leçon  des  événement  en  priant  25  diplomates  et  80 
conseillers  cubains  de  déguerpir  pour  faire  place  nette  aux  amis  brésiliens  qui  frappaient  à  la 
porte,  porteurs  de  cadeaux,  mais  avaient  exprimé  leur  allergie  à  la  présence  cubaine  dans  le 
pays  (55)  !  En  Guyane,  le  parti  radical  anti-impérialiste  de  tendance  marxiste-léniniste,  The 
Working  People's  Alliance  s'empresse  de  définir  un  «  nouveau  cours  »  qui  permettra  de 
poursuivre  la  voie  révolutionnaire  mais  en  recourant  à  la  démocratie  libérale,  et  en  évitant 
d'être  anti-américain  (56). 

Dans  le  reste  du  monde,  si  le  Japon  «  se  lamente  »  mais  «  comprend  »,  la  Nouvelle- 
Zélande  et  la  Corée  du  sud  approuvent,  tandis  que  le  Portugal  ne  cache  pas  une  sensibilité 
sympathique  aux  arguments  américains.  En  République  Dominicaine,  on  a  plutôt  la 
sensibilité  à  l'histoire  et  on  proteste  dans  les  rues.  A  l'ON  J,  la  résolution  originelle  de 
condamnation  introduite  par  la  Guyane,  le  Nicaragua  et  la  Libye,  est  amendée  et  édulcorée. 
On  s'entend  pour  se  contenter  de  «  déplorer  »,  mais,  même  là,  le  Zaïre  et  le  Togo  trouvent 
le  moyen  de  s'abstenir  avec  la  Grande  Bretagne,  et  finalement  les  Etats-Unis  mettent  tout  le 
monde  d'accord  en  opposant  leur  veto  à  la  résolution. 

Au  vu  et  au  su  de  tout  cela,  le  président  Reagan  pouvait  déclarer  qu'il  n'y  avait  rien 
là  de  nature  «  à  troubler  son  sommeil  ».  Sa  décision  s'était  révélée  payante  dans  un  monde 
où  la  puissance  dicte  les  solutions,  la  loi  du  plus  fort  avait  prévalu,  au  bon  endroit  et  au  bon 
moment .  Géopolitique  et  conjoncture  ont  émergé  comme  les  variables  déterminantes  dans 
la  décision  de  la  Maison  Blanche  d'intervenir  militairement  dans  une  zone  de  traditionnelle 
hégémonie  régionale  nord-américaine,  pour  stopper  l'érosion  de  cette  hégémonie  en 
donnant  un  coup  d'arrêt  à  l'offensive  sovieto-cubaine  et  rappeler  que  le  cas  biblique  de 
Goliath  vaincu  par  David,  moralement  réconfortant  sans  doute,  n'en  pas  la  norme 
quotidienne  dans  la  théorie  et  la  pratique  des  relations  internationales  inégales. 
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82-84 

Les  relations  Nord-Sud  sur  le  continent  américain 

Le  même  thème  revisité  à  trois  reprises  à  plus  de  25  ans  d'intervalle  (1969,  1970,  et  1995) 

«  Il  y  a  deux  testaments,  chantaient  les  adolescents  de  notre  belle  époque  :  l'ancien 
et  le  nouveau,  mais  il  n'y  a  qu'une  dent  dans  la  mâchoire  à  Jean,  il  n'y  a  qu'un  cheveu  sur  la 
tête  à  Mathieu  ».  Il  y  a  bien  deux  Amériques  :  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  méridionale, 
mais  y  a-t-il  une  dent  unique  dans  la  mâchoire  et  un  cheveu  solitaire  sur  la  tête  de 
l'hémisphère,  avec  le  casse-tête  chinois  des  rapports  Nord-Sud  ?  Cuba  ?  Haiti  ?  Chavez  ? 
Haïti  a  inauguré  dans  les  faits  les  rapports  Nord-Sud  sur  le  continent  en  étant  le  second  état 
indépendant  dans  l'histoire  des  Amériques,  mais  pendant  longtemps  à  l'existence 
juridiquement  ignorée,  cependant  admise  après  la  seconde  guerre  mondiale  au  bénéfice  de 
l'aide  étrangère  US  avec  une  réputation  peu  enviable  et  dérogatoire  de  pays  le  plus  pauvre 
du  continent  Quel  chemin  parcouru  par  chacune  de  nos  républiques  depuis  l'indépendance 
de  l'Amérique  latine,  pour  aménager  les  relations  inter-américaines  en  convivialité  à 
prétention  amphictyonique  i  L'histoire  a  enregistré  les  épisodes  d'un  itinéraire  qu'il  serait 
difficile  de  qualifier  de  parcours  sans  faute,  mais  plutôt  avec  les  hauts  et  les  bas  d'une 
coexistence  à  problèmes  d'où  il  faut  dégager  uns  problématique.  Peut-on  tenter  un  bilan  aux 
XXème  et  au  XXI  ème  siècles  en  insistant  sur  cette  partie  de  l'Amérique  Latine  la  plus 
balkanisée  au  cœur  tordu  du  continent,  et  qui  n'a  pas  souffert  du  «  benign  neglect  »  politique 
de  Washington  malgré  la  taille  modeste  de  ses  composantes  :  la  zone  des  Caraïbes,  zone 
en  effet  de  l'intérêt  spécial  des  USA  ?  C'est  l'objet  des  trois  analyses-synthèses  qui  suivent 
pour  «  revisiter»  la  convergence  et/ou  la  contrariété  des  agendas  entre  1969  et  1995.  Le 
test  haïtien  peut  être  significatif  en  ce  qui  concerne  la  Caraïbe  insulaire  et  encore,  mais  il  est 
trop  lilliputien  dans  ses  dimensions  de  toutes  sortes  pour  épuiser  l'intérêt  de  Gulliver  dans 
une  zone  ciblée  aujourd'hui  de  nouveau  éclatée.  Aussi  n'est-il  pas  au  fronton  régional  tout  en 
ayant  une  place  à  ne  pas  sous-estimer  sur  l'échiquier  caraibéen  sinon  latino-américain,  dans 
le  déplacement  récent  des  pions,  comme  l'actualité  le  montre  dans  des  développements 
novateurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  que  le  dialogue  Nord-Sud  ait  un  portefeuille  chargé  de 
négociations  litigieuses  ou  de  perspectives  alléchantes,  que  l'on  s'achemine  vers 
l'amphictyonie  économique  prévue  par  l'ALENA  ou  non,  le  personnage  central  par  rapport 
aux  Etats-Unis,  Nord  aujourd'hui  hyperpuissant  mais  avec  des  ennuis  aussi  douloureux  que 
les  calculs  rénaux  d'autrefois,  est  comme  de  bien  entendu  ,  la  réalité  collective  Sud  de 
l'hémisphère  occidental  dans  sa  diversité  conflictuelle.  Un  seul  cheveu  sur  la  tête  du  corps 
institutionnel  des  affaires  hémisphériques  ?  la  pharmacopée  des  potions  contre  la  calvitie  a 
fait  des  progrès  étonnants  pour  justifier  un  optimisme  raisonnable  mais  vigilant.  Une  dent  à 
arracher  dans  les  rapports  Nord-Sud  ?  ou  plusieurs  à  faire  soigner  pour  essayer  de  les 
récupérer  tous  ?  Vu  l'état  de  la  dentition,  il  y  a  urgence  d'un  traitement  buccal  général 
approprié. 
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82 

LES  ÉTATS-UNIS  ET  LE  SECTEUR  CARAÏBE  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE 

Essai  d'analyse  et  d'interprétation  d'une  spécificité  subrégionale  dans  le  cadre  des  rapports 
Nord-Sud  au  Nouveau  Monde.  Article  publié  dans  la  «Revue  Française  de  Science 
Politique  »,  vol.  XIX,  No  13,  juin  1969. 

L'adoption  de  l'expression  «  Nord-Sud  »  pour  caractériser  les  relations  économiques 
et  politiques  entre  les  «  centres  »  développés  et  dominateurs  et  les  «  périphéries  »  sous- 
développées  et  dépendantes  du  monde,  venant  après  ia  fortune  de  l'expression  «  Est- 
ouest»  aujourd'hui  classique  pour  évoquer  le  face  à  face  entre  camps  communiste  et 
capitaliste,  illustre  sans  doute  une  fois  de  plus  la  générosité  avec  laquelle  la  géographie 
excelle  à  prêter  ses  dimensions  cardinales,  apparemment  neutres  et  innocentes,  à 
l'expression  contrastée  des  réalités  les  plus  changeantes,  les  plus  complexes  et  parfois  les 
plus  explosives  de  la  politique  internationale. 

Mais  comme  toujours,  les  réalités  n'attendent  pas  les  mots  qui  les  expriment  pour 
exister,  encore  qu'elles  les  appellent  à  la  naissance  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  il 
arrive  que  les  premières  aient  pris  forme,  parfois  depuis  longtemps,  lorsque  la  terminologie 
s'avise  d'appeler  les  seconds  à  l'existence  scientifique.  Précisément  une  partie  du  monde 
offre  une  expérience  presque  centenaire  de  ces  rapports  Nord-Sud  sur  lesquels  se 
concentre  aujourd'hui  l'intérêt  des  planificateurs  de  l'avenir  mondial  :  le  continent  américain. 
Il  peut  être  intéressant,  à  la  lumière  de  nos  préoccupations  d'aujourd'hui,  d'interroger  cette 
expérience  dans  ce  qu'elle  comporte  de  singularités  comme  dans  ce  qu'elle  peut  révéler  de 
constantes. 

Elle  offre,  de  prime  abord,  l'occasion  d'une  constatation.  C'est  que  les  rapports  Nord- 
Sud  mettent  en  cause  un  «  centre  »  unique  dans  son  surdéveloppement  (les  Etats-Unis)  et 
une  «périphérie»  sans  doute  géographiquement  continue  (l'Amérique  au  Sud  du  Rio 
Grande),  mais  économiquement  et  socialement  discontinue  et  même  dispersée  (les 
Amériques  Latines),  les  distances  humaines  rendant  souvent  «  insulaires  »  des  pays 
contigus,  découpés  par  de  simples  lignes  frontières  dans  l'unité  physique  de  la  masse 
subcontinentale.  Or,  dans  ces  relations  entre  les  Etats-Unis  et  les  Amériques  Latines,  un 
secteur  surtout  de  ces  dernières  nous  semble  se  prêter  fondamentalement  à  l'analyse  des 
rapports  Nord-Sud  au  sens  où  on  les  entend  aujourd'hui  :  la  zone  des  Caraïbes.  Il  nous 
paraît,  en  effet,  que  c'est  surtout  les  relations  entre  les  Etats-Unis  et  cette  zone  qui  offrent 
toute  la  gamme  des  types  de  situations  qu'évoque  l'expression  contemporaine  de  rapports 
Nord-Sud  et  sont  donc  susceptibles  de  dégager  une  «  problématique  »  historique  de  ces 
rapports. 

Une  observation  de  départ  s'impose.  Les  relations  entre  les  Etats-Unis  et  la  zone  des 
Caraïbes  ne  sont  pas  ici  considérées  comme  «  représentatives  »  des  relations  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Amérique  Latine  en  Général.  L'idée  directrice  de  cet  article  est  précisément  le 
contraire  :  il  y  a  une  originalité,  disons  mieux  une  spécificité  des  rapports  Etats-Unis-Carabes 
à  l'intérieur  du  système  général  des  relations  Etats-Unis-Amérique  Latine  et  un  intervalle 
souvent  dissonant  sépare  les  deux  jeux  de  rapports  à  l'intérieur  d'un  même  système 
d'ensemble.  On  a  trop  tendance  à  considérer  comme  caractéristique  des  relations  Etats- 
Unis-Amérique  Latin  ce  qui  concerne  plus  limitativement  les  relations  entre  les  Etats-Unis  et 
la  zone  des  Caraïbes.  Cependant  le  pouls  de  l'opinion  publique  en  Amérique  Latine  bat  à 
l'unisson  des  événements  qui  affectent  le  destin  de  la  région  mitoyenne  entre  le  Nord  et  le 
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Sud  du  continent.  Aussi  les  opérations,  sinon  toujours  une  conscience  unitaire,  font-elles  que 
l'Amérique  Latine  s'approprie  alors  émotivement  et  solidairement  ce  qui,  en  fait,  relève  de  la 
problématique  particulière  des  relations  entre  les  Etats-Unis  et  la  région  des  Caraïbes. 

DIVERGENCES  SIGNIFICATIVES  A  PROPOS  D'UNE  DÉFINITION 

Déjà  la  simple  définition  géographique  de  la  région  des  caraïbes  fait  apparaître,  au 
niveau  des  spécialistes,  des  divergences  qui  ne  manquent  pas  d'être  significatives  des 
problèmes  politiques,  économiques  et  humains  que  la  seule  évocation  de  la  région  en  tant 
qu'entité  distincte  fait  surgir.  A  quelle  partie  du  continent  américain  se  circonscrit  la  zone  des 
Caraïbes  par  rapport,  bien  entendu,  non  pas  aux  Etats-Unis,  où  cela  ne  fait  pas 
véritablement  de  problème,  mais  au  reste  de  l'Amérique  Latine  ? 

Un  certain  désaccord  persiste,  non  quant  à  la  position  mais  quant  à  l'extension  de  la 
zone  des  Caraïbes.  Une  acceptation  restreinte  -  trop  restreinte  pour  notre  propos  -  limite  la 
région  des  Caraïbes  à  l'Amérique  centrale  insulaire  :  l'arc  d'îles  et  îlots  qui  s'égrènent  de 
Cuba  (Trinidad,  au  large  de  la  Floride  américaine  et  du  Yucatan  mexicain)  jusqu'à  Trinidad, 
Curaçao  et  Aruba  (au  large  des  côtes  vénézuéliennes).  C'est  une  acceptation  courante  en 
France  et  en  Angleterre  où  l'on  assimile  volontiers,  en  effet,  la  région  des  Carabes  aux 
Antilles,  c'est-à-dire  à  cet  ensemble  de  petites  patries  insulaires  et  de  colonies  tropicales  que 
Colomb  baptisa  «  Indes  Occidentales  »  et  qui  ont  connu  les  mêmes  problèmes  sinon  le 
même  destin  historique.  En  réalité,  ta  région  des  Caraïbes  déborde  largement  l'Amérique 
centrale  insulaire  et  englobe  une  partie  de  la  masse  continentale  voisine  ;  mais  jusqu'à 
quelles  limites  ? 

Une  seconde  acception  -  trop  étendue  pour  notre  propos  -  dissout  la  zone  des 
Carabes  dans  une  «  Méso-Amérique  »  qui  serait  la  seule  réalité  régionale  véritable.  Cette 
Méso-Amérique  comprend  aussi  bien  le  Sud  des  Etats-Unis  que  le  Nord  de  l'Amérique  du 
Sud  (  y  compris  le  Nord  du  Brésil)  en  une  vaste  Amérique  moyenne,  domaine  par 
excellence  de  l'économie  de  plantation,  du  sucre,  des  produits  tropicaux,  et  du  noir, 
anciennement  esclave.  Dans  le  cadre  d'une  étude  consacrée  aux  relations  Nord-Sud,  cette 
Méso-Amérique  dont  l'existence  socio-économique  et  culturelle  n'est  pas  contestable,  ne 
peut  être  retenue  comme  unité  de  base  car  le  Sud  des  Etats-Unis,  par  exemple,  fait  trop 
partie  (au  moins  depuis  sa  tentative  malheureuse  de  sécession)  de  l'unité  politique  nord- 
américaine  pour  être  détaché  du  «  centre  »  anglo-saxon  au  surdéveloppement  duquel  il  a 
participé  et  participe  de  manière  indivisible.  De  même,  le  Nord  du  Brésil  est  solidairement 
partie  intégrante  de  l'unité  politique  du  Brésil  dont  il  est  le  secteur  sou  s- développé  par 
excellence. 

Pour  arriver  à  une  définition  qui  puise  être  notre  hypothèse  de  travail  dans  la 
perspective  des  relations  Nord-Sud,  il  suffit  de  partir  d'une  réalité  de  la  géo-histoire  :  la  mer 
des  Caraïbes,  clef  de  l'unité  du  paysage  naturel  et  humain  de  notre  région  en  même  temps 
que  «  pivot  des  Amériques  »,  selon  le  mot  de  José  Marti.  Ce  bassin  subocéanique  ou  plutôt 
ce  complexe  de  bassins  au  cœur  brisé  et  torturé  du  continent  constitue,  en  fait  une 
véritable  mer  intérieure,  entre  Amériques  du  Nord  et  du  Sud,  enserrée  entre  les  bordures 
littorales  continentales  au  Sud  et  à  l'Ouest  insulaires  au  Nord  et  à  L'Est  Bordures  littorales 
continentales  d'un  seul  tenant,  de  la  Guyane  britannique  à  Panama  (pourtour  méridional)  et 
de  Panama  au  Mexique  (pourtour  occidental)  à  la  jonction  desquelles  le  resserrement  de 
l'isthme  appelait  le  percement  d'une  porte  marine  artificielle  (le  canal  de  Panama).  Bordures 
littorales  insulaires  de  Cuba  à  Porto  Rico  (pourtour  septentrional)  et  des  îles  Vierges  à 
Trinidad  (pourtour  oriental)  formant  des  ponts  discontinus  de  la  Floride  au  Venezuela,  qui 
laissent  entre  les  îles  des  portes  marines  naturelles  à  franchir  :  par  exemple,  entre  Cuba  et 
Haïti,  le  Canal  du  Vent  a  90  Km  de  large  et  entre  la  République  Dominicaine  et  Porto  Rico  le 
Canal  Mona  en  a  à  peine  une  centaine. 
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Cette  «  Méditerranée  américaine  »  a  été  mêlée  depuis  le  XVIe  siècle  aux  plus 
grandes  aventures  de  la  civilisation  occidentale,  traversée  pendant  longtemps  par  les 
courants  les  plus  actifs  d'échanges  et  de  relations  avec  une  Europe  puis  une  Amérique  en 
pleine  expansion  capitaliste,  est  aujourd'hui  encore  chargée  d'assurer  les  relais  et  les 
liaisons  entre  Atlantique  et  Pacifique,  entre  Amérique  du  Nord  et  Amérique  du  Sud. 
«  Paradis  souriant  des  touristes  et  des  yachts  »,  c'est  une  aire  en  pleine  tourmente, 
périodiquement  balayée  par  les  cyclones  de  la  nature  et  ceux,  non  moins  porteurs  et 
révélateurs  de  problèmes  non  encore  résolus,  de  la  politique  tropicale. 

Ainsi  la  zone  des  Carabes  est  donc  essentiellement  la  région  qui  entoure  directement 
la  mer  du  même  nom  :  au  Sud,  la  Guyane  indépendante  (ex-britannique),  le  Venezuela,  la 
Colombie  et  Panama  ;  à  l'ouest,  les  cinq  pays  d'Amérique  centrale  :  Costa  Rica,  Nicaragua, 
Honduras,  Guatemala  et  le  Salvador  (  ce  dernier  ne  donne  certes  pas  sur  la  mer  des 
Caraïbes  mais  fait  partie  de  l'unité  entre  les  cinq  pays  d'Amérique  centrale  qui  constituent 
une  entité  économique,  en  attendant  de  reconstituer  éventuellement  une  entité  politique), 
auxquels  s'ajoute  -  mais  le  cas  fait  problème  -  le  Mexique  ;  au  Nord,  les  Grandes  Antilles  : 
Cuba,  Haiti  et  République  Dominicaine,  Jamaïque  et  Porto  Rico  ;  enfin,  à  l'Est,  les  îles 
Vierges  et  les  Petites  Antilles  (comme  Antigua,  Sainte-Lucie,  Saint-Vincent,  Saint- 
Christophe,  Saint-Martin,  Anguilla,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Grenade,  la  Barbade, 
Tobago,  Trinidad,  Curaçao  et  Aruba).  Tel  est  l'ensemble  de  pays  qui  constitue  la  région  des 
Carabes  et  dont  la  physionomie,  produit  de  la  géo-histoire,  présente  une  nette  originalité  par 
rapport  au  reste  de  l'Amérique  Latine. 

LA  SPÉCIFICITÉ  DE  LA  ZONE  DES  CARAÏBES  PAR  RAPPORT  AU  RESTE  DE 
L'AMERIQUE  LATINE. 

On  se  rend  compte  de  la  spécificité  de  la  zone  des  Carabes  quand  on  essaie  de  lui 
appliquer  des  formules  et  des  étaions  établis  pour  l'Amérique  Latine  en  général  et  vice- 
versa.  Pratiquement  tout  distingue  cette  branche  tropicale  de  la  famille  latino-américaine  et 
singularise  les  pays  de  la  Méditerranée  américaine. 

Et  d'abord  le  personnage  central,  la  mer  chaude  intérieure,  qui  invite  au  dialogue  les 
terres  continentales  de  l'Amérique  caraiïbe  (domaine  privilégié  de  l'indo-américanisme  où  les 
noirs  marquent  toutefois  leur  présence)  et  l'archipel  des  Antilles  (forteresse  de  l'afro- 
américanisme  d'où  les  Amérindiens  ont  pratiquement  disparu).  En  cette  zone  médiane  de 
l'hémisphère  où  la  torsion  a  provoqué  la  brisure  du  continent,  le  morcellement  géographique 
a  distribué  les  îles  et  îlots,  les  presqu'îles  et  les  isthmes  qui  se  sont  prêtés  tout  naturellement 
au  compartimentage  politique.  De  fait,  l'histoire  a  provoqué  la  balkanisation  de  la  région  des 
Carabes.  L'Espagne,  la  France,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Danemark  et  la  Suède  se  sont 
partagés  les  terres  de  la  région  avant  l'irruption  des  Etats-Unis.  Aujourd'hui,  l'indépendance 
politique  a  fait  son  œuvre  partout,  mais  chacune  des  grandes  puissances  garde  une 
souveraineté  résiduelle  sur  des  points  limités  de  la  zone.  Ainsi,  la  balkanisation  politique  fait 
vivre  sur  cinq  millions  de  kilomètres  carrés  environ,  soit  à  peu  près  le  quart  de  la  superficie 
totale  de  l'Amérique  Latine,  une  population  de  l'ordre  de  115  millions  d'habitants,  soit  un  peu 
moins  de  la  moitié  de  la  population  totale  de  l'Amérique  Latine.  Mais  politiquement  cette 
superficie  et  cette  population  représentent  seize  Etats  indépendants  sur  les  vingt-quatre  que 
compte  l'Amérique  au  Sud  du  Rio  Grande,  soit  les  deux  tiers,  plus  des  territoires  anglais, 
français,  américains  et  hollandais.  Ainsi  l'émiettement  politique  de  la  zone  des  Carabes  est 
un  produit  de  la  géo-histoire. 

Carrefour  géographique,  carrefour  humain.  La  région  des  Carabes  est  une  mosaïque 
de  races,  une  bigarrure  de  systèmes  économiques,  un  enchevêtrement  de  cultures,  un  arc- 
en-ciel  de  régime  politiques  et  un  nœud  complexe  d'influences.  Bref,  à  ce  degré,  un  monde  à 
part  en  Amérique  Latine,  mais  en  même  temps  une  miniature  du  monde  :  le  microcosme 
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carabe.  Toutes  les  races  y  sont  représentées  coexistant  le  plus  souvent  au  sein  de  sociétés 
nationales  pluri-ethniques.  La  race  blanche  est  pratiquement  partout,  bien  qu'en  pourcentage 
variable,  allant  de  simples  traces  statistiques  jusqu'aux  97,7  %  de  Costa  Rica.  La  race  noire 
est  presque  partout,  à  des  degrés  divers,  depuis  la  simple  présence  jusqu'aux  99,9%  d'Haiti. 
La  race  amérindienne,  résiduelle  aux  Antilles,  a  une  prépondérance  très  nette  au  Guatemala 
si  on  y  inclut  les  métis,  et  une  confortable  majorité  même  sans  les  métis  (54%).  Les  Indiens 
d'Asie  s'y  sont  installés  au  point  de  représenter  près  de  la  majorité  à  Trinidad  et  en  Guyane. 
Les  jaunes  (Chinois  surtout  et  Japonais)  ont  été  amenés  par  les  courants  d'immigrations 
venus  d'Extrême-Orient  en  Amérique  centrale  et  aux  Antilles.  La  région  des  Caraïbes  est 
l'aire  du  métissage,  non  seulement  par  suite  du  brassage  de  races  qui  s'y  est  opéré  -  le  vrai 
melting  pot  -  et  dont  témoigne  toute  une  échelle  de  nuances  et  de  traits  variés,  mais  encore 
à  cause  de  la  prépondérance  de  fait  de  l'élément  métis  dans  les  hiérarchies  locales,  après 
celle  du  blanc.  Non  pas  que  s'y  soit  produite,  comme  le  prétend  parfois  une  «  science  » 
optimiste,  une  fusion  des  races  sans  complexe.  Mais  elles  y  sont  en  contact  et  le  dialogue, 
souvent  inégal,  parfois  antagonique,  fait  évoluer  les  rapports  de  coexistence  au  gré  de  la 
réhabilitation,  partout  en  marche,  de  l'indigène.  On  a  noté  à  cet  égard  que  si  la  «  culture 
anglo-saxonne  »  était  ethniquement  la  plus  ségrégative,  la  culture  latine-hispanique  était  la 
plus  agrégative  et  la  culture  latine-française,  intermédiaire  entre  les  deux  ?  Au  moment  où 
des  Cassandre  annoncent  l'avènement  de  l'affrontement  des  races  après  celui  des  nations 
et  des  idéologies,  les  Carabes  élaborent  peut-être  la  formule  susceptible  de  donner  sa 
chance  à  la  «  race  cosmique  »  décrite  par  le  Mexicain  José  Vasconselos. 

Tous  les  systèmes  économiques  du  monde  y  sont  représentés,  souvent  en 
coexistence  au  sein  d'économies  dualistes  ou  pluralistes  :  survivances  communautaires 
dans  les  hinterlands  continentaux,  modes  de  production  agricole  paraféodaux  dans  les 
haciendas,  formes  de  transition  entre  paraféodalité  et  capitalisme,  formes  dérivées  de 
l'ancienne  coexistence  entre  capitalisme  et  esclavage  sur  les  plantations  d'autrefois, 
système  de  plantation  capitalistes  modernes  en  Amérique  centrale  et  aux  Antilles, 
économies  industrielles  capitaliste  (  Venezuela,  Mexique,  Porto  Rico),  expériences 
socialistes  (  Cuba).  Même  variété  dans  les  structures  agraires,  depuis  la  petite  propriété 
paysanne  prédominante  (Hatti,  cas-limite)  à  la  grande  propriété  prépondérante  (haciendas  et 
plantations  d'Amérique  centrale)  de  l'individualisme  agraire,  forcené  ou  non,  («  paysans  » 
des  Antilles)  au  collectivisme  agraire  (Cuba).  On  constate  une  évolution,  cependant,  dans  la 
nature  de  la  production  où  la  culture  principale  (monoculture  de  prépondérance  :  bananes 
d'Amérique  centrale,  café  de  Costa  Rica,  Colombie  et  Haiti,  sucre  de  Cuba  et  République 
Dominicaine,  pétrole  du  Venezuela)  a  dû  faire  une  place  même  modeste  encore  à  la 
diversification.  S'y  ajoute,  à  l'intérieur  d'un  même  pays  le  jeu  historique  «  en  contre-point  » 
de  deux  produits  générateurs  d'effets  contraires  sur  les  structures  agraires,  industrielles  et 
commerciales  :  le  couple  sucre-grande  propriété  par  rapport  au  couple  café-petite  propriété 
en  Haiti,  ou  encore,  à  Cuba,  les  contrastes  agraires,  économiques  et  socio-culturels  entre  le 
tabac  et  le  sucre  si  finement  analysés  par  Fernando  Ortiz.  Et  dans  tous  les  cas,  en  dépit  des 
progrès  de  l'industrialisation,  les  économies  de  la  zone  caraïbe  sont,  exception  faite  du 
Mexique,  restées  productrices  de  matières  premières,  de  produits  stratégiques  et  de 
denrées  agricoles  à  destination  d'un  pôle  extérieur  dans  l'orbite  duquel  elles  gravitent.  Cette 
orientation  vers  l'extérieur  des  secteurs  dynamiques  de  l'économie  nationale  rend  celle-ci 
vulnérable,  parce  que  trop  sensible  aux  fluctuations  des  prix  sur  un  marché  international 
dont  elle  n'a  pas  le  contrôle.  En  outre,  tous  les  degrés  de  l'échelle  des  niveaux  de  vie  sont 
représentés,  depuis  les  81  dollars  de  revenu  annuel  par  habitant  à  Haiti,  jusqu'aux  450  au 
Mexique,  et  aux  736  au  Venezuela,  étant  entendu  que  ces  moyennes  ne  rendent  pas 
compte  des  disparités  internes  entre  le  déploiement  de  quelques  richesses  et  l'indigence  du 
plus  grand  nombre.  Nulle  part  ailleurs  sur  le  continent  on  ne  trouve  un  échantillonnage  aussi 
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large  et  contrasté  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  économique.  La  diversité,  à  ce  degré, 
appartient  en  propre  aux  Carabes. 

Un  enchevêtrement  de  civilisations  fait  de  la  zone  des  Caraïbes  un  laboratoire  vivant 
d'anthropologie  culturelle  :  contacts  de  civilisations  latines  (déjà  diversifiées  :  hispanique  et 
française),  anglo-saxonnes  (anglais  et  américaine),  africaines  (aussi  bigarrées  que  les 
sources  d'approvisionnement  de  la  traite  étaient  dispersées),  mâtinées  de  germanique 
(Hollandais),  d'indien  d'Asie,  saupoudrées  de  jaune  (Chinois  et  Japonais),  le  tout  sur  le  fond 
amérindien  originel.  Le  syncrétisme  est  partout  à  l'œuvre  depuis  quatre  ou  cinq  siècles,  à 
coups  d'acculturation  (politique  d'assimilation)  et  de  contre-acculturation  (réveil,  partout, 
des  indigénismes  depuis  la  révolution  mexicaine).  Les  contacts,  rencontres  et  échanges  de 
civilisations  se  font  avec  des  partenaires  différents  d'un  pays  à  l'autre  et  sous  des  formes 
différentes  :  la  France  et  l'Afrique  en  Haiti,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe;  l'Espagne  et 
l'Afrique  à  Cuba,  en  République  Dominicaine,  à  Panama  ;  l'Afrique  et  l'Angleterre  à  la 
Jamaïque  et  aux  West  Indies  ;  l'Inde,  l'Afrique  et  l'Angleterre  en  Guyane  et  à  Trinidad  ; 
l'Espagne  et  l'Amérinde  au  Mexique,  au  Guatemala,  au  Honduras,  etc.  ;  L'Espagne, 
l'Afrique  et  l'Amérique  en  Colombie  et  au  Venezuela  ;  les  Etats-Unis,  l'Espagne  et  l'Afrique  à 
Porto  Rico  et  à  Panama.etc.  :Le  métissage  culturel  est  plus  poussé  dans  la  région  des 
Caraibes  et  plus  diversifié  que  partout  ailleurs  en  Amérique  Latine. 

Par  la  même  occasion  s'est  constitué  un  nœud  complexe  d'intérêts  dont  cette 
diversité  culturelle  est  le  produit  historique  et  le  reflet  contemporain.  La  région  des  Caraïbes, 
qui  fut  pour  les  Européens  la  porte  d'entrée  du  Nouveau  Monde,  a  été  partagée  entre  les 
grandes  puissances  au  gré  des  rivalités  de  conquête  et  des  activités  de  la  flibuste 
internationale.  Son  histoire  est  faite  d'une  alternance  de  périodes  de  prospérité, 
d'importance  mondiale,  et  de  périodes  de  décadence  :  grande  époque  aurifère  (Hispaniola, 
Cuba,  Mexique)  puis  déclin  ;  apogée  sucrière  fondée  sur  l'esclavage  (Saint  Domingue, 
Jamaïque,  Martinique,  etc)  puis  éclipse  avec  l'avènement  du  sucre  de  betterave  et  l'abolition 
de  l'esclavage  ;  relance  de  la  prospérité  sucrière  (Cuba),  caféière  (Colombie,  Costa  Rica, 
Haiti),  élargie  par  l'avènement  du  pétrole  (Venezuela,  Mexique)  et  l'ouverture  du  canal  de 
Panama  ;  stratégie  et  commerce  ;  enfin,  après  un  fléchissement  vers  les  années  1950,  c'est 
l'expansion  aujourd'hui  dans  certains  de  ses  secteurs  (  Mexique,  Venezuela,  Jamaïque, 
Amérique  centrale)  tandis  que  d'autres  marquent  le  pas  (Colombie)  ou  rétrogradent  (Haiti). 
Les  flux  et  reflux  ont  amené  tour  à  tour  ou  simultanément  l'implantation  dans  la  zone 
d'intérêts  français,  anglais,  espagnols,  hollandais,  danois,  allemands  et  américains,  entre 
lesquels  la  rivalité  a  provoqué  des  «  substitutions  de  prépondérance  »  finalement  en  faveur 
des  Etats-Unis.  Devant  de  telles  sollicitations,  on  comprend  que  les  petits  mondes  de  la 
région  des  carabes  autrefois  placés  au  cœur  de  la  grande  histoire,  au  moment  où  l'activité 
des  plantations  et  des  exploitations  minières  assurait  en  Europe,  l'accumulation  du  capital, 
ne  se  résignent  pas  aujourd'hui  à  devenir  des  réceptacles  archaïques,  gardiens  d'économies 
en  léthargie,  incapables  de  répondre  au  défi  que  fait  peser  sur  leur  destin  la  présence  toute 
voisine  de  la  plus  grande  puissance  industrielle  du  monde. 

Mais  comment  répondre  à  ce  défi  quand  on  aligne  sa  faiblesse  sous  la  forme  de 
toute  la  gamme  de  l'arc-en-ciel  des  systèmes  politiques  connus,  sur  des  espaces  aussi 
réduits?  D'abord  voisinent  tous  les  statuts  politiques  possibles  et  imaginables,  de 
l'indépendance  politique  de  seize  Etats  jusqu'aux  colonies  classiques  (les  derniers  vestiges 
de  la  colonisation  européenne)  en  passant  par  la  formule  originale  d'association  de  Porto 
Rico  aux  Etats-Unis,  celle  de  la  départementalisation  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
par  la  France  et  celle,  plus  subtile  encore,  de  l'autonomie  quasi  complète  dans  l'association 
avec  la  Hollande  à  titre  de  partenaire  sous  l'autorité  de  la  Couronne  commune,  mise  au  point 
pour  Surinam,  Curaçao  et  Aruba  ;  bref,  toutes  les  formules  que  l'ingéniosité  politique  a 
inventées  pour  maintenir  la  «  chose  »  coloniale  sans  le  «  mot  ».  Et  puis,  chez  les 
«  indépendants  »,  une  exposition  politique  permanente  montre  tous  les  régimes  politiques, 
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semblables  ou  différents,  querelleurs  ou  coopératifs,  isolationnistes  ou  interventionnistes  : 
démocratie-témoin  de  Costa  Rica  ,  révolution  «  institutionnalisée  »  du  Mexique,  dictature 
para  féodale  du  Nicaragua,  régime  de  prépondérance  présidentielle  à  système  bipartie  de 
Colombie,  tentatives  d'acclimatation  d'une  démocratie  pluraliste  semi-interventionniste  au 
Venezuela  et  à  Porto  Rico,  fascisme  de  sous-développement  en  Haïti,  essai  de  démocratie  à 
l'anglaise  à  la  Jamaïque,  a  Trinidad  et  à  la  Barbade,  expérience  communiste  à  Cuba.  Autant 
de  réponses  différentes  à  l'acuité  des  problèmes  et  à  la  fermentation  idéologique  qui  font  de 
la  région  des  Caraïbes  une  zone  explosive  en  puissance  de  l'Amérique  Latine. 

Ce  en  quoi,  d'ailleurs,  elle  resterait  fidèle  à  sa  tradition.  N'est-ce  pas  chez  elle  que  se 
sont  produites  les  trois  seules  révolutions  authentiques  et  profondes  de  toute  l'histoire  de 
l'Amérique  Latine,  celle  de  Saint  Domingue  Haïti  (1789-1804),  celle  du  Mexique  (1910)  et 
celle  de  Cuba  (1915)  ?  Sans  faire  de  l'aire  des  Caraïbes  une  «  zone  congénitalement 
rebelle  »  ce  que  d'autres  périodes  de  l'histoire  contrediraient  on  peut  dire  qu'à  l'image  de 
l'instabilité  de  l'écorce  et  de  l'atmosphère  terrestres  s'exprimant  par  un  volcanisme  actif 
(Martinique,  Guadeloupe,  Guatemala,  Costa  Rica),  des  séismes  fréquents  (Mexique, 
Amérique  centrale)  et  la  périodicité  automnale  de  cyclones  souvent  dévastateurs  (Antilles), 
c'est  une  aire  d'instabilité  de  la  «  biosphère  politique»,  génératrice  de  crises  vite 
idéologisées  et  internationalisées  :  violence  en  Colombie,  troubles  à  Panama,  affaire  du 
Guatemala  (1954),  crise  des  missiles  (1962),  tensions  et  explosions  en  Guyane,  guérillas  et 
terrorisme  urbain  au  Venezuela,  crises  dominicaines  (1965). 

Cette  terrible  complexité  ethnique,  économique,  sociale,  culturelle  et  politique  de 
l'aire  caraïbe  lui  fait  réaliser  la  plus  grande  concentration  de  problèmes  par  kilomètre  carré 
de  toute  l'Amérique  Latine.  Dans  une  «typologie  socio-économique  des  pays  latino- 
américains  »,  élaborée  à  partir  d'un  jeu  de  six  indices  culturels,  quatre  de  niveau  de  vie, 
deux  de  composition  ethniques  et  politique,  les  auteurs  ont  abouti  à  une  classification  en  six 
groupes  des  vingt  pays  d'Amérique  Latine  alors  indépendants.  Comme  par  hasard,  le 
groupe  I,  au  bas  de  l'échelle,  ne  comprend  que  des  pays  de  la  zone  caraïbe  (six).  De  même 
le  groupe  V  (quatre).  Soit,  à  eux  deux,  dix  sur  les  douze  pays  retenus  dans  notre  définition, 
les  deux  autres  étant  bien  entendu,  le  Mexique,  caraïbe  seulement  à  titre  partiel,  et  la 
Colombie,  mi-carabe  mi-andine.  Quelque  contestable  que  soit  le  mode  de  constitution  des 
variables,  ce  regroupement  des  pays  de  la  zone  des  Caraïbes  corrobore  la  singularité  qui  fait 
se  détacher  cette  région  en  tant  que  zone  spécifique  en  Amérique  Latine. 

FONDEMENTS  ET  EXPLICATION  DES  INTÉRÊTS  SPÉCIAUX  NORD-AMÉRICAINS  DANS 
LA  ZONE  DES  CARAÏBES 

Pour  les  Etats-Unis,  la  mer  des  Caraïbes  et  les  terres  qui  l'entourent  ont  eu  et 
gardent  encore  une  importance  stratégique  considérable.  C'est  à  leurs  yeux,  pour  la 
promotion  de  leurs  intérêts,  un  lieu  vital  de  passage  entre  les  deux  Amériques  et  entre 
l'Atlantique  et  le  Pacifique,  depuis  le  percement,  par  leurs  soins,  du  canal  de  Panama,  et 
donc  un  nœud  de  communications  facilement  contrôlables  par  la  grande  puissance  capable 
de  garder  les  portes  océanes  qui  y  donnent  accès  et  les  approches  qui  en  constituent  des 
observatoires  privilégiés. 

A  ce  sujet,  un  double  problème  se  pose  pour  les  Etats-Unis  et  cet  aspect  géo- 
stratégique est  un  élément  capital  dans  l'exploitation  et  l'illustration  de  notre  thème.  D'une 
part,  en  effet,  le  problème  du  contrôle  des  itinéraires  et  des  abords  des  routes  (maritimes 
essentiellement,  terrestres  aussi  avec  la  construction  de  la  route  panaméricaine)  dans  un 
espace  océanique  dont  les  Etats-Unis  sont  les  riverains  sur  toute  leur  façade  méridionale 
allant  de  la  Floride  au  Texas.  D'autre  part,  le  problème  de  leur  sécurité  nationale  car  la  zone 
des  Caraïbes,  du  fait  qu'elle  est  dans  leur  proximité  immédiate,  constitue  un  secteur 
essentiel  de  leur  périmètre  extérieur  de  défense  dans  le  cadre  d'une  «stratégie 
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périphérique  »  qui  ceinture  le  territoire  d'une  succession  d'anneaux  concentriques.  La  zone 
des  Caraïbes  est  à  cet  égard  la  frontière  stratégique  sud  des  Etats-Unis. 

Non  contrôlée,  elle  risque  d'être  le  talon  d'Achille  du  colosse  du  Nord,  comme  on  en 
a  vu  la  crainte  se  manifester  sous  la  forme  du  «  cauchemar  stratégique  »  qui  a  obsédé  les 
dirigeants  américains  au  cours  de  la  seconde  guerre  mondiale  lorsquè  les  sous-marins 
allemands  sillonnaient  la  zone,  et  lors  de  la  crise  des  missiles  à  Cuba,  en  1962.  De  1950  à 
1965,  les  Etats-Unis,  dans  le  cadre  de  leur  programme  d'assistance  militaire,  ont  fourni  pour 
cent  trente  millions  de  dollars  «  d'équipement  et  d'entraînement  »  aux  forces  armées  des 
douze  républiques  latines  de  la  zone  des  Caraïbes.  De  1940  à  nos  jours,  ils  ont  élargi  et 
fortifié  le  réseau  de  bases  militaires  qu'ils  entretiennent  soit  dans  des  secteurs  caraïbes  où 
ils  exercent  directement  des  droits  de  souveraineté  (Porto  Rico,  «  zone  du  canal  »,  à 
Panama,  par  exemple,  où  sont  situés  des  postes  du  Stratégie  Air  Command)  soit  dans  des 
positions  clefs  qu'ils  se  sont  fait  attribuer  à  bail  dans  la  région  (base  de  Guantanamo  à  Cuba, 
base  dans  les  Antilles  anglaises).  Il  va  sans  dire  que  si,  du  strict  de  vue  de  la  défense 
immédiate  du  territoire  nord-américain,  la  région  des  Caraïbes  constitue  une  zone 
névralgique,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  reste  de  l'Amérique  Latine,  du  moins  pas  au 
même  degré,  car,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  mer  des  Antilles,  l'intérêt  devient 
indirect  et  résiduel  :  il  ne  redevient  primordial,  cela  va  de  soi,  que  dans  la  conception  d'un 
système  de  défense  d'ensemble  pour  l'hémisphère. 

La  région  des  caraïbes  a  de  tous  temps  présenté  pour  les  Etats-Unis  un  intérêt 
économique  certain  que  les  hommes  d'Etat  et  les  hommes  d'affaires  ont  toujours  reconnu 
«  avec  candeur  »  comme  «  complément  essentiel  »  à  leurs  activités.  Déjà,  à  l'époque  où  les 
Etats-Unis  n'avaient  pas  un  besoin  vital  de  marchés  extérieurs,  la  région  des  Caraïbes 
constituait  l'exception  et  occupait  une  place  de  premier  rang  dans  le  volume  du  faible 
commerce  extérieur  américain.  Au  temps  du  président  Monroe,  par  exemple  (1823),  Cuba 
venait  au  troisième  rang  et  Haïti  au  septième  dans  le  tableau  des  exportations  totales  des 
Etats-Unis.  De  nos  jours  (1964),  le  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  la  région  des  Caraïbes 
représente  12%  du  total  des  exportations  et  16%  du  total  des  importations  américaines,  ce 
qui  absorbe,  pour  la  seule  aire  caraïbe,  les  deux  tiers  du  commerce  total  des  Etats-Unis  avec 
l'Amérique  Latine  dans  son  ensemble,  Pour  certains  produits  les  Etats-Unis  dépendent 
substantiellement  des  Caraïbes  :  sucre  (35%),  zinc  (10%),  pétrole  brut  (50%),  bananes 
(25%),  café  (35%),  bauxite,  etc.  Ces  relations  commerciales,  toujours  en  1964,  absorbaient 
48%  des  exportations  totales  de  la  zone  et  45%  de  ses  importations,  en  dépit  de  la 
«défection»  cubaine.  On  saisira  la  différence  d'impact  quand  on  se  rappellera  que  le 
commerce  extérieur  en  général  représente  alors  44%  du  produit  national  brut  de  l'ensemble 
de  l'aire  caraïbe,  alors  qu'il  ne  représente  que  7,4  %  du  produit  national  brut  nord-américain. 
Cette  situation  est  typique  des  rapports  Nord-Sud,  expression  du  contraste  entre  un  centre 
hautement  industrialisé  et  une  périphérie  où  le  secteur  primaire  est  encore  prépondérant 
(sous  la  réserve  que  le  Mexique  et  le  Venezuela  notamment  sont  déjà  des  économies 
industrielles  et  que  la  Jamaïque  et  Trinidad  y  tendent).  En  outre,  les  grandes  maisons  de 
commerce,  les  grandes  compagnies  de  transport  maritimes  et  aériennes  profitent  de  la 
médiocrité  de  la  surface  unitaire  des  petits  marchés  cloisonnés  des  Caraïbes  pour  englober 
ceux-ci  dans  l'extension  spatiale  du  vaste  marché  nord-américain  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  marketing,  ce  qui  contribue  à  américaniser  le  «  style  de  consommation  »  des  populations 
de  la  région.  L'adoption  de  l'Américain  way  of  llfe  facilite  la  transformation  des  économies 
nationales  en  appendices  économique  de  l'industrie  américaine. 

Mais  c'est  surtout  au  chapitre  des  investissements  que  se  vérifie  l'intérêt  spécial 
américain  pour  la  zone.  On  estimait,  en  1946,  à  près  de  six  milliards  et  demi  de  dollars  le 
total  des  capitaux  américains  investis  dans  la  région  (dont  2,8  milliards  au  Venezuela  et  un 
milliard  au  Mexique).  Quand  on  sait  que  la  population  de  la  zone  est  de  l'ordre  de  115 
millions  d'habitants  et  que  son  produit  national  brut  est  estimé  à  47,24  milliard,  on  réalise  ce 
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que  représente  la  part  du  capital  que  les  firmes  américaines  ont  investi  dans  l'aire  caraïbe  : 
Dupont  de  Nemours,  General  Motors,  Ford,  Chrysler,  I.B.M.,  Standard  Téléphone  and 
Electronics.  Alcoa  and  Kaiser,  Texaco,  Reynold  Manning,  Atlas  Chemical,  Kimberley-Clark, 
United  Fruit,  Colgate  Palmolive,  Parker  Pen,  etc.  La  seule  évocation  de  ces  noms  fait 
comprendre  que  ce  sont,  par  taille,  de  véritables  «  puissances  mondiales  »  qui  se  sont 
implantées  dans  la  zone  caraïbe.  Aussi,  pour  quelques-unes  des  plus  petites  nations  de  la 
région,  la  part  que  les  investissements,  même  modestes,  de  ces  géants  économiques 
représentent  dans  l'investissement  total  de  la  petite  nation,  et  surtout  le  pourcentage  que 
représentent  les  ressources  publiques  tirées  des  grandes  sociétés  américaines  dans  les 
ressources  publiques  totales  de  cette  petite  nation  posent  des  problèmes  de  stratégie  de 
développement  et  de  pouvoir  de  décision  caractéristiques  des  rapports  inégaux  Nord-Sud 
en  relations  internationales.  La  United  Fruit  et  son  «  empire  bananier  »  en  Amérique  centrale 
ont  souvent  offert  aux  analystes  de  ces  problèmes  d'intarissables  sources  d'observations  et 
de  réflexions.  Les  capitaux  sont  d'ailleurs  attirés  par  les  privilèges,  facilités  et  garanties 
offerts  à  titre  de  stimulant  (incentives)  par  les  pays  de  la  région  et  aussi  par  une  stabilité 
monétaire  qui  est,  paradoxalement,  la  règle  dans  les  Carabes  (ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  du 
reste  de  l'Amérique  Latine).  De  1955  à  1965,  des  six  pays  d'Amérique  Latine  (Cuba  excepté) 
où  l'inflation  a  le  moins  sévi  et  dont,  en  même  temps,  le  taux  de  croissance  a  été  le  plus 
élevé,  cinq  appartiennent  à  ia  région  des  Caraïbes:  Mexique,  Salvador,  Guatemala, 
Venezuela,  et  Panama.  Enfin  l'intérêt  des  investisseurs  pour  la  région  s'est  accru  du  fait  que 
plusieurs  de  ces  pays  caraïbes,  pris  individuellement  offrent  d'excellentes  bases  pour  la 
pénétration  dans  des  marchés  plus  vastes  et  la  conquête  éventuelle  de  ceux-ci  :  Marché 
commun  centre-américain  (les  cinq  pays  d'Amérique  centrale),  A.LA.L.C.  (Association 
latino-américaine  de  libre-échange  qui  groupe  Mexique,  Colombie  et  Venezuela),  Marché 
commun  européen  (îles  et  territoires  français  et  hollandais),  Commonwealth  britannique 
(Jamaïque,  Trinidad,  Barbade  et  autres  îles  anglaises). 

L'intérêt  national  américain  résulte  tout  naturellement  de  ce  faisceau  d'intérêts 
spéciaux  divers  auxquels  s'ajoute,  en  propre,  l'intérêt  politique.  D'abord,  parce  que,  aux 
portes  des  Etats-Unis,  la  région  des  Caraïbes,  fractionnée  par  la  nature  et  bafkanisée  par 
les  hommes,  est  occupée  par  de  petits  Etats  dont  la  diversité,  la  modestie  territoriale  et 
démocratique,  la  faiblesse  économique  et  militaire  par  rapport  au  grand  voisin  ne  sont  pas 
faites  pour  écarter  les  tentations  de  domination.  Le  rapport  des  forces  suggère  celle-ci.  On 
le  sait,  l'occasion  n'est  jamais  chauve  et  l'occasion  se  présente  dans  la  trame  quotidienne 
des  relations  des  relations  aussi  bien  que  dans  la  situation  de  juxtaposition  géographique  de 
la  force  et  des  faiblesses.  Même  aujourd'hui  où  deux  des  Etats  caraïbes  ont  développé  des 
dimensions  économiques  respectables  (bien  qu'encore  moyennes  :  il  s'agit  du  Mexique  et  du 
Venezuela)  et  où  le  Marché  commun  centre-américain  élargit  la  surface  unitaire  des  cinq 
pays  qui  le  composent  la  vérité  est  qu'il  n'y  a  toujours  pas  de  contrepoids  à  la  puissance 
américaine  dans  la  configuration  politique  de  ia  région.  Le  domaine  privilégié  de  'a  paix 
americana  est  à  peine  entamé.  Ensuite,  à  cause  de  (a  présence  politique  de  toutes  les 
grandes  puissances  du  monde  (ou  de  la  plupart)  dans  une  région  où,  seuls  de  toutes,  les 
Etats-Unis  déploient  leur  espace  national  en  tant  qu'unité  politique  et  ont  par  conséquent  un 
intérêt  direct  vital  dans  tout  ce  qui  s'y  passe  pour  que  «  leur  position  unique  comme 
puissance  prépondérante  et  sans  rivale  de  l'hémisphère  soit  préservée  ».  Or  seules  des 
«  puissances  extracontinentales  »  pourraient  menacer  cette  prédominance.  Comme, 
précisément,  la  région  des  Caraïbes  comporte  des  territoires  appartenant  à  des  puissances 
non  américaines  ou  sous  le  contrôle  et  l'influence  de  celle-ci,  c'est  donc  à  partir  de  cette  aire 
que  la  prédominance  américaine  pourrait  être  défiée  de  l'intérieur  de  l'hémisphère.  Enfin, 
mentionnons  que,  même  dans  le  cadre  des  conceptions  diplomatico-stratêgiques  qui 
considèrent  l'amphictionic  panaméricaine  comme  un  «  système  international  homogène  », 
la  thèse  Kennan-Lipoman  sur  les  limites  de  la  capacité  des  Etats-Unis  d'influencer  la 
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direction  des  affaires  dans  les  contrées  lointaines  trouverait  encore  son  application  à 
l'intérieur  de  ce  système  pour  privilégier  l'aire  carabe  comme  zone  d'intérêt  politique  numéro 
un  des  Etats-Unis  en  Amérique  Latine.  Il  y  a  donc  toutes  les  chances  que  la  zone  des 
Carabes  reste  constamment  dans  l'orbite  de  l'intérêt  politique  actif  des  Etats-Unis. 

Or  voilà  qu'à  côté  des  présences  résiduelles  de  puissances  traditionnelles  qui 
n'empêchent  pas  Washington  de  dormir  du  fait  de  leur  innocuité,  et  d'ailleurs  de  leur  amitié, 
une  nouvelle  présence  s'est  affirmée  dans  la  zone  des  caraïbes,  à  la  faveur  de  la  révolution 
cubaine  de  Fidel  Castro  :  la  «  menace  idéologique  »  (  pour  les  Etats-Unis)  du  communisme 
international,  avec  son  corollaire,  la  présence  et  l'influence  de  l'U.R.S.S.  qui  demeure,  en 
dépit  de  tout,  sinon  le  pôle  principal  et  efficace  de  puissance  opérationnelle.  L'Eîat-fanion  du 
communisme  international  aide  à  édifier  un  «  modèle  »  dans  les  Caraïbes  pour  faire  pièce  à 
la  «  vitrine  »  américaine  de  Porto  Rico  et  faire  échec  à  la  volonté  d'hégémonie  des  Etats- 
Unis  dans  la  Méditerranée  américaine.  Cette  «  anomalie  »  au  cœur  de  «  l'empire 
américain  »,  ce  «  défi  »  à  la  toute-puissance  américaine  à  90  milles  des  côtes  de  Floride, 
cette  «  menace  »  pour  le  système  américain  dans  la  conduite  des  affaires  de  l'hémisphère 
ont  transformé  la  région  des  Caraïbes  en  «  centre  orageux  »  de  l'hémisphère,  «  point 
chaud  »  du  globe,  même  si,  depuis  1962,  le  feu  couve  seulement  sous  les  cendres.  Cela  a 
rehaussée  la  valeur  de  l'enjeu  caraïbe  et  conduit  les  Etats-Unis  à  augmenter  leur  mise  (raise 
the  price)  pour  neutraliser  «  la  capacité  subversive  »de  la  Cuba  socialiste. 

Mais  la  manifestation  la  plus  significative  du  renouveau  d'intérêt  politique  des  Etats-Unis 
pour  la  région  des  Caraïbes  est  la  résurgence  des  doctrines  historiques  interventionnistes 
sur  lesquelles  la  politique  de  bon  voisinage  avait  contribué  à  faire  peser  le  sommeil  de  l'oubli. 
Certes,  elles  ne  sont  plus  invoquées  officiellement  et  même  on  repousse  en  haut  lieu  l'idée 
qu'elles  pourraient  encore  inspirer  la  politique  américaine.  Par  exemple,  lors  de  la  crise 
dominicaine  de  1965,  à  l'occasion  de  laquelle  les  Etats-Unis  débarquèrent  des  troupes  dans 
ce  pays  des  Caraïbes,  le  secrétaire  d'Etat  Dean  Rusk  prit  la  précaution  de  dire  au  cours 
d'une  interview  accordée  à  l'Associated  Press  que  l'intervention  militaire  nord-américaine 
«  n'avait  rien  à  voir  avec  les  types  d'interventions  du  XIX  siècle  »  Mais,  dans  la  presse  et 
l'opinion  publique.  On  n'a  pas  eu  recours  à  une  telle  casuistique  et  on  ne  s'est  pas  fait  faute 
de  ressortir  de  l'arsenal  des  théories  politiques  et  juridiques  d'avant  la  politique  de  bon 
voisinage,  les  thèses  qui  expliquaient  et  justifiaient  l'intérêt  politique  des  Etats-Unis  et  leur 
volonté  de  contrôle  dans  la  zone  des  Caraïbes. 

Une  de  ces  théories  a  eu  son  heure  de  gloire  au  XIXe  siècle:  la  «destinée 
manifeste  »  des  Etats-Unis,  voulue  par  le  Dieu  tout-puissant  dans  son  infinie  sagesse  et 
inscrite  dans  la  nature  elle-même,  est  de  contrôler,  à  défaut  de  l'Amérique  Latine  toute 
entière,  au  moins  la  région  des  Caraïbes  pour  y  promouvoir  les  lumières  de  la  civilisation 
anglo-saxonne  et  assurer  le  bien-être  des  populations  de  la  zone.  Aux  yeux  du  président 
Johnson  (1867),  c'était  une  question  de  «  gravitation  politique  naturelle  »  que  la  zone  des 
Caraïbes,  placée  dans  l'orbite  des  Etats-Unis,  soit  absorbée  par  ceux-ci.  La  théorie  de  la 
«  destinée  manifeste  »  sera  reprise  par  le  sénateur  Elihu  Root,  ancien  secrétaire  d'Etat,  dans 
un  discours  au  Sénat  en  décembre  1912  :  «  Notre  destinée  manifeste  comme  contrôleur 
des  destins  de  toute  l'Amérique  est  un  fait  inévitable  et  logique...  C'est  une  question  de 
temps  pour  que  le  Mexique,  l'Amérique  centrale  et  les  îles  qui  nous  manquent  encore  dans 
la  mer  des  Antilles  soient  placés  sous  notre  domination  ».  La  doctrine  de  la  «  destinée 
manifeste  »  n'est  certes  pas  reprise  telle  quelle  aujourd'hui,  mais  elle  est  sous-jacente  et 
rajeunie  dans  la  doctrine  de  l'interdépendance  appliquée  à  l'inégalité  de  fait  dans  les 
relations  internationales.  C'est  à  propos  des  relations  actuelles  et  à  venir  entre  les  pays  de  la 
zone  caraïbe  et  les  Etats-Unis  dont  la  présence  à  Guantanamo  est  présentée  comme 
rassurante  pour  ces  pays,  qu'Henry  Wriston  écrit,  comme  une  simple  constatation,  en 
1967  :  «  Les  petits  Etats  sentent  inévitablement  l'attraction  gravitationnelle  des  grandes 
puissances,  en  dépit  du  dogme  de  régalité  en  droit  international  ».  De  son  côté,  John  Plank. 


897 


sur  la  base  d'une  analyse  réaliste  de  l'intérêt  des  Etats-Unis  en  1965  dans  les  Caraïbes, 
affirme  tranquillement  que  pour  les  temps  à  venir  «  l'intervention  est  clairement  préférable  à 
la  non-intervention  »  et  il  précise  qu'il  s'agit  d'intervention  préventive  dont  le  «  fardeau  » 
incombera  tout  naturellement  à  Washington  qui  devra  jouer  ce  «  mauvais  rôle  »  même  sans 
l'appui  de  l'Organisation  des  Etats  Américains,  car  il  s'agit  d'une  «  sphère  que  les  Etats-Unis 
considèrent  comme  étant  d'une  importance  vitale  ». 

Plus  connue  est  la  doctrine  de  Monroe  dont  les  interprétations  et  corollaires  ont 
permis  de  transformer  l'ensemble  de  l'Amérique  Latine  en  zone  d'influence  des  Etats-Unis, 
interdite  aux  interférences  politiques  des  puissances  européennes,  et,  plus  particulièrement, 
la  région  des  Caraïbes  en  chasse  gradée  des  Etats-Unis.  C'est  en  effet  la  zone  des 
Caraïbes  qui  a  été  le  champ  d'application  privilégié,  parfois  même  exclusif,  des  politiques 
inspirées  par  cette  doctrine  (notamment  le  Big  Stick  et  la  (Dollar  Diplomacy)  dont  le  président 
Coolidge  pensait  et  disait  qu'elle  avait  été  conçue  pour  cette  seule  région.  Lors  de  la  crise 
guatémaltèque  de  1954,  le  secrétaire  d'Etat  Dulles  a  invoqué  la  doctrine  de  Monroe  pour 
faire  adopter  la  Déclaration  de  Caracas  (1954),  hostile  à  l'intrusion  du  communisme  en  tant 
qu'idéologie  étrangère  au  continent  et  au  service  d'une  puissance  extracontinentale. 
L'intervention  politique  de  «  puissances  extracontinentales  »  a  été  également  l'argument 
employé  pour  faire  adopter  la  Déclaration  de  San  José  (1960)  destinée  à  condamner  à 
travers  Cuba  les  efforts  de  l'U.R.S.S.  et  de  la  Chine  pour  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  des  pays  du  continent  en  exploitant  leur  situation  politique,  économique  et 
sociale  en  faveur  du  communisme,  c'est-à-dire  de  leur  influence  politique.  Lors  de  la  crise 
des  missiles,  Adlai  Stevenson  a  dénoncé,  devant  le  Conseil  de  Sécurité,  le  crime  «  capital  » 
de  Cuba  avoir  «  donné  à  l'Union  soviétique  une  tête  de  pont  et  un  théâtre  d'opérations  dans 
l'hémisphère  occidental  ».  La  doctrine  de  Monroe.  «  multilatéralisée  »  ou  non,  était  appelée 
à  une  nouvelle  carrière. 

Moins  connue,  parce  qu'elle  a  été  plus  rarement  et  moins  systématiquement 
formulée,  est  la  doctrine  de  la  zone  maritime  de  surveillance  pour  des  raisons  vitales  de 
sécurité.  C'est  une  interprétation  abusive  d'une  théorie  du  droit  de  la  mer,  fondée  sur  le 
besoin  de  fait  des  Etats  de  se  protéger  jusqu'à  une  certaine  distance  des  côtes,  la  doctrine 
de  la  zone  maritime  contigûe  aux  eaux  territoriales,  qui  reconnaît  au  pays  riverain,  au-delà 
de  ses  eaux  territoriales  normales  et  pour  des  raisons  de  sécurité,  certains  droits  même 
limités  sur  la  partie  de  la  haute  mer  qui  fait  immédiatement  suite  aux  eaux  territoriales,  zone 
de  transition  entre  celles-ci  où  l'Etat  est  complètement  compétent  (mare  clausum)  et  la  haute 
mer  complètement  libre  (mare  liberum).  Cette  doctrine  n'a  jamais  été,  à  notre  connaissance, 
officiellement  invoquée  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  mais  on  sait  que,  pendant  la  deuxième 
guerre  mondiale,  les  Etats-Unis,  avant  leur  entrée  en  guerre,  avaient  étendu  leur  «  zone 
maritime  de  sécurité»  jusqu'à  englober  une  bonne  partie  occidentale  de  l'Atlantique. 
Appliquée  à  la  côte  sud  des  Etats-Unis,  la  doctrine  de  la  zone  maritime  contigûe  aux  eaux 
territoriales  autoriserait  ce  pays  à  intervenir,  pour  des  raisons  vitales  de  sécurité  et  de  police, 
dans  le  golfe  du  Mexique  et  la  mer  des  Antilles.  Le  blocus  de  Cuba,  lors  de  la  crise  des 
missiles,  relèverait  de  ces  droits.  A  la  vérité,  la  justification  du  blocus  a  été  cherchée  ailleurs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  bien  à  quoi  mènerait  une  telle  théorie  :  à  justifier  la  transformation 
de  la  Méditerranée  américaine  en  lac  nord-américain  (mare  nostrum),  vieil  objectif  de 
l'époque  de  la  «  destinée  manifeste  ». 

CONSTANCE  D'UNE  POLITIQUE  NORD-AMÉRICAINE  DE  «  SATELLISATION  »  DE  LA 
RÉGION  DES  CARAÏBES 

La  perception  de  ces  fondements  et  la  pression  de  ces  motivations  diverses 
expliquent  la  constance  avec  laquelle  les  Etats-Unis  ont  poursuivi  dans  les  faits  une  politique 
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consistant  à  faire  de  la  région  des  Caraïbes  une  «  zone  d'intérêts  spéciaux  »,  une  «  zone 
dans  l'orbite  de  leur  intérêt  actif  ». 

Il  est  significatif  que,  dans  la  pratique,  la  politique  caraïbe  des  Etats-Unis  n'ait  connu 
ni  au  même  degré,  ni  aux  mêmes  moments,  ni  dans  le  même  sens,  cette  alternance  de 
périodes  d'expansionnisme  et  de  périodes  de  retrait  qui  a  fait  parler  de  cycles  dans  la 
politique  étrangère  américaine.  Même  au  fort  de  périodes  d'introversion  -  l'isolationnisme  des 
années  1920  par  exemple  -  les  Etats-Unis  ont  souvent  continué  à  pratiquer  une  politique 
d'intervention  active  dans  la  région  des  Caraïbes.  De  même,  l'orientation  de  cette  politique 
n'a  pas  nécessairement  varié  avec  les  changements  d'administration,  même  quand  ceux-ci 
amenaient  un  réexamen  de  la  politique  étrangère.  Par  exemple  la  politique  du  gourdin  (Big 
Stick)  pour  faire  la  police  dans  les  Caraïbes  a  inauguré,  sous  Théodore  Roosevelt  (1901- 
1908),  le  rôle  de  gendarme  que  les  Etats-Unis  se  sont  octroyé  par  le  corollaire  de  1904  à  la 
doctrine  de  Monrœ.  Elle  a  été  poursuivie  par  Taft  (1909-1912),  par  Wilson  (1913-1921)  et 
par  Coolidae  (1923-1928).  La  propension  historique  des  Etats-Unis  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  des  petits  Etats  de  la  région  pour  y  rétablir  l'ordre  a  trouvé  une  illustration 
contemporaine  lorsque,  en  1965,  Washington  a  invoqué,  entre  autres  choses,  l'existence 
d'une  situation  anarchique  (chaotic  conditions)  pour  débarquer  des  troupes  en  République 
Dominicaine.  A  la  conférence  interaméricaine  de  San  José,  en  1960,  le  chancelier  cubain 
Raul  Roa  a  énuméré  la  liste  des  interventions  de  toutes  sortes  des  Etats-Unis  en  Amérique 
Latine.  En  ce  qui  concerne  la  région  des  Caraïbes,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  vide 
portant  sur  plusieurs  années.  La  succession  des  interventions  nord-américaines  mettant  en 
cause  les  intérêts  spéciaux  des  Etats-Unis  est  plus  fréquente  dans  la  région  que  dans  la 
politique  latino-américaine  en  général,  et  moins  encore  dans  la  politique  mondiale  de 
Washington. 

C'est,  en  effet  dans  la  région  des  Caraïbes  et  uniquement  dans  la  région  des  Caraïbes 
que  les  Etats-Unis  ont  opéré  les  seules  acquisitions  territoriales  permanentes  de  l'Amérique 
Latine  ou  en  Amérique  Latine  (territoires  mexicains,  Porto  Rico,  zone  du  Canal  de  Panama, 
Antilles  danoises).  C'est  dans  la  région  des  Caraïbes  -  et  dans  la  région  des  Caraïbes  seule 
-  que  les  Etats-Unis  ont  eu  des  contestations  territoriales  avec  les  pays  d'Amérique  Latine 
(frontières  mexicaines,  île  des  Pins  avec  Cuba,  îlot  de  la  Navase  avec  Haïti,  etc.)  et 
demandé  la  cession  à  bail  de  positions  stratégiques  pour  des  bases  navales  (Guantanamo 
à  Cuba,  Môle  Saint-Nicolas  en  Haïti,  presqu'il  de  Samana  en  République  Dominicaine,  bases 
diverses  dans  les  Antilles  anglophones).  Cette  constante  remonte  à  Jefferson.  qui  écrivait 
le  23  octobre  1823  en  réponse  à  une  demande  du  président  Monroe :  «Je  confesse 
candidement  avoir  toujours  regardé  Cuba  comme  l'addition  la  plus  intéressante  qui  puisse 
jamais  être  faite  à  notre  système  d'Etats.  Le  contrôle  que  cette  île,  avec  la  péninsule  de 
Floride,  nous  assurerait  sur  le  golfe  du  Mexique  ainsi  que  les  contrées  et  les  isthmes  qui  le 
bordent,  compléterait  à  la  perfection  notre  confort  politique  ».  Alfred  Mahan  a  donné  à  cette 
politique  le  support  théorique  général  qui  a  inspiré  le  président  Théodore  Roosevelt  lui- 
même,  en  fondant  la  suprématie  mondiale  sur  la  puissance  navale.  Selon  lui,  «  l'intérêt 
national  des  Etats-Unis  est  de  commander  les  mers  adjacentes  et  de  ainsi  tenir  l'adversaire 
(potentiel)  loin  de  leurs  côtes  ».  Il  leur  faut  donc  des  bases  stratégiques.  Or,  comme  «  la 
vraie  base  protège  une  route  commerciale  active  »,  d'une  part  et  que,  d'autre  part  «  la 
détention  de  plusieurs  positions  de  grande  importance  stratégique  par  des  gouvernements 
faibles  et  instables  des  Caraïbes  »  est  un  «  danger  pour  la  sécurité  des  Etats-Unis  »,  Mahan 
veut  la  domination  américaine  absolue  dans  le  golfe  du  Mexique  et  la  mer  des  Antilles.  De 
fait,  les  interventions  de  type  stratégique,  réalisées  par  des  moyens  d'ordre  militaire  et  qui  se 
présentent  comme  l'application  d'une  politique  d'expression  territoriale,  soit  sous  la  forme 
d'annexions  pures  et  simples,  soit  sous  la  forme  de  contrôle  politique,  ont  été  limitées  au 
secteur  géographiquement  déterminé  de  l'Insulinde  américaine  (Porto-Rico,  Panama,  Cuba, 
etc.).  C'est  dans  la  région  des  Caraïbes  -  et  dans  la  région  des  Caraïbes  seule  -  que  les 
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Etats-Unis  ont,  en  application  du  corollaire  Roosevelt  (politique  du  Big  Stick),  opéré  des 
interventions  de  police  (Honduras,  Nicaragua,  Cuba,  République  Dominicaine,  Haiti).  Ainsi, 
le  corps  des  fusiliers  marins  était  devenu  le  corps  des  professionnels  de  la  géographie 
politique  pratique  de  la  zone  des  Caraïbes.  C'est  dans  cette  région  surtout,  sinon 
exclusivement,  que  les  Etats-Unis,  pratiquant  la  «  diplomatie  du  dollar  »,  ont  réalisé  des 
interventions  d'ordre  financier  aboutissant  à  l'établissement  de  contrôles  américains  sur  les 
finances  des  Etats  du  continent  (Honduras,  Nicaragua,  Dominicaine,  Haiti).  C'est  dans  la 
région  des  Caraïbes  essentiellement  que  les  Etats-Unis,  en  application  de  la  doctrine  Wilson 
de  la  légitimité  constitutionnelle,  ont  réalisé  des  «  interventions  par  abstention  »en  refusant 
de  reconnaître  les  gouvernements  issus  de  mouvements  révolutionnaires  (Mexique,  Costa 
Rica  et  Salvador). 

Dans  ces  perspectives,  ce  n'est  pas  par  hasard  aujourd'hui  si  les  seules  interventions 
militaires  ouvertes  des  Etats-Unis  en  Amérique  Latine,  soit  directement,  sort  par  personnes 
interposées,  ont  eu  lieu  au  Guatemala  (coup  de  1954  contre  Arbenz).  à  Cuba  (invasion  de  la 
baie  des  Cochons  en  1961)  et  en  République  Dominicaine  (à  l'occasion  de  la  crise  de  1965). 
Quant  aux  événements  dramatiques  de  Guyane  (1962-1964)  qui  aboutirent  à  l'éviction  du 
couple  marxiste  Cheddi  et  Janet  Jaqan  du  pouvoir,  il  n'y  a  pas  que  ces  derniers  à  avoir 
dénoncé  l'action  des  syndicats,  des  groupes  d'intérêts  et  surtout  de  certaines  agences  du 
gouvernement  des  Etats-Unis,  derrière  la  scène,  pour  obtenir  ce  résultat. 

D'ailleurs,  la  constance  de  l'intérêt  nord-américain  pour  la  région  des  Caraibes  a  suivi 
fidèlement  l'exploitation  successive  des  trois  «  fronts  d'eau  »  qui  marque  l'histoire  du 
développement  économique  et  politique  des  Etats-Unis.  La  façade  maritime  nord-est- 
atlantique  a  été  la  première  valorisée  et  la  mer  des  Antilles,  détenant  a  clef  des 
communications  du  Nord-Est  avec  le  Sud  du  continent,  était  l'amere-cour  des  Etats-Unis. 
Puis,  la  marche  vers  l'Ouest  après  avoir  déplacé  la  «  frontière  »  vers  le  Pacifique,  a  valorisé 
la  façade  maritime  occidentale  des  Etats-Unis,  front  d'eau  du  Pacifique,  orienté  vers 
l'Extrême  Orient  asiatique,  mais  aussi  au  moment  où  se  perçait  un  canal  de  Panama 
américain,  avec  l'argent  américain,  sur  territoire  cédé  aux  Etats-Unis.  La  mer  des  Antilles, 
voie  de  passage  entre  les  deux  façades,  était  devenue  encore  plus  le  patio  (cour  intérieure 
centrale)  des  Etats-Unis.  De  nos  jours,  les  Etats-Unis  sont  en  train  de  développer  le  Sud  et 
d'édifier,  orientée  vers  la  façade  qui  va  de  la  Floride  au  Texas,  une  véritable  Ruhr  américaine. 
Le  golfe  du  Mexique  voit  se  préciser  sa  fonction  de  vestibule  des  U.S.A.  et  la  région  des 
Caribes  achevant  d'en  être  le  perron. 

Parallèlement,  depuis  la  guerre,  trois  impératifs  de  politique  étrangère  ont  renforcé 
l'intérêt  nord-américain  dans  les  Caraïbes.  La  dépendance  croissante  des  Etats-Unis  vis-à- 
vis  de  l'étranger  en  ce  qui  concerne  les  matières  premières  stratégiques  renforce  pour  eux  la 
nécessité  de  maintenir  la  sûreté  des  routes  maritimes  de  la  zone  des  Caraïbes.  La 
révolution  cubaine,  en  changeant  la  nature  du  problème  caraïbe,  devenu  «  idéologique  », 
sert  à  justifier  la  nouvelle  stratégie  d'intervention  préventive  comme  mesure  d' «  anticipatory 
serf-defense  ».  Enfin,  la  primauté  donnée  à  l'arme  aérienne  et  sous-marine  dans  la  stratégie 
de  défense  nord-américaine  a  l'âge  nucléaire,  amène  la  répartition  des  continents  américain 
et  eurasiatique  entre  les  deux  aires  de  domination  aérienne  nord-américaine  et  soviétique. 
La  zone  commune  à  ces  deux  aires  de  domination  ou  des  plus  exactement  celle  où  se 
recoupent  le  cercle  de  domination  aérienne  des  Etats-Unis  et  l'ellipse  de  domination 
aérienne  de  l'U.R.S.S.  comprend  les  centres  industriels  des  deux  nations  qui  se  trouvent 
ainsi  dans  le  rayon  d'action  des  forces  aériennes  de  chacune  par  les  pôles,  et  est  de  ce  fait 
appelée  la  «  zone  de  décision  ».  Or,  la  carte  stratégique  d' «  équation  de  puissance  »  entre 
les  continents  américain  et  eurasiatique  établie  en  utilisant  le  système  de  projection  polaire 
nord  montre  l'Amérique  Latine  incluse  en  plein  dans  cette  aire  stratégique  polaire,  et  la  zone 
des  Caraïbes  entrant  de  plus  en  plus,  elle,  dans  la  «  zone  de  décision  ». 
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Ainsi,  quand  Mahan  et  ses  disciples  fondaient  la  suprématie  américaine  sur  la 
puissance  navale,  la  zone  caraïbe  était  au  cœur  du  problème  de  la  sécurité  des  Etats-Unis. 
Aujourd'hui  où  Severskv  dresse  la  carte  stratégique  de  la  défense  américaine  fondée  sur  la 
puissance  aérienne,  la  région  caraïbe  est  encore  en  plein  dans  la  zone  vitale  de  décision  où 
sont  appelés  à  se  jouer  la  maîtrise  de  l'air  et  donc  le  sort  des  Etats-Unis  en  cas  de  guerre. 

LA  RÉGION  DES  CARAÏBES  VIS-A-VIS  DES  ETATS-UNIS 

Pont  ou  front  entre  les  Etats-Unis  et  le  reste  de  l'Amérique  Latine 

Le  rôle  fonctionnel  de  la  région  des  Caraïbes  la  prive,  dans  une  large  mesure,  de  la 
conscience  d'exister  pour  elle-même  aux  yeux  des  Etats-Unis.  Sa  position  mitoyenne  lui 
donne,  en  effet,  la  vocation  de  pont  ou  de  front  entre  les  Etats-Unis  et  le  reste  de  l'Amérique 
Latine. 

C'est  par  excellence  la  zone  du  ressentiment  nationaliste  anti-américain.  Elle  est 
cette  partie  du  continent  qui  a  un  contentieux  particulier  à  régler  avec  Washington.  On  la  dit 
zone  de  turbulence  de  l'Amérique  Latine.  Certes,  sa  vie  politique  interne  a  été  passablement 
troublée.  La  vérité  est  que  maints  observateurs  des  caraïbes  considèrent  comme  démontrée 
la  fameuse  hypothèse  de  corrélations  empiriques  selon  laquelle  la  liaison  est  directe  entre 
l'instabilité  générale  de  la  région  et  la  violence,  d'une  part,  et  la  présence  des  intérêts,  les 
pressions  et  les  interventions  des  Etats-Unis,  d'autre  part. 

En  réalité,  l'aire  des  caraïbes  est  encore  plus  la  zone  par  excellence  des  rares 
révolutions  profondes  qu'aient  connues  les  pays  d'Amérique  Latine  et  auxquelles  l'ont  fait 
aboutir  sa  quête  constante  de  statut  et  ses  tentatives  pour  récupérer  son  identité.  Ce  n'est 
pas  par  hasard  que  les  deux  grandes  révolutions  du  XXème  dans  les  Caraïbes  ont  été  des 
«  révolutions  d'intégration  nationale». 

Cette  rencontre  caraïbe  entre  les  aspirations  à  l'intégration  nationale  et  le  besoin  de 
dignité  sur  le  plan  des  relations  internationales  se  retrouve  dans  l'expérience  guatémaltèque 
de  Juan  José  Arévalo.  radicalisée  ensuite  par  Jacobo  Arbenz.  Les  troubles  périodiques  de 
Panama  n'ont  pas  d'autre  signification.  Même  les  régimes  de  José  Fioueres  à  Costa  Rica, 
de  Munoz  Marin  à  Porto  Rico,  de  Rômulo  Betancourt  au  Venezuela,  considérés  comme  pro- 
américains, ont  associé  des  revendications  nationalistes  aux  aspects  sociaux  de  leur 
programme  et  réclamé  un  réaménagement  des  rapports  avec  les  Etats-Unis  dans  un  sens 
plus  favorable  à  l'intérêt  national  de  leurs  pays  respectifs.  Il  n'est  pas  jusqu'à  Duvalier  qui  ne 
prenne,  dans  ses  difficultés  avec  les  Etats-Unis,  des  accents  nationalistes  de  «  défense  de  la 
dignité  »  du  peuple  haïtien.  Ainsi  la  volonté  de  récupérer  leur  identité  nationale  et  de  lever  la 
tête  s'exprime  à  travers  tous  les  pays  de  la  zone  des  Caraïbes,  même  si  elle  prend  des 
formes  différentes  d'un  pays  à  l'autre. 

C'est  que  les  peuples  de  la  région  ont  plus  souvent  eu  conscience  d'être  sur  la  ligne 
de  front  que  de  constituer  le  trait  d'union  entre  les  deux  Amériques.  Du  XIXe  siècle  à  nos 
jours,  les  plus  grands  esprits  de  la  région  ont  exprimé  cette  conscience.  C'est  parmi  eux 
qu'on  trouve  les  «  idéologies  »  anti-américaines  les  plus  conséquentes  et  aux  accents  les 
plus  passionnés,  et  ce  sont  eux  qui  fournissent  les  citations  les  plus  véhémentes  du 
glossaire  de  la  «  yankeephobie  »  latino-américaine. 

Déjà  Bolivar,  un  «  Caraïbe  »,  au  moins  dans  sa  première  manière,  qui  trouva  toute 
naturelle  l'aide  obtenue  à  deux  reprises  de  la  jeune  Haïti  indépendante  et  dont  le  champ 
d'action  comme  Libertador  a  peu  dépassé  l'aire  caraïbe,  tout  en  ayant  une  vision 
continentale  des  problèmes  et  de  ses  ambitions  comme  souvent  dans  les  Caraïbes,  disait  : 
«  Les  Etats-Unis  semblent  désignés  par  la  Providence  pour  accabler  l'Amérique  de  misères 
au  nom  de  la  liberté  ».  Avant  la  fin  du  siècle,  José  Marti  lui  faisait  écho  en  annonçant 
«  l'heure  »  de  la  seconde  indépendance  »,  cette  fois  vis-à-vis  du  «  Nord  dominateur  et  brutal 
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qui  méprise  les  peuples  d'Amérique  Latine».  Et  s'il  n'est  pas  le  doctrinaire  de  l'anti- 
amériçanisme  systématique  qu'on  tend  à  présenter  aujourd'hui,  Marti  est  incontestablement 
un  moment  -  et  sans  doute  un  monument  -  de  la  conscience  carabe  de  vivre  aux  avant- 
postes  du  front  du  Sud  contre  le  colosse  du  Nord  :  «  Ma  fronde  est  celle  de  David  »,  disait-il 
de  manière  significative. 

Cette  conscience,  pas  toujours  aussi  claire  et  même  parfois  déchirée,  se  retrouve 
dans  la  littérature  politique  caraïbe.  Elle  est  nette  dans  «  l'Ode  à  Théodore  Roosevelt  »  du 
grand  poète  nicaraguayen  Ruben  Dario.  ou  encore  dans  son  article  «  Les  Etats-Unis  et 
l'Amérique  Latine  »  publié  le  18  avril  1902,  dans  El  Mercurio  de  Santiago  ;  elle  s'exprime 
chez  le  poète  dominicain  Fabio  Fiallo  dont  les  cris  contre  l'occupation  de  son  pays 
résonnent  à  travers  toute  l'Amérique  Latine.  Elle  s'incarne  dans  le  personnage  d'Auausto 
César  Sandino.  campé  par  le  romancier  nicaraguayen  Hernan  Robleto  et  repris  par  le 
Vénézuélien  Gonzalo  Camevali.  Elle  s'exprime  chez  l'Haïtien  Jacques  Roumain  qui  lance 
son  cri  hostile  aux  Etats-Unis  dans  son  «  Nouveau  Sermon  nègre  »  :  Debout  les  damnés  de 
la  terre...  »,  et  chez  le  Cubain  Nicolas  Guillén  qui  voit  une  barrière  d'incompréhension  entre 
les  Etats-Unis  et  les  Caraïbes.  Elle  s'exprime  chez  le  Guatémaltèque  Juan  José  Arevalo  qui 
assimile  les  rapports  entre  les  Etats-Unis  et  les  pays  d'Amérique  Latine  à  ceux  du  «  requin  et 
des  sardines  ».  C'est  elle  qu'on  retrouve  aujourd'hui  chez  Fidel  Castro  dans  sa  perception 
obsessionnelle  que  les  Etats-Unis  sont  «  l'adversaire  »  et  chez  Juan  Bosch  (nouvelle 
manière)  qui  croit  même  pouvoir  élaborer  une  théorie  générale  anti-américaine  du 
«  pentagonisme,  substitut  de  l'impérialisme  ».  Il  n'y  a  rien  là  d'étonnant  :  la  sensibilité  est 
plus  grande  dans  les  régions  de  «  marche  »,  dans  la  zone  du  «  front  ».  Il  va  sans  dire  que 
les  grands  pays  d'Amérique  Latine  (surtout  ceux  de  l'A. B.C.)  peuvent  plus  aisément  se 
permettre  de  s'opposer  aux  Etats-Unis  et  ne  se  font  pas  faute  de  le  faire,  surtout  le  Chili, 
avec  sa  méfiance  quasi  constante  vis-à-vis  du  panaméricanisme,  et  l'Argentine  toujours 
prête  à  opposer  à  la  prépondérance  des  Etats-Unis  un  autre  regroupement  dont  elle  serait 
un  des  pôles.  Mais  c'est  à  partir  de  leur  faiblesse  que  les  pays  des  Caraïbes  opposent 
témérairement  leurs  résistances  et  leur  refus  aux  Etats-Unis  et  cela  est  nettement  plus 
significatif. 

La  forme  armée  de  cette  résistance  a  été  la  guérilla  entreprise,  pendant  l'occupation 
nord-américaine,  contre  les  Marines  au  Nicaragua,  en  République  Dominicaine  et  en  Haïti. 
La  guérilla  est  la  tactique  du  plus  faible,  certes,  mais  elle  ne  manque  pas  d'efficacité  car  elle 
rend  inopérante  la  lourde  machine  militaire  de  l'occupant  «  C'est  la  fronde  de  David  »  dont 
parlait  Marti.  Les  héros  de  ces  luttes  inégales  furent  célébrés  dans  toute  l'Amérique  Latine. 
On  a  vu  que  Sandino.  le  leader  de  la  guérilla  dans  le  Nord  du  Nicaragua,  est  vite  devenu  un 
personnage  de  légende.  En  Haiti,  le  «  bandit  »  Chariemaone  Péralte  obligea  les  Américains 
à  mener  pendant  deux  ans  des  opérations  de  nettoyage  qui  coûtèrent  la  vie  à  plus  de  mille 
cinq  cents  patriotes.  En  République  Dominicaine,  il  fallut  également  deux  ans  (1917  et1 91 8) 
pour  briser  la  résistance  des  «  bandits  »  dans  les  provinces  de  Seibo  et  de  Macoris. 
L'opinion  nationale  et  la  presse  latino-américaine  devaient  donner  à  ces  «  personnages- 
symboles  »  l'auréole  des  martyrs,  victimes  de  la  répression  yankee.  Ils  deviendront  dans  la 
terminologie  marxiste,  lavant-garde  consciente  des  peuples  dans  la  lutte  contre  la 
domination  impérialiste.  Rien  n'a  plus  fait,  dans  les  Caraibes,  pour  faire  de  l'Américain 
l'image  de  l'oppresseur  que  ces  interventions  militaires,  et  l'idée  que  les  occupations  aient 
pu  avoir  le  moindre  aspect  bénéfique  (organisation,  modernisation,  travaux  publics,  progrès 
matériel)  heurte  jusqu'à  l'heure  actuelle  la  susceptibilité  nationale  dans  chacune  des  petites 
patries  caraïbes,  il  est  significatif,  en  tout  cas,  que  les  seuls  pays  d'Amérique  Latine  qui  aient 
poussé  la  protestation  et  l'esprit  de  lutte  contre  l'omnipotence  des  Etats-Unis  dans  les 
affaires  hémisphériques  jusqu'à  jouer  la  carte  de  l'O.N.U.  contre  l'O.EA  sont  des  pays 
caraïbes:  Guatemala  (1915),  Cuba  (1960  et  1962),  Haiti  (1963),  Panama  (1964)  et 
République  Dominicaine  (1965). 
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Et  cependant,  est-il  vrai  que  «  les  pays  des  Caraïbes  ont  toujours  compliqué  les 
relations  hémisphériques  »  ?  Cette  vision  pessimiste  est  démentie  par  les  faits.  Les  pays 
des  Caraïbes  sont  toujours  prêts  à  reconnaître  et  à  renforcer  leur  solidarité  avec  les  Etats- 
Unis  au  moindre  indice  d'un  changement  de  politique  de  Washington  dans  le  sens  de  la 
coopération  amicale  entre  partenaires  également  dignes  de  respect  et  soucieux  de  servir 
leur  intérêt  national  et  de  préserver  leur  personnalité  historique  (politique  du  bon  voisinage, 
Alliance  pour  le  progrès).  Dans  les  grandes  occasions,  même  sans  un  geste  des  Etats-Unis 
dans  leur  direction,  leurs  gouvernements  se  resserrent  autour  du  leadership  américain 
(seconde  guerre  mondiale,  crise  des  missiles).  Sensibles  à  l'attrait  du  mode  économique  et 
technique  de  développement  qui  a  fait  des  Etats-Unis  la  première  puissance  économique 
du  globe,  ils  prêtent  l'oreille  aux  sirènes  venues  de  Washington  leur  annoncer  l'édification 
de  «  cas-modèle»  grâce  à  l'assistance  nord-américaine.  La  région  des  Caraïbes  se 
satisferait  sans  doute  d'être  le  banc  d'essai  d'une  véritable  politique  américaine  de 
développement  collectif  et  harmonieux  sans  arrière-pensée  d'hégémonie.  La  proposition  de 
F.Castro  à  Punta  del  Este  d'une  aide  massive  de  Washington  n'était  pas  seulement  faite 
dans  la  conviction  démagogique  qu'elle  était  irréalisable  :  elle  témoigne  d'un  état  d'esprit  qui 
correspond  à  la  manière  déroutante  pour  le  petit  frustré  d'être  réaliste  en  étant  exigeant. 

Porto  Rico,  dont  les  Nord-Américains  vantent  le  développement  à  l'adresse  des 
Latino-Américains  et  dont  ils  voudraient  faire  un  pont  entre  les  deux  Amériques  anglo- 
saxonne  et  latine,  a  un  coût  politique  que  le  nationalisme  latino-américain  n'est  pas  prêt  à 
payer.  Aussi,  la  vitrine  que  l'île  représente  ne  peut-elle  exercer  la  séduction  dont  on  la 
croyait  porteuse  sur  des  mentalités  jalouses  et  fières  des  indépendances  nationales  haut 
placées  dans  la  hiérarchie  des  valeurs  en  Amérique  Latine.  Cependant  dans  la  vie 
quotidienne,  les  pays  de  la  zone  des  Caraïbes  recherchent  et  absorbent  l'aide  américaine 
sous  forme  de  prêts  et  d'assistance.  Ils  espéraient  être  des  partenaires  privilégiés  mais,  si 
le  montant  des  prêts  et  de  l'assistance  des  Etats-Unis  a  augmenté,  la  part  des  Caraïbes  a 
diminué  dans  le  total  de  l'aide  à  l'Amérique  Latine.  Ainsi,  en  1958,  les  pays  de  la  zone 
caraïbe  recevaient  222  millions  de  dollars  sur  les  345,7  versés  à  l'Amérique  Latine.  En  1966, 
ils  reçoivent  seulement  516  millions  sur  1107  au  total.  Ils  n'en  pratiquent  pas  moins,  à 
l'exception  de  Cuba,  une  politique  officielle  de  solidarité  avec  les  Etats-Unis  au  sein  de  la 
«  grande  famille  »  panaméricaine.  C'est  le  plus  souvent  grâce  aux  petits  Etats  de  la  région 
des  Caraïbes  que  les  Etats-Unis  obtiennent,  parfois  in  extremis  comme  à  Punta  del  Este,  la 
majorité  dans  les  réunions  interaméricaines  pour  les  projets  qu'ils  patronnent.  Si  les  prises 
de  position  antagonistes  ont  une  plus  grande  puissance  émotionnelle,  le  réalisme  de  la  vie 
quotidienne  est  fait  davantage  d'attente  de  promesses  à  tenir,  de  conformité  politique  dans 
l'espoir  d'un  plus  grande  coopération  avec  les  Etats-Unis,  d'alignement ,  même  réticent,  que 
de  refus  retentissant.  «  La  faculté  d'oubli  n'est  pas  un  luxe  pour  les  peuples  dans  le  besoin  », 
semblent  penser  des  dirigeants  auxquels  la  fraction  militante  de  leur  peuple  reproche  d'avoir 
laissé  transformer  l'O.E.A.,  selon  le  mot  lancé  par  la  Havane,  en  «  Ministère  des  colonies 
des  Etats-Unis  ». 

Ainsi  la  position  mitoyenne  des  Caraïbes  leur  donne  vocation  d'être  un  pont  ou  un 
front  entre  les  Etats-Unis  et  le  reste  de  l'Amérique  Latine,  selon  que  le  Rion  Grande  et  la 
frontière  maritime  sud  des  Etats-Unis  forment  un  trait  d'union  ou  une  ligne  de  séparation. 
Dans  une  certaine  mesure,  la  région  des  caraïbes  détermine  la  qualité  générale  des  rapports 
entre  le  Nord  et  le  Sud  du  continent  et  dans  une  autre  mesure,  elle  est  elle-même  fonction 
de  la  qualité  générale  de  ces  rapports.  Elle  ne  demande  pas  mieux  que  de  cesser  de 
s'interposer  en  adversaire  entre  deux  camps  opposés  pour  être  la  liaison  entre  des 
partenaires  amis  et  fraternels.  Pont  ou  front  ?  Jusqu'ici  elle  a  été  plus  souvent  le  second  que 
le  premier. 

Mieux  ou  pire  :  par  suite  de  l'élargissement  idéologique  du  «  front  »  à  la  dimension  de 
la  contestation  capitalisme-communisme  avec  l'adhésion  de  Cuba  au  camp  du  marxisme- 
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léninisme,  l'aire  caraïbe  est  devenue  une  zone  de  guerre  froide.  Or,  comme  les  nécessités 
de  la  parade  contre  les  Etats-Unis  aussi  bien  que  le  prosélytisme  idéologique  ont  amené  en 
même  temps  Cuba  à  développer  une  stratégie  de  combat  élargie  aux  dimensions  des  trois 
continents  sous-développés,  la  zone  des  caraïbes  toute  entière,  en  abritant  la  capitale  de  la 
lutte  tricontinentale,  est  devenue  un  secteur  privilégié  de  la  contestation  Nord-Sud,  tout  en 
demeurant  un  point  névralgique  de  la  contestation  Est-Ouest. 

Ainsi,  par  Cuba,  qui  est  plus  son  miroir  que  son  épouvantait,  en  dépit  des 
apparences,  le  secteur  caraïbe  de  l'Amérique  Latine  est  le  lieu  où  se  croisent  les  lignes  de 
forces  des  deux  antagonismes  fondamentaux  de  notre  époque,  ce  qui  nous  amène  loin  du 
temps  -  mais  risque  de  nous  y  ramener  -  où  les  Etats-Unis  considéraient  les  relations  entre 
eux  et  les  pays  riverains  du  golfe  du  Mexique  et  de  la  mer  des  Caraïbes  comme  étant  du 
type  des  relations  entre  l'Angleterre  et  l'autre  rive  du  canal  irlandais. 

PROSPECTIVE  CARAÏBE  :  ABSORPTION,  DÉPÉRISSEMENT  OU  INTÉGRATION 

Il  peut  paraître  banal  de  dire  que  les  pays  des  carabes  sont  aujourd'hui  à  la  croisée 
des  chemins.  Et  cependant  jamais  cette  formule  n'a  été  plus  vraie.  Déjà,  en  effet,  a  sonné 
l'heure  des  options  individuelles  dont  dépend,  de  manière  décisive,  l'avenir  de  la  région  en 
tant  que  telle.  Et,  à  l'origine  ou  au  fond  de  tous  les  choix  dont  l'éventail  s'ouvre  devant 
chacun  de  ces  pays  pour  sa  transformation  et  son  devenir,  se  pose  le  problème  des 
«  relations  conflictuelles  »  avec  les  Etats-Unis.  L'horizon  caraïbe  ne  semble  offrir  que  quatre 
perspectives  :  l'absorption  modernisante  mais  aliénante  par  les  Etats-Unis,  l'écartèlement 
sous  l'attraction  rivale  de  différents  pôles  extra  ou  intra-zonaux,  le  fier  dépérissement  dans  la 
singularité  nationale,  ou  l'intégration. 

Pour  certains  -  généralement  déçus  par  le  faible  impact  et  la  modeste  rentabilité  de 
l'aide  et  de  l'assistance  technique  -  l'absorption  directe  ou  indirecte,  partielle  ou  totale,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre  (  celle  d'une  prise  en  charge  par  exemple)  par  les  Etats-Unis 
devient  un  postulat.  Cette  perspective  est  même  présentée  comme  une  tranquille  certitude  à 
partir  de  l'analyse  rationnelle  du  développement  des  relations  bilatérales  inégales  avec  le 
puissant  colosse  du  Nord  et  des  exigences  économiques  et  technologiques  de  la  vie 
organisée  dans  le  monde  d'aujourd'hui  et  le  demain.  C'est  la  thèse  de  ceux  que  j'appellerais 
volontiers  les  tenants  d'un  cynisme  néo-impérial,  invoquant  le  primat  de  la  plus  grande 
capacité  de  mise  en  valeur  des  ressources  et  rendant  attribut  de  droits  le  mérite  d'offrir  de 
plus  grandes  chances  de  développement  matériel.  «  Les  Caraïbes  à  l'Amérique  du  Nord  », 
un  peu  comme  on  dit  :  «  Le  Néguev  à  Israël  ». 

A  la  vérité,  les  pays  des  Carabes  sont  déjà  l'objet  d'une  telle  assignation  obligatoire 
à  l'Union  étoilée  à  l'époque  de  l'expansion  impérialiste.  Le  raisonnement  est  le  même,  si  les 
arguments  employés  rajeunissent  la  thèse  générale.  Dans  un  discours  au  Sénat  en  1895, 
Henry  Cabot  Lodoe  définissait  la  tendance  inéluctable  qui  s'affirmait  selon  lui,  dans  les 
relations  internationales  :  «  les  petits  Etats  n'ont  pas  d'avenir...  Les  grandes  nations  sont  en 
train  d'absorber  rapidement,  pur  leur  expansion  future  et  pour  leur  défense  actuelle,  tous  les 
territoires  incultes  du  globe.  C'est  un  mouvement  qui  agit  en  faveur  de  la  civilisation  et  du 
progrès  ».  En  1966,  dans  sa  communication  à  la  dix-septième  conférence  sur  les  Caraibes 
tenue  à  l'Université  de  Floride,  à  Gainesville,  l'ancien  directeur  du  Bureau  d'études  et  de 
recherches  sur  es  républiques  américaines  au  Département  d'Etat  déclarait 
péremptoirement  :  «  Je  ne  vois  aucun  Etat-nation  viable  aujourd'hui  dans  les  Caraïbes,  au 
regard  des  normes  prévalent  au  XXe  siècle...  Il  est  hors  de  question  que  les  Etats-Unis 
soient  tenus  en  dehors  des  affaires  des  Etats  caraïbes.  Ces  Etats  dépendent  de  plus  des 
Etats-Unis  et  du  Canada  pour  leur  bien-être...  L'Amérique  du  Nord  est  leur  client,  elle  est 
leur  fournisseur.  En  échange  des  liens  préférentiels  à  accorder  à  ces  pays  pour  promouvoir 
leur  développement  en  étroite  association  avec  les  Etats-Unis,  il  y  aura  un  prix  politique  à 
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payer  qui  consistera  à  reconnaître  ta  suzeraineté  (paramountcy)  des  Etats-Unis  dans  les 
Caraïbes.  » 

Que  ce  soit  un  point  de  vue  logique  pour  l'étranger  en  position  de  domination,  cela 
peut  se  comprendre  aisément  en  termes  de  réalisme  brutal.  Mais  en  tenant  pour  vrai  que  la 
mise  en  valeur  quantitativement  supérieure,  réalisable  par  le  puissant  voisin,  soit  la 
meilleure  forme  de  développement  dans  le  sens  des  intérêts  bien  compris  des  «  indigènes  », 
il  resterait  à  se  demander  si  la  seule  rationalité  économique  doit  intervenir  dans  le  choix 
entre  le  pain  et  la  liberté  auquel  se  ramène  en  fin  de  compte  le  problème  ainsi  posé.  La 
dépendance  développement  considérée  comme  un  impératif  des  temps  modernes  pour  les 
Caraïbes  se  heurte  à  une  indépendance-valeur  dont  le  prix  s'enfle  de  toute  une  éthique  de 
dignité  et  de  noblesse  humaines.  Sans  doute,  aux  yeux  des  avocats  de  cette  vision  «  néo- 
impériale »,  seul  un  nationalisme  étroit,  romantique  et  dépassé,  discrédite  la  thèse  au 
caractère  raisonnable,  bénéfique  et  d'ailleurs  inévitable,  de  l'absorption  par  les  Etats-Unis. 
Mais  le  sort  du  «  cynisme  néo-impérial  »  est  de  ramener  à  la  seule  dimension  où  il  peut 
étaler  la  logique  d'une  position  rationnelle,  un  problème  humain  et  donc  complexe  et  qui  met 
en  cause  des  peuples  de  races,  de  cultures  et  d'échelles  de  valeurs  différentes.  C'est 
pourquoi  il  ne  permet  pas  de  comprendre  pourquoi  les  pays  indépendants  des  Caraïbes 
n'ont  pas  encore  échangé  leur  misère  actuelle  contre  le  statut  de  Porto  Rico  et,  sans  doute 
ne  sont  pas  disposés  à  le  faire,  sauf  à  titre  individuellement  personnel. 

Est-ce  à  dire  que  la  seule  alternative  serait  le  fier  dépérissement  dans  la  singularité 
nationale?  Certes,  les  pays  des  Caraïbes  sont  politiquement  travaillés  par  le  ferment 
nationaliste,  produit  d'une  histoire  dont  les  «  péripéties  »  et  les  «  accidents  de  parcours  »  ont 
alimenté  la  susceptibilité  jalouse  des  petites  patries  insulaires.  Mais,  mise  à  part  l'exception 
passagère  de  l'Haïti  de  Duvalier,  dont  le  chef  oppose  au  désaveu  international  la  formule 
«  survivre  dans  la  dignité»  pour  essayer  de  souder  son  peuple  à  sa  dictature,  le 
nationalisme  n'implique  pas  nécessairement  l'option  qui  consisterait  à  se  draper  dans  sa 
superbe  pour  se  laisser  devenir  des  petits  mondes  archaïques,  charmants  et  misérables, 
relégués  sur  la  touche  par  la  révolution  industrielle  et  technique  et  laissés  en  marge  des 
grands  regroupements  du  monde  contemporain.  Un  nationalisme  intelligent,  lucide  et  vigilant 
ne  s'assimile  pas  à  un  micro-nationalisme  et  leur  impuissance  à  relever  le  défi  américain 
mènerait,  à  longue  échéance,  à  une  position  dégradée  assimilable  à  celle  de  la  mouche  qui 
a  laissé  l'araignée  tisser  sa  toile.  Le  tout  aboutirait  finalement  à  une  soumission  rancunière 
ou  à  l'immobilisme  décadent  après  des  flambées  exaltantes  certes,  mais  illusoires, 
porteuses  de  satisfactions  éphémères. 

Le  problème  du  nationalisme  n'est  d'ailleurs  pas  à  envisager  sur  le  seul  plan  de 
l'attitude  vis-à-vis  de  l'extérieur  ;  il  postule  souvent  une  révolution  d'intégration  intérieure  qui, 
par  la  «  mobilisation  sociale  »  modernisante,  fait  passer  de  l'Etat  à  la  nation.  A  l'origine  ou 
au  cours  de  ce  processus  de  déstructuration  et  de  restructuration  intégrante,  dont  les  formes 
politiques  rencontrent  généralement  l'incompréhension,  les  réticences,  voire  l'hostilité  des 
Etats-Unis  comme  ce  fut  le  cas  des  révolutions  mexicaine  et  cubaine  -  une  influence 
extérieure  à  la  zone  caraïbe  peut  agir  et  infléchir  l'orientation  de  telle  ou  telle  patrie  vers 
l'attraction  d'u  pôle  extra-zonal.  Ou  bien  simplement  les  souverainetés  résiduelles  peuvent 
jouer  dans  le  sens  d'une  telle  attraction.  Dans  les  deux  cas,  celle-ci  crée  alors  une  tension 
ou,  au  moins,  une  difficulté  d'harmonisation  avec  les  rapports  Nord-Sud  auxquels  elle  tend  à 
se  substituer  ou  qu'elle  cherche  à  freiner.  Mais  les  loyalismes  extracontinentaux,  pour 
supérieurs  qu'on  les  juge  à  la  dépendance  Sud-Nord,  ne  vont  pas  sans  poser  des  problèmes 
liés  à  la  verticale  du  continent.  Par  exemple,  la  «départementalisation  et  la 
«  régionalisation  »  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ne  rendent  pas  moins  désirable  d'y 
attirer  les  touristes  et  le  commerce  américains  ;  l'appartenance  au  Commonwealth  de  la 
Jamaïque,  de  la  Barbade  et  de  Trinidad  ne  rend  pas  moins  active  la  recherche  des 
investissements  et  de  l'aide  américaine.  Même  la  socialisation  de  Cuba  n'a  pas  empêché 
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les  dirigeants  de  la  Havane,  au  moins  à  deux  reprises  après  la  Baie  des  Cochons,  de  lancer, 
semble-t-il,  quelques  «  appels  du  pied  »  pour  un  retour  aux  échanges  commerciaux  Nord- 
Sud  (sur  des  bases  nouvelles,  il  va  sans  dire).  Ainsi  les  sollicitations  par  les  pôles  extra- 
zonaux  n'éliminent  pas  la  force  de  la  verticale  Nord-Sud  et  posent  aux  dirigeants  le  problème 
d'un  écartèlement  entre  des  attractions  rivales,  dont  la  solution  ne  relèvera  pas  d'un 
quelconque  dosage  d'alchimistes  politiques  en  mal  de  mandats  nationaux. 

Reste  alors  la  solution-panacée  :  l'intégration.  Souhaitable,  est-elle  toujours  perçue 
comme  possible  ?  Difficile,  la  voit-on  comme  nécessaire  ?  Tout  d'abord,  il  convient  de  noter 
que  les  relations  Nord-Sud  passent  actuellement  pour  une  bonne  part,  et  de  plus  en  plus, 
par  le  canal  d'institutions  multilatérales  du  système  interaméricain,  lesquelles  cherchent  à 
promouvoir  l'intégration.  La  Banque  interaméricaine  de  développement,  par  exemple,  est 
même  déjà  appelée  familièrement  la  Banque  de  l'intégration  à  cause  de  l'orientation  de  ses 
programmes. 

L'intégration  est-elle  souhaitable  ou  même  possible  dans  les  Caraïbes  ?  Certains  en 
doutent.  C'est  un  fait  que  tout  programme  d'intégration  pour  la  région  doit  faire  face  à  des 
obstacles  si  nombreux  et  divers  que  le  problème  ressemble  à  un  casse-tête  chinois.  Aux 
données  de  base  que  sont  l'insularité  et  l'isolement,  la  pauvreté  de  la  plupart  de  ces  pays, 
les  inégalités  de  développement  et  les  disparités  des  rythmes  de  croissance,  l'explosion 
démographique  et  l'inégale  répartition  des  biens  sociaux,  notamment  de  l'éducation  et  de  la 
santé,  la  persistance  de  la  monoculture  (ou  du  monopole  que  détiennent  un  petit  nombre  de 
produits  au  tableau  des  exportations)  et  l'absence  de  réseau  commercial  intercaraïbe,  il  faut 
ajouter  non  seulement  la  diversité  des  races,  des  cultures,  des  traditions  et  des  mentalités, 
mais  aussi  la  divergence  des  allégeances  politico-économiques  actuelles  (France,  Hollande, 
Grande-Bretagne,  Etats-Unis  et  U.R.S.S.),  elle-même  créatrice  d'écarts  sensibles  dans  les 
niveaux  d'attente  et  d'aspirations.  La  dispersion  géographique  se  complique  des  difficultés 
nées  de  la  similarité  des  ressources  et  des  produits  qui  rend  les  économies  concurrentielles 
sur  les  marchés  extérieurs  L'acuité  des  particularismes,  la  force  des  égoïsmes  étatiques  et 
les  allergies  entre  nations  voisines  développés  par  l'histoire  ont  corrodé  les  vieux  ciments  de 
l'unité  et  rendu  inopérants  ou  éphémères  les  premiers  efforts  de  concertation  et  de 
regroupement.  Ainsi,  de  1933  à  1941,  a  fonctionné  une  Union  interaméricaine  des  Caraïbes, 
groupant  les  douze  Etats  alors  indépendants  de  la  zone,  plus  les  Bats-Unis,  en  vue  de 
promouvoir  la  coopération  régionale  sur  les  plans  culturel  et  touristique.  Cette  U.I.A.C.  a  tenu 
trois  conférences  interarabes  (la  Havane  1939,  Santo-Domingo  1940  et  Port-au-Prince  1941) 
et  procédé  à  des  études  et  projets  d'intérêt  commun.  Elle  n'a  pas  survécu  à  la  déclaration  de 
guerre  de  1942.  Au  cours  et  au  sortir  de  la  seconde  guerre  mondiale,  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre,  puis  la  France  et  la  Hollande,  mirent  sur  pied  une  Commission  des  Caraïbes 
avec  un  Secrétariat  central,  en  vue  de  promouvoir  une  coopération  économique  et  sociale 
étroite  entre  leurs  territoires  et  possessions  des  Caraïbes.  Cette  Commission  se  mua,  en 
1962,  en  Organisation  caraïbe  qui  fonctionna  seulement  de  1961  à  1965,  sans  pouvoir 
mettre  à  son  actif  un  succès  durable.  Non  moins  significatif  est  l'échec  de  la  Fédération  des 
Indes  Occidentales  mise  sur  pied  par  l'Angleterre  pour  servir  de  cadre  à  l'indépendance  de 
ses  colonies  des  Antilles  (Jamaïque,  Trinidad,  Tobago  et  sept  petits  territoires  anglophones)  ; 
cette  Fédération  éclata  en  1962  sous  la  poussée  des  égoismes  nationaux  de  la  Jamaïque  et 
de  Trinidad  qui,  à  eux  deux,  totalisaient  70%  de  la  population  et  78%  des  revenus  globaux 
de  l'ensemble,  e  aussi  par  suite  de  la  faiblesse  et  de  l'inadéquation  des  structures  mises  en 
place  par  la  métropole  émancipatrice. 

Les  développements  récents  semblent  sinon  compromettre  du  moins  rendre  plus 
difficile  encore  toute  tentative  de  regroupement  intégrateur  pour  l'ensemble  de  la  région.  En 
effet,  à  la  Colombie  et  au  Mexique  qui  étaient  déjà  membres  de  l'A.L.A.L.C.  (fondé  en  1981) 
est  venu  s'ajouter  le  Venezuela,  devenu  membre  à  son  tour  en  1966.  Aux  cinq  pays 
membres  du  Marché  commun  centre-américain  (Costa  Rica,  Guatemala,  Honduras, 
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Nicaragua  et  Salvador)  Panama  est  invité  à  s'associer.  Les  Antilles  françaises  et 
hollandaises  appartiennent  au  Marché  commun  européen  et  les  Antilles  ex-anglaises  au 
système  préférentiel  du  Commonwealth.  Sans  oublier  ceux  qui,  même  tentés  par  -  ou  cédant 
à  -  des  courants  d'intégration,  préfèrent  le  cadre  des  relations  bilatérales  avec  les  Etats-Unis 
pour  obtenir  un  accès  préférentiel  sur  le  marché  nord-américain  et  négocier  au  service  du 
seul  intérêt  national  (investissements,  quotas,  aide  et  assistance)  avec  l'espoir  de  mieux  tirer 
la  couverture  à  eux. 

Il  est  significatif  que  les  quatre  pays  qui  n'ont  encore  adhéré  à  aucun  des 
mouvements  d'intégration  latino-américain  sont  des  pays  caraïbes  :  Panama,  Cuba,  Haïti  et 
République  Dominicaine,  encore  que  le  premier  penche  vers  le  Marché  commun  centre- 
américain  et  que  la  dernière  après  avoir  lorgné  en  direction  de  l'A.L.A.L.C,  voudrait  frapper 
à  la  porte  du  M.C.C.A.,  elle  aussi.  De  son  côté,  l'évolution  du  Mexique  tend  à  en  faire  le 
Canada  latin  et  méridional  des  Etats-Unis,  tandis  que  l'économie  vénézuélienne,  à  elle  seule, 
devient  compétitive  sur  le  plan  international. 

Et  cependant  l'intégration  demeure  nécessaire,  car  les  marchés  nationaux  n'ont  pas 
la  taille  d'une  économie  d'échelle  même  modeste  et  offrent  des  assises  trop  étroites  pour  un 
développement  industriel  de  quelque  signification.  En  1958,  les  cinq  pays  d'Amérique 
centrale,  avec  un  produit  national  brut  per  capita  de  255  dollars,  avaient  un  pouvoir  d'achat 
inférieur  â  celui  de  la  ville  de  San  Francisco.  En  1967,  Porto  Rico,  la  plus  développée  des 
îles  caraïbes,  avec  un  produit  national  brut  de  2,4  milliards  de  dollars,  a  un  pouvoir  d'achat 
inférieur  à  celui  de  l'Etat  de  Pennsylvanie.  Par  contre,  un  Marché  commun  qui  réunirait  les 
Antilles  (grandes  et  petites  même  sans  Cuba)  serait  plus  vaste  que  le  Marché  commun 
centre-américain  au  sens  économique  du  terme.  Aussi  partout  pousse-t-on  vers  l'intégration  : 
la  C.E.P.A.L,  la  B.I.D.,  les  Etats-Unis  eux-mêmes.  En  juillet  1966,  la  conférence  de  San 
Andrés  a  constitué  un  groupe  d'études  pour  rechercher  les  voies  et  moyens  d'augmenter  la 
coopération  commerciale,  technique  et  financière  entre  les  pays  caraïbes.  L'intégration 
demeure  à  l'ordre  du  jour.  Porto  Rico  a  lancé  un  projet  de  C.O.D.E.C.A.  Commission  de 
Développement  des  Caraïbes)  en  1965,  mais  modestement  limité  à  fournir  des  services 
techniques  et  spécialisés.  Les  petits  pays  de  l'ancienne  Fédération  des  Indes  Occidentales 
lancent  en  1967  un  projet  de  CARIFTA  (Carribean  Free  Trade  Association)  dans  le  but  de 
créer  une  zone  caraïbe  de  libre-échange.  De  leur  côté,  les  grands  de  ladite  ancienne 
Fédération  (Jamaïque  et  Trinidad)  font  étudier  par  l'University  of  West  Inriies  un  projet 
d'intégration  subrégionale  du  Commonwealth  caraïbe  (1965-1967).  Aucun  de  ces  projets-  et 
pour  cause  -  ne  trouve  indésirable  l'aide  américaine. 

Tous  ces  nouveaux  départs  sont  modestes,  mais  ces  tâtonnements  et  recherches  ne 
sont  plus  négatifs.  C'est  l'amorce  d'une  orientation  délibérée  vers  l'intégration  économique 
dont  des  exemples  heureux  comme  celui  du  Marché  commun  centre-américain  aident  à  faire 
réaliser  l'utilité  et  la  nécessité.  On  peut  procéder  par  domaines  d'activités  -  les 
investissements  multinationaux  dans  le  tourisme,  par  exemple  -  présentent  un  intérêt 
régional  pour  toutes  les  îles  et  pourraient  s'inspirer  des  premières  expériences  latino- 
américaines  d'investissements  multinationaux  comme  celles  de  la  flotte  marchande  grand' 
colombienne  et  de  la  Corporation  centroaméricaine  des  services  de  la  navigation  aérienne. 
D'autres  -  à  ne  pas  négliger  -  peuvent  préconiser  des  réseaux  institutionnalisés  comme  au 
sein  de  l'O.LA.S.  (Organisation  latino-américaine  de  solidarité,  dont  le  siège  est  à  la 
Havane).  Soit  occasionnels  à  la  faveur  de  voyages  et  de  séjours  à  la  Havane,  à  Moscou,  à 
Pékin,  à  Prague  et  dans  d'autres  capitales  de  l'Est  européen  ou  bien  à  Paris,  Londres  et 
même  Madrid.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'intégration  est  le  maître  mot  du  moment.  «  La  possibilité 
de  rester  indéfiniment  isolé  équivaudrait  au  suicide  »  car,  en  définitive,  la  perspective 
évoquée  plus  haut  de  devenir  des  petits  mondes  archaïques,  charmants  et  misérables  dans 
la  singularité  nationale,  déboucherait,  avec  l'explosion  démographique  et  la  paupérisation 
relative,  et  après  un  premier  temps  éphémère  de  progrès,  sur  la  décadence  régionale  et  la 
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ruine  individuelle  pour  la  plupart  des  pays  de  la  zone  caraïbe,  par  rapport  aux  Etats-Unis 
dont  le  déclin,  comme  grande  puissance,  est  sans  doute  une  hypothèse  d'école,  mais  non 
confirmée  par  les  analyses  et  les  prospectives  les  plus  raisonnables  faites  pour  les 
prochaines  décennies. 
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L'AMERIQUE  LATINE  DEVANT  LES  ETATS-  UNIS  À  LA  FIN  DE  LA  DECENNIE 
1960-1969. 

Article  publié  dans  «  L'Univers  Politique,  Annuaire  Français  des  Relations  Internationales 
1969  »,  Editions  Richelieu,  Paris  1970. 

S'il  fallait  dégager  en  quelques  mots  les  lignes  de  force  de  l'évolution  récente  de  la 
situation  politique  en  Amérique  Latine,*  on  pourrait  sans  doute  mettre  en  rapport  les  deux 
éléments  essentiels  de  l'examen  clinique  fait  par  Nelson  Rockefeller,  en  mission 
d'information  pour  le  compte  de  l'administration  Nixon,  à  savoir,  d'une  part,  sur  le  plan 
antérieur ,  la  pression  de  plus  en  plus  forte  en  faveur  des  solutions  radicales  aux  problèmes 
posés  et,  d'autre  part,  sur  le  plan  intérieur  ,  la  tendance  de  plus  en  plus  affirmée  à 
l'indépendance  vis-à-vis  des  Etats-Unis  .  Si  la  thérapeutique  proposée  ensuite  est  des  plus 
contestables,  le  diagnostique,  au  moins  sur  ces  deux  points,  est  incontestable  bon  .Humeur 
superficielle  et  passagère  selon  les  uns,  pulsion  surgie  de  la  psychologie  profonde  selon  les 
autres,  l'Amérique  Latine  conteste  Y  Amérique  du  Nord  et  cette  contestation  met  à  nu,  pour 
l'observateur,  la  contradiction,  au  sein  de  I'  «  empire  de  fait  »  nord  américain  ,  entre  la 
précarité  de  la  puissance  politique  des  Etats-Unis  en  Amérique  Latine  et  la  force  de  leur 
positions  économique  et  militaire.  Elle  ne  manque  pas  non  plus  d'ailleurs  de  mettre  à  jour 
l'ambiguïté  de  l'hostilité  latino-américaine  à  l'égard  des  Etats-Unis,  même  aux  yeux  des 
adversaires  les  plus  véhéments  de  ceux-ci,  avec  le  visage  multiple  et  contrasté  que  l'on 
prête  à  l'impérialisme  américain  derrière  les  dénonciations  à  l'emporte-pièce  :  le  garant  de 
l'ordre  (poseur  de  verrou),  le  patron  industriel  (exploiteur  du  patrimoine  naturel),  commercial 
(responsable  du  blocage),  financier  (bailleur  de  fonds  intéressé  et  technologique,  porteur  de 
progrès),  sans  oublier  ,  malgré  tout,  l'image  ternie  mais  encore  valable  sur  le  plan  des 
institutions,  du  «  modèle  »  politique  (le  développement  de  la  contestation  interne  est  une 
nouvelle  preuve,  quelques  limitées  que  soient  ses  chances,  que  la  garantie  des  «  libertés  » 
existe  au  sein  de  ce  qui  demeure  encore,  malgré  tout,  la  démocratie  nord-américaine). 

En  tout  cas,  l'année  1969  aura  été  un  moment  privilégié  de  la  contestation  latino- 
américaine  des  Etats-Unis,  portant  celle-ci  au  point  de  rupture  caractéristique  d'une  crise  de 
légitimité,  expression  de  la  rencontre,  détonante,  entre  les  deux  lignes  de  force  générales 
susdites.  Aussi  aura-t-elle  vu  revenir  constamment,  au  premier  plan  des  dépêches  d'agence 
et  dans  les  éditoriaux  de  la  presse  parlée,  écrite  et  filmée,  les  divers  aspects  de  la  crise  des 
relations  entre  la  super-puissance  du  Nord  et  ses  partenaires  en  voie  de  développement  du 
Sud.  Ainsi,  sur  le  plan  de  la  vie  des  Etats,  cette  année  de  fin  de  décennie  aura  été  remplie, 
dans  leurs  rapports  individuels  avec  les  Etats-Unis,  par  des  conflits  de  nationalisations,  par 
des  revendications  ayant  à  leurs  racines  des  griefs  d'ordre  commercial  et  financier,  par  des 
litiges  au  sujet  des  eaux  territoriales  et  par  une  réaction  d'autant  plus  passionnée  des 
secteurs  dynamiques  de  l'opinion  contre  les  Etats-Unis  que  la  pénétration  de  ceux-ci  et 
l'effet  de  domination  qui  en  résulte,  est  plus  profonde  dans  les  domaines  clés  de  la  vie 
nationale.  Sur  le  plan  d'ensemble,  l'année  1969  aura  été  celle  de  la  conférence  de  Virïa  del 
Mar,  de  la  visite  et  du  rapport  de  la  mission  Rockefeller,  du  discours  de  Nixon  sur  l'Amérique 
Latine,  des  conférences  du  CIES  à  Trinidad,  à  Washington  et  à  Caracas(1)  et  de  la 
réorganisation  de  l'OEA  9  mise  en  vigueur  de  la  révision  de  la  charte  de  Bogota),  sans 
oublier  de  mentionner  l'opposition  latino-américaine,  très  remarquée,  au  projet  nord- 
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américain  de  dénucléarisation  des  fonds  marins  à  la  24e  session  de  l'assemblée  générale 
des  Nations  unies. 

Deux  aspects  -  radicalisation  croissante  à  l'intérieur,  indépendance  plus  accusée  à 
l'extérieur  -  d'un  même  problème  :  la  situation  conflictuelle  née  de  la  dépendance  unilatérale 
de  l'Amérique  latine  vis-à-vis  des  Etats-Unis.  Ouvrons  le  dossier  en  fin  de  décennie.  Qu'y 
trouvons-nous  ?  Un  vieux  contentieux  fait  de  griefs  lentement  accumulés,  de  nouvelles 
pièces  récemment  versées  au  débat  et  relançant  celui-ci  et,  sur  un  constant  échec, 
l'ouverture  spectaculaire  du  procès  en  1969  (l'abcès  crève),  obligeant  les  Etats-Unis,  pour 
désamorcer  s  l'hostilité,  à  annoncer  les  premières  concessions  qui  témoignent  d'un  souci  de 
passer,  là  aussi  et  comme  en  politique  générale,  de  I'  «  ère  de  la  confrontation  »  à  I'  «  ère  de 
la  négociation».  Mais,  tardive,  quelles  sont  les  chances  de  celle-ci  quand,  en  voulant  être 
efficace,  la  politique  nouvelle  de  Washington  s'inspire  du  conservatisme  le  plus  cauteleux  et 
présente  à  l'Amérique  latine,  au  nom  du  réalisme,  la  recette  éprouvée  d'un  retour  aux 
formules  du  passé  (priorité  au  besoin  de  la  sécurité  politique  et  militaire,  développement 
confié  au  dynamisme  des  investissements  privés  nord-américains,  etc.)  ?  Alors  qu'en  1966 
encore,  on  pouvait  dire  à  l'opinion  publique  nord-américaine,  au  cours  d'une  émission 
télévisée  :  «  le  communisme  est  simplement  notre  rival,  notre  véritable  ennemi  est  le  statu 
quo  »,  ce  statu  quo  reviendrait-il  aujourd'hui,  par  nécessité,  l'allié  le  plus  sûr  ?  il  est 
significatif  que  le  ministre  chilien  des  affaires  étrangères,  parlant  au  nom  de  toute  l'Amérique 
latine,  ait  conclu  son  discours  de  remise  au  président  Nixon  du  document  de  Virïa  del  Mar  en 
demandant  à  la  nouvelle  administration  américaine  de  faire  preuve  d'imagination.  Le 
nouveau  réalisme,  défini  par  Washington,  sera-t-il  vraiment  plus  efficace  ou  ne  risque-t-il 
pas  de  réalimenter,  en  une  sorte  de  feedback,  le  radicalisme  latino-américain  ? 

EXPLICATION  DU  DIAGRAMME 

Ce  diagramme  veut  représenter  le  système  des  relations  entre  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  un  pays  d'Amérique  latine  donné,  en  intégrant  dans  le  circuit  d'échanges 
inégaux  des  éléments  divers  qui  participent  à  ces  relations,  soit  au  niveau  de  conception  et 
de  décision  soit  au  niveau  de  transmission  et  d'appréciation,  soit  au  niveau  d'exécution  et 
d'observation.  Il  voudrait  rendre  plus  immédiatement  perceptible  la  situation  d'inégalité  de 
fait,  grâce  à  une  présentation  analytique  des  centres  d'initiative,  du  jeu  d'acteurs,  du  réseau 
de  canaux  et  de  zone  d'ancrage  de  l'influence  nord-américaine  sans  une  contre  partie  de 
valeur  égale  à  la  position  de  l'Etat  latino-américain  partenaire.  On  a  essayé,  d'une  part,  de 
situer  les  instances  de  décision  dans  le  cadre  de  leur  communauté  nationale  de  perspective 
et,  d'autre  part,  de  montrer  l'impact  de  la  pénétration  multidimensionnelle  des  Etats-Unis 
dans  les  secteurs  clés  de  la  vie  nationale  de  l'Etat  latino-américain  considéré. 

Le  système  «  ordination  -  subordination)  implique  cependant  une  réciprocité,  même 
partielle,  d'influence,  ce  qui  est  exprimé  par  la  possibilité  du  double  sens  de  la  circulation 
dans  le  circuit,  permettant  ainsi  action,  réaction,  interaction. 

Les  rapports  entre  les  deux  communautés  nationales  baigne  dans  un  double 
environnement,  celui,  plus  immédiat,  plus  spécifique  et  plus  étroit,  de  la  communauté 
interaméricaine  (contexte  hémisphérique),  et  celui,  plus  lointain,  plus  général,  et  plus  vaste, 
de  la  communauté  internationale  générale  (contexte  mondial). 

Notons  enfin  qu'en  dehors  des  flux  principaux  indiqués  par  des  parallèles 
horizontales  (dont  le  plus  importants  est  indiqué  par  l'horizontale  Maison  Blanche- 
Département  d' Etats-Ambassade  des  Etats-Unis  dans  le  pays-gouvernement  du  pays 
considéré),  le  circuit  des  flux  peut  emprunter  la  voie,  normale,  de  l'ambassade  du  pays  à 
Washington  (8)  ou  celle,  exceptionnelle,  de  l'OEA  (9)  sinon  même  de  l'ONU  (10)  en  cas  de 
différend  ou  de  volonté  d'émancipation. 
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Les  éléments  intégrés  dans  le  circuit  sont  ainsi  numérotés  :  1 .  la  presse  et  l'opinion 
publique  des  Etats-Unis  ;  2.  la  Maison  Blanche  (et  le  Congres)  ;  3.  La  CIA.  4.  le  Pentagone  ; 
5.le  Département  d'Etat;  6.  Les  institutions  nord-américaines  d'aide  et  d'assistance  à 
l'étranger  ;  7.  Les  lobbies  et  les  milieux  d'affaires  US  intéressés  au  pays  latino-américain  ;  8. 
L'ambassade  du  dit  pays  à  Washington  ;  9.  L'OEA  ;  10.  L'ONU  ;  11.  L'ambassade  des  Etats- 
Unis  dans  le  pays  12.  Les  services  nord-américains  responsable  sur  place  de  la  CIA  ;  13.  La 
Mission  militaire  US,  14.  Les  services  locaux  US  d'aide  et  d'assistance  ;  15.  Les  intérêts 
privés  nord-américains  sur  place  ;  16.  Le  gouvernement  du  pays  ;  17.  Les  milieux 
d'influence  de  la  CIA  ;  18.  L'armée  du  pays  ;  19.  Les  services  gouvernementaux  ;  20.les 
secteurs  économiques  ;  21 .  L'opinion  publique  et  la  presse  du  pays  latino-américain 
partenaire. 

I.  UN  CONTENTIEUX  FAIT  DE  GRIEFS  LENTEMENT  ACCUMULES. 

Dans  une  certaine  mesure,  le  souvenir  de  l'Amérique  de  Théodore  Roosevelt.  de  Taft 
et  de  Wilson  affecte  encore  le  climat  des  relations  entre  les  Etats-Unis  de  Johnson  et  de 
Nixon  et  l'Amérique  latine  d'aujourd'hui.  Celle-ci  a  tiré  de  son  expérience  historique  concrète 
que,  de  la  confrontation  entre  l'exposé  des  desseins  et  la  conduite  de  la  politique  nord- 
américaine  à  son  égard,  se  dégage  un  divorce  presque  constant  entre  le  dire  officiel  idéaliste 
et  souvent  généreux  et  le  faire  réel,  égoïste  et  dominateur.  La  crédibilité  du  premier  soulève 
périodiquement  l'espoir  d'une  coopération  mutuellement  profitable  au  sein  de  l'amphictyonie 
panaméricaine,  mais  l'implacabilité  du  second  nourri  un  pressentiment  latent,  toujours  prêt  à 
faire  surface,  toile  de  fond  sur  laquelle  s'inscrivent  les  crises  de  contestation  dont  fa  dernière 
en  date  -  celle  de  1969  -  a  rendu  manifeste  la  discordance  et  même  la  contradiction  entre 
l'intérêt  national  nord-américain  (sécurité  d'abord)  et  celui  des  républiques  latines 
(développement  d'abord)  .  Présence  obsédante  de  l'histoire  alors  que  les  problèmes  se 
posent  en  des  termes  nouveaux.  Serait-ce  un  indice  de  la  permanence  quasi  invariable  de  la 
problématique  générale  ? 

Déjà  en  1954,  à  la  conférence  interaméricaine  de  Caracas,  le  secrétaire  d'Etat  John 
Foster  Dullers  attribuait  la  méfiance  et  les  réticences  latino-américaines  vis-à-vis  des 
propositions  nord-américaines  à  des  «  raisons  historiques  »  plus  qu'à  la  nature  et  à  l'esprit 
de  ces  propositions,  et  il  s'efforçait  de  conjoncturer  le  fantôme  de  ce  passé  empoisonnant. 
Onze  ans  plus  tard,  à  l'occasion  de  la  crise  dominicaine  (1965),  le  secrétaire  d'Etat  Dean 
Rusk  se  croyait  à  son  tour  obligé  de  dire,  au  cours  d'une  interview  accordée  à  l'Associated 
Press,  que  l'intervention  militaire  nord-américaine  «  n'avait  rien  à  voir  avec  les  types 
d'interventions  du  XIXe  siècle  ». 

Mais  les  Etats-Unis  ne  portent  pas  seulement  le  fardeau  du  passé,  ils  ont  aussi  celui 
de  la  puissance,  aussi  lourd  à  porter  dans  un  monde  où  l'ampleur  de  leur  leadership  rend 
plus  vulnérable  un  intérêt  national  dont  le  champ  d'extension  ne  peut  plus  être  ramené  à 
l'intérieur  de  leurs  frontières  géographiques.  On  l'a  noté,  les  frontières  politiques  des  Etats- 
Unis  n'ont  plus  rien  à  voir  avec  leurs  frontières  territoriales.  Fardeau  du  passé,  fardeau  de  la 
puissance,  le  second  relayant  le  premier  car,  si  le  contentieux  historique  peut,  à  la  rigueur 
s'oublier,  la  gravité  présente  du  déséquilibre  dans  les  relations  nord-sud  incite  l'Amérique 
latine  à  voir  dans  la  politique  étrangère  des  Etats-Unis  (a  poursuite,  par  d'autre  voies,  et 
grâce  à  d'autres  moyens,  des  objectifs  permanents  tendant  à  soumettre  et  à  maintenir  le  sud 
du  continent  à  l'ordre  économique  du  capital  et  à  l'ordre  politique  du  gendarme  américains. 

En  effet,  depuis  qu'elle  s'est  vue  transformée,  à  partir  d'une  contrainte  de  la  géo- 
histoire, en  zone  d'influence  impériale  directe  des  Etats-Unis  par  la  double  opération  du 
retournement  de  la  doctrine  de  Monroe.  de  décisive  contre  l'Europe  (hands  off)  en  offensive 
pour  les  Etats-Unis  (hands  on)  et  conséquemment  de  la  substitution  de  la  prépondérance 
nord-américaine  aux  prépondérances  européennes  d'autres  fois,  l'Amérique  latine  est  restée 
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d'une  susceptibilité  ombrageuse  par  rapport  à  l'hégémonie  des  Etats-Unis.  Les  préventions 
traditionnelles  se  sont  renforcées  par  suite  de  la  prise  de  conscience,  de  jour  en  jour  plus 
claire,  de  l'accroissement  de  sa  dépendance  unilatérale  de  fait  dans  le  système  international 
d'après  la  seconde  guerre  mondiale.  Il  est  significatif  que  pour  justifier  (le  21  mai  1969)  la 
demande  de  rappel  de  la  mission  militaire  nord-américaine  à  Lima,  le  ministre  péruvien  des 
Affaires  étrangères,  Edqardo  Mercado,  ait  ajouté,  in  fine  :  «  et  puis,  le  Pérou  n'a  pas  de 
mission  militaire  aux  Etats-Unis,  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  que  ceux-ci  en  aient  une  au 
Pérou  !...  » 

Les  préventions,  traditionnelles  et  nouvelles,  trouvent  d'ailleurs  leur  aliment  dans  le 
retour  récent,  pour  les  besoins  d'abord  de  la  guerre  froide  puis  du  maintien  des  sphères 
d'influences  dans  un  système  bipolaire  devenu  lâche  sauf  pour  les  chasses  gardées,  des 
doctrines  et  pratiques  interventionnistes  auxquelles  le  Département  d'Etat,  à  l'aube  de  la 
politique  du  «  bon  voisinage  »,  avait  déclaré  renoncer  et  dont  l'administration  Kennedy  avait 
une  nouvelle  fois  exorcisé  le  fantôme  en  reconnaissant,  pour  les  condamner,  les  torts 
anciens  de  Washington  à  l'égard  de  ses  voisins  du  sud.  Mais,  vis  à  vis  de  l'Amérique  latine 
tout  au  moins,  les  Etats-Unis  périodiquement  sont  tentés  de  revenir  à  des  formules 
anciennes  pour  faire  face  aux  défis  changeants  de  l'histoire.  Ce  paradoxe  étonnant, 
s'agissant  du  pays  le  plus  effectivement  engagé  dans  le  processus  du  changement  de  notre 
époque,  explique  la  permanence  du  passé,  non  seulement  dans  les  esprits  latino-américains 
toujours  prêt  à  s'enflammer  aux  rappels  de  l'histoire,  mais  dans  les  faits  d'aujourd'hui.  Il  ne 
s'agit  même  pas  ici  de  résurgence  historique  mais  plutôt,  malgré  le  changement  évident  du 
contexte,  des  invariants  du  dialogue  Nord-Sud. 

Ainsi,  chaque  fois  qu'aujourd'hui  les  Etats-Unis  ont  invoqué  l'existence,  dans  le  cadre 
nouveau  du  système  international  actuel,  d'une  menace  à  leur  sécurité  (comme  à  propos  de 
Cuba)  du  fait  de  l'implantation  d'influence  d'une  «  puissance  extracontinentale  »,  c'est  aux 
yeux  de  l'Amérique  latine,  le  spectre  de  la  vieille  intervention  stratégique  d'antan  qui  resurgit, 
réactivant  la  doctrine  de  Monroe.  Chaque  fois  qu'aujourd'hui  les  Etats-Unis  se  donnent 
comme  objectifs  de  politique  étrangère  la  garantie  de  leurs  investissements  contre  le  danger 
des  nationalisations  sans  indemnité,  objet  de  l'amendement  Hickenlooper),  c'est,  aux  yeux 
de  l'Amérique  latine,  le  spectre  de  la  vieille  intervention  financière  d'antan  qui  resurgit, 
réactivant  la  diplomatie  du  dollar.  Chaque  fois  qu'aujourd'hui  les  Etats-Unis  annoncent  leur 
détermination  de  luter  contre  la  «  subversion  révolutionnaire  »  susceptible  de  permettre  au 
«  communisme  international  »  de  mettre  en  cause  un  régime  politique  et  un  système 
économico  -social  favorable  aux  intérêts  nord-américains  ou  conforme  à  l'ordre  dont 
Washington  se  juge  garant  sur  le  continent  comme  en  République  Dominicaine  en  1965) 
c'est,  aux  yeux  de  l'Amérique  latine,  le  spectre  de  la  vieille  intervention  politique  idéologique 
d'antan  qui  resurgit,  réactivant  la  politique  du  gourdin.  La  mise  en  perspective  historique  et 
l'interprétation  psychologique  de  toute  politique  latino-américaine  des  Etats-unis  montrent  à 
l'évidence  que  le  vieux  contentieux,  fait  des  griefs  lentement  accumulés,  est  toujours 
pendant  et  que  le  dossier  est  toujours  prêt  à  être  rouvert.  Que  l'image  du  «  gringo 
haïssable»,  à  la  fois  yankee  exploiteur  et  dominateur  en  uniforme,  n'arrive  pas  à  être 
détruite  après  un  demi  siècle  ne  peut  être  dû  uniquement  à  l'efficacité  habile  d'une 
propagande  anti-impérialiste  et  anti-américaine.  En  tout  cas,  c'est  la  toile  de  fond  historique 
et  psychologique  du  drame  actuel. 

II.  LES  TERMES  NOUVEAUX  D'UNE  SITUATION  CONFLICTUELLE  ANCIENNE. 

Et  cependant,  les  termes  dans  lesquels  se  pose,  durant  les  années  1960,  le 
problème  des  relations  entre  les  Etats-Unis  et  l'Amérique  latine  ont  été,  dans  une  forte 
proportion,  renouvelés  du  fait  d'une  évolution  récente.  En  effet,  d'une  part,  l'Amérique  latine 
connaît  une  véritable  mutation  créant  et  amenant  à  maturité  les  conditions  d'une 
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émancipation  sans  toujours  offrir  les  moyens  de  réaliser  celle-ci,  et,  de  l'autre,  la  pénétration 
américaine  s'est  faite  plus  profonde,  provoquant  de  par  sa  mise  en  évidence  des  réactions 
de  défense  vite  hostiles.  Celles-ci,  à  leur  tour,  posent  aux  Etats-Unis  de  nouveaux  «  défis  », 
auxquels  les  «  réponses  »  de  Washington  se  révèlent  inappropriées  ou  inefficaces, 
entretenant  une  insatisfaction  muée  en  mécontentement  agressif.  C'est  une  réaction  en 
chaîne,  une  «  escalade  de  défis  »,  qui,  après  avoir  débouché  sur  un  constat  d'échec,  fait 
inscrire  le  procès  des  Etats-Unis  au  rôle  pendant  l'année  1969,  au  niveau  de  la  politique 
officielle  des  dirigeants  latino-américains  et  non  plus  seulement  au  niveau  d'une  opinion 
toujours  manipulable  et  souvent  accusée  de  ne  pas  savoir  distinguer,  dans  une  politique,  la 
façade  (le  miroir)  de  la  réalité. 

Sans  doute  la  question  des  «  latifundios  »  et  le  débat  qu'elle  a  provoqué  sur  la 
nécessité  de  la  reforme  agraire  a-t-elle  gardé  toute  sa  charge  explosive,  mettant  en  cause 
des  intérêts  nord-américains  investis  dans  les  grandes  plantations  capitalistes  visées, 
comme  les  haciendas,  par  les  expropriations.  Mais  le  fait  majeur  de  l'évolution  économique 
et  technique  des  pays  les  plus  importants  d'Amérique  latine  et  générateur  de  ce  qu'on  a 
appelé  la  «  révolution  silencieuse  »,  est  que  ceux-ci  ont  entamé  la  troisième  étape  du 
processus  de  leur  industrialisation  et  que  cette  étape  dissocie  davantage  encore  les  intérêts 
jusque-là  officiellement  proclamés  solidaires  entre  Nord-Américains  et  Latino-Amérisains.  La 
première  étape  avait  été  marquée  par  la  prépondérance  des  investissements  directs  dans 
les  industries  extractives  pour  l'exportation  et  dans  les  services  publics,  et  aussi  par 
l'importance  des  investissements  de  portefeuille.  La  seconde,  en  gros  de  1930  à  1960,  s'est 
caractérisée  par  l'accent  mis  sur  les  investissements  directs  dans  les  industries  substitutives 
d'importations,  ce  qui  impliquait  une  protection  de  la  production  locale  à  laquelle  on  se 
souciait  de  réserver  le  marché  national.  Une  nouvelle  étape  (2)  est  née  d'une  réversion  de  la 
stratégie  d'industrialisation  des  pays  de  l'Amérique  latine  tendant  à  accroître  l'efficacité 
d'organisation  et  de  rendement  des  industries  latino-américaines  pour  les  rendre 
compétitives  à  l'échelle  internationale  et  élever  leur  capacité  exportatrice.  Avec  sa  nouvelle 
politique  industrielle,  l'Amérique  latine  recherche  une  plus  grande  maturité  structurelle  pour 
son  économie,  un  effort  de  développement  scientifique  et  technologique  plus  approprié  à  ses 
besoins  et  aux  conditions  locales,  et  une  plus  grande  expansion  de  ses  exportations  de 
produits  manufacturés  à  destination  des  marchés  plus  vastes.  De  là,  l'accent  nouveau  de 
ses  doléances,  faisant  aller  de  pair  la  construction  d'une  intégration  économique  difficile  et  la 
revendication  de  l'ouverture  plus  large  d'accès  au  marché  de  consommation  nord-américain 
pour  les  produits  finis  ou  semi-finis  sortis  de  ses  usines.  Cette  stratégie  offensive  s'appuie, 
en  partie  pour  des  raisons  doctrinales  et  en  partie  par  nécessité,  sur  un  développement 
concomitant  des  investissements  publics  dynamisant  le  secteur  du  capitalisme  d'Etat  lui- 
même  accru  par  les  nationalisations  récentes,  le  tout  tendant  non  seulement  à  réserver  le 
contrôle  national  sur  les  ressources  de  base  et  sur  les  secteurs  clés  dans  une  stratégie  de 
développement,  mais  aussi  à  répondre  aux  exigences  du  nouveau  modèle  d'industrialisation. 
Des  entreprises  comme  Volta  Redonda.  Vale  do  Rio  Doce,  Pemex,  etc.,  doivent  se  maintenir 
et  progresser  dans  l'axe  de  ces  récentes  préoccupations.  Et  déjà  s'esquisse  un  front  ou  tout 
au  moins  s'organise  la  concertation  entre  les  entreprises  industrielles  publiques  de  différents 
pays  et  se  crée  un  embryon  de  structure  d'accueil  pour  une  politique  et  un  «projet» 
communs.  Ainsi  l'ARPEL(assistance  réciproque  pétrolière  des  Etats  latino-américains)  rend 
solidaires  les  pétroles  mexicains  (Pemex,  Mexique),  la  Petrobras  (Brésil),  les  Yacimientos 
petroliferos  fiscales  (Argentine),  l'Enap  (Chili),  l'Ecopetrol  (Colombie),l'Anacap  (Uruguay)  et 
la  Yep  (Bolivie). 

Cette  évolution  économique  s'est  poursuivie  parallèlement  à  l'accélération  de 
l'urbanisation  et  au  développement  du  secteur  tertiaire  et  en  liaison  avec  eux,  ce  qui  a  pour 
effet  d'accélérer  la  révolution  des  aspirations  en  Amérique  latine.  Le  nationalisme  d'hier, 
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velléitaire  et  revendicatif,  épidermique  et  hyperbolique,  fait  place  à  une  détermination  plus 
grande  dans  la  volonté  de  changements  structurels  et  dans  le  refus  de  l'échange  inégal.  On 
assiste  à  un  approfondissement  succédant  à  la  «  massification  du  nationalisme  (3)  »  déjà 
constaté  à  la  période  antérieure,  et  cela  coïncide,  comme  par  hasard,  avec  l'ouverture  par 
Cuba  d'une  brèche  révolutionnaire  dans  un  continent  dominé  économiquement  et 
politiquement  par  les  Etats-Unis.  L'existence  de  ce  foyer  d'irrédentisme,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  concluante  économiquement  et  politiquement  pour  les  Etats-Unis  pour  l'ensemble  du 
continent  au  double  point  de  vue  de  l'autonomie  interne  et  du  dynamisme  externe  du  modèle, 
provoque  une  «  conscientisation  »  plus  poussée  et  un  «  gauchissement  »  du  nationalisme 
populaire  lequel,  à  son  tour,  agit  sur  les  gouvernants,  les  obligeant  à  plus  d'audace 
revendicatrice  face  aux  Etats-Unis,  pôle  dominateur  unique.  L'insoumission  devient  une 
attitude  ouverte  des  gouvernements  qui,  par  la  force  des  choses,  sont  amenés  à  assumer 
leur  part  de  responsabilité  dans  «  l'escalade  des  défis  »  entre  le  Sud  dominé  et  le  Nord 
dominateur.  Peut  être  que  ce  dernier  devrait  s'éduquer  à  accepter  philosophiquement  une 
inévitable  dose  de  récrimination  du  premier  comme  fatale  compensation  d'une  domination 
inscrite  dans  la  force  des  choses  et  ne  pas  trop  s'en  émouvoir  ? 

2.  Or,  précisément  cette  domination  nord-américaine  se  fait  plus  profonde  et,  en  tout 
cas  plus  difficile  à  limiter.  D'abord,  sur  le  plan  économique  où  les  analyses  des  économistes 
latino-américains,  de  Raul  Prebisch  (à  l'époque  où  il  dominait  la  Commission  Economique 
pour  l'Amérique  Latine)  à  Aldo  Ferrer  (dans  des  études  récentes)  ont  mis  en  lumière  les 
effets  négatifs  de  la  dépendance  externe  et  ont  fini  par  populariser  l'idée  que  «  l'Amérique 
Latine  développe  les  Etats-Unis  »  auxquels  profitent,  en  effet,  la  détérioration  des  termes  de 
l'échange  des  marchandises,  la  balance  réelle  du  mouvement  des  capitaux  (supériorité  des 
montants  des  profits  et  des  intérêts  rapatriés  sur  les  investissements  et  l'aide),  et  le 
mouvement  des  hommes  (exode  des  cerveaux  latino-américains  aux  Etats-Unis).  Les  trois 
mouvements,  déficitaires  pour  l'Amérique  Latine  et  enrichissants  pour  les  Etats-Unis,  sont 
aujourd'hui  trop  connus  pour  mériter  ici  un  autre  développement  qu'un  rappel  statistique  pour 
les  deux  derniers.  D'une  part,  l'Amérique  Latine  est  devenue  exportatrice  des  capitaux.  Entre 
1950  et  1961,  les  apports  nets  de  capitaux  étrangers  ont  été,  en  Amérique  Latine,  de  9.600 
millions  de  dollars  et  les  sorties  se  sont  élevées  à  13.400  millions  (4).  S'y  ajoute  les  évasions 
d'épargne  interne  à  la  recherche  de  sécurité  politique  et  de  refuge  fiscal,  sous  forme 
notamment  de  dépôt  dans  les  banques  américaines,  provoquant  la  «  décapitalisation  »  de 
l'Amérique  Latine  et  finançant  à  son  tour,  dans  une  proportion  considérable,  la  dépendance 
externe  puisque  le  cercle  se  ferme  avec  l'utilisation  par  les  organismes  financiers  nord- 
américains  de  ces  fonds  pour  les  investissements  à  opérer  pour  les  crédits  à  accorder  en 
Amérique  Latine  (5).  Quant  à  l'exode  des  cerveaux,  une  estimation  fixe  à  45.868  le  nombre 
de  membres  de  professions  libérales  et  de  techniciens  latino-américains  absorbés  par  les 
Etats-Unis  de  1958  à  1965,  dont  par  exemple  4.252  colombiens,  1.477  Péruviens,  1.828 
Dominicains  et  1.364  Haïtiens  (6).  Cette  tendance  à  l'évasion  de  l'élite  scientifique  et 
technique  latino-américaine  s'est  accentuée,  comme  le  montre  le  tableau  partiel  suivant, 
établi  d'après  les  statistiques  de  I*  «  United  States  Département  of  Justice  and  Naturalization 
Service  »,  du  nombre  des  membres  des  professions  libérales  et  des  techniciens  immigrés 
aux  Etats-Unis  en  1962,1963  et  1964  : 


1962 


1963 


1964 


Argentine 
Chili  


455 
127 
455 

207 


719 
145 
631 
338 


1045 
160 
926 
304 


Colombie 
Equateur. 
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Pérou   183         240  311 

Mais,  les  effets  du  système  hégémonique  nord-américains  ne  sont  pas  seulement 
bénéfiques  aux  Etats-Unis  au  détriment  du  développement  économique  de  l'Amérique  Latine, 
la  domination  économique  nord-américaine  elle-même  est,  structurellement  et 
qualitativement,  plus  difficile  à  identifier  et  à  contrôler.  En  effet,  d'une  part,  elle  pénètre  le 
marché  latino-américain  de  plus  en  plus  sous  la  forme  d'investissements  multilatéraux  dans 
le  double  sens  de  l'origine  de  capitaux  et  de  l'extension  des  marchés.  A  cet  égard,  l'ADELA, 
compagnie  privée  internationale  qui  travaille  dans  plusieurs  pays  d'Amérique  Latine,  groupe 
près  de  deux  cents  actionnaires  d'une  vingtaine  de  pays,  mais  en  son  sein,  plusieurs 
grandes  compagnies  nord-américaines  gardent  leur  poids  spécifique.  D'autre  part,  les 
investissements  nord-américains  se  font  de  plus  en  plus  directement  dans  la  perspective  et 
dans  le  cadre  des  marché  intégrés  transnationaux,  en  formation.  A  cet  égard,  en  Amérique 
Latine  comme  dans  le  marché  commun  européen  ,  l'intégration  économique  crée  un 
nouveau  champ  d'action  où  se  déploie  la  supériorité  d'organisation,  de  taille  et  de 
dynamisme  des  entre  prises  nord-américaines  .Ainsi,  «  l'intégration  latino-américaine  profite 
à  l'impérialisme  »,  comme  le  constataient  les  dirigeants  des  partis  communistes  d'Amérique 
Latine  réunis  autour  d'une  table  ronde  organisée  par  la  «  Revista  Intemacional  »  (Problemas 
de  la  paz  y  del  socialismo)  de  Prague. 

Cette  double  dimension  nouvelle  vient  aggraver  les  «  effets  de  domination  »  jusque- 
là  classiques  des  grandes  firmes  américaines  dans  la  vie  économique  des  nations  latino- 
américaines,  grandes  firmes  contre  lesquelles  pouvait  se  cristalliser  et  se  cristallise  encore 
plus  facilement  le  ressentiment  nationaliste  latino-américain,  comme  le  montre  le  cas  de 
l'IPC  au  Pérou.  Or  de  son  coté,  ce  problème  de  la  grande  firme  nord-américaine  se  présente 
lui-même  en  des  termes  renouvelés.  En  effet,  le  processus  de  concentration  a  donné 
naissance,  aux  Etats-Unis,  aux  «  conglomérats  »  économiques,  «  sociétés  qui  contrôlent  de 
multiples  activités  productives  sans  connexion  (7)  »  et  «  qui  agissent  simultanément  dans 
plusieurs  secteurs  économiques».  L'accaparement  des  marchés  nationaux  latino- 
américains  par  ces  «  grandes  unités  multifonctionnelles  et  multigéographiques  » 
préoccupent  ceux  qui  s'interrogent  sur  l'avenir  de  l'Amérique  Latine,  parce  qu'elles 
interrompent  le  processus  de  formation  d'une  classe  d'industriels  autonomes,  et  entraînent 
l'affaiblissement  de  l'Etat  comme  centre  autonome  de  décision  au  profit  d'un  système  de 
décision  transnational  dont  le  centre  d'hégémonie  se  trouve  aux  Etats-Unis.  Il  est  significatif 
que  l'analyse  par  Celso  Furtado  de  la  projection  en  Amérique  Latine  du  phénomène  du 
conglomérat  nord-américain  lie,  in  fine,  la  perte  du  pouvoir  national  de  décision  en  matière 
économique  par  l'Amérique  latine  à  celle  de  son  identité  culturelle.  Et  c'est  Celso  Furtado  qui 
le  dit  et  non  un  enragé  intellectuel  brésilien  de  l'anti-impérialisme. 

C'est  là,  en  effet  et  pour  des  raisons  et  par  des  voies  directes,  un  des  risques  de  la 
pénétration  culturelle  et  idéologique  des  Etats-Unis  en  Amérique  latine.  Cette  pénétration  est 
non  seulement  difficile  à  éviter,  mais  elle  est  porteuse  d'un  progrès  scientifique  et  technique 
dont  l'Amérique  Latine  ne  peut  se  priver  impunément  dans  un  monde  où  la  technologie 
commande  et  où  les  Etats-Unis  ont  dans  ce  domaine  une  position  de  pointe.  Mais  l'utilité,  la 
nécessité  de  puiser  à  la  source  américaine  les  moyens  culturels,  scientifiques  et  techniques 
du  progrès  ne  sauraient  justifier  aux  yeux  des  latino-américains  l'acceptation  de  la 
dépersonnalisation  qui  serait  le  produit  de  I'  «  impérialisme  culturel  ».  Une  vigilance  critique 
devrait  assurer  à  la  fois  l'adaptation  de  ces  moyens  aux  réalités  et  aux  besoins  de 
l'Amérique  Latine  et  le  refus  d'aliénation  culturelle  qui  serait  l'effet  de  l'échange  culturel 
inégal.  Ce  n'est  guerre  facile  !  En  tout  cas  la  pénétration  culturelle  nord-américaine 
s'intensifie  en  Amérique  Latine  malgré  le  pathos  de  l'anti-américanisme.  Des  indicateurs 
quantitatifs  attestent  le  dynamisme  de  cette  pénétration  :  nombre  de  livres  d'articles 
américains  traduits  à  destination  de  l'Amérique  Latine,  nombre  d'étudiants  latino-américains 
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(boursiers  ou  non)  dans  les  universités  nord-américaines,  nombre  d'experts  américains  dans 
les  pays  de  l'Amérique  Latine,  nombre  d'ouvrages,  de  pièces  de  théâtre,  de  bandes 
dessinées,  de  films  d'origine  nord-américaine  en  vogue  ou  en  usage  en  Amérique  Latine 
avec  nombre  de  lecteurs  et  de  spectateurs,  nombre  d'heures  d'écoute  de  la  radio  et  de  la 
télévision  nord-américaine,  coefficient  de  couverture  de  l'Amérique  Latine  par  les  mass 
médias  nord-américains,  etc. 

Elle  se  matérialise  par  l'adoption  et  l'extension  de  l'American  way  of  life.  Elle  se 
diversifie  à  l'adresse  de  milieux  sociaux  différents,  contrairement  à  l'ancienne  pénétration 
culturelle  qui  se  limitait  pratiquement  aux  élites  politiques,  intellectuelles  et  sociales.  Elle  a 
trouvé,  dans  les  années  60,  son  symbole  dans  le  Peace  Corps  ou  Corps  de  la  paix, 
instrument  de  rapprochement  dans  l'esprit  de  ses  fondateurs,  devenu  cible  favorite  des 
adversaires  de  la  pénétration  culturelle  et  technique  nord-américaine  dans  la  vie  quotidienne 
des  peuples  d'Amérique  Latine  et  cheval  de  Troie  de  la  CIA  aux  yeux  d'une  opinion  publique 
toujours  prêt  à  généraliser.  L'opération  «  Camelot  »,  universitaire  dans  son  principe,  illustre 
en  fait  la  difficulté  pour  les  scholars  nord-américains  d'opérer  désormais  des  enquêtes 
scientifiques  en  Amérique  Latine,  tout  comme  le  combat  douteux  auquel  doit  se  livrer 
souvent  l'universitaire  en  mission  pour  désarmer  la  suspicion  que  sous  couvert  de  science 
ne  se  cache  l'ingérence  politique  sous  sa  forme  la  moins  acceptable,  la  forme  policière.  Il  est 
significatif  que  dans  le  glossaire  de  la  yankeephobie,  la  CIA  ait  détrôné  Wall  Street  pour 
designer  l'action  néfaste  des  États-Unis... 

Elle  est  technique  et  militaire,  cette  pénétration,  et  ce  sans  doute  depuis  toujours,  ou 
tout  au  moins  depuis  que  le  Pacte  de  Rio  a  établi  le  système  de  défenses  collective  dans 
lequel  la  responsabilité  des  États-Unis  est  évidemment  majeure  et  directrice  :  assistance 
militaire  directe,  présence  et  activité  des  missions  militaires  et  de  bases  militaires  nord- 
américaines,  formation  de  cadres  militaires  latino-américains  dans  les  académies  militaires 
nord-américaines.  Mais,  surtout  depuis  1960,  elle  emprunte  la  forme  d'entraînement  de 
corps  spécialisés  dans  la  lutte  antisubversive  (surtout  contre  la  guérilla)  comme  les  Rangers 
ou  les  «  bérets  verts  »,  elle  se  matérialise  par  la  présence,  pas  toujours  discrète,  de 
«  conseillers  militaires  »  auprès  des  armées  latino-américaines.  La  forme  collective  des 
organisations  de  défense  hémisphérique  cache  à  peine  la  domination  américaine  sans 
partage  ,  découlant  des  faits,  de  la  «  force  des  choses  »  :  la  structure  du  comité  inter- 
américain de  défense  (CID)  et  la  répartition  des  responsabilités  en  son  sein  en  sont  la 
preuve  éloquente.  Or,  aujourd'hui,  en  dehors  d'une  attaque  hypothétique  d'origine 
extracontinentale  et  de  conflits  inter-latino-américains,  peu  probables  dans  le  système  actuel, 
à  quoi  peuvent  servir  les  armées  latino-américaines  sinon  à  la  défense  du  «  front  intérieur  »  ? 

Et  c'est,  en  effet,  sur  le  plan  politique  que  se  nouent  les  divers  domaines  et  aspects 
de  la  domination  des  Etats-Unis  sur  l'Amérique  Latine  et  que,  conséquemment,  culmine  la 
dépendance  globale  du  Sud  vis-à-vis  du  nord.  L'ambassade  américaine,  dotée  aux  yeux  de 
l'opinion  et  souvent  dans  les  faits,  d'un  droit  de  regard  et  parfois  de  vie  et  de  mort  sur  les 
régimes  politiques  latino-américains,  est  de  plus  en  plus  analysée  comme  une  des  forces 
politiques  internes  des  pays  concernés.  On  cite  le  cas  d'ambassadeurs  américains  assistant 
au  conseil  des  ministres  dans  tel  état,  avouant  leur  rôle  dans  des  chutes  de  régime.  C'est  un 
fait  que  les  ambassades  des  Etats-Unis,  avec  leurs  agences  et  services  diversifiés,  sont 
devenue  des  centres  de  décision  et  d'influence  sur  le  cours  des  choses  en  Amérique 
Latine  .Evoquant  son  bref  passage  au  pouvoir,  Juan  Bosch,  de  la  terre  d'exil,  a  pu  écrire  : 
«  je  suis  sûr  que  si  un  capitaine  de  la  mission  nord-américaine  à  Santo  Domingo  avait  dit 
que  le  gouvernement  devait  être  renversé,  il  l'aurait  été  à  l'heure,  parce  qu'un  tel  capitaine  a 
plus  d'autorité  sur  le  haut  commandement  militaire  dominicain  que  le  peuple,  la  constitution 
et  le  président.».  Le  système  politique  interne  est  pénétré  intimement  par  l'«  empire  »,  et  si  la 
CIA  est  devenue,  non  sans  raison,  le  bouc  émissaire,  cristallisant  et  polarisant  l'hostilité 
contre  les  intrusions  politiques  nord-américaines,  elle  n'est  que  le  fer  de  lance  occulte, 
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l'instrument  le  plus  dénoncé  d'un  système  de  domination  qui  dispose  d'un  réseau 
véritablement  arachnéen.  On  en  connaît  mieux  les  relais  internes  (individus,  groupes  et 
institutions  «  agents  de  l'impérialisme  »,  canaux  ou  courroies  de  transmission  de  l'influence 
américaine  )  ;  mais,  dans  certains  cas,  le  système  utilise  des  relais  externes  (  «  sub- 
empires »  comme  l'Argentine  et  le  Brésil  actuels,  en  charge  éventuellement  de  l'Uruguay  à 
qui  ils  ne  permettraient  pas  aisément  de  passer  dans  le  camp  communiste.ou  «  chiens  de 
garde  »  comme  le  fut  Rafaël  Léonidas  Truiillo  y  Molina  au  niveau  de  la  lutte  anticommuniste 
dans  les  pays  de  la  zone  des  caraïbes).  Enfin  l'Organisation  des  Etats  Américains  elle-même, 
souvent  dénoncée  par  la  phraséologie  cubaine  comme  le  «  Mnistère  des  colonies  des  États- 
Unis  »  est,  au  moins  selon  l'expression  récente  et  plus  modérée  d'un  diplomate  chilien  en 
siège,  leur  «  quartier  réservé  idéologique  ». 

3.  Contre  cette  pénétration  multiforme  l'Amérique  Latine  réagit.  Elle  conteste  les  États- 
Unis  :  contestation  de  l'anti-américanisation,  contestation  de  l'impérialisme,  contestation  du 
capitalisme  libéral.  Elle  essaie  de  se  soustraire  à  l'américanisation  en  défendant  sa 
personnalité  propre  et  renforçant  sa  solidarité  au  lieu  d'agir  en  ordre  dispersé  face  aux  États- 
Unis  ou  avec  eux.  Sa  politique  actuelle  est  de  faire  de  l'hémisphère  le  lieu  de  coexistence  de 
deux  partenaires  plutôt  que  d'une  vingtaine.  Il  est  significatif  que  l'intégration  économique  ait 
été  voulue  par  les  latino-américains  eux-mêmes  comme  étant  celle  de  l'Amérique  Latine  et 
non  celle  de  l'hémisphère,  et  en  même  temps,  elle  s'efforce  de  diversifier  ses  relations  et 
sources  de  dépendances  éventuelles  pour  secouer  les  chaînes  de  la  domination  unilatérale 
des  Etats-Unis.  Non  seulement  elle  renforce  ses  liens  avec  l'Europe  occidentale  et  le  Japon, 
mais  elle  renoue  économiquement  et  politiquement  avec  l'Europe  de  l'Est  et  la  Russie 
soviétique.  Cette  dernière  tendance  s'est  accentuée  en  1969  (8),  souvent  comme  un  défi  aux 
Etats-Unis.  En  1969,  les  échanges  latino-américains  avec  les  pays  de  la  communauté 
socialiste  ont  atteint  deux  milliards  de  dollars.  C'est  là  une  orientation  générale,  économique 
et  politique.  Les  exemples  individuels  abondent...  C'est  ainsi  que,  les  11  et12  avril  1969,  le 
Pérou  a  établi  des  relations  diplomatique  avec  la  Pologne  et  la  Hongrie,  après  l'avoir  fait  le  2 
janvier  avec  la  Tchécoslovaquie.  La  Bolivie  a  également  décidé  de  renouer  avec  cette 
dernière  le  14  mai  1969,  précédée  par  la  Colombie  qui  ouvrait  à  Prague  son  ambassade  le 
24  mars  1969.  Mais  aussi  l'Equateur,  par  la  voix  du  président  Velasco  Ibarra,  annonçait  le  3 
février  1969  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  l'URSS  et  le  6  mai  avec  la 
Tchécoslovaque.  Véritable  contagion  car,  le  19  mars  1969,  le  congrès  national  du 
Guatemala  abrogeait  le  décret  interdisant  les  contacts  avec  les  pays  de  l'Est.  L'Uruguay 
l'avait  précédé  ,  puisque,  le  24  février  1969,  le  vice-président  de  la  République,  Alberto 
Abdala  ,  dirigeait  une  mission  à  Moscou  où  il  devait  signer  l'accord  commercial  d'ouverture 
d'un  crédit  de  20  millions  de  dollars  permettant  à  ce  pays  d'acheter  en  Russie  soviétique  de 
l'équipement  et  des  machines.  Quant  au  Venezuela  le  président  Caldera,  en  application  de 
sa  politique  d'établissement  de  relations  avec  tous  les  pays  en  ne  tenant  compte  que  des 
«intérêts»  de  la  nation,  renouait  avec  la  Tchécoslovaquie  le  29  février  1969  et  avec  la 
Hongrie  le  30  avril.  Mais  peut-être  est-ce  le  Chili  qui  est  allé  le  plus  loin  dans  cette  voie  en 
laissant  ses  organismes  politiques  dirigeants  proposer  la  reprise  des  relations  avec  Cuba  et 
le  vote  en  faveur  de  l'admission  de  la  Chine  populaire  à  l'ONU.  De  même  sur  le  plan  culturel 
et  militaire,  l'Amérique  Latine,  pour  diminuer  la  pression  de  l'américanisation,  recherche  en 
Europe  l'inspiration,  techniques  et  moyens.  Ce  n'est  pas  un  fait  du  hasard  que  des  pays 
comme  l'Argentine  et  le  Pérou,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  s'intéressent  aux  avions  militaires 
et  aux  chars  d'assaut  français,  par  exemple  et  le  Vénézuéla  aux  frégates  italiennes. 

L'Amérique  Latine  conteste  l'impérialisme.  Son  néonationalisme,  de  dimension 
d'emblée  subcontinentale,  la  pousse  à  vouloir  réviser  la  situation  de  l'ensemble  des  pays  de 
la  région  dans  le  contexte  international.  L'accent  est  mis,  pour  expliquer  la  stagnation,  non 
plus  sur  les  goulots  d'étranglement  interne  mais  sur  la  distorsion  des  flux  commerciaux  créée 
par  la  prépondérance  hégémonique  des  Etats-Unis  dans  les  échanges  extérieurs  de 
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l'Amérique  Latine  et  sur  r  «  érosion  qu'exerce  le  cadre  international  sur  les  efforts 
domestiques  »,  L'action  des  gouvernements  s'infléchit  vers  l'orientation  de  nouvelles 
politiques  étrangères  (9)  cherchant  à  renforcer  la  capacité  de  négociation  de  l'Amérique 
Latine  sur  le  plan  international  général.  Les  politiques  internationales  au  Pérou,  en  Bolivie, 
au  Chili  s'amorcent  ouvertement  dans  un  contexte  «  nationaliste  progressiste  »  vigilant 
contre  l'impérialisme,  ses  empiétements  et  son  contrôle  de  fait  sur  la  souveraineté  nationale. 
Ainsi  donc,  la  crise  actuelle  prend  tous  les  aspects  d'une  crise  de  légitimité  qui,  au  niveau 
gouvernemental,  pourrait  sans  doute  encore  se  résoudre  par  un  accord  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Amérique  Latine  sur  les  fins  poursuivies  dans  leurs  relations  et  sur  une  répartition 
équitable  des  fruits  de  système.  Mais,  plus  à  gauche,  le  thème  de  la  seconde  indépendance 
connaît  un  succès  qui  déborde  largement  les  rangs  des  «  marxiste-léninistes  »  du  continent. 
Anti-impérialisme  et  anti-américanisme  sont  souvent  confondus  au  niveau  des  masses 
populaires  enflammées  par  la  propagande  nationaliste  radicale. 

Enfin,  l'Amérique  latine  -  ou  du  moins  une  certaine  Amérique  latine  -  conteste  le 
capitalisme.  En  effet,  le  réformisme  qui  veut  amender  le  capitalisme  est  en  difficulté  au  profit 
du  «  révolutionnarisme  »  qui  déclare  vouloir  le  détruire.  Le  symbole  en  est  l'incapacité  de 
l'axe  Betancourt-  Figueres-  Haya  de  la  Torres  de  faire  contrepoids  au  fidélisme  et,  de  ce  fait, 
l'entrée  en  crise  et  le  déclin  de  la  «  gauche  démocratique  »  en  Amérique  latine  s'accentue 
dans  les  années  60,  l'assassinat  de  Kennedy  l'ayant  privée  d'un  partenaire  de  choix  à 
Washington.  Partis  démocrates-chrétiens  (dans  leurs  franges  de  gauche),  Eglise  rebelle  et 
régimes  militaires  nouveau  style  (dans  leur  national  progressisme)  mettent  en  cause  «  le 
capitalisme  ».  Il  est  significatif  que  les  démocrates-chrétiens  dissidents  du  Chili  ne  soient 
pas  les  seuls,  au  sein  du  parti,  à  exiger  une  prise  de  position  doctrinale  claire  sur  la 
nécessaire  «  substitution  du  capitalisme  ».  Le  «  secteur  tercerista  »  (fraction  progressiste  de 
la  démocratie  chrétienne  au  pouvoir)  se  veut  un  «  parti  de  gauche  non  marxiste  dont  la 
mission  historique  est  de  réaliser  la  substitution  du  régime  capitaliste  ». 

On  admettre  sans  peine  que  l'anti-américanisme,  l'anti-impérialisme  et 
l'anticapitalisme  constituent,  les  trois  réunis,  un  bouillon  de  culture  pour  le  «  virus  » 
communiste.  Le  thème  de  l'union  des  forces  démocratique,  nationalistes,  révolutionnaires  et 
anti-impérialistes  (10)  espère  faire  de  la  révolution  socialiste  le  point  de  confluence  entre 
tous  les  mouvements  de  contestation.  Considérant  l'expérience  d'une  Cuba  socialiste 
comme  l'inauguration  d'une  ère  nouvelle  en  Amérique  Latine,  les  mots  d'ordre  communistes 
mettent  l'accent  sur  le  caractère  de  «  période  de  flux  révolutionnaires  »  des  années  60. 
L'optimisme  semblait  changer  de  camp,  entretenu  par  l'illusion  qu'un  changement  dans  les 
rapports  des  forces  était  déjà  réalisé  au  profit  du  camp  anti-américain,  anticapitaliste. 

4.  Devant  ces  risques,  face  à  ces  défis,  quelle  a  été  la  riposte  des  Etats-Unis  depuis 
dix  ans  ?  Triple  :  politique,  militaire  et  socio-économique,  Aura-t-elle  été  également  heureuse 
sur  ces  trois  points  ? 

Politique,  la  réponse  américaine  a  été  préparée  au  plus  pressé,  en  tirant  la  conclusion  de 
l'échec  relatif  de  la  «  gauche  démocratique  ».  La  faveur  de  Washington  et  son  appui 
reviennent  aux  régimes  d'ordre,  civil  ou  militaire,  redevenus  de  plus  surs  garants  et  des  alliés 
plus  efficaces  parce  que  plus  répressifs.  De  1963  à  1967,  l'Amérique  du  Nord  a  de  moins  en 
moins  considéré,  selon  le  mot  de  Thomas  Mann,  alors  Secrétaire  d'état  adjoint  pour  les 
affaires  latino-américaines,  qu'il  y  avait  des  «  good  guys  »  (de  bons  régimes  démocratiques) 
et  des  «  bad  guys  »  (d'affreuses  dictatures  conservatrices),  mais  il  y  avait  ou  pouvait  y  avoir 
des  barrages  efficaces  pour  contenir  le  communisme  par  exemple,  et  le  refouler.  Le  critère 
pour  gagner  et  retenir  l'amitié  de  Washington  change  donc.  L'Amérique  du  Nord  appuie,  au 
sud  du  Rio  Grande,  les  régimes  de  guerre  froide  ou  chaude  sur  le  front  intérieur  latino- 
américain  au  moins  au  niveau  de  la  CIA  et  des  groupes  d'intérêts  et  de  pressions,  cela  ne 
fait  pas  de  doute.  C'est  un  retour  à  la  période  antékennédienne  où  l'on  trouve  des 
préoccupations  des  options,  des  méthodes  et  jusqu'à  un  style  qui  rappelleraient  Dulles  !... 
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Militaire,  la  réponse  américaine  a  été  de  renforcer  la  capacité  défensive  et  répressive 
des  armées  latino-américaines  contre  les  mouvements  armées  de  libération  nationale  et 
d'intervenir  militairement  pour  empêcher  une  nouvelle  Cuba  dans  l'hémisphère.  C'est  en 
vertu  de  cette  stratégie  générale  que  la  politique  dite  du  «  verrou  »  a  été  appliquée  contre  le 
soulèvement  constitutionnaliste  en  République  Dominicaine  (11),  que  d'autres  interventions 
sont  annoncées  et  préparées  en  cas  de  situation  de  même  type  (12)  et  que  les  technique  de 
simulation  de  crise  débouchent  sur  l'intervention  militaire  comme  action  la  plus  efficace  (13) 
à  brève  échéance.  Les  Rangers,  les  «  bérets  verts  »  et  les  «  bérets  noirs  »  ont  déjà  fait  leurs 
preuves  en  Amérique  Latine  dans  la  lutte  contre  la  guérilla  et  sont  la  réponse  par  laquelle 
les  États-Unis  relèvent  le  défi  de  la  lutte  armée  révolutionnaire  d'inspiration  castriste.  Et  cela 
donne  au  Pentagone  un  rôle  croissant  dans  la  conduite  de  la  politique  latino-américaine  des 
États-Unis,  par  rapport  aux  autres  cerveaux  qui  la  conçoivent  et  la  décident  (Maison 
Blanche),  Département  d'Etat,  agences  diverses  et  hommes  d'affaires  intéressés). 

Socio-économique,  la  réponse  américaine  a  été  d'abord  «  l'Alliance  pour  le  progrès  », 
lancée  par  le  président  Kennedy  et  entérinée  à  la  conférence  de  Punta  del  Este  (1961). 
Politique  à  longue  échéance,  espérait-on,  qui,  en  préconisant  la  reforme  agraire,  les 
investissements  sociaux,  l'implication  de  la  Banque  Interaméricaine  de  Développement, 
accélérerait  le  progrès  économique  et  social  de  l'Amérique  latine  et  la  détournerait  de  la 
séduction  révolutionnaire  selon  le  modèle  castriste.  Ainsi  le  mouvement  perdrait  sa  pointe 
subversive  et  serait  canalisé  sous  l'égide  des  Etats-Unis,  instigateurs  de  reformes 
économiques  et  sociales.  Il  s'agissait  donc  pour  les  Etats  unis  de  patronner  le  mouvement 
progressiste  contre  le  statu  quo  conservateur. 

Ces  trois  éléments  de  la  réponse  américaine,  tout  en  contenant  des  aspects 
contradictoires  en  puissance,  ont  constitué  un  tout  à  la  poursuite  des  mêmes  objectifs.  C'est 
la  politique  des  années  60s  face  au  défi  des  mouvements  de  contestation  en  Amérique 
Latine.  Or,  elle  est  sanctionnée,  avant  même  la  fin  de  la  décennie,  par  un  constat  d'échec  au 
moins  partiel,  déjà  perceptible  sous  l'administration  Johnson  et  ouvertement  admis  dès 
l'avènement  de  Richard  Nixon. 

Sur  le  plan  politique,  la  politique  «  réaliste  »  a  amené  les  États-Unis  à  s'identifier  aux 
régimes  du  statu  quo,  ce  qui  a  suscité  d'une  part  la  radicalisation  des  mouvements 
réformistes  eux-mêmes  comme  le  montre  le  cas  de  Juan  Bosch  (qui  ne  croit  plus  dans  les 
élections  ni  dans  la  démocratie  libérale)  et,  d'autre  part,  la  possibilité  pour  sortir  du  blocage, 
d'une  prise  en  charge  des  revendications  nationales  progressistes  par  les  tendances 
«  nasséristes  »  de  l'armée,  comme  le  suggèrent  les  cas  bolivien  et  péruvien.  Les  Etats-Unis 
s'aliènent  les  forces  du  progrès  et  c'est  un  nouvel  handicap  pour  leur  politique  étrangère  en 
Amérique  Latine.  «  Parce  que  la  politique  américaine  a  été  forcée  par  les  circonstances  de 
la  guerre  froide  à  mettre  l'accent  sur  la  défense  militaire  et  le  maintien  de  l'ordre,  les  États- 
Unis  sont  [...]  identifiés  dans  plusieurs  secteurs  avec  la  réaction  sociale  et  militariste», 
écrivait  Arnold  Wolfers  pour  la  décennie  antérieure.  Le  jugement  garde  toute  sa  valeur  pour 
la  politique  latino-américaine  des  Etats-Unis  dans  la  deuxième  moitié  de  la  décennie  1960- 
1970  et  cela  aussi  rappelle  Dulles  !  Enfin  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  second  Castro,  mais  à  quel 
prix?  Et  puis  la  menace  n'en  semble  pas  totalement  écartée  aux  yeux  de  Nelson 
Rockefeller.  de  retour  d'une  mission  fertile  en  incidents  révélateurs.  Le  nouveau  réalisme  ne 
semble  pas  très  exaltant... ni  mobilisateur. 

Sur  le  plan  militaire,  la  guérilla  et  la  subversion  ont  été  contenues.  Il  n'y  a  eu  ni 
castrisation  ni  sinistrisation  (maoïsante)  de  l'Amérique  Latine.  L'efficacité  militaire  est 
jusqu'ici  incontestable  et  la  guérilla  rurale  est  écrasée  ou  piétine,  mais  si  blocage  il  y  a,  il  n'y 
a  pas  d'éradication  et  la  lutte  peut  prendre  de  nouvelles  formes  urbaines  par  exemple  pour 
se  donner  un  nouveau  souffle.  En  tout  cas,  elle  n'a  pas  partout  déposé  les  armes,  même  si 
l'action  efficace  de  l'ordre  lui  a  coupé  les  ailes  et  les  perspectives  immédiates  de  succès. 
Pour  elle,  c'est  l'impasse,  mais  pour  ses  adversaires  c'est  toujours  le  pied  de  guerre. 
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Quant  à  La  réponse  socio-économique,  elle  a  échoué.  Les  investisseurs  privés  en 
Amérique  Latine  ne  partageaient  pas  l'esprit  «  nouvelle  frontière  »  et  pour  cause.  Le 
Pentagone  y  croyait  peu,  et  à  la  CIA  pas  dut  tout  semble-t-il.  Bref,  «  l'alliance  pour  le 
progrès  »  n'a  pas  tenu  ses  promesses  et  les  Etats-Unis  n'ont  pas  été  à  même  de 
«  patronner  »  le  développement  économique  et  le  progrès  social  promis  dans  l'Acte  de 
Bogota  de  1960  et  la  Charte  de  Punta  del  Este  en  1961.  Au  contraire,  les  griefs 
économiques  se  font  plus  virulents  et  la  fermentation  sociale  et  idéologique  plus  aiguë,  avec 
l'accumulation,  dans  les  bidonsvilles,  de  «  masses  dangereuses  »  de  marginaux  alimentés 
elles-mêmes  par  les  conséquences  de  l'explosion  démographique.  Ce  sont  les  Etats-Unis 
qui  sont  de  plus  en  plus  considérés  comme  le  «  verrou  »  au  développement,  comme  la 
source  de  la  strangulation  externe  des  économies  latino-américaines, 

Ainsi,  d'une  riposte  à  trois  dimensions,  seule  la  militaire  a  eu  du  succès,  la  politique  a 
eu  un  résultat  encore  incertain,  et  la  socio-économique  a  sombré  dans  l'impuissance,  parfois 
d'ailleurs  torpillée  par  les  tenants  des  deux  premières.  Autrement  dit,  seul  l'élément  de  cette 
politique  qui  donnait  satisfaction  à  brève  échéance  surtout  aux  États-Unis  s'est  révélé  payant. 
On  comprend  qu'assurer  la  sécurité  américaine  dans  ces  conditions,  à  un  tel  coût  et  par  de 
tels  moyens  ne  suffit  pas  à  calmer  l'impatience  latino-américaine,  qui  n'y  trouve  pas  son 
compte.  Le  procès  des  États-Unis  s'est  donc  ouvert  officiellement,  au  niveau  de  l'ensemble 
des  dirigeants  latino-américains  eux-mêmes,  en  1969,  et  ce  monolithisme  gouvernemental 
facë  aux  États-Unis  est  sans  doute  le  fait  nouveau  de  l'année  passée. 

III.  LES  PROCES  DE  ETATS-UNIS  EN  1969. 

Trois  moments  marquent  ce  procès  sur  le  plan  de  l'action  d'ensemble  de  l'Amérique 
Latine  :  la  conférence  de  Vina  del  Mar,  la  visite-mission  Rockefeller  et  les  conférences  du 
Cl  ES  (Conseil  interaméricain  économique  et  social).  Mais  sur  le  plan  individuel,  des 
éléments  d'aggravation  n'ont  pas  manqué  notamment  de  la  part  du  Pérou,  de  l'Equateur  de 
la  Bolivie,  sinon  du  Chili  (les  nationalisations-défis),  du  Vénézuéla  et  de  l'Argentine 
(responsabilité  des  difficultés  économiques  attribuée  aux  restrictions  tarifaires  nord- 
américaines  contre  les  produits  latino-américains),  du  Pérou,  de  l'Equateur  et  du  Chili  (conflit 
des  eaux  territoriales).  L'acte  d'accusation  est  circonstancié.  Voyons-en  les  arêtes  majeures. 

1.  le  «consensus  latino-américain»  de  Vina  del  Mar,  résultat  d'un  compromis 
entre  une  tendance  dure  (réprésentée  notamment  par  le  Pérou,  l'Equateur  et  le  Chili)  et  une 
tendance  flexible  (où  figuraient  le  Mexique,  le  Venezuela  et  l'Argentine  par  exemple),  est 
l'aboutissement  d'un  processus  historique  dont  il  enregistre  le  résultat.  Aussi  se  raccorde-t-il 
expressément  aux  traités  et  déclarations  antérieures  dont  il  réaffirme  les  principes  :  Bogota 
(1948),  acte  de  Bogota  (1960),  Déclaration  aux  peuples  des  Amériques  et  Charte  de  Punta 
del  Este  (1961),  Charte  d'Altagracia  (1964),  Acte  économique  et  social  de  Rio  de  Janeiro 
(1967),  Protocole  de  Buenos  Aires  et  Déclaration  des  présidents  américains  (1967),  Plan 
d'action  de  Vina  Del  Mar  et  Charte  de  Tenquendama  (1967),  et  Déclaration  de  Santo 
Domingo  (1968).  La  raison  d'être  de  ces  textes  réside  donc  dans  l'inobservance  des  textes 
antérieurs  dont  il  prend  acte,  en  énumérant  ceux-ci  à  dessein  et  avec  complaisance,  pour 
mieux  indiquer  que  la  mesure  est  à  son  comble  aujourd'hui,  la  patience  latino-américaine 
ayant  été  mise  à  rude  épreuve.  De  fait  si  le  consensus  latino-américain  n'est  pas  tellement 
révolutionnaire  dans  ce  qu'il  dit  (la  lettre),  il  est  sans  précédent  dans  ce  qu'il  implique  (l'état 
d'esprit).  C'est  une  affirmation  de  la  personnalité  propre  de  l'Amérique  Latine  en  tant  que 
tout  solidaire,  d'où  découle  la  nécessité  de  respecter  l'identité  nationale  latino-américaine 
dans  toute  sa  politique  de  développement.  Le  document  prend  comme  point  de  départ 
l'insatisfaction  croissante  de  l'Amérique  Latine  à  la  fin  d'une  décennie  décevantes  malgré  les 
engagements  (non  respectés),  les  promesses  (non  tenues),  et  ne  manque  pas  de  souligner 
l'urgence  des  mesures  correctives  car,  souligne  la  lettre  de  transmission  du  Consensus  au 
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président  Nixon,  «  la  crise  qui  affecte  sérieusement  les  relations  dans  notre  hémisphère  est 
profonde  ».  Elle  trouve  son  expression  dans  «  un  sentiment  de  frustration  »  qui  s'étend  en 
Amérique  Latine  et  dans  «  une  indignation  croissante  et  bouillante  »  qui  s'éleva  dans  «  de 
larges  secteurs  ».  «  Cette  urgence,  ajoute  la  lettre,  n'est  pas  une  simple  façon  de  parler  ;  elle 
reflète  une  situation  qui  a  atteint  le  point  de  rupture  et  qui  peut  provoquer  à  tout  moment  des 
actes  irréparables  (14).  »  Est-ce  un  1789  latino-américain  ? 

Significativement,  l'essentiel  du  Consensus  s'en  prend  «  aux  obstacles  extérieurs  qui 
s'opposent  à  la  croissance  économique  rapide  des  pays  latino-américains  »  :  1  «  les 
restrictions  douanières  directes  ou  indirectes  qui  empêchent  les  produits  finis  ou  semi-finis 
des  pays  en  voie  de  développement  d'accéder  aux  marchés  mondiaux  à  des  conditions 
favorables  et  équitables  »  ;2  «  la  détérioration  progressive  du  volume  ,  des  conditions  et  des 
formes  de  l'aide  financière  internationale  qui  est  pratiquement  annulée  par  la  charge  de  la 
dette,  avec  pour  résultat  l'affaiblissement  de  la  capacité  d'importation  des  pays  latino- 
américains  »  ;  3  «  les  problèmes  nés  des  opérations  du  système  monétaire  international  »  ;  4 
«  les  conditions  du  transport  maritime  qui  gênent  et  renchérissent  le  commerce  extérieur  de 
l'Amérique  Latine  »  5  «  les  difficultés  que  l'on  rencontre  pour  implanter  la  technologie 
moderne  dans  les  pays  du  continent,  difficultés  qui  gênent  son  utilisation  et  son  adaptation 
aux  besoins  de  ces  pays  ainsi  que  la  modernisation  de  leur  structure  de  production  »  et  la 
solution  de  leurs  problème  sociaux. 

Ce  véritable  cahier  de  doléances  de  l'Amérique  latine  propose  ensuite  toute  une  liste 
de  mesures  pratiques  pour  lever  ces  obstacles,  sur  la  base  des  principes  généraux  d'une 
véritable  déclaration  des  droits  de  l'Amérique  Latine  dans  ses  rapports  avec  les  États-Unis  : 
égalité  juridique  et  souveraineté  politique  des  états,  non-ingérence,  abolition  des  menaces  et 
sanctions  contraignantes  ,  libre  disposition  des  ressources  naturelles,  suppression  des 
obligations  militaires  ou  politiques  attachées  à  la  coopération  financière,  condamnation  des 
prêts  liés,  multilatéralisation  de  la  coopération  financière  pour  laquelle  doit  être  prévue  une 
procédure  de  concertation,  encouragement  aux  investissements  publics  (les  investissements 
privés  étant  une  affaire  et  non  une  aide),  ouverture  plus  grande  en  faveur  de  l'Amérique 
Latine  du  marché  de  consommation  et  du  marché  des  capitaux  nord-américains.  Le 
catalogue  des  mesures  concrètes  vise  essentiellement  les  Etats-Unis.  En  réalité,  rien 
n'exprime  mieux  l'esprit  réel  du  Consensus  que  ce  passage  de  la  lettre  adressée 
simultanément  au  président  Nixon  :  «  les  intérêts  actuels  du  développement  de  l'Amérique 
Latine  ne  coïncident  pas  avec  ceux  des  États-Unis  ;  ils  tendent  même  à  devenir 
progressivement  antagonistes.  ».  Et  ce  sont  des  diplomates  qui  parlent... 

Cette  conscience  de  l'antagonisme  explique  l'accueil  fait  à  la  mission  Rockefeller  en 
Amérique  Latine.  Cette  mission  s'inscrit  dans  une  tradition  nord-américaine  de  «  goodwill 
tours  »  («  tournées  de  bonne  volonté  »)  dès  que  monte,  du  sud  du  Rio  Grande,  un  concert 
de  récriminations.  C'est  un  geste  pour  prendre  le  pouls  réel  de  la  situation,  mesurer  la 
détérioration  des  relations  spéciales  et  permettre  de  recommander  aux  moindres  frais  les 
mesures  de  redressement  appropriées.  Les  antécédents  historiques  n'étaient  guère 
encourageants.  Le  goodwill  tour  du  Secrétaire  d'Etat  Knox  en  1912  avait  été  à  l'origine  du 
discours  de  Mobile  du  président  Wjlson  (1913)  qui  condamnait  Biq  Stick  et  Dollar  diplomaty. 
Mais  en  fait,  Wilson  aura,  plus  que  ses  prédécesseurs,  fait  une  politique  active  d'intervention 
de  style  de  Biq  stick  et  Dollar  diplomaty.  Quarante  ans  plus  tard,  le  rapport  désabusé  de 
Milton  Eisenhower,  de  retour  d'une  tournée  en  Amérique  Latine  («  the  wine  is  bitter  »,  «  le 
vin  est  amer»)  n'aura  pas  empêché  l'administration  américaine  de  continuer  la  même 
politique  fondamentale  derrière  la  paille  des  mots  préconisant  le  changement  La  mission 
Rockefeller  a  été  mal  accueillie  partout  -  sauf,  pour  mémoire,  au  Paraguay  et  à  Haïti  !  -  et 
derrière  les  incidents,  spectaculaires  sans  doute  mais  non  nécessairement  factices,  elle  a  pu 
se  rendre  compte  de  l'envergure  du  ressentiment  et  de  l'ampleur  d'expression  du 
mécontentement  latino-américains  vis-à-vis  des  Etats-Unis  mais,  déjà,  le  choix  même  du 
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chef  de  cette  mission  n'impliquait-il  pas  une  maladresse,  une  «  provocation  objective  »,  et 
n'illustrait-il  pas  le  mur  d'incompréhension  entre  nord  et  sud  ?  Nelson  Rockefeller  est  un 
homme  au  double  visage  :  un  libéral,  certes,  dans  la  politique  intérieure  nord-américaine, 
mais  un  propriétaire  de  terres  et  d'entreprises  en  Amérique  Latine  !  Visite  annulée  au  Pérou, 
ajournée  au  Venezuela  et  au  Chili,  écourtée  en  Bolivie  et  en  Uruguay,  ensanglantée  au 
Honduras,  chaude  partout  ailleurs  avec  un  bilan  de  dégâts  matériels  appréciables.  Est-ce  là 
simplement  le  fait  d'étudiants  hostiles  et  de  militants  d'extrême  gauche  obéissant  à  des  mots 
d'ordre  ?  En  tout  cas,  l'envoyé  spécial  du  président  Nixon  et  son  équipe  eurent  l'occasion  de 
prendre  la  température  au  sud  du  Rio  Grande. 

Mais  le  dernier  acte  du  procès,  en  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  l'Amérique  Latine, 
a  été  rempli  par  deux  réunions  du  CIES  à  Port  of  Spain  (Trinidad,  en  juin  1969,  et  à 
Washington,  en  novembre,  en  attendant  celle  prévue  à  Caracas  en  décembre,  mais  qui  se 
tiendra  seulement  en  janvier-février  1970. 

Du  14  au  23  juin  s'est  tenue  à  Trinidad  la  réunion  du  CIES  au  niveau  des  experts  et 
au  niveau  ministériel.  Sur  la  base  du  Consensus  de  Vina  del  MAR,  véritable  bible  désormais 
des  rapports  de  l'Amérique  Latine  avec  les  États-Unis,  le  conflit  est  apparu  une  fois  de  plus 
entre  le  point  de  vue  des  pays  latino-américains  et  celui  des  Etats-Unis.  Au  centre  du  débat 
figurait  la  réaction  nord-américaine  négative  sur  des  points  essentiels  -  devant  la  position 
commune  de  l'Amérique  Latine  telle  qu'elle  s'était  exprimée  dans  le  Consensus. 
L'impatience  latino-américaine  voulait  fixer  au  30  au  plus  tard  la  date  à  laquelle  les  États- 
Unis  s'engageaient  à  donner  une  réponse  positive  aux  positions  du  Consensus  de  Vina  del 
MAR  et  au  30  décembre  la  date  limite  d'établissement  du  nouveau  système  de  coopération 
hémisphérique  dans  l'esprit  de  Vina  del  MAR  (15).  Force  fut  de  constater  l'absence  d'accord 
sur  les  points  essentiels  du  C  consensus  et  de  renvoyer  la  confrontation  des  positions  à  la 
Conférence  de  Washington.  Pour  éviter  la  rupture,  la  Déclaration  de  Port  of  Spain  dut  se 
contenter  d'être  une  réaffirmation  pour  l'amérique  latine  de  principe  de  Vina  del  MAR  et 
d'annoncer  la  formation  d'une  commission  spéciale  d'étude  des  points  de  vue  nord- 
américains  et  latino-américains,  dans  l'espoir  de  les  concilier  au  plus  tôt.  Ce  n'était  guère 
encourageant,  et  un  vent  de  fronde  soufflait  dans  les  rangs  des  chanceliers  latino- 
américains. 

A  la  réunion  de  Washington  (17  novembre1969),  tenue  après  que  fut  prononcé  le 
discours  de  Nixon  sur  l'Amérique  latine,  annonciateur  d'une  politique  d'action  pour  le  progrès, 
et  publié  le  rapport  de  la  mission  Rockefeller  avec  ses  recommandations,  on  put  établir 
quelques  points  d'accord  en  enregistrant  les  premières  concessions  nord-américaines.  On 
décida  d'inventorier  les  problèmes  qui  étaient  successibles  de  voir  leur  solution  avancée  par 
de  nouvelles  négociations  et  de  recenser  ceux  qui  ne  permettaient  pas  d'espérer  des 
solutions  par  voie  de  négociations  dans  un  avenir  immédiat.  C'était  préparer  le  terrain  pour  la 
réunion  au  niveau  des  ministres  à  Caracas  (janvier-février  1970).  Mais  le  climat  était  tel  qu'à 
l'inauguration  de  celle-ci,  l'Economist  para  America  Latina  pouvait  prédire  un  «  affrontement 
inévitable  »,  en  affirmant  que  «  les  latino-américains  pendront  patience  si  la  main  gauche  de 
Nixon  continue  d'ignorer  ce  que  fait  sa  main  droite  (16)  ».  La  crise  ouverte  entre  les  États- 
Unis,  d'une  part,  le  bloc  latino-américain,  d'autre  part,  gardait  toute  son  acuité  première. 

2.  sur  le  plan  individuel,  plusieurs  états  latino-américains  ont  eu  des  différends,  des  points 
de  frictions  et,  dans  certains  cas,  des  conflits  ouverts  avec  les  Etats  -unis.  Les  plus 
spectaculaires  ont  sans  doute  été  les  conflits  occasionnés  par  la  nationalisation  de 
compagnies  privées  nord-américaines  et  le  plus  grave  a  été  celui  du  Pérou,  avec 
l'International  Petroleum  Company  (17).  Les  faits  sont  connus  :  le  9  octobre  1968,  six  jours 
après  un  coup  d'état  militaire,  un  millier  de  soldats,  sur  ordre  du  nouveau  gouvernement 
péruvien,  commençaient  l'occupation  et  la  saisie  des  installations  et  de  l'actif  de  l'IPC, 
aboutissement  d'un  conflit  déjà  ancien  entre  la  grande  firme  (filiale  de  la  Standard  Oil  of  New 
Jersey,  dont  les  revenus  dépassèrent  14  milliards  de  dollars  en  1968)  et  la  petite  nation 
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péruvienne  (dont  le  produit  national  Brut  avoisine  4  milliards  de  dollars).  Le  gouvernement  de 
Lima  annonçait  bien  son  intension  d'indemniser  pour  l'expropriation  mais  comme,  selon  son 
dossier  et  son  jugement,  la  compagnie  lui  devait  beaucoup  plus  encore  pour  avoir 
illégalement  exploité  certains  champs  pétrolifères,  c'était  finalement  l'IPC  qui  était  en  dette 
vis-à-vis  du  gouvernement  péruvien.  Plusieurs  fois  dans  le  passé,  l'ambassade  des  États- 
Unis  avait  défendu  les  intérêts  de  l'IPC,  même  dans  des  positions  abusives,  et  dans  l'opinion 
péruvienne  le  cas  de  cette  compagnie  constituait  un  exemple  type  de  la  continuation  de  la 
diplomatie  du  dollar  si  bien  que  l'ambassadeur  américain  était  plus  tôt  appelé 
«  l'ambassadeur  de  l'IPC  ».  Tout  le  problème  pour  Washington  était  de  savoir  s'il  devait 
appliquer  ou  non  l'amendement  Hickenlooper  qui  permet  au  président  des  États-Unis  de 
suspendre  toue  aide  externe  à  un  pays  qui  exproprie  une  compagnie  américaine  sans 
prendre  «  les  mesures  adéquates  »  en  vue  d'une  «  rapide  compensation  »  dans  un  délai  de 
six  mois  après  l'expropriation.  Mais  déjà  le  pouvoir  de  dissuasion  de  l'amendement 
Hickenlooper  n'avait  pas  joué.  Washington  se  trouvait  donc  placé  devant  un  dilemme. 
Appliquer  l'amendement  et  suspendre  toute  aide,  et  notamment  la  suppression  du  quota 
sucrier  coûterait  au  Pérou,  d'après  les  estimations  d'un  expert  de  la  Banque  Interaméricaine 
de  Développement,  une  perte  de  180  millions  de  dollars  en  un  an,  soit  le  montant  de  toutes 
les  réserves  financière  du  pays  ;  dans  ce  cas,  des  représailles  économiques  contre  d'autres 
compagnies  américaines  auraient  pour  corollaire,  dans  l'exaltation  du  sentiment  nationaliste, 
l'exacerbation  de  l'anti-américanisme  et  une  orientation  politique  qui  risquerait  de  faire  du 
Pérou  une  nouvelle  Cuba.  Ne  pas  appliquer  l'amendement,  d'autre  part,  c'était  montré  qu'il 
pouvait  être  inopérant  et  donc  ouvrait  la  voie  à  d'autres  expropriations  sur  la  lancée  de  cette 
«  victoire  nationaliste  ».  Le  fait  significatif  dans  cette  affaire  est  que,  d'une  part,  la 
nationalisation  de  l'IPC  fit  l'unanimité  enthousiaste  d'une  opinion  publique  jusque-là  divisée 
et  que,  d'autre  part,  maints  pays  d'amérique  latine  se  sentirent  solidaires  du  Pérou  dans  son 
affrontement  avec  les  Etats-Unis.  Tout  en  continuant  de  nier  toute  hostilité  de  principe  contre 
les  investissements  étrangers,  le  régime  militaire  péruvien,  dans  son  défi  nationaliste  aux 
Etat-  Unis  ,  allait  radicaliser  ses  positions  révolutionnaires  en  établissant  des  relations  avec 
l'URSS,  en  saisissant  des  bateaux  de  pêche  nord-américains  à  moins  de  200  milles  de  ses 
cotes,  limites  des  eaux  territoriales  qu'il  revendiquait  ;  enfin,  le  24  juin,  le  président  de  la 
république,  le  général  Juan  Velasco  Avalarado  ,  annonçait  la  promulgation  d'une  loi  de 
reforme  agraire  révolutionnaire  fondée  sur  la  limitation  du  droit  de  propriété  privée  de  la  terre 
en  vue  d'assurer  l'accomplissement  de  la  fonction  sociale  de  la  propriété  (150  à  200  ha  dans 
la  région  côtière,  15  à  55  ha  dans  la  sierra).  D'après  cette  loi  les  propriétaires  de  latifundios 
(dont  les  américains,  notamment  la  W.R.  Grâce,  la  International  Basic  Economie  Corporation 
ou  IBEC,  etc.)  seraient  indemnisés  et  les  terres  expropriées  seraient  réparties  entre  les 
paysans  individuels,  les  coopérations  rurales  et  des  sociétés  agricoles  d'intérêt  social.  Le  27 
juin,  c'était  l'annonce  que  la  compagnie  de  téléphone  et  télégraphe  à  capitaux  étrangers 
serait  nationalisée  (une  partie  des  capitaux  étant  américains).  La  voie  péruvienne  allait-elle 
se  confondre  avec  la  voie  cubaine  ?  Déjà  Fidel  Castro  enregistrait  l'évolution  de  la  situation 
au  Pérou  avec  satisfaction. 

L'exemple  de  la  nationalisation-défi  semblait  contagieux  car  le  nouveau 
gouvernement  militaire  bolivien,  à  son  tour,  nationalisait  précipitamment  la  Bolivian  Gulf  Oil 
Co.  Bien  avant  elle,  en  février  1969,  le  gouvernement  équatorien  avait  mis  en  demeure  le 
consortium  Texaco  Gulf  de  rendre  à  l'Etat  931.450  ha  attribués  de  manière  illicite.  Cette  mise 
en  demeure  était-elle  le  prélude  à  une  nationalisation  en  cas  de  refus  ?  Prudente,  la  Texaco 
Gulf  obtempère,  et  par  la  même  occasion  accepte  une  révision  de  son  contrat.  Enfin  au  Chili, 
la  compagnie  nord-américaine  Anaconda  acceptait  la  «  chilenisation  »  de  l'exploitation  du 
cuivre  par  l'achat  des  filiales  de  la  compagnie  au  Chili  en  deux  étapes,  et  le  président  Frei 
annonçait  cette  «  chilenisation  »  en  termesdithyrambiques  :  «  le  rêve  ou  l'utopie  d'hier  est 
aujourd'hui  une  réalité.  »  A  New  York,  un  porte-parole  des  directeurs  de  l'Anaconda  avouait 
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que  la  compagnie  avait  accepté  la  transaction  avec  le  gouvernement  chilien  «  pour  éviter 
l'expropriation  par  voie  législative  »  demandée  par  la  gauche  et  l'extrême  gauche  et 
proposée  au  sein  même  du  parti  gouvernemental. 

Autre  revendication  latino-américaine  génératrice  de  frictions,  voire  de  tension  avec 
les  États-Unis,  l'entrée  plus  libre  des  produits  clés  de  certains  pays  d'amérique  latine  sur  le 
marché  nord-américain  grâce  à  la  levée  d'obstacles  et  de  contraintes  restrictives  de  toutes 
natures.  Ainsi,  le  ministre  des  mines  et  Hydrocarbures  du  Venezuela  a  révélé,  le  29  juillet 
1969,  le  contenu  d'un  document  remis  le  15  juillet  au  Département  d'Etat,  dénonçant  la 
conséquence  négative,  pour  l'économie  vénézuélienne,  du  programme  nord-américain  de 
contrôle  des  importations  du  pétrole.  «  L'industrie  pétrolière  est  vitale  pour  le  Venezuela,  dit 
le  document,  et  pour  que  le  pays  se  développe  de  façon  saine  et  dynamique,  il  est 
indispensable  qu'il  augmente  de  façon  soutenue  ses  exploitations  de  pétrole,  spécialement 
à  destination  des  Etats-Unis  ».  Le  document  souligne  aussi  que  le  déficit  de  la  balance  des 
paiements  avec  les  États-Unis  depuis  dix  ans  provient,  dans  une  porte  proportion,  des 
restrictions  discriminatoires  édictées  par  les  États-Unis  (18).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la 
note  Argentine  remise  à  Nelson  Rockefeller  lors  de  la  visite  de  celui-ci  à  Buenos  Aires 
contient  la  menace  que  «  si  le  congres  des  Etats-Unis  accepte  certaines  demandes 
formulées  auprès  de  lui  dans  le  sens  d'une  restriction  du  libre  accès  des  viandes  argentines 
au  marché  nord-américain,  le  gouvernement  argentin  a  le  regret  de  communique  à  celui  des 
Etats-Unis,  qu'il  appliquera  immédiatement  des  restrictions  identiques  aux  importations  de 
biens  industriels  et  de  services  qui  s'effectuent  des  États-Unis  ou  de  la  zone  dollar  ». 

Enfin,  il  faut  mentionner  l'épineuse  question  de  l'étendue  des  eaux  territoriales  des  pays  de 
la  Côte  Pacifique.  Ces  pays  (Chili,  Pérou,  Equateur)  étendent  leur  compétence  territoriale 
jusqu'à  200  milles  de  leurs  côtes  alors  que  la  norme  la  plus  courante  ailleurs  la  fixe 
généralement  de  3  à12  milles.  Il  en  résulte  des  incidents  de  pêche  au  cours  desquels  les 
chalutiers  nord-américains  sont  arraisonnés  par  la  marine  de  guerre  péruvienne  à  37  milles 
des  côtes  du  Pérou.  Le  10  mai  un  thonier  nord-américain  l'est  à  25  milles  et  le  capitaine  est 
condamné  à  verser  une  amende  de  15000  dollars  pour  être  remis  en  liberté.  Le  20  juin  1969, 
quatre  thoniers,  toujours  nord-américains,  sont  arraisonnés  cette  fois  par  la  marine 
équatorienne  à  22  milles  des  côtes  de  l'Equateur.  Intérêts  économiques  et  volonté  d'affirmer 
la  souveraineté  nationale  sont  ici  étroitement  associés. 

L'Amérique  latine  n'est  plus  d'humeur  à  se  laisser  faire. 

IV.  DE  LA  CONFRONTATION  à  LA  NEGOCIATION  ? 

L'esprit  de  révolte  perceptible  à  travers  les  courants  les  plus  dynamiques  et  les  plus 
bruyants  (les  étudiants  notamment)  contre  l'écrasante  domination  américaine  et  qui  se 
reflète  jusque  dans  l'humeur  des  dirigeants  latino-américains  n'a  pas  été  enregistré  aux 
Etats-Unis  sans  préoccupation.  Si  d'un  côté  un  congrès  «cartiériste»  faisait  des  coupes 
sombres  dans  le  programmes  d'aide  à  l'étranger,  et  que  les  investissements  privés  tendaient 
à  fuir  l'Amérique  Latine  pour  des  implantations  plus  sûres  sinon  plus  rentables  ailleurs,  la 
Maison  Blanche  et  le  Département  d'Etat  ont  cherché  à  renouer  le  dialogue. 

Le  rapport  Rockefeller  et  le  discours  du  président  Nixon  sur  l'Amérique  Latine  se 
présentent  comme  l'annonce  d'une  révision  de  la  politique  des  États-Unis  à  l'égard  de  leurs 
voisins  du  sud.  Sans  doute  des  nuances  peuvent  séparer  l'un  et  l'autre  texte,  l'accent  peut 
être  mis  sur  tel  aspect  de  détail  ici  et  tel  autre  là,  mais  fondamentalement  les  deux 
documents  s'épaulent  l'un  l'autre  dans  la  tache  da  redéfinir  une  politique  latino-américaine 
nouvelle  pour  les  Etats-Unis,  puisque  le  président  Nixon  a  repris  à  son  compte  l'essentiel 
des  conclusions  de  la  mission  Rockefeller,  notamment  sur  le  refinancement  de  la  dette 
extérieure  et  l'accès  préférentiel  au  marché  nord-américain,  comme  on  va  le  voir. 
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L'importance  de  l'Amérique  Latine  dans  le  cadre  d'une  répartition  des  zone  mondiales 
d'influence,  et  la  gravité  de  la  crise  de  légitimité  qui  affecte  les  relations  spéciales  entre  le 
nord  et  le  sud  du  continent  sont  reconnues  volontiers  par  M.  Rockefeller  qui  n'est  pas  loin  de 
trouver  fondés  certains  aspects  du  ressentiment  latino-américain,  mais  plutôt  avec  réticence 
et  scepticisme  par  le  président  Nixon  qui  ne  semble  guerre  convaincu  par  les  positions  de 
Vina  del  Mar.  En  sort,  comme  première  mesure,  la  promotion  du  coordinateur  des  affaires 
latino-américaines  du  rang  de  Secrétaire  d'Etat  adjoint  à  celui  de  Sous-secrétaire  d'Etat 
annoncé  par  M.  Nixon,  indice  de  l'importance  nouvelle  reconnue  à  l'Amérique  Latine  dans 
les  préoccupations  officielles  de  Washington  !  Cela  dit,  les  soucis  des  États-Unis  ne 
changent  vraiment  ni  dans  leur  nature  ni  même  dans  leur  ordre  de  priorité.  Un 
renouvellement  de  la  manière,  certes,  mais  un  retour  au  passé  quant  au  fond,  du  moins  telle 
a  été  la  réaction  des  milieux  latino-américains  les  plus  divers  (19).  Le  souci  de  la  sécurité 
précède  toujours  et  subordonne  celui  de  la  coopération  économique  en  vue  du 
développement  et  du  progrès  social.  Mais  cette  fois  tout  est  mis  -  est-ce  pour  masquer  ou 
rendre  moins  visible  et  offensante  la  main  nord-américaine?  -  à  la  sauce  de  la 
multilatéralisation.  Il  y  a,  à  cet  égard,  un  parallélisme  frappant  entre  la  «  multilatéralisation  de 
l'aide  »  demandée  par  l'Amérique  Latine  et  la  multilatéralisation  de  la  fonction  de  gendarme 
proposée  par  les  Etats-Unis.  On  serait  également  tenté  de  mettre  en  parallèle  cette  latino 
américanisation  du  rôle  de  gendarme  grâce  à  un  «  conseil  de  sécurité  du  continent  dont  le 
siège  serait  situé  hors  des  Etats-Unis  »  et  la  «  vietnamisation  »  du  conflit  vietnamien...  le 
désengagement  prend  ici  un  relief  particulier... 

Sur  le  plan  économique,  «  si  les  investissements  privés  ne  doivent  pas  aller  là  où  ils  ne 
sont  pas  considérés  comme  désirables  »,  l'instrument  le  plus  efficace  de  la  croissance 
demeure  aux  yeux  du  président  du  Nixon  l'entreprise  privée  qui  doit  jouer  un  rôle  vital  dans 
le  développement  économique  et  social  et  vers  laquelle  même  les  programmes  d'aide 
pourraient  orienter  l'assistance  financière  !  Affirmation  doctrinale  sans  fard  et  à  contre- 
courant  pour  maints  secteurs  d'opinion  en  Amérique  Latine.  Au  chapitre  du  commerce,  un 
effort  d'ouverture  du  marché  nord-américain  est  promis,  le  principe  des  préférences 
commerciales  envisagé,  et  des  instances  régulières  de  consultation  proposées,  mais  les 
décisions  dépendent  de  procédures  qui  les  rendent  incertaines.  Enfin,  la  levée  de  la  clause 
de  l'aide  liée  est  annoncée  comme  devant  être  progressive.  Programme  en  net  retrait  par 
rapport  à  l'Alliance  pour  le  progrès,  malgré  quelques  novations  intéressantes  si  elles  sont 
suivies  d'effets...  Or,  le  consensus  de  Vina  del  MAR  voulait  aller  au-delà  de  l'Alliance  pour  le 
progrès. 

Sur  le  plan  politique,  non  seulement  le  réalisme  l'emportera  pour  «  traiter  avec  les 
régimes  qui  existent,  quels  qu'ils  soient  »,  malgré  une  simple  préférence  doctrinale,  toute 
platonique  désormais,  pour  les  régimes  démocratiques,  mais  un  appel  du  pied  aux  militaires 
comme  bastion  contre  l'instabilité  née  de  la  volonté  de  changement  social  et  du  processus 
de  développement  appel  au  pied  clair  dans  le  rapport,  subtil  dans  le  discours,  confirme  la 
priorité  accordée  aux  impératifs  de  la  sécurité.  Le  discours  est  muet  sur  l'unité  solidaire  de 
l'Amérique  Latine  mais  voit  les  relations  entre  les  États-Unis  et  les  pays  latino-américains 
comme  des  relations  entre  vrais  partenaires,  terme  qui  reste  à  rendre  opératoire  (l'Amérique 
latine  réclamant  des  «  actes  concrets  »).  Entre  le  nouveau  programme  d' «  action  pour  le 
progrès  »  et  le  consensus  de  Vina  del  Mar,  y  a  -t-il  un  dialogue  de  discours  comme  on  l'a 
écrit  ?  C'est  peut-être  excessif  :  il  n'y  a,  en  tout  cas,  pas  coïncidence.  Le  premier  est  en  deçà 
de  ce  que  réclame  le  second. 

Les  États-Unis  veulent  bien  un  certain  «  désengagement  »  en  faveur  de  la 
«  multilatéralisation  »,  mais  sur  la  base  du  principe  Minimax,  c'est-à-  dire  en  vertu  d'une 
stratégie  qui  maximalise  les  gains  et  minimalise  les  coûts  :  la  sécurité  au  moindre  coût 
possible.  Certes,  la  tentation  du  repli  sur  soi  est  séduisante  en  Amérique  Latine  comme 
ailleurs,  mais  est-elle  réaliste  ?  C'est  la  réalité  et  la  conscience  de  leur  puissance  qui  amène 
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les  États-Unis  à  offrir  comme  modèle,  guide  et  protecteur  à  leurs  voisins  du  sud  dont  une 
fatalité  veut  qu'ils  aient  à  graviter  dans  l'orbite  américaine,  comme  la  Tchécoslovaquie  dans 
celle  de  l'URSS.  Le  désengagement  a  ainsi  son  domaine  réservé,  exclu  du  jeu  général.  Il  n'y 
a  ni  la  marque  ni  l'esprit  Kissinger  dans  la  définition  de  la  politique  latino-américaine  des 
Etats-Unis.  Simplement,  comme  ces  derniers  sont  les  plus  forts,  c'est  à  eux  à  jeter  du  lest. 
Aussi  amorcent-ils  quelques  concessions.  Dans  le  cas  du  défi  Péruvien,  l'amendement 
Hickenlooper  n'a  pas  été  appliqué,  et  même,  pour  faciliter  les  négociations,  le  quota  sucrier 
a  été  augmenté.  Sur  les  deux  points  fondamentaux,  les  crédits  liés  et  la  restriction  douanière, 
des  premières  mesures  sont  annoncées,  laissant  entrevoir  quelque  satisfaction  aux 
doléances  latino-américaines.  Aux  conférences  du  CIES  à  Port  of  Spain  et  à  Washington, 
quelques  points  d'accord  ont  même  pu  être  enregistrés.  Le  passage  de  la  confrontation  à  la 
négociation  semble  donc  aussi  marquer  les  relations  entre  le  nord  et  le  sud  du  continent. 
Mais  la  révélation  et  la  gravité  de  la  crise  amènera-t-elle  la  fin  du  divorce  entre  le  dire  et  le 
faire,  si  souvent  trop  souvent-  constaté  dans  le  passé  ?  ou  bien  les  premières  promesses 
nord-américaines  auront-elles  pour  effet  -  sinon  pour  but  -  comme  par  le  passé,  d'affaiblir  la 
vigilance  du  front  uni  et  solidaire  affirmé  à  Virïa  del  mar.,  pour  maintenir  ensuite  l'essentiel  du 
statu  quo  ? 

Dans  un  article  récent  du  Financial  Times,  Hugh  O'Shauqh'nessv  écrit  qu'  «  il  ne 
serait  pas  fantaisiste  de  dire  que  1969  a  constitué  le  début  du  surgissement  de  l'Amérique 
Latine  comme  un  bloc  nouveau,  puissant,  économiquement  coordonné,  le  premier  à  surgir 
avec  de  telles  caractéristiques  dans  le  Tiers  Monde  ».  Certes,  c'est  une  vision  bien  optimiste, 
trop  euphorique  sans  doute.  Le  fait  que  ce  bloc  se  soit  défini  par  rapport  aux  Etats-Unis 
indique-t-il,  s'il  arrive  à  se  maintenir,  que  dans  l'évolution  des  relations  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Amérique  latine,  un  saut  qualitatif  se  soit  produit?  Une  lente  incubation  venue  des 
profondeurs  du  flux  historique,  une  évolution  accélérée  dans  les  années  60  en  seraient  à 
notre  avis  responsables  autant  que  les  conditions  conjoncturelles  existantes,  dans  le 
nouveau  monde,  en  cette  fin  de  décennie.  Mais  rien  n'est  déjà  sur  :  s'il  y  a  des  possibilités 
partout,  il  n'y  a  de  possibilité  nulle  part,  sauf  à  la  limite...  Or,  sait-on  jamais  à  temps  quand 
celle-ci  est  atteinte  ? 
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LA  VIGNE  DE  NABOTH  :  LES  USA  ET  LA  CARAÏBE  AU  XXème  Siècle 

à  l'origine  un  article  commandé  par  l'ami  Marc  Ferro  et  publié  par  le  quotidien  parisien  « 
Libération  »,  puis  révisé,  augmenté,  refondu  par  l'auteur  pour  être  publié  en  annexe  dans 
mon  livre  «  Une  Seule  Voix  pour  deux  Voies  et  un  Seul  Lit  pour  deux  Rêves  »,  Port-au- 
Prince,  éditions  des  Antilles,  1995,  pp. 195-209. 

Sumner  Welles,  le  plus  important  sans  doute  des  architectes  de  la  politique  du  "bon 
voisin"  en  tant  que  responsable  des  affaires  latino-américaines  au  Département  d'Etat  sous 
l'administration  du  président  Franklin  D.  Roosevelt.  n'a  pu  s'empêcher  d'évoquer  le  récit 
biblique  de  la  vigne  de  Naboth  en  écrivant  une  histoire  de  la  République  Dominicaine.  En 
réalité,  c'est  à  toute  l'histoire  des  relations  entre  les  Etats-Unis  et  la  région  Caraïbe  au 
XXème  siècle  que  peut  servir  de  référence  l'incident  rapporté  au  livre  1  des  "Rois",  chapitre 
21  qu'on  peut  résumer  comme  suit  :  Naboth  avait  une  vigne  qui  s'étendait  à  côté  du  palais 
du  roi  Achab,  lequel,  dans  un  désir  naturel  d'expansion,  s'en  vint  voir  son  voisin  de 
propriétaire  pour  lui  dire  "  Cède-moi  ta  vigne  pour  que  j'en  fasse  un  jardin  potager",  mais 
Naboth  répondit  au  roi"  Non,  je  ne  te  céderai  point  l'héritage  de  mes  pères".  Sur  les 
conseils  et  à  l'initiative  de  Jézabel.  femme  d'Achab,  Naboth  fut  mis  à  mort  pour  que  le  roi  pût 
s'approprier  sa  vigne,  et  ceci  provoqua  le  courroux  de  l'Eternel  qui  fit  châtier  Achab  et 
Jézabel.  De  l'application,  élargie  par  mes  soins,  de  cet  épisode  de  l'Ancien  Testament  à 
toute  l'histoire  des  rapports  entre  les  Etats-Unis  et  la  région  des  Caraïbes,  le  rappel  illustratif 
initialement  emprunté  à  Sumner  Welles  est  des  plus  éclairants,  seul  manque  ici  à  l'appel 
Jéhovah  pour  la  punition  d'Achab.  La  politique  est  parfois  plus  pudique  que  la  religion, 
surtout  quand  il  s'agit  de  l'Etemel  «  Dieu  vengeur  »  de  l'Ancien  Testament. 

C'est,  en  effet,  essentiellement  d'un  rapport  entre  voisins  qu'il  s'agit.  Cependant  ceci 
met  en  action  la  riche  problématique  du  voisinage,  fertile  en  comportements  et  en 
événements  dans  le  flux  de  l'interaction  continue,  mais  d'un  voisinage  dans  un  contexte 
d'inégalité  de  taille,  de  richesse  et  de  puissance  :  le  colosse  nord-américain,  masse 
continentale  septentrionale  de  la  plus  grande  puissance  du  monde  au  XXème  siècle  d'un 
côté,  et  les  relativement  lilliputiennes  républiques  sous-développées  d'Amérique  Centrale  et 
des  Antilles,  zone  méso-américaine  géographiquement  fragmentée  et  historiquement 
balkanisée  de  petits  pays  tropicaux  constituant  le  bassin  de  la  Caraïbe  de  l'autre.  A  cet 
égard,  j'aime  rappeler  un  proverbe  arabe  qu'entre  le  fort  et  le  faible,  l'occasion  n'est  jamais 
chauve.  Et  ceci  explique  au  départ  bien  des  choses.  Il  a  beau  être  ressassé  et  devenu 
l'article  de  foi  de  tout  bréviaire  des  citations  anti-américaines,  le  mot  prêté  à  Porfirio  Diaz 
"Pauvre  Mexique,  si  loin  de  Dieu  et  si  près  des  Etats-Unis"  rappelle  certains  méfaits  du 
voisinage,  ce  qui  est  d'ailleurs  moins  vrai  dans  le  cas  du  Mexique  actuel  avec  l'évolution 
intégrationniste  récente  du  regroupement  de  la  NAFTA.  Dans  le  cas  de  Caraïbe  par  rapport 
aux  Etats-Unis,  ce  rapport  de  voisinage  est  non  seulement  un  rapport  de  proximité  relative 
comme  on  peut  le  dire  en  général  de  toute  l'Amérique  Latine,  mais  plus  particulièrement  un 
rapport  presque  de  contiguïté,  en  tout  cas,  un  rapport  né  de  la  réalité  géographique  d'un 
pourtour  maritime  limitrophe.  La  Caraïbe,  c'est  au  sens  littéral  une  partie  de  la  périphérie 
méridionale  des  Etats-Unis.  De  là  l'idée  du  "  prolongement  naturel"  chère  déjà  à  Jefferson  à 
propos  de  Cuba,  et  la  même  expression  de  "  notre  arrière  cour"  (back  yard)  employée  par  le 
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républicain  Théodore  Roosevelt  au  début  de  ce  siècle  et  récemment  par  le  démocrate  Bill 
Clinton,  en  cette  décennie  de  fin  de  siècle. 

En  outre,  ce  qui  n'arrange  rien,  cette  aire  caraïbéenne  attenante  au  territoire 
américain,  est,  à  l'exception  de  Costa-Rica,  peuplée  de  "trublions  bruns  et  noirs"  c'est  une 
perception  générale  qui  font  mériter  à  la  région  entière  le  qualificatif  de  «  intemperate  zone  of 
tropical  turbulent  republics  »  (  zone  intempérante  de  républiques  tropicales  turbulentes),  dont 
les  troubles  chroniques,  les  crises  incessantes  et  les  révolutions  à  tour  de  rôle  montrent 
qu'elles  ne  savent  congénitalement  pas  se  gouverner.  On  se  rappelle  comment 
l'ambassadeur  américain  à  Mexico  appréciait  sous  le  régime  de  Porfirio  Diaz  avant  la 
révolution  le  "mince  vernis  de  suprématie  aryenne"  et  comment  après  la  révolution,  il 
appelait  de  ses  vœux  le  retour  à  la  normale,  c'est-à-dire  à  la  domination  de  la  race  blanche 
d'où  l'on  doit  tirer  "  les  réels  éléments  gouvernants  au  Mexique"  et  il  prend  le  soin  de 
préciser"  par  éléments  gouvernants  sérieux  au  Mexique,  je  veux  dire  la  race  blanche  ou  ces 
éléments  de  la  population  en  sympathie  avec  la  race  blanche" .  Ce  qui  est  vrai  du  Mexique 
l'est  à  fortiori  pour  la  Caraïbe.  Outre  de  considérer  par  exemple  Haïti  comme  "  une  nuisance 
publique  à  nos  portes"  selon  le  mot  de  l'assistant  secrétaire  d'état  Alvev  A.  Adee.  les 
officiels  de  Washington  ont  perçu  pendant  longtemps  la  république  noire  à  travers  un  prisme 
raciste,  et  c'est  le  secrétaire  d'état  William  Jennings  Brvan  qui,  après  avoir  eu  un  "briefing" 
sur  la  culture  française  des  élites  haïtiennes  pouffa  de  rire  en  s'exclamant  :  "Dear  me,  think 
of  it:  Niggers  speaking  french  !"  (Mon  dieu  !  vous  vous  rendez  compte  ?  Des  nègres  qui 
parlent  français  !).  Un  autre  Secrétaire  d'Etat,  Lansing,  ne  mâchera  pas  ses  mots  en 
globalisant  :  "  la  race  africaine  est  incapable  de  s'organiser  politiquement.  Il  manque  à  cette 
race  le  génie  du  gouvernement.  Incontestablement  il  y  a  en  elle  une  tendance  inhérente  à 
retourner  à  la  barbarie,  à  secouer  le  vernis  de  la  civilisation  à  laquelle  sa  nature  physique 
est  allergique.  Bien  sûr,  il  y  a  beaucoup  d'exceptions  individuelles  à  cette  tare  congénitale, 
mais  c'est  vrai  de  la  masse  comme  nous  en  avons  l'expérience  ici  aux  Etats-Unis".  Quand 
on  pense  que  ce  sont  ces  hommes  avec  ce  niveau  ahurissant  de  vision  du  monde,  qui  ont 
pris  les  décisions  relatives  à  la  conduite  de  la  politique  américaine  vis-à-vis  de  la  Caraïbe  au 
début  du  XXème  siècle  ! 

Or,  voici  que  ce  voisin  caraibéen  détient  les  chefs  de  la  porte  du  canal  interocéanique 
creusé  à  travers  l'isthme  de  Panama  et  inauguré  en  1914.  La  mer  des  caraïbes  (véritable 
méditerranée  américaine)  qui  y  mène,  les  détroits  qui  en  gardent  les  principaux  passages, 
les  voies  d'accès,  les  abords  qui  en  assurent  la  protection  rapprochée  sont  autant 
d'éléments  d'appui  d'une  politique  soucieuse  d'assurer  la  sécurité  du  canal  surtout  depuis 
que,  grâce  à  Théodore  Roosevelt  il  a  été  construit  sur  territoire  américain  avec  l'argent 
américain  !  Cette  position  de  voisinage  se  double  ainsi  d'une  position-carrefour,  nœud  de 
circulation,  la  route  du  Canal,  route  du  commerce  et  des  communications,  position  sur 
laquelle  la  structure  et  la  personnalité  des  pays  de  la  Caraïbe  se  sont  établies. 

D'autant  plus  que,  zone  dans  l'orbite  de  l'intérêt  actif  des  Etats-Unis  du  simple  fait  de 
ce  voisinage  inégal  avec  lequel  il  faut  bien  s'accommoder,  la  Caraïbe  présente  en  plus  aux 
yeux  de  son  puissant  voisin  du  Nord  de  multiples  autres  intérêts,  les  uns  traditionnels, 
d'autres  plus  récents,  si  bien  que  même  les  périodes  d'isolationnisme  s'exprimant  en  termes 
de  retrait  américain  en  matière  des  relations  internationales  générales  ne  correspondent  pas 
à  un  relâchement  ni  à  une  négligence  même  légère  (  "  benign  neglect")  dans  la  politique  de 
Washington  vis-à-vis  de  la  Caraïbe,  quelles  que  soient  les  administrations  :  un  Théodore 
Roosevelt  républicain  à  l'impérialisme  interventionniste  agressif  prend  la  zone  du  canal  de 
Panama  en  1903,  un  Woodrow  Wilson  démocrate  champion  de  la  croisade  en  faveur  de 
droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  intervient  militairement  en  Haïti  1915  et  en 
République  Dominicaine  en  1916  pour  les  occuper,  le  Kennedy  humaniste  de  l'Alliance  pour 
le  Progrès  fait  faire  l'invasion  de  la  Baie  des  Cochons  à  Cuba  en  1961  (  préparée  par -son 
prédécesseur  Eisenhower),  et  son  successeur  Johnson  plus  réaliste  et  pragmatique  réalise 
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l'intervention  en  République  Dominicaine  en  1965.  Plus  près  de  nous,  le  républicain  Reagan 
intervient  militairement  en  Grenade  en  1983,  son  successeur  le  républicain  Bush  à  Panama 
en  1989,  et  le  successeur  de  celui-ci  le  démocrate  Clinton  en  Haïti  en  1994.  Qu'est-ce  donc 
qui  fait  courir  les  Etats-Unis  dans  la  Caraïbe  ? 

Des  intérêts  traditionnels  ont  toujours  été  à  la  base  de  la  conduite  de  la  politique 
caraïbéenne  de  Washington  de  1891  à  nos  jours.  C'est  une  combinatoire  de  motivations  et 
d'objectifs  dont  on  peut  dégager  sept  composantes.  1)  le  souci  géostratégique  de 
protéger  le  flanc  sud  du  périmètre  de  défense  périphérique  nord-américain  en  couvrant  le  " 
ventre  mou"  du  système  par  la  maîtrise  de  la  zone  caraïbe  qui  est,  avec  le  Mexique,  la 
frontière  stratégique  méridionale  des  Etats-Unis.  2)  le  contrôle,  hier  encore  invoqué  par 
Reagan  comme  une  nécessité,  de  la  route  du  canal  et  du  commerce  dans  cette  région  que 
José  Marti  appelait  le  pivot  des  Amériques.  3)  la  protection  des  intérêts  commerciaux  et  des 
investissements  nord-américains  dans  la  région,  connue  depuis  l'administration  Taft  sous  le 
nom  de  diplomatie  du  dollar,  4)  La  vie  et  la  sûreté  des  citoyens  américains  établis  dans  les 
pays  de  la  zone  dont  la  sécurité  est  invoquée  comme  une  légitimation  majeure  de  toutes  les 
politiques  interventionnistes.  5)  La  responsabilité  du  grand  frère  d'aide  et  de  prise  en  charge 
pour  remplir  sa  mission  d'assurer  la  démocratisation  et  le  développement  dans  les  pays  de 
la  zone  6)  La  nécessaire  conformité  de  régime  et  d'alignement  dans  la  Caraïbe  à  l'orthodoxie 
politique  et  économique  du  modèle  dont  les  Etats-Unis  sont  les  porteurs  et  les  promoteurs, 
avec  un  prosélytisme  de  bon  samaritain  idéologique  auquel  il  serait  difficile  et  peu  sage  pour 
les"  gouvernements-clients"  de  la  zone  de  résister,  au  nom  de  l'harmonisation  des  rapports 
hémisphériques.  7)  La  pénible  obligation  incombant  à  Washington  de  jouer,  même  à 
contrecœur  disait  déjà  Ted.  Roosevelt.  le  rôie  de  gendarme  et  de  pompier  pour  le 
rétablissement  et  le  maintien  de  l'ordre  brisé  par  les  troubles  intérieurs,  les  crises 
domestiques  et  les  révolutions  qui  offrent  autant  de  cas  de"  dissolution  des  liens  de  la 
société  civilisée".  Bref,  la  Caraïbe  est  une  zone  névralgique  traditionnelle. 

Des  intérêts  plus  récents  se  sont  ajoutés  comme  majeurs  pour  contribuer  à  la 
détermination  de  la  conduite  de  la  politique  des  Etats-Unis  à  l'égard  des  pays  de  la  Caraïbe. 
On  en  retiendra  cinq  (5)  à  titre  d'exemples  de  ces  développements  explicatifs  relativement 
nouveaux.  1)  Le  souci  causé  par  l'émigration  massive  des  populations  originaires  de  la 
Caraïbe  vers  les  Etats-Unis,  véritable  exode  pas  toujours  désiré  ni  bienvenu,  comme  le 
montre  le  cas  des  boat-people  haïtiens,  tendant  à  la  caraïbéanisation  de  la  Floride  et 
partiellement  de  certaines  autres  régions  des  Etats-Unis,  faible  compensation  à 
l'américanisation  de  plus  en  plus  poussée  de  la  caraïbe  par  la  pax  am&ricana  et  l'American 
way  of  life.  2)  la  perception  d'une  région  caraïbe  spécialisée  dans  le"  cheap  labour"  (main 
d'œuvre  à  bon  marché)  comme  avantage  comparatif  à  perpétuer  pour  attirer  l'implantation 
des  industries  américaines,  et  dans  le  tourisme  comme  dotation  naturelle  de  ces  pays, 
paradis  souriant  des  vacanciers  et  des  yachts  où  se  réalise  le  mariage  de  la  mer  et  du  soleil 
tropical  sur  des  plages  de  rêve  qui  invitent  à  conjuguer  à  l'infinitif  l'eau  de  coco,  le  rhum  et  la 
musique.  3)  La  préoccupation  croissante  née  de  l'inscription  en  force  de  la  Caraïbe  comme 
étape  sur  l'itinéraire  du  trafic  de  la  drogue  vers  le  marché  de  consommation  nord-américain  4) 
Le  refuge  fiscal  aménagé  dans  la  Caraïbe  par  la  multiplication  des  centres  de  "  banking 
offshore"  par  des  états  de  la  région  désireux  d'attirer  autrement  des  flux  intéressants  de 
capitaux  privés.  5)  Enfin  un  intérêt  technologique,  non  seulement  au  niveau  modeste  des 
centres  de  recherches  et  d'expérimentation  que  français,  anglais,  hollandais,  soviétiques  et 
américains  entretiennent  dans  les  pays  de  la  zone  sous  leur  contrôle  respectif  (par  exemple 
l'œuvre  américaine  à  Aruba  dans  le  développement  de  la  technologie  ultramoderne  des 
communications),  mais  surtout  des  vols  spaciaux  dont  deux  bases  opérationnelles  sont 
implantées  dans  la  région  :  la  base  américaine  du  Cap  Kennedy  en  Floride  et  la  rampe 
française  de  Kourou  en  Guyane  Française  utilisée  pour  le  lancement  des  fusées 
européennes. 
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Aussi  mûs  par  des  intérêts  aussi  divers  dont  plusieurs  revêtent  un  caractère  vital  au 
gré  du  récitatif  des  conjonctures,  les  Etats-Unis  ont-il  toujours  essayé  et  le  plus  souvent 
réussi  à  faire  tomber  la  région  de  la  Caraïbe  dans  leur"  orbite  gravitationnelle"  comme 
sphère  d'influence  au  minimum,  comme  zone  impénale  au  maximum,  et  comme  chasse 
gardée  dans  la  moyenne  des  cas.  Un  facteur  y  a  aidé  :  le  sens  de  l'évolution  mondiale  vers 
un  modèle  de  modernisation  qui  remplace  les  sociétés  traditionnelles  en  voie  de 
dépérissement.  Or,  la  "  modernisation"  est  partout  à  l'heure  américaine.  Qui  dit 
modernisation  dit  américanisation,  mais  ici  dans  le  cadre  d'une  relation  particulière  (spécial 
relationship)  entre  les  Etats-Unis  et  la  Caraïbe.  Ils  en  ont  exclu  l'Espagne  en  la  chassant  de 
Cuba  et  de  Puerto-Rico  en  1898,  le  Danemark  en  achetant  ses  possessions  antillaises 
devenues  en  1917  les  Iles  Vierges  américaines.  Ils  ont  été  vigilants  à  contrer  les  visées 
hégémoniques  de  l'Allemagne  impériale  avant  et  pendant  la  première  guerre  mondiale 
comme  de  l'Allemagne  nazie  avant  et  pendant  la  seconde  (par  exemple,  le  secrétaire  d'Etat 
Elihu  Root  a  même  écrit  que  l'intervention  militaire  en  Haïti  en  1915  avait  été  motivée  dans 
une  large  mesure  par  la  volonté  de  son  gouvernement  de  stopper  la  volonté  de  puissance  de 
l'empire  allemand  dans  ses  manifestations  d'intérêts  pour  la  zone  des  Caraïbes).  Ils  ont  fait 
reculer  la  France  en  substituant  leur  hégémonie  à  l'ancienne  prépondérance  française  en 
Haïti  dès  1910-1911  et  ce  sont  les  séquelles  de  cette  fin  de  compétition  franco-américaine 
que  l'on  a  vu  jouer  dans  la  crise  actuelle  consécutive  au  coup  de  force  contre  le  président 
Aristide.  Ils  ont  même  subrepticement  entrepris  de  jeter  leurs  filets  technologiques, 
économiques  et  culturels  sur  les  Antilles  françaises  même  si  leur  influence  politique, 
idéologique  et  sur  la  vie  quotidienne  y  demeure  négligeable.  Ils  ont  organisé  à  l'amiable  avec 
l'Angleterre  une  succession  hégémonique  dans  les  Antilles  britanniques  où  dès1940  avec  le 
fameux  accord"  destroyers-bases"  passé  avec  Churchill,  ils  ont  acquis  des  bases 
aéronavales  sur  les  territoires  anglais  de  la  région,  et  où  leur  présence  commerciale 
supplantait  déjà  celle  de  l'Union  Jack  avant  l'indépendance  de  ces  territoires  du 
Commonwealth  à  partir  des  années  1960.  La  Caraïbe  anglaise,  élevée  au  pragmatisme 
anglo-saxon,  ayant  évolué  hors  du  processus  historique  de  l'impérialisme  américain  dans  la 
région  au  début  du  siècle,  ne  partageant  pas  la  sensibilité  traditionnelle  anti-interventionniste 
de  la  Caraïbe  latine  et  de  l'Amérique  Latine,  accepte  et  accueille  la  nouvelle  satellisation 
américaine  comme  une  donnée  de  la  situation  dans  l'esprit  réaliste  de  tirer  des  bénéfices 
pratiques  de  cette  "  collaboration".  Quant  à  l'URSS,  on  a  vu  comment  les  Etats-Unis  ont 
neutralisé  et  stérilisé  l'influence  soviétique  à  Cuba  surtout  (mais  dans  le  reste  de  la  Caraïbe 
aussi),  n'hésitant  pas  à  risquer  une  confrontation  nucléaire  à  propos  de  la  présence 
opérationnelle  des  fusées  soviétiques  dans  l'île  de  Castro,  fusées  dont  on  a  récemment 
révélé  qu'ils  ignoraient  l'existence  d'un  autre  stock  de  148  restées  sur  place  après  le 
règlement  de  la  crise  et  que  Moscou  fera  enlever  en  catimini  longtemps  après.  Enfin  notons 
cette  originalité  de  la  Caraïbe  insulaire  d'appartenir  à  la  fois  au  système  de  la  Convention  de 
Lomé  avec  la  Communauté  Economique  Européenne  comme  son  Nord  développé,  et  au 
système  américain  de  la  CBI  (Initiative  pour  le  Bassin  de  la  Caraïbe),  son  Nord  développé. 

Tous  ces  éléments  d'intelligibilité  synchronique  de  la  problématique  Nord-Sud  des 
rapports  entre  les  Etats-Unis  et  la  Caraïbe  n'auraient  pas  leur  liant  réel  assurant  leur 
homogénéité  de  texture,  sans  la  dimension  diachronique  de  ces  rapports  dont  il  faut 
maintenant  sommairement  mettre  en  place  la  dynamique  évolutive  par  une  brève  mise  en 
perspective  historique.  On  peut  découper  le  XXème  siècle  des  relations  américano-caraïbes 
en  cinq  phases  successives  :  de  1898  à  1915,  la  mise  en  place  du  socle  impérialiste  ;  de 
1915  à  1934,  l'apogée  impériale  nord-américaine  dans  la  Caraïbe;  de  1934  à  1954,  la 
politique  du  "bon  voisin"  et  la  résurgence  de  la  constante  de  subordination  régionale  ;  de 
1954  à  1989  le  réveil  néo-interventionniste  dans  la  double  problématique  combinée  du  conflit 
Nord-Sud  du  conflit  Est-Ouest  ;  et  enfin  de  1989  à  nos  jours,  les  nouveaux  termes  de  la  mise 
au  pas  dans  la  perspective  du  nouvel  ordre  mondial  post  guerre  froide. 
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De  1898  à  1915,  c'est  la  mise  en  place  du  socle  impérialiste  avec  la  formulation  des 
trois  doctrines  interventionnistes  nord-américaines  :  1)  la  doctrine  de  la  destinée  manifeste 
reprise  par  le  sénateur  Elihu  Root,  ancien  Secrétaire  d'Etat,  dans  un  discours  au  Sénat  en 
décembre  1912  :  "  Notre  destinée  manifeste  comme  contrôleur  des  destins  de  toute 
l'Amérique  est  un  fait  inévitable  et  logique...  C'est  une  question  de  temps  pour  que  le 
Mexique,  l'Amérique  Centrale  et  les  îles  qui  nous  manquent  encore  dans  la  mer  des  Antilles 
soient  placées  sous  notre  domination".  2)  le  "  corollaire  Roosevelt"  dont  la  célèbre  définition 
en  1904  impose  aux  Etats-Unis,  du  fait  de  leur  adhésion  à  la  doctrine  de  Monroe 
«  l'obligation  d'exercer  un  pouvoir  de  police  internationale  »  dans  l'hémisphère  occidental, 
de  là  une  citation  opportune  d'un  proverbe  africain"  parlez  doucement,  mais  montrez  un  gros 
bâton  et  vous  irez  loin"  pour  pouvoir  conclure"  Montrez  un  gros  bâton  et  la  doctrine  de 
Monroe  ira  loin".  3)  la  "  diplomatie  du  dollar"  associant  solidairement  la  politique 
interventionniste  du  Département  d'Etat  et  l'action  des  banques  de  Wall  Street  pour  la 
protection  et  la  promotion  des  investissements  américains  dans  la  Caraïbe,  protection  et 
promotion  évidemment  finalement  mieux  assurées  par  le  contrôle  politique  et  la  prise  e 
charge  des  pays  concernés.  C'est  en  vertu  de  ces  doctrines  que  se  firent  l'intervention 
militaire  contre  l'Espagne  aboutissant  au  protectorat  sur  Cuba  par  l'amendement  Platt,  et  la 
prise  de  Porto-Rico  à  partir  de  1898,  la  saisie  du  site  du  canal  de  Panama  et  de  la  zone  du 
Canal  en  1903,  les  pressions  coercitives  et  intrusives  pour  le  contrôle  financier,  en 
République  Dominicaine  en  1907-1909,  en  Haïti  1910-1911,  au  Honduras  en  1911  et  au 
Nicaragua  en  1911-1912,  et  les  occupations  militaires  de  Cuba  (  multiples),  du  Nicaragua  en 
1911-1912,  et  les  occupations  militaires  de  Cuba  (  multiples),  du  Nicaragua  (1912-1925  et 
1924),  d'Haiti  (1915)  et  de  la  République  Dominicaine  (1916).  Dans  le  premier  partage  du 
monde  entre  les  grandes  puissances  à  l'époque  de  l'impérialisme  colonial,  la  région  des 
Caraïbes  était  allouée  aux  USA  comme  sphère  d'influence  et  d'expansion  naturelle. 

De  1915  à  1934,  c'est  l'apogée  impériale  nord-américaine  dans  la  Caraïbe.  La  mer 
des  Caraïbes  est  devenue  un  lac  américain.  La  pax  americana  règne  sans  partage  sur  ses 
rives,  faisant  et  défaisant  les  gouvernements  même  au  Costa-Rica  de  Tinoco,  voire  dans  les 
états-clients  ordinaires  de  Panama,  du  Honduras  et  du  Guatemala.  Quant  à  ceux  de  Cuba, 
du  Nicaragua,  d'Haïti  et  de  la  République  Dominicaine  où  le  ressentiment  nationaliste  anti- 
américain  va  jusqu'à  prendre  la  forme  extrême  de  la  guérilla  rurale  (la  fronde  de  David  selon 
les  termes  de  José  Marti),  ils  offrent  alors  l'occasion  de  démontrer  la  fameuse  hypothèse  de 
corrélations  fonctionnelles  empiriques  que  j'ai  avancée  une  fois,  selon  laquelle  la  liaison  est 
souvent  directe  entre  la  violence  et  l'instabilité  générale  de  la  région  d'une  part,  et  la 
présence  des  intérêts,  les  pressions,  l'intrusion,  et  les  interventions  des  Etats-Unis  d'autre 
part.  En  tout  cas,  les  fusiliers  marins  yankees  n'y  assurent  pas  seulement  l'ordre  et  la  paix 
internes  (c'est  dans  la  bible  seulement  que  David  bat  Goliath  le  plus  facilement  du  monde), 
ils  s'exercent  à  l'art  de  gouverner  et  d'administrer  en  utilisant  leur  domination  impériale  pour 
imposer  la  stabilité  politique,  développer  les  travaux  publics,  réaliser  une  oeuvre  de  santé 
publique,  favoriser  les  entreprises  américaines  et  américaniser  les  systèmes  d'éducation, 
mais  en  heurtant  de  manière  alors  irrémédiable  la  susceptibilité  nationale  dans  chacune  des 
parties  caraïbes. 

De  1934  à  1954,  c'est  la  politique  du  "bon  voisin"  qui  n'est  toutefois  pas  incompatible 
avec  la  résurgence  de  la  constante  de  subordination  régionale,  mais  dans  un  effort  de 
convivialité  avec  les  "  républiques-sœurs"  où  les  Etats-Unis  ne  sont  plus  représentés  nulle 
part  par  les  "  marines"  après  le  retrait  des  dernières  forces  d'occupation  du  Nicaragua  et 
d'Haïti  (1934).  "  Un  Roosevelt  nous  a  tout  donné,  un  Roosevelt  nous  a  tout  ôté,  que  le  Saint 
nom  des  Roosevelt  soit  béni"!  C'est  le  désamorçage  habile  de  la  bombe  yankeephobe  pour 
créer  la  détente.  La  coopération  politique  rendue  possible  par  cette  nouvelle  approche  plus 
équitable  et  qui  cesse  d'être  inconditionnellement  solidaire  des  investissements  privés  nord- 
américains  dans  la  région  pour  tenir  compte  de  l'existence  des  intérêts  nationaux  locaux,  va 
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avoir  pour  la  première  fois  ses  expressions  économiques  de  gouvernement  à  gouvernement 
par  la  création  et  l'ouverture  des  crédits  de  l'import-export  Bank  à  partir  de  1934.  Les 
conférences  interaméricaines  retrouvent  un  climat  d'harmonie  oublié  depuis  la  conférence 
de  la  Havane  de  1928  marquée  par  les  éclats  de  la  yankeephobie.  Le  grand  frère  est  bon 
voisin  pour  de  bon  puisqu'il  proclame  sa  répudiation  de  la  politique  interventionniste  d'hier. 
Mais  son  idéalisme  tout  neuf  n'occulte  pas  son  sens  resté  intact  de  réalisme  pragmatique. 
Par  exemple,  on  a  beau  aimer  la  démocratie,  mais  il  se  trouve  que  les  meilleurs  amis  des 
Etats-Unis  sont  les  dictateurs  de  la  Caraïbe,  alors  on  fera  une  politique  d'appui  à  ces 
dictateurs  genre  Truiillo  en  République  Dominicaine  et  Somoza  au  Nicaragua.  On  prête  dans 
le  privé  un  mot  cynique  à  Franklin  D.  Roosevelt.  l'apôtre  de  la  démocratie  universelle  avec 
son  thème  célèbre  des  "quatre  libertés",  au  sujet  du  dictateur  dominicain  :"  Truiillo  may  be  a 
son  of  a  bitch,  but  he  is  our  son  of  a  bitch".  (Truiillo  peut  bien  être  un  fils  de  pute,  mais  il  est 
notre  fils  de  pute  à  nous).  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ce  soit  en  plein  développement  de 
la  politique  du  bon  voisin,  sous  un  Roosevelt  humaniste  et  charmeur  à  qui  on  attribuait 
d'avoir  dit  aux  haïtiens  "  si  on  ouvre  mon  cœur  après  ma  mort,  on  y  trouvera  inscrit  le  nom 
d'Haïti",  que  le  président  haïtien  Sténio  Vincent,  fin  lettré  et  fin  politique,  eut  à  écrire 
lucidement  dans  une  lettre  du  11  février  1940  à  son  ambassadeur  à  Washington:  "  la 
situation  est  tellement  délicate  qu'elle  peut  de  nouveau  mettre  en  cause  notre  indépendance 
elle-même.  Il  y  a  ici  un  jeu  américain  qui  ne  me  dit  rien  qui  vaille... Ces  gens-là  ne  nous 
aiment  pas  et  ils  semblent  plutôt  embêtés  de  ce  que  le  pays  se  développe  petit  à  petit  par 
un  effort  haïtien.  Le  slogan  qui  parait  avoir  cours,...,  est  que  ce  pays  est  vraiment  trop  beau 
pour  des  nègres,  que  les  américains  en  feraient  un  paradis,  et  ceci  et  cela...  je  sais  qu'un 
haut  officiel  américain  a  dit  l'autre  jour  qu'il  n'y  a  pas  de  coopération  possible  entre  un  grand 
pays  comme  le  sien  et  un  petit  pays  comme  le  nôtre,  qu'il  faut  des  rapports  de 
subordination".  Plus  d'un  demi-siècle  plus  tard,  ce  texte  est  aujourd'hui  d'une  étonnante 
actualité  pour  qui  a  suivi  le  déroulement  des  événements  qui  viennent  de  conduire  à 
l'invasion  et  à  l'occupation  d'Haïti.  Mais  à  Washington,  le  ton  était  à  la  gentillesse  et  à  l'effort 
de  compréhension  pour  dissiper  les  malentendus  les  heurts,  grâce  à  une  prédisposition  de" 
bon  voisin",  qui  imprégnait  de  cordialité  le  dialogue  Nord-Sud. 

De  1954  à  1989,  c'est  le  réveil  néo-interventionniste  dans  la  double  problématique 
combinée  du  conflit  Nord-Sud  et  du  conflit  Est-Ouest  La  politique  américaine  est  alors 
dominée  par  l'utilisation  classique,  successive  ou  simultanée,  de  la  carotte  et  du  bâton  vis-à- 
vis  des  pays  de  la  Caraïbe  alors  secoués  par  des  poussées  progressistes  et  par  des 
révolutions  nationalistes  de  gauche  qui  n'ont  pas  toujours  su  éviter  de  tomber  dans  la 
tentation  de  virer  au  rouge  communiste.  Un  moment  Kennedy  crut  devoir  répondre  à  ce  défi 
jumelé  en  lançant  le  programme  de  l'Alliance  pour  le  progrès  qui  a  séduit  les  dirigeants  de 
la  zone  par  l'association  de  la  finalité  du  progrès  social  avec  l'objectif  du  progrès 
économique.  La  formule  avait  de  quoi  séduire  et  l'Alliance  pour  le  Progrès  vint  prendre  place 
à  côté  de  la  politique  du  "  bon  voisin"  comme  deux  moments  privilégiés  de  compréhension 
et  de  coopération  entre  partenaires  même  inégaux.  Mais  la  reprise  de  la  pratique 
interventionniste  militaire  pour  les  besoins  et  les  nécessités  de  la  guerre  froide  du  fait  de 
l'idéologisation  marxiste  et  la  soviétisation  réelle  ou  potentielle  de  conflits  Nord-Sud  à 
l'origine,  va  marquer  un  véritable  réveil  néo-interventionniste.  La  première  intervention  de  ce 
type  est  réalisée  au  Guatemala  contre  l'expérience  de  gauche  militaire  du  gouvernement 
d'Arbenz  que  l'hostilité  ouverte  de  Washington  fit  renverser  après  l'avoir  fait  condamner  par 
la  conférence  inter-américaine  de  Caracas  en  1954.  Mais  évidemment  le  gros  morceau  fut 
constitué  par  la  révolution  cubaine  de  Fidel  Castro  à  laquelle  ne  put  mettre  un  terme 
l'invasion  de  la  Baie  des  Cochons  organisée  par  les  Etats-Unis  au  profit  des  exilés  anti- 
castristes  en  1961.  La  survie,  la  soviétisation  et  le  prosélytisme  de  cette  révolution-mère  ont 
constitué  le  défi  majeur  confronté  par  Washington  dans  la  Caraïbe  pendant  cette  période, 
comme  en  témoigne  la  crise  des  missiles  en  octobre  1962.  De  là  la  politique  de 
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"containment"  puis  de  "  roll  back"  du  communisme  de  Castro  frappé  d'interdit  politico- 
diplomatique  et  châtié  par  un  embargo  commercial  américains.  En  1962-1964,  des 
événements  dramatiques  aboutirent  en  Guyane  britannique  à  l'éviction  du  couple  marxiste 
Cheddi  et  Janet  Jaaan  du  pouvoir,  et  il  est  bien  documenté  aujourd'hui  qu'à  ce  résultat  ne 
furent  pas  étrangères  certaines  agences  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  comme  l'avait 
déjà  révélé  le  Sunday  Times  en  avril  1967.  En  1965,  les  Etats-Unis  intervenaient 
militairement  en  République  Dominicaine  pour  barrer  à  route  du  pouvoir  à  la  révolution 
constitutionnaliste  de  Caamano  au  sein  de  laquelle  le  progressisme  anti-impérialiste  n'était 
pas  seulement  l'apanage  des  divers  courants  marxistes-léninistes  non  réconciliés.  Mais 
l'ambassadeur  américain  à  Santo-Domingo  voyait  en  Caamano  un  "  Castro  potentiel"  et  le 
président  Johnson  était  déterminé  à  ne  pas  tolérer  une  seconde  Cuba.  En  1983  ce  fut 
l'invasion  de  la  Grenade  pour  éradiquer  une  révolution  de  gauche  déclenchée  par  le  New 
Jewel  Mouvement  sous  la  direction  du  premier  ministre  Maurice  Bishop  et  radicalisée  par 
son  ministre  des  finances  Bernard  Coard  après  l'assassinat  de  Bishop.  révolution  dès  le 
début  d'inspiration  marxiste-léniniste  à  laquelle  Moscou  commençait  à  montrer  un  certain 
intérêt  mais  Castro  un  intérêt  certain  intérêt  mais  Castro  un  intérêt  certain.  En  1989,  les 
forces-américaines  intervinrent  brutalement  au  Panama  dans  un  acte  belliqueux  d'ingérence 
pour  enlever  physiquement  du  pouvoir  et  de  son  pays,  et  amener  aux  Etats-Unis  pour  être 
jugé  et  condamné  pour  trafic  de  drogues,  leur  ancien  allié  le  général  panaméen  Noriega  qui 
avait  cru  pouvoir  tenir  tête  au  président  Bush,  son  ancien  patron  à  la  direction  de  la  CIA,  en 
s'arc-boutant  sur  sa  maîtrise  du  nationalisme  et  du  pouvoir  panaméen.  Limits  to  sovereignty, 
limits  to  friendship  ! 

Enfin,  de  1989  à  nos  jours,  ce  sont  les  nouveaux  termes  de  la  mise  au  pas  de  la 
Caraïbe  dans  la  perspective  d'un  nouvel  ordre  mondial  post  guerre  froide.  En  effet,  d'une 
part,  les  Etats-Unis  du  fait  de  l'effondrement  du  "  socialisme  réel"  en  URSS  et  dans  les  pays 
d'Europe  centrale  et  orientale,  ne  voient  plus  la  Caraïbe  en  termes  de  conflit  Est-Ouest  et  ne 
sont  plus  obsédés  par  l'anticommunisme  assimilé  'à  l'intervention  dans  la  région  d'une 
puissance  extracontinentale.  D'autre  part,  le  crépuscule  de  Castro."  lider  maximo"  avec  un 
impressionnant  "  record  "  de  35  années  de  pouvoir  personnel  absolu,  montre  un  régime  qui 
essaie  toujours  de  sauver  sa  révolution  socialiste  de  l'échec  mais  n'a  plus  de  "  sex-appeal" 
politique.  Or,  la  dynamique  irrésistible  de  la  mondialisation  qui  caractérise  les  nouvelles 
relations  internationales  a  un  effet  d'érosion  sur  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  et  de 
l'indépendance  politique  et  sur  les  valeurs  qui  y  sont  attachées.  Déjà  les  grandes  puissances 
avaient  toujours  couvé  une  doctrine  de  la"  souveraineté  limité"  pour  justifier  leurs 
interventions  dans  leurs  sphères  d'influence  respectives.  Mais  l'anti-interventionnisme, 
surtout  en  Amérique  Latine  et  dans  la  Caraïbe  Latine,  montait  une  garde  vigilante  autour  de 
ces  principes  juridiques  et  valeurs  sacrées  de  la  souveraineté  nationale  et  de  l'indépendance 
politique.  Voici  qu'un  nouvel  assaut  est  lancé  contre  la  souveraineté  des  petits  états  par  le 
biais,  cette  fois,  de  l'interdépendance  générale  même  asymétrique,  et  surtout  d'un"  droit 
d'ingérence"  dont  la  nudité  interventionniste  est  couverte  par  le  cache-sexe  de 
l'humanitarisme.  Comment  un  démocrate  pourrait-il  s'opposer  à  une  intervention  en  faveur 
des  droits  de  l'homme  violés  à  répétition  impunément  dans  ce  qu'on  a  appelé  une 
mathématique  de  l'horreur?  Comment  un  humaniste  pourrait-il  souffrir  qu'on  continue  à 
laisser  des  atrocités  qu'une  intervention  pourrait  empêcher  ?  Mais  il  faudrait,  au  moins  pour 
commencer,  d'une  part  que  la  nouvelle  loi  soit  une  pour  tous  et  que  ces  interventions 
étrangères  se  fassent  aussi  quand  les  droits  humains  sont  niés  ou  violés  à  l'intérieur  des 
grands  pays  et  par  les  puissants  de  la  terre  (on  peut  rêver  !)  et  d'autre  part  que  les  violations 
des  droits  de  l'homme  soient  dûment  constatées  et  enregistrées  après  enquête 
internationale  impartiale  et  non  inventées  ou  grossies  par  une  presse  à  sensation  ou  aux 
ordres.  J'ai  vu  récemment  mettre  au  compte  des  violations  de  droits  humains  en  Haïti  (et  il  y 
en  avait  assez  déjà),  des   actes  de  violence  répréhensibles  dûs  au  banditisme  social 


933 


pourtant  plus  nombreux  dans  les  grandes  capitales  du  monde  développé.  En  outre,  il 
faudrait  nettement  dissocier  l'intervention  de  type"  police"  et  celle  de  type"  bon  samaritain" 
pour  être  réglementée  différemment  car,  comme  l'a  dit  le  président  du  comité  International 
de  la  Croix  Rouge,  "  vouloir,  comme  le  proposent  certains  partisans  du  droit  d'ingérence, 
faire  fusionner  ces  deux  fonctions  distinctes  en  une  seule  et  unique  démarche  dont  les  Etats, 
en  se  substituant  aux  organisations  humanitaires,  organiseraient  la  mise  en  œuvre  par  les 
moyens  de  la  contrainte,  ne  peut  qu'amener  l'action  humanitaire  à  une  impasse  :  sa 
politisation".  Quoiqu'il  en  soit,  l'invasion,  et  l'occupation  militaire  d'Haiti  à  partir  du  lundi  noir 
du  19  septembre  1994  appartiennent  à  une  intervention  du  nouveau  type  où  l'on  voit  une 
crise  de  politique  intérieure  d'un  petit  pays,  sans  menace  aucune  à  la  paix  régionale,  sans 
guerre  civile  comme  en  Bosnie,  sans  atrocités  génocidaires  comme  au  Rwanda,  sans 
effondrement  du  système  de  gouvernement  comme  en  Somalie,  résolue  par  l'usage  de 
forces  étrangères  au  titre  du  chapitre  VII  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  par  décision" 
exceptionnelle"  du  Conseil  de  Sécurité  de  l'ONU.  Le  plus  significatif  de  tout  cela  est  qu'on  a 
vu  les  USA,  au  cours  de  cette  crise  appuyer  et  recommander  sans  succès  la  candidature  du 
Secrétaire  général  du  parti  communiste  comme  premier  ministre  d'Aristide  et  maintenant 
insister  à  imposer  le  retour  au  pouvoir  du  père  Aristide,  doctrinaire  de  la  théologie  de  la 
libération  et  hier  encore  notoirement  anti-impérialiste  virulent,  apologiste  public  du  supplice 
du  collier  pour  ses  adversaires,  vainqueur  populaire  des  élections  présidentielles  de 
décembre  1990,  renversé  par  le  coup  de  force  militaire  du  30  septembre  1991.  Mais  ramené 
dans  leurs  fourgons  après  avoir  été  leur  hôte  sinon  leur  otage  en  exil  doré  à  Washington, 
ayant  adopté  une  nouvelle  posture  de  démocrate  pour  les  besoins  de  la  cause  et  du 
moment,  les  américains  pensent  l'avoir  aseptisé  ou  conditionné  ou,  dans  tous  les  cas, 
suffisamment  ligoté  pour  qu'il  soit  au  pouvoir  l'instrument  docile  de  leur  politique  car 
finalement  c'est  ce  qui  importe.  En  tout  cas,  cette  formule  a  semblé  jusqu'ici  préférable  aux 
yeux  de  Washington  à  une  solution  nationale  de  compromis  pacifique  et  démocratique 
pourtant  conforme  aux  principes  défendus  par  la  communauté  internationale,  mais  qui  aurait 
eu  l'avantage  d'écarter  les  deux  extrêmes  (Aristide  et  ses  affidés,  les  militaires  et  leurs 
suppôts)  comme  non  porteurs  de  démocratie  véritable  ni  offreurs  d'une  solution 
consensuelle  ment  acceptable,  pour  permettre  de  nouvelles  élections  générales  par 
lesquelles  le  peuple  choisirait  ses  nouveaux  dirigeants,  désormais  à  l'abri  de  tout  nouveau 
coup.  Mais  la  mise  au  pas  forcée  d'Haïti  par  une  modernisation  à  l'américaine  grâce  à 
l'utilisation  des  forces  d'intervention  militaires  des  Etats-Unis  était  programmée  et  inscrite  à 
l'agenda  de  la  nouvelle  répartition  des  zones  d'influence  dans  le  cadre  de  la  mondialisation 
en  marche,  car  pendant  la  période  de  transition  vers  le  nouvel  ordre  mondial,  la  soumission 
d'une  vieille  petite  terre  traditionnellement  réputée  pour  son  nationalisme  irrédentiste  du  fait 
de  son  passé  historique  et  de  sa  culture"  résistante"  à  l'américanisation  et  qui,  en  plus,  se 
trouve  être  le  voisin  le  plus  proche  de  Cuba  dont  Fidel  Castro  a  fait  le  dernier  bastion  affaibli 
mais  tenace  du  "national-communisme",  prend  valeur  de  symbole,  même  si  le  cas  d'Haïti, 
économiquement  insignifiant  et  militairement  débile,  ne  semble  pas  justifier  un  tel  étalage 
d'armement  lourd  et  sophistiqué  sans  commune  mesure  avec  la  réalité  du  pays.  L'accueil 
favorable  des  masses  populaires  aristidiennes  (une  partie  du  peuple  haïtien)  à  l'invasion 
américaine,  tout  en  étant  de  circonstance,  confirme  cependant  cette  cassure  sociale 
profonde  du  système  de  la  société  traditionnelle,  déjà  moribonde  avant  l'irruption  des  forces 
yankees.  Tout  doit  être  aplani  spectaculairement  devant  la  volonté  américaine  sur  le  chemin 
de  la  continentalisation  de  la  NAFTA  qui  après  avoir  fait  du  Canada,  des  Etats-Unis  et  du 
Mexique  un  marché  commun,  doit  faire  du  continent  américain  tout  entier  un  seul  bloc 
d'influence  économiquement  intégré  autour  du  pôle  des  Etats-Unis,  par  rapport  au  bloc 
d'influence  Europe-Moyen  Orient-Afrique  autour  du  pôle  de  la  Communauté  Economique 
Européenne,  et  au  bloc  d'influence  du  Pacifique  autour  du  pôle  du  Japon  et  des  "dragons" 
des  pays  nouvellement  industrialisés  du  Sud-Est  asiatique,  car  s'il  y  une  seule 
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superpuissance  en  politique  internationale,  il  y  a  déjà  un  nouveau  monde  tripolaire  équilibré 
dans  la  réalité  du  commerce  international,  comme  le  montre  le  graphiques  ci-après.  (***) 

On  voit  donc  que  les  relations  bilatérales  entre  ces  trois  régions  sont  sensiblement  de 
même  importance,  aux  alentours  de  11%  du  commerce  mondial  si  l'on  ajoute  leurs  flux 
réciproques  d'exportation  et  d'importation  (4,5+6,7=11,2;  5,4+6,2=11,6;  5,  5,5=11,4). 
Gérard  Lafay  et  Jean-Marc  Siroen,  en  publiant  ce  graphique,  observent  que  c'est  ce  même 
ordre  de  grandeur  que  l'on  retrouve  en  ce  qui  concerne  les  échanges  intra-régionaux  de 
l'ensemble  Amérique  et  de  l'ensemble  Asie-Océanie.  En  revanche,  il  est  significatif  que 
l'ensemble  Europe-Afrique-Moyen  Orient  se  singularise  par  une  toute  autre  ampleur  de  ses 
relations  intra-régionales  qui,  à  elles  seules,  atteignent  près  de  45%  du  commerce  mondial. 
En  ce  qui  nous  concerne  ici,  l'administration  de  l'expression  des  préférences  régionales 
signifie  que  le  développement  en  Amérique  Latine  (comprenant  notre  région  caraïbe)  passe 
de  plus  en  plus  par  l'établissement  de  relations  préférentielles  avec  les  Etats-Unis  qui 
poussent  ouvertement  à  la  constitution  d'une  grande  zone  de  préférence  régionale  du  nord 
au  Sud  du  continent  américain.  C'est  le  processus  en  cours  avec  la  politique,  aujourd'hui 
activement  menée  par  Washington,  de  continentalisation  de  la  NAFTA  (associant  déjà  la 
Canada,  les  Etats-Unis  et  le  Mexique  dans  un  bloc  nord-américain  de  libre  échange), 
nouvelle  forme  des  contraintes  géographiques  qui  font  valoir  et  privilégient  l'utilité  des 
préférences  régionales  par  rapport  au  multilatéralisme  global  dont  le  régionalisme  devrait 
être  le  renforcement  plutôt  que  la  contradiction. 

C'est  donc  dans  le  cadre  d'une  stratégie  globale  à  perspectives  mondiales  de  court 
et  moyen  termes  qu'il  faut  comprendre  la  politique  américaine  d'aujourd'hui  vis-à-vis  de  la 
région  caraïbe,  y  compris  la  décision  américaine,  avalisée  par  l'ONU,  d'intervenir 
militairement  en  Haïti  officiellement  pour  y  rétablir  le  processus  de  démocratisation  ("  Uphold 
Democracy").  En  outre,  tout  le  monde  sait,  parce  que  la  presse  américaine  elle-même  s'est 
exprimée  librement  et  à  profusion  là-dessus,  que  les  décideurs  de  Washington  ont  pris  cette 
décision  d'intervenir  militairement  en  Haïti,  en  fait  aussi,  dans  une  large  mesure,  pour 
répondre  à  des  considérations  de  politique  intérieure,  mettant  en  cause  déjà  la  réélection 
éventuelle  du  président  Clinton  désespérément  en  quête  d'un  succès  de  politique  étrangère 
face  à  l'offensive  critique  des  républicains,  et  dans  le  besoin  de  l'appui  jugé  indispensable  du 
Black  Caucus  (agissant  comme  un  groupe  de  pression  pro-Aristidien)  pour  le  vote  de  son 
programme  social  (  particulièrement  l'aide  médicale).  Et  c'est  ainsi  que,  l'irritant  problème 
des  boat-people  aidant,  la  question  haïtienne  était  devenue  un  dossier  du  débat  de  la 
politique  intérieure  américaine... 

Dans  la  quasi-indifférence  politique  d'une  opinion  publique  mondiale  blasée  et 
d'ailleurs  pendant  trop  longtemps  mal  informée  par  la  grande  presse  internationale  aux 
ordres,  Haïti  n'est  plus,  dans  la  perception  extérieure,  qu'un  petit  pays  misérable,  dans  la 
crasse  et  dans  la  poisse,  vers  lequel  s'orient  une  générosité  mondiale  qui  a  bonne 
conscience  puisque  l'aide  extérieure  non  seulement  est,  de  toute  évidence,  justifiée  mais 
semble  se  trouver  associé  'a  la  cause  de  la  démocratisation  politique  qui  a  bonne  presse. 
Aussi  certains  croient-ils,  non  sans  raison,  que  les  bonnes  dispositions  économiques  et 
financières  de  la  communauté  internationale  à  l'égard  d'Haïti  constituent  une  "  chance"  à  ne 
pas  rater.  Il  est  bien  dommage  qu'on  ne  puisse  en  dire  autant  des  dispositions  politiques 
qu'elle  a  imposées  au  pays  haïtien  et  qui  obstaculisent  l'application,  dans  des  conditions 
efficaces,  de  ces  bonnes  dispositions  économiques  et  financières.  Cependant,  sans  attendre 
les  lendemains  déchantants  d'une  euphorie  équivoque,  une  meilleure  connaissance  du 
terrain  aurait  permis  de  mieux  jauger  cette  dernière  assurance  de  retour  à  la  démocratie  et 
de  la  nuance  de  prudence,  en  ce  demandant  si  on  peut  imposer  de  l'extérieur,  par  l'invasion 
et  l'occupation  étrangères,  une  solution  démocratique  à  un  peuple,  si  une  situation  de  crise 
doit  être  appréhendée  seulement  dans  ses  deux  tendances  extrêmes  et  résolue  dans  le 
cadre  d'un  manichéisme  qui  se  contente  de  faire  triompher  l'une  sur  l'autre  sans  tenir 
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compte  de  tous  ceux,  patriotes,  démocrates  et  ennemis  des  extrêmes,  que  ce 
réductionnisme  simplificateur  ne  couvre  pas,  et  si,  dans  la  partie  qui  sait  le  mieux  s'exprime 
dans  la  rue  par  un  terrorisme  manipulé,  ce  peuple  revendicateur  de  la  rue,  dans  certains  cas 
de  violence  vengeresse  vite  taxée  de  justice  populaire,  bien  qu'expéditive,  et  incorrectement 
encouragée  à  ce  titre,  ne  pourrait  pas  finalement  être"  contre  la  démocratie",  comme  le 
rappelleJe  titre  récent  délivre  de  Guy  Hermet"  Le  Peuple  contre  la  Démocratie"..  Mais  si 
un  risque  inconsidéré  a  été  pris  à  cet  égard  au  nom  de  la  communauté  internationale,  seul  le 
peuple  haïtien  en  paiera  les  pots  cassés.  N'a-t-il  pifs  l'habitude  non  seulement  de  payer  cher 
ses  propres  erreurs,  mais  aussi  d'être  victime  des  fautes  des  autres  ?  Naboth  a  bel  et  bien 
perdu  et  sa  vigne  et  la  vie. 

On  comprend  que  les  vrais  patriotes  et  démocrates  haïtiens  n'acceptent  pas  de  gaieté  de 
cœur  un  diktat  étranger  au  bout  du  fusil,  dont  on  ne  voudrait  pas  qu'il  soit,  en  plus, 
démocraticide.  Ils  demandent  la  désoccupation  le  plus  vite  possible  du  territoire  national, 
rejoignant  en  ceci  le  vœu  de  l'opinion  publique  américaine  et  du  parti  désormais  majoritaire 
au  parlement  des  Etats-Unis,  mais  toutefois  pas  dans  les  conditions  anarchiques  d'une 
insécurité  due  au  vide  institutionnel  militaire  et  policier  créé  par  une  occupation  étrangère 
dont  l'héritage  rendrait  alors  Haïti  encore  plus  difficilement  gouvernable.  En  tout  cas,  tout 
nouveau"  correctif  démocratique",  pour  être  véritable,  devrait  cette  fois  se  situer  dans 
l'espace  de  compromis  entre  l'intérêt  national  haïtien  et  l'intérêt  national  américain,  au  point 
de  rencontre  entre  la  décision  américaine  et  la  volonté  nationale  du  peuple  haïtien.  C'est 
d'un  tel  partenariat  que  voudraient  les  patriotes  démocrates  et  progressistes  haïtiens  qui, 
loin  d'être  des  "  décrocheurs  de  lune"  ni  des"  yankeephobes"  d'un  âge  révolu,  sont  des 
politiques  capables  de  pragmatisme  au  service  de  l'intérêt  national  haïtien  bi  en  compris, 
dont  ils  sont  les  défenseurs  et  les  promoteurs  naturels.  Sur  le  plan  économique,  on  sait  qu'ils 
se  sentent  légitimés  à  faire  valoir  un  plan  haïtien  de  développement  économique  pour  une 
modernisation  à  l'haïtienne,  avec  le  concours  solidaire  étranger  selon  un  schéma  directeur 
de  la  coopération  internationale  conjointement  conçu.  Cela  peut  dépendre  d'un  changement 
d'humeur  à  Washington. 
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La  Diaspora  Haitienne  et  la  Modernisation  Economique  d'Haiti 

(Occasions  d'investissement  et  perspectives  économiques  en  vue  d'un  plus  grand 
rôle  de  la  diaspora  haitienne  dans  le  processus  de  modernisation  Economique  d'Haiti) 

(Conférence  prononcée,  comme  "key-note  speaker"',  sous  les  auspices  de  la 
Chambre  de  Commerce  du  "Grand  Miami",  à  l'invitation  de  la  section  des  Affaires  Haïtiennes 
de  la  Floride,  le  jeudi  20  mai  1999,  au  Sheraton  Byscaine  Bay  Hôtel)  et  publiée  en  brochure 
en  juillet  1999  à  l'occasion  duXXe  anniversaire  du  RDNP. 

Mesdames,  Mesdemoiselles  et  Messieurs 

Laissez-moi  commencer  par  dire,  -et  ce  n'est  pas  ici  simple  complaisance  circonstancielle 
polie  -,  combien  je  suis  heureux  de  partager  avec  vous  ce  "Moment  haïtien"  dans 
l'environnement  institutionnel  de  la  structure  d'accueil  de  la  Chambre  de  Commerce  du 
Grand  Miami.  En  effet,  la  cérémonie  des  "awards"  c'est  à  dire  des  distinctions,  primes  et 
récompenses  de  ce  jour  pour  l'année  1999  est  une  claire  illustration  que  les  Haïtiens  à 
l'étranger,  à  la  fin  du  siècle  et  du  millénaire,  c'est  loin  d'être  seulement  l'image  de  "boat 
people"  ou  de  clandestins,  passibles  de  déportation,  succédant  à  celle  d'une  élite 
compétente  et  raffinée  qui  avait  l'habitude,  et  continue  d'ailleurs,  de  meubler  les  universités 
étrangères  et  les  organisations  internationales.  Les  Haïtiens  de  la  diaspora  se  mettent  aussi 
à  révéler  et  à  faire  montre  d'aptitudes  et  de  capacités  entrepreneuriales.  En  effet,  quelques 
uns  de  nos  compatriotes,  une  fois  amenés  ou  acculés  à  évoluer  en  milieu  étranger,  arrivent 
à  réussir  de  manière  remarquable  dans  tous  les  domaines,  y  compris  de  plus  en  plus  celui 
des  affaires,  avec  des  performances  individuelles  ou  en  groupes  étonnantes,  et  même 
certains  se  hissent  dans  la  catégorie  des  "grandes  firmes"  au-delà  de  toute  unité  de  mesure 
haitienne,  avec  des  entreprises  brassant  des  chiffres  d'affaires  multimillionnaires  (en  dollars 
US  naturellement)  comme  un  Thomas  Désulmé.  hier  encore  à  Kingston,  Jamaïque  où  il  est 
décédé,  ou  un  Siméus  aujourd'hui  à  Chicago,  Illinois,  USA,  alors  que  restés  en  Haiti,  ils 
auraient  été  handicapés  par  les  obstacles,  les  préjugés,  les  freins  et  les  impedimenta  d'un 
système  socio-économique  et  politique  traditionnel,  et  par  les  limites,  vite  atteintes,  d'un 
marché  de  taille  modeste,  avec  une  population  de  7  millions  d'habitants  mais  qui  ne  sont  pas 
encore  7  millions  de  vrais  consommateurs.  Il  nous  faut  donc  en  finir  avec  le  système 
traditionnel  pour  libérer  le  potentiel  haïtien  de  vocation  entrepreneuriale,  et  élargir,  de 
manière  plus  dynamique  et  méthodique,  le  marché  haïtien  aux  dimensions  zonaleô- 
régionales  (américaines  et  caraïbes,  comme  c'est  un  impératif  géographique  très  tôt 
reconnu),  européennes  (comme  c'est  la  tradition  de  notre  histoire  économique  et  financière) 
et  mondiales  (comme  c'est  la  règle  aujourd'hui  avec  la  nouvelle  économie  globale), 
autrement  dit,  il  nous  faut  substituer  une  société  moderne  à  une  société  traditionnelle 
moribonde. 

Et,  dans  la  direction  des  affaires  politiques  du  pays,  qui  est  entre  des  mains  haïtiennes 
depuis  Toussaint  Louverture  (1800),  cela  signifie  que  nous  puissions  passer  de  l'esthétique 
émotionnelle  politicienne  au  pragmatisme  rationnel  politique,  je  veux  dire  d'une  politique  bi- 
séculaire  de  finasseries  manœuvrières  et  de  "marronnage"  dilatoire,  de  tromperies  et  de 
chausse-trappes,  de  crocs  en  jambes  et  de  "peaux  de  bananes",  de  palinodies  et  de 
stratégies  byzantines,  habiles  à  porter  ou  à  parer  des  coups,  y  compris  les  coups  bas  et 
assassins,  pour  la  détention  monopolistique  ou  oligopolistique  du  pouvoir  conçu  comme  un 
bien  personnel,  à  une  politique  de  performances  globales  susceptibles  de  créer  les  moyens 
de  résoudre  les  problèmes  de  tout  le  peuple,  à  travers  une  libre  compétition  pour  un  pouvoir 
responsable  qui,  détenu  par  une  majorité  élue,  reconnaît,  respecte  et  aménage  les  droits  et 
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intérêts  de  la  minorité.  Un  tel  contexte  permettra  le  développement  de  l'initiative  privée,  sous 
un  régime  de  libre  entreprise  encouragée,  incitée  et  régulée  par  un  Etat  en  charge  de 
l'intérêt  général  et  organisateur,  à  cette  fin,  de  la  justice  sociale.  En  clair,  la  modernisation 
politique  dans  l'Haïti  d'aujourd'hui  s'appelle  démocratisation,  tandis  que  l'économique 
s'appelle  développement  (sortir  d'urgence  d'un  sous-développement  critique  de  PMA)  et  la 
sociale  a  pour  nom  la  justice  sociale  dans  l'égalité  des  chances. 

C'est  pourquoi  notre  parti,  le  RDNP  (Rassemblement  des  Démocrates  Nationaux- 
Progressistes),  a  préconisé  dès  le  départ,  contre  le  faux  remède  à  la  crise  sous  la  forme  de 
la  fabrication  de  dictatures  populistes  à  base  de  culte  de  la  personnalité,  qu'il  s'agisse  de 
populisme  de  droite  au  style  fascistoide  comme  avec  François  Duvalier  ou  de  populisme  de 
gauche  à  la  manière  anarcho-populiste  comme  avec  Jean-Bertrand  Aristide,  notre  parti, 
disais-je,  a  préconisé  l'émergence,  que  nous  savions  difficile,  de  l'antidote  constitué  par  une 
nouvelle  qualité  d'hommes  politiques  ,  d'esprit  moderne,  pour  travailler  solidairement  avec 
une  nouvelle  qualité  d'hommes  d'affaires  et  une  nouvelle  qualité  de  professionnels, 
technocrates  et  intellectuels,  en  vue  de  détruire  les  vieux  clivages  et  le  "parochialisme" 
fonctionnel  à  la  tête  du  pays,  tandis  que  se  réaliserait  enfin  l'intégration  des  masses 
populaires  dans  l'entité  nationale  unitaire  avec  le  bénéfice  équitable  de  la  richesse  produite 
et  à  produire.  C'est  en  ce  sens  que  nous  avons  intitulé  une  de  nos  publications 
récentes  :"Concevoir,  Dire  et  Faire  la  Politique  Autrement"1 ,  ce  qui  était  déjà  notre  objectif 
dans  nos  premiers  combats  déjeunes  des  années  1953-1960. 

A  cet  égard,  je  voudrais  tout  de  suite  observer,  pour  éviter  qu'on  ne  se  fourvoie  de  nouveau 
dans  de  faux  clivages,  sans  doute  réels  et  traditionnels  dans  la  société,  mais  non 
nécessairement  opérationnels  dans  le  cas  d'avenir  qui  nous  occupe,  que  ce  renouveau 
multisectoriel  n'est  pas  strictement  lié  à  l'âge,  au  sexe,  à  la  classe,  à  la  couleur  ni  à  la 
religion,  comme  certains  voudraient  le  faire  accroire,  arguant,  ici  aussi,  de  je  ne  sais  quel 
conflit  incontournable  de  générations,  d'antagonisme  hommes-femmes,  de  lutte  de  classes, 
de  discrimination  mulâtres-noirs  ou  de  confrontation  religieuse  interconfessionnelle,  car  nous 
pouvons  rencontrer  paradoxalement,  dans  ce  domaine,  aussi  bien  des  ainés,  des  hommes, 
des  bourgeois,  des  mulâtres  et  des  catholico-vodouisants  dans  le  combat  persévérant  pour 
la  modernisation,  et  des  jeunes,  des  femmes,  des  travailleurs,  des  noirs  et  des  protestants 
porte-étendards  et  partisans  du  modèle  traditionnel  et  de  ses  pratiques,  alors  que  l'inverse 
semblerait  pourtant  plus  naturel  ou  rationnel.  La  modernisation,  dans  ces  temps  d'épreuve 
du  long  dépérissement  de  la  société  traditionnelle,  est  un  mot  d'ordre  commun  dans  une 
entreprise  intergénérationnelle,  multisexe,  polyclassiste,  multicolore  et  oecuménique,  au 
service  de  notre  "Haiti  chérie"  en  détresse,  à  sauver  d'urgence,  tous  ensemble.  C'est  dans 
cet  esprit  et  avec  cette  approche,  que  je  veux  suggérer  simplement,  comme  si  je 
réfléchissais  à  haute  voix  et  sans  prétention,  à  l'aide  de  cas  concrets,  quelques  idées  sur  un 
rôle  possible  des  investisseurs  potentiels  de  la  diaspora  dans  le  processus  de  modernisation 
d'Haiti. 

I.-  Le  contexte  de  tournant  critique  d'une  conjoncture  à  maitriser 

Pleinement  conscients  de  la  situation  désastreuse,  économique  et  sociale,  dans 
laquelle  patauge  leur  pays,  et  que  j'ai  qualifiée  de  "catastrophe  qui  végète",  d'une  expression 
empruntée  à  Céline,  les  Haïtiens  tant  de  l'extérieur  que  de  l'intérieur,  sont  engagés  dans  un 
examen  de  conscience  approfondi  et  pénible,  de  ce  qui  a  mal  marché,  pour  mieux  concevoir 
comment  reconstruire,  dans  ses  structures  de  base,  une  nouvelle  nation  sur  les  ruines  d'un 


Cienne  métropole1  Leslie  F.  Manigat  "Concevoir,  Dire  et  Faire  la  Politique  Autrement  ",  "Les 
Cahiers  du  CHUDAC",  vol.  2,  No.  double  9-10,  octobre-décembre  1997  :  Port-au-Prince,  48 
P- 
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vieux  pays  naufragé.  Au-delà  du  stade  traditionnel  des  lamentations  et  mécontentements 
stériles,  et  des  recettes  de  routine  et  expédients  pour  la  survie,  une  question  plus  décisive 
surgit  dans  presque  toutes  les  consciences  :  que  faire  collectivement  pour  sortir 
définitivement  de  la  situation  catastrophique  présente  et  empêcher  l'apocalypse  qui  semble 
poindre  à  l'horizon,  si  on  continue  à  laisser  faire  le  cours  actuel  des  choses  ?  Un  dialogue 
intersectoriel  a  donc  ainsi  commencé  -  ou  recommencé  si  on  tient  compte  de  la  haute 
qualité  des  débats  d'autrefois,  notamment  à  la  fin  du  19ème  siècle  et  au  début  du  20ème, 
par  exemple  au  sein  de  la  Société  Haitienne  de  Législation  -  et  ma  présence  ici  avec  la 
présente  intervention  du  jour  fait  partie  de  ce  débat  rien  que  du  fait  qu'universitaire  et 
homme  politique,  je  m'adresse  à  des  entrepreneurs  et  à  des  professionnels  des  affaires 
dans  la  même  quête  d'une  formule  urgente  de  sauvetage  national  et  de  renaissance  pour 
une  patrie  moribonde  à  force  de  vivre,  dans  i'impuissance  du  changement,  une  crise  de 
société  en  mutation,  crise  structurelle  donc,  mais  en  passe  de  devenir,  à  l'usure,  une  crise 
existentielle  de  survie.  En  effet,  l'épuisement  de  la  fonction  historique  de  la  société 
traditionnelle  est  marquée  par  l'aggravation  jusqu'à  un  point  critique,  de  trois  déficits 
majeurs  :  le  déficit  quantitatif  et  qualitatif  d'espace  productif  par  rapport  à  la  puissance  du 
nombre  et  à  la  dégradation  de  l'environnement  au  point  de  faire  craindre  un  désastre 
écologique,  en  liaison  avec  une  problématique  "démographie  et  pauvreté"  à  propos  de 
laquelle  j'ai  contribué  à  sonner  l'alarme2  ;  le  déficit  d'intégration  sociale  structurelle  dans  la 
distribution  trop  inégale  de  la  richesse  (l'avoir)  et  de  l'instruction  (le  savoir)  ;  le  déficit  de 
civisme  en  relation  proportionnelle  avec  l'importance  de  l'émigration-fuite  par  manque  de 
confiance  dans  l'avenir  immédiat  du  pays  qui,  hier  encore,  pour  tout  haïtien,  était  une 
véritable  PATRIE  à  laquelle  on  était  fortement  attaché. 

Il  y  a  lieu,  dans  l'Haiti  d'aujourd'hui,  de  considérer  de  toute  urgence  la  question  de  ce  que  j'ai 
appelé  "les  chantiers  de  la  reconstruction  nationale"  à  inaugurer  par  l'option  délibérée  en 
faveur  de  la  modernisation  économique  et  sociale,  qui  implique  aussi,  cela  va  de  soi,  la 
modernisation  politique,  et  c'est  la  dimension  "macro"  des  opportunités  qui  s'ouvrent  en 
perspectives  engageantes  en  ce  qui  concerne  le  pays  aujourd'hui  en  pleine  crise,  certes,  ce 
qui  déconcerte  et  inquiète  tout  le  monde,  mais  aussi,  derrière  la  crise,  insistons-y,  en  attente 
de  développement,  ce  qui  n'est  pas  assez  perçu  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  et  qui  est 
pourtant  fondamental.  Et  je  précise,  en  le  soulignant,  le  pays  est  en  attente  d'un 
développement  régénérateur,  ou  plus  exactement,  refondateur  de  l'Etat  et  de  la  société. 
pour  que  "le  phénix  renaisse  de  ses  cendres",  selon  la  devise  altière  de  Christophe,  notre  roi 
Henri,  le  bâtisseur,  le  civilisateur,  au  début  du  19ème  siècle. 

Une  question  curieuse,  souvent  préalable,  se  pose  :  y  a-t-il  place  pour  les  hommes  et 
femmes  de  la  diaspora,  surtout  les  cadres  (Intellectuels,  professionnels  et  techniciens)  dans 
l'Haiti  de  demain  à  construire,  et  si  oui,  comment  ?  Le  fait  même  de  poser  la  question  révèle 
un  problème,  voire  un  malaise,  à  base  de  préventions,  de  présupposés  et  de  fausses 
conceptions,  ce  que  les  américains  appellent  "misconceptions")  entre  frères  restés  au  pays 
et  ceux  qui  sont  partis  vivre  à  l'étranger,  car  on  y  voit  trop  une  affaire  d'un  petit  gâteau  à 
partager,  et  non  une  question  de  développement  pour  créer  des  possibilités  plus  larges  et 
des  chances  accrues..  Encore  un  faux  clivage  de  part  et  d'autre  d'une  ligne  de  séparation  de 
géographie  physique  obligée,  que  l'on  voudrait  créatrice  d'une  nouvelle  dichotomie  ! 


2  voir  ma  communication  intitulée  "Haiti  :  démographie  et  pauvreté  dans  une  société 
traditionnelle  en  crise  de  dépérissement'  à  la"  Rencontre  Parlementaire  francophone  sur  les 
politiques  de  populatiion  et  l'aide  internationale"  organisée  à  Paris,  à  l'Assemblée  Nationale, 
les  22  et  23  septembre  1997,  par  "Equilibres  et  populations",  et  publiée  dans  l'ouvrage 
collectif  "Population  et  Francophonie",  dir.  Michel  Salomon  et  Robert  Toubon,  éditions  John 
Libbey  Eurotext,  Paris,  1997,  pp.170-187 
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Je  voudrais  reproduire  ici  -  qu'on  me  le  permette  -  le  passage  suivant,  d'un  article 
que  j'ai  publié  déjà  au  début  de  l'année  1980  dans  le  premier  numéro  de  notre  revue  d'alors 
"L'Alternative  (Démocratique,  nationale,  progressiste)"3,  sur  la  question  de  l'utilisation  des 
cadres  de  la  diaspora  dans  le  relèvement  du  pays.  Le  thème  est  en  filigrane  dans  mon 
intervention  du  jour  comme  étroitement  associé  à  sa  position  et  à  sa  solution. 

"Premiers  Eléments  de  réflexion  sur  un  Problème  national  :  Aujourd'hui  la  question 
du  Retour  des  cadres  en  Haiti. 

"L'ALTERNATIVE  se  propose,  dans  chacun  de  ses  numéros,  d'offrir  les  premiers  éléments 
de  réflexion  sur  un  problème  national,  de  manière  à  susciter  dans  nos  Unités  de  Travail  et 
d'Action  (UTAs)  et  dans  les  milieux  intéressés,  des  enquêtes  plus  précises,  des  analyses 
plus  détaillées  et  des  travaux  plus  approfondis  sur  ce  problème,  bref  à  ouvrir  le  dossier  de  la 
question. 

Aujourd'hui  nous  avons  choisi  le  thème  du  "Retour  en  Haiti  de  nos  techniciens  et 
professionnels",  car  nous  nous  sommes  rendu  compte  que  c'est  un  sujet  qui  tait  problème. 
Non  seulement  maintenant  où  à  la  faveur  du  mirage  jean-claudien,  on  observe  l'amorce 
prudente  et  limitée  du  retour  de  certains  cadres,  jeunes  surtout,  ou  d'aînés  menacés  par  le 
rétrécissement  xénophobe,  à  l'étranger,  des  marchés  nationaux  de  l'emploi,  du  fait  de  la 
crise  économique  mondiale,  mais  avec  la  perspective  de  fortunes  diverses  en  Haiti  même, 
vu  le  régime  politique  et  les  conditions  actuelles.  Mais  encore  et  surtout  plus  tard,  quand  le 
changement  nécessaire  du  régime  aura  enlevé  l'un  des  obstacles  majeurs  au  retour  massif 
de  nos  techniciens  et  professionnels,  pour  venir  travailler  au  développement  du  pays,  sous 
l'égide  d'une  équipe  de  gouvernement  sérieuse,  compétente,  moderne,  intègre,  ouverte, 
dévouée  au  bien  public,  qui  entend  privilégier  le  national  et  prendre  à  bras  le  corps  les 
problèmes  de  base,  à  la  recherche  d'une  solution  nationale  aux  problèmes  nationaux. 
Trois  réflexions  s'imposent  pour  aider  à  cerner  ce  qui  fait  problème.  D'abord,  il  y  a  une 
fausse  perception  de  la  question  à  détruire,  chez  les  cadres  vivant  à  l'étranger,  qui 
considèrent  qu'avec  leur  départ  qui  fut,  il  est  vrai,  une  terrible  hémorragie  nationale,  il  n'est 
plus  resté  d'éléments  valables  au  pays,  que  donc  ils  amènent  la  pluie  après  la  sécheresse  et 
qu'ils  sont  attendus,  comme  dit  notre  proverbe,  comme  la  terre  sèche  attend  la  pluie.  Ceux-là 
qui  pensent  de  la  sorte  se  réservent  une  belle  déconvenue.  Chez  les  cadres  qui  sont  restés 
en  Haiti,  leur  tort  est  de  considérer  que  les  autres  en  étant  sortis,  la  maison  est  à  ceux  qui 
sont  restés  et  que  la  compétence,  même  supérieure,  ne  saurait  justifier  l'octroi  des 
meilleures  places  à  ceux  qui  reviennent,  une  fois  passé  le  temps  infernal  de  la  tempête. 
Ceux-là  qui  pensent  ainsi  créent  d'artificielles  divisions  qui  risquent  de  retarder  l'évolution 
nécessaire  vers  un  changement  de  société  en  Haiti,  en  voulant  de  surcroit  pénaliser  des 
victimes  de  l'ostracisme  duvaliérien.  La  collaboration  dans  la  complémentarité,  et  sur  la  base 
de  la  compétence  et  du  mérite,  devrait  être  la  formule  pour  dépasser  cette  contradiction 
factice,  intéressée  et  à  coup  sûr,  néfaste  comme  le  fut,  en  son  temps  la  question  de  couleur, 
facteur  toujours  présent  mais  aujourd'hui  "silencieux"  ("the  silent  factor"  comme  dit  l'autre). 
Ensuite,  il  y  a  un  paradoxe  évident  dans  le  cas  d'Haiti  :  un  pays  sous-développe,  au  point 
que  son  appartenance  au  Tiers-Monde  est  contestée  puisqu'un  Quart  Monde  le  réclame 
dans  sa  dernière  catégorie,  celle  des  25  pays  les  plus  pauvres  du  monde.  Et  cependant 
notre  pays  est  un  grand  exportateur  de  cadres,  de  techniciens  et  de  professionnels  de  valeur, 
probablement  en  proportion  de  son  territoire  et  de  sa  population,  l'un  des  pays  à  plus  fort 
coefficient  d'exportation  de  "matière  grise".  Les  organisations  internationales,  les  services 
gouvernementaux  étrangers,  les  universités  étrangères  et  les  entreprises  privées  étrangères 
emploient  nombre  de  nos  compatriotes  qui  y  ont  accédé  à  des  positions  souvent  de  premier 
plan,  et  plus  d'une  fois,  une  surprise,  tantôt  admirative,  tantôt  jalouse,  tantôt  amusée,  parfois 


3  "L'ALTERNAIVE  (démocratique, nationale  et  progressiste)",  revue  de  réflexion  et  de  liaison 
du  RDNP,  Vol  1  No  1-2, ,  octobre  1979-mars  1980,  pages  23-28. 
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raciste,  s'exprime  à  voir  tant  d'haïtiens  compétents  dans  des  positions  de  responsabilité  et 
de  décision,  qu'ils  ne  doivent  point  à  l'influence  d'un  gouvernement  (sans  prestige,  au 
contraire  de  poids  plutôt  négatif), se  faire  tant  apprécier  par  la  qualité  de  leurs  services  et 
l'éminence  de  leur  personnalité. 

Nous  l'avons  déjà  suggéré  :  il  faut  d'urgence  arriver  à  dresser  un  inventaire  des  ressources 
humaines  haitiennes  à  l'extérieur,  parallèlement  à  un  fichier  de  nos  ressources  humaines  à 
l'intérieur,  dans  les  divers  domaines  d'activité  et  aux  divers  échelons  de  spécialisation. 
La  troisième  réflexion  liminaire  est  que,  quand  on  se  surprend  à  rêver  "Et  si  toute  cette 
matière  grise  exportée  pouvait  être  rapatriée  pour  être  mise  à  contribution  en  Haiti  même, 
pour  Haiti  et  son  peuple  ?",  force  est  bien  aussitôt  d'admettre,  en  réponse,  que  bon  nombre 
de  cadres  ne  reviendront  pas  au  pays.  Dans  la  longue  liste  de  nos  techniciens  et 
professionnels  à  l'étranger,  il  y  a,  soyons  réalistes,  un  pourcentage  assez  élevé  de  pertes 
définitives  pour  Haiti  :  avantages  d'une  bonne  et  solide  position,  nécessité  de  carrière  et 
avantages  de  carrière,  implantation  familiale,  changement  de  perspective  et  de  mentalité, 
acculturation  rapide  des  enfants,  adoption  collective  de  nouvelles  patries  culturelles  ou 
politiques,  scepticisme  ou  défaitisme  devant  l'ampleur  de  la  tâche  en  Haiti,  faiblesse 
apparente  des  moyens,  obstacles  et  impedimenta  multiples,  difficulté  de  réussir, 
deshaitianisation  progressive  etc.,  etc. 

Pour  ceux  qui  travaillent  dans  des  organisations  internationales,  et  dans  certaines 
compagnies  privées,  on  avait  pensé  une  fois,  libérer  les  premiers  exceptionnellement  de 
l'interdiction  d'être  employés  dans  leurs  pays  d'origine,  de  manière  à  les  maintenir  dans  les 
cadres  tout  en  les  envoyant  travailler  en  Haiti,  mais  d'une  part  ce  serait  une  dérogation  à  un 
principe  général,  et  d'autre  part  cela  n'affecterait  qu'un  petit  nombre.  Quant  aux  seconds, 
tout  dépendrait  de  la  politique  des  compagnies  privées  et  de  l'implantation  de  leurs 
"business"  en  Haiti,  une  intervention  de  l'Etat  haïtien  en  la  matière  n'étant  souhaitable  et 
faisable  que  sous  la  forme  d'une  législation  raisonnable  et  appropriée  qui  pourrait  y  remédier 
en  amenant  ces  compagnies  à  s'y  conformer  comme  étant  la  règle  du  jeu. 
Pour  tous  ceux  qui  ne  peuvent  ni  ne  veulent  rentrer,  on  ne  peut  plus  que  se  contenter  des 
chances  et  occasions  résiduelles  de  mettre  leurs  connaissances  et  expériences  au  service 
du  pays,  soit  à  l'heure  de  la  retraite  (beaucoup  seront  encore  mûrs  et  aptes  au  travail  actif), 
soit  à  l'occasion  d"'années  sabbatiques"  (surtout  pour  ceux  qui,  travaillant  dans  des 
universités  étrangères,  ont  une  année  de  libre,  salaires  payés,  tous  les  six  ou  sept  ans,  dont 
le  pays  pourrait  bénéficier),  soit  sous  la  forme  plus  modeste,  mais  encore  utile,  de 
séminaires  d'un  à  trois  mois,  (pour  utiliser  des  temps  de  vacances  ou  de  disponibilité 
missionnaire,  comme  le  font  déjà  certains  médecins  étrangers  et  haïtiens  à  nie  de  la  Tortue 
et  à  l'hôpital  Deschapelle). 

Cependant,  heureusement,  l'haïtien  est  plutôt  patriote  et  demeure  attaché  à  son  pays,  pour 
des  raisons  qui  tiennent  à  l'histoire  d'abord,  à  la  nature  tropicale,  à  la  culture,  à  la  race  et 
paradoxalement  au  sous-développement  même  du  pays  inséparable  d'un  idéal  mythique  de 
paradis  perdu  et  retrouvable  que  l'on  nomme  "Ha'rti-Thomas"  qui  est  la  véritable  "Haiti 
Chérie",  et  qui  s'assimile  fort  au  charme  d'une  société  traditionnelle  en  refus  de  modernité. 
J'aime  rappeler  que  j'ai  défini  un  jour  Haiti,  dans  un  salon  parisien,  comme  "le  pays  de  la 
misère  joyeuse".  C'est  une  question  de  fibre  naturelle  et  d'intérêt  tout  à  la  fois,  un  je  ne  sais 
quel  mélange  spécifique  que  Renan  appelait  une  "âme".  Il  y  en  aura  donc  qui  reviendront, 
parce  qu'il  préfèrent,  après  tout,  vivre  dans  leur  pays,  ("La-Kay"),  parce  qu'ils  ont  le 
sentiment  d'avoir  besoin  du  pays,  que  le  pays  a  besoin  d'eux,  et  qu'ils  pourraient  y  être  plus 
utiles  qu'ailleurs,  parce  qu'ils  ont  l'attraction  ou  la  nostalgie  d'une  identification,  d'un  genre  de 
vie,  d'un  genre  de  relations  sociales  etc. 

A  ceux-là  qui  ont  l'intention  de  rentrer  au  pays,  sitôt  l'obstacle  politique  actuel  levé,  et  une 
véritable  politique  de  développement  entamée,  réclamant  la  mobilisation  de  nos  techniciens 
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et  professionnels  pour  encadrer  la  mobilisation  des  masses,  dans  la  tâche  de  progrès 
économique  et  social  national,  que  faudra-t-il  offrir  comme  conditions  ? 

A.  -  Conditions  personnelles.  Avant  tout,  la  sécurité  personnelle,  condition  sine  que  non.  Mais 
aussi  les  libertés  d'opinion,  de  circulation  et  de  réunion  qui  sont  indispensables  pour 
l'exercice  d'une  profession  qui  exige  des  échanges  d'idées  et  d'expériences,  des 
déplacements  professionnels  à  l'intérieur  du  payz  et  à  l'étranger  (conférences,  voyages  de 
recyclage  etc.),  travaux  d'équipe.  S'y  ajoute  le  respect  de  la  dignité  personnelle  à  laquelle  le 
cadre  est  généralement  particulièrement  sensible,  encore  que  ce  soit  là  une  valeur 
universelle. 

B,  -  Conditions  techniques  de  travail.  La  cadre  qui  rentre  au  pays,  c'est  en  principe,  pour  être 
utile.  Il  faut  donc  qu'on  lui  en  donne  les  moyens.  Le  problème  des  moyens  et  conditions 
techniques  de  travail  est  aussi  une  condition  sine  qua  non.  Bien  souvent,  dans  le  passé  et  le 
présent,  on  emploie  des  spécialistes  pour  dire  qu'on  les  emploie.  En  réalité,  on  les  "case" 
pour  en  faire  des  chéquards,  on  n'attend  rien  d'eux,  et  s'ils  veulent  faire  quelque  chose  (c'est 
à  dire  changer  les  choses),  ils  dérangent.  Il  y  a  donc  la  question  de  l'équipement  technique 
minimum  et  approprié  pour  être  efficace  sur  place.  Mais  il  y  a  aussi  le  respect  de  l'autonomie 
relative  du  technique  contre  les  empiétements,  les  interférences  et  les  impositions  de  toutes 
sortes  du  politique  et  du  quotidien,  et,  en  outre,  il  faut  l'appui  logistique  d'une  recherche 
scientifique  et  technique  locale.  A  cet  égard,  il  faudrait  créer  un  véritable  "Centre  National  de 
la  Recherche  Scientifique  et  Technologique"  en  Haiti. 

C-  Conditions  financières.  Il  s'agit  du  fameux  et  délicat  problème  du  traitement  et  des 
avantages  matériels  de  carrière.  Le  cadre  à  l'étranger,  a  été  "gâté"  par  les  hauts  salaires  en 
vigueur  dans  les  pays  d'accueil  devenus  pays  adoptifs,  et  le  système  de  sécurité  sociale 
dont  il  a  bénéficié.  Ce  serait  folie  de  demander  à  Haiti  d'assurer,  dans  son  état  actuel  de 
sous-développement  et  de  misère,  ces  mêmes  conditions.  Ce  serait,  sous  prétexte  de  la 
nécessité  de  construire  une  autre  Haiti,  un  autre  moyen  de  créer  une  "classe  d'Haïtiens 
riches",  mais  cette  fois,  une  techno-ploutocratie.  Le  pays  ne  peut  ni  ne  doit  se  le  permettre. 
Les  ressources  disponibles  pour  ce  faire  n'existent  simplement  pas,  et  on  ne  va  pas  gonfler 
le  chapitre  des  hauts  salaires,  au  détriment  du  chapitre  du  fonctionnement  et  des  travaux  à 
exécuter,  comme  dans  certains  projets  internationaux  d'assistance. 

Par  contre,  tout  en  demandant  au  cadre  qui  accepte  de  rentrer,  des  sacrifices  financiers 
relatifs,  il  faut  lui  assurer  un  revenu  familial  décent  par  rapport  au  coût  de  la  vie  en  Haiti,  car 
il  a  droit  à  une  honnête  et  confortable  aisance.  Un  pays  ne  garde  pas  ses  cadres  si  ceux-ci 
sont  condamnés  au  dénuement  et  à  la  difficulté  de  joindre  les  deux  bouts  et  d'assurer  sans 
problème  les  fins  de  mois.  La  pression  de  la  compétition  internationale  et  les  conditions  du 
marché  international  de  l'emploi  devront  donc  entrer  en  ligne  de  compte,  quand  il  faudra 
aménager,  au  profit  du  cadre,  les  conditions  de  décence  et  de  modeste  mais  confortable 
aisance  qui  lui  permettront  de  se  consacrer  tout  entier  au  service  de  son  pays  tant  dans  le 
secteur  privé  que  dans  le  secteur  public. 

D.  -  Conditions  de  sécurité  dans  l'emploi.  Il  est  évident  qu'un  cadre  ne  quittera  pas 
facilement  un  emploi  garanti  stable  à  l'étranger,  pour  une  position  précaire  en  Haiti,  d'où  on 
pourrait  l'éjecter  du  jour  au  lendemain,  sous  le  coup  de  la  fantaisie,  du  caprice  ou  du 
favoritisme  de  chefs  bien  placés.  La  sécurité  de  l'emploi  est  une  condition  sine  qua  non,  et, 
pour  cela,  il  faut  une  organisation  de  la  carrière  administrative  avec  un  statut  de  la  fonction 
publique  et  les  moyens  pratiques  de  le  faire  respecter. 

E.  -  Conditions  d'environnement-  Il  faut  un  climat  qui  se  prête  au  travail  productif,  c'est  à  dire 
le  sérieux  au  travail,  le  sens  et  la  volonté  d'être  utile,  la  perception  du  "bien  public",  la 
prévalence  du  mérite.  Certes,  le  cadre  ne  doit  pas  exiger  des  conditions  exorbitantes  en 
mettant  la  barre  trop  haut  par  rapport  aux  performances  des  autres  catégories  sociales  et 
niveaux  professionnels,  mais  comme  le  disait  Fidel  Castro  à  Attende,  "le  pire  qui  puisse 
arriver  à  un  pays,  c'est  de  perdre  ses  cadres". 
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Voilà  ce  que  j'écrivais  il  y  a  vingt  ans,  on  dira,  une  fois  de  plus,  que  c'était  prémonitoire, 

alors  que  c'était  simplement  le  produit  d'un  début  de  réflexion  sérieuse  sur  une  question 

sérieuse. 
******************** 

Vous  savez  sans  doute  que  je  m'évertue  depuis  déjà  quelque  temps  à  expliquer  à 
nos  compatriotes4  qu'à  travers  la  rencontre  de  trois  crises  distinctes  mais  combinées  et 
intrinsèquement  reliées  ent/elles,  nous  sommes  fondamentalement  les  témoins  en  Haiti 
aujourd'hui  du  "dépérissement  d'une  société  traditionnelle"  ("the  passing  of  a  traditionnal 
society")  dans  sa  phase  ultime  de  décomposition  générale,  sans  voir  à  l'horizon,  de  manière 
certaine  et  assurée,  la  naissance  d'une  société  moderne  de  substitution.  Ainsi  nous 
trouvons-nous  dans  une  période  intermédiaire,  dont  on  n'est  pas  certain  qu'elle  soit  une 
véritable  "transition",  d'une  crise  de  mutation  d'une  société  traditionnelle  à  une  société 
moderne,  avec,  en  effet,  la  double  complication  d'une  part,  de  l'enfantement  laborieux  et  de 
la  lente  évolution  du  processus  de  modernisation  jusqu'ici,  -  (exception  faite  de  quelques 
ilôts  et  enclaves  modernes  et  même  ultramodernes)  -  en  un  interminable  "hiatus 
intersvstémique".  et  d'autre  part,  du  défi  de  l'avènement  rapide  d'une  autre  mutation,  la 
poussée  de  la  mondialisation  qui  est  handicapée  précisément  par  l'échec  du  processus  de 
modernisation  lui-même.  Par  exemple,  le  e  mail  et  Yintemet,  (seulement  5.000  internautes 
en  Haiti  à  cette  date)  comme  vecteurs  de  la  mondialisation  dépendent  de  l'extension  des 
réseaux  de  l'électricité  et  du  téléphone  que  la  modernisation  aurait  dû  réaliser  à  travers  Haiti 
toute  entière  au  début  du  20  ème  siècle,  mais  tel  ne  fut  pas  et  n'est  toujours  pas  le  cas.  De 
telle  sorte  que  nous  avons  à  réussir  simultanément  la  mutation  de  modernisation,  pour 
laquelle  nous  sommes  en  retard,  et  la  mutation  de  mondialisation  qui  est  le  grand  "challenge" 
du  moment. 

Dans  cette  cruciale  conjoncture,  où  tout  est  à  faire  ou  à  refaire,  nous  devons  faire 
montre  de  notre  capacité  de  réconcilier  l'imagination  et  la  lucidité,  la  vision  et  le  pragmatisme, 
en  explorant,  en  Haiti  comme  ailleurs,  des  sentiers  nouveaux,  par  exemple,  en  associant 
plus  étroitement  l'expertise  universitaire  et  les  activités  entrepreneuriales  dans  le  secteur  des 
affaires,  et  aussi  en  institutionnalisant  la  contribution  des  hommes  d'affaires  au  sein  des 
conseils  de  direction  et  d'administration  des  universités  et  collèges,  et  des  instituts  de 
formation  professionnelle  et  technique,  en  vue  d'assurer  une  coopération  plus  efficace  à 
travers  des  liaisons  d'allogamie  (fécondation  croisée)  entre  ceux  dont  la  visée  spéculative  a 
pour  objectif  la  vérité  générale  et  le  bien  public,  et  ceux  dont  le  travail  p  oductif  est  consacré 
à  l'expansion  des  affaires  du  secteur  prive.  Notre  mur  de  Berlin  à  détruire  est  le  vieux  dogme 
du  cloisonnement  des  activités  humaines  en  vertu  duquel,  à  celui  qui  se  destinait  aux 
affaires  suffisait  un  mauvais  baccalauréat,  et  à  celui  qui  se  destinait  à  une  carrière 
intellectuelle  toute  initiation  aux  affaires  était  inutile  voire  interdite,  sous  le  fallacieux  prétexte 
que  le  savoir  n'était  pas  l'affaire  des  hommes  d'affaires,  ni  les  affaires  une  préoccupation 
d'intellectuels,  comme  si  un  mur  infranchissable  devait  servir  de  clivage  entre  ceux  qui 
passeraient  leur  vie  seulement  à  concevoir,  analyser  et  expliquer  doctement,  et  ceux  qui 
consacreraient  la  leur  uniquement  à  faire,  produire  et  performer,  ou  alors  les  deux  fonctions 
seraient  chez  un  même  homme  tout  à  fait  sans  rapport,  l'une  étant  comme  un  simple  "violon 
d'Ingres",  à  l'instar  de  Fernand  Hibbert.  négociant,  se  faisant  romancier  et  excellent 
romancier.  Il  en  serait  de  même  entre  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  gérer  les  affaires 
publiques  et  ceux  qui  gèrent  les  affaires  privées,  pourvu  que  la  stabilité  politique  et  la 
sécurité  soient  assurées  par  les  premiers  et  que  les  seconds  puissent  faire  de  bonnes 
affaires,  fût-ce  au  détriment  des  affaires  du  pays.  Il  est  vrai  que  cette  vieille  mentalité 
traditionnelle  n'a  plus  cours  aussi  universellement  qu'avant,  mais  les  séquelles  sont  encore 


4  Voir  mon  livre  "La  Crise  Haïtienne  Contemporaine.  Une  lecture  d'historien-politologue", 
Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  373  p.,  1995. 
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perceptibles  ca  et  là.  Avec  le  développement  moderne,  au  pays  même,  des  fonctions  de 
"consultants"  dans  le  monde  des  affaires,  et  la  promotion  d'une  formation  universitaire  pour 
l'homme  d'affaires  lui-même,  en  suivant  l'exemple  étranger,  Haiti  y  arrive  aussi  mais 
lentement,  trop  lentement. 

C'est  dans  ce  double  contexte,  d'un  côté,  du  télescopage  de  deux  mutations 
pressantes,  et  de  l'autre,  de  la  collaboration  nécessaire  entre  concepteurs-analystes, 
producteurs-gestionnaires  et  hommes  politiques-réalisateurs  -  évidemment  je  parle  des 
bons  dans  chaque  catégorie  car,  je  ne  cesse  d'insister  là-dessus,  il  y  a  de  la  bonne  politique 
comme  il  y  a  de  saines  affaires  et  comme  il  y  a  une  pensée  juste  ,  les  trois  portant  l'étiquette 
commune  de  la  recherche  de  la  compétence,  de  l'intégrité  et  de  l'excellence  _  que  nous 
avons  maintenant  à  placer  nos  brèves  réflexions  sur  "les  occasions  d'investissement  et  les 
perspectives  économiques  pour  un  plus  grand  rôle  de  la  diaspora  dans  le  processus  de 
modernisation  d'Haiti".  Il  fallait  bien  situer  le  contexte  d'abord,  en  bonne  méthode. 

II.-  Le  nouveau  Concept  des  "Deux  Haitis  en  une"  et  le  Marché  Haïtien  de  l'Extérieur 
comme  Cible  et  "Fenêtre  d'Opportunités" 

Depuis  quelque  temps,  nous  avons  choisi  de  promouvoir  le  nouveau  concept  des 
"Deux  Haitis  en  une"  pour  faire  comprendre  que  la  diaspora  haïtienne,  en  double  expansion 
quantitative  et  qualitative,  est  devenue  une  seconde  Haiti,  l'Haiti  de  l'extérieur  et  non  plus  un 
simple  appendice  à  l'Haiti  insulaire  originelle.  En  effet,  c'est  la  reconstitution  d'Haiti  dans  un 
contexte  géo-culturel  étranger,  le  fait  nouveau  à  partir  de  Duvalier  étant  que  les  anciennes 
élites  sociales  ont  désormais  perdu  leur  monopole  traditionnel  de  fait,  de  voyager  et  de 
pouvoir  s'établir  dans  les  pays  développés.  Quelques  diplomates  stylés,  des  hommes 
d'affaires  riches  et  dépensiers,  des  intellectuels  finement  acculturés,  des  politiciens  exilés, 
des  touristes  épicuriens  et  des  étudiants  déjà  carriéristes  constituaient  la  "qualité  sociale"  qui 
représentait  Haiti  dans  nos  relations  internationales.  L'émigration  massive  des  classes 
moyennes  à  partir  de  la  décennie  1960,  puis  surtout  des  masses  populaires  à  partir  de  la 
décennie  1970  a  propulsé  une  nouvelle  réalité  et  une  nouvelle  image.  La  nouvelle  Haiti  de 
l'extérieur  comprend  plus  de  deux  millions  d'habitants,  si  on  y  inclut  la  République 
Dominicaine,  la  plupart  étant  des  travailleurs  souvent  d'origine  rurale  directe,  qui  arrivent  à 
assurer  à  partir  de  l'extérieur  la  subsistance  de  la  partie  de  la  famille  restée  sur  place  grâce 
aux  transferts  effectués  à  travers  des  canaux  divers,  institutionnels  ou  individuels,  en  argent 
ou  en  nature  (nourriture  et  vêtements)  et  qui  totalisent  près  d'un  milliard  de  dollars 
américains  l'an,  dont  plus  des  deux  tiers  en  cash  ou  chèques.  Pour  eux  et  pour  leur  famille, 
l'émigration  n'est  pas  une  sanction  mais  une  promotion.  Imaginez  que  des  fils  de  boat- 
peopie  de  la  fin  de  la  décennie  1970  sont  aujourd'hui  diplômés  des  collèges  et  universités 
d'Amérique  du  Nord  !  Cette  nouvelle  Haiti  de  l'extérieur  se  compare  déjà  favorablement  à 
celle  de  l'intérieur  car,  en  dépit  de  représenter  deux  millions  contre  sept  à  l'intérieur,  elle  jouit 
d'un  pouvoir  d'achat  supérieur,  se  compose  de  deux  millions  de  consommateurs  véritables, 
et  a  sauté  dans  le  monde  de  l'épargne,  de  l'investissement  et  de  la  modernité  économique  et 
technique.  J'aime  citer  un  indicateur  frappant  pour  l'intellectuel  que  je  suis  :  celui  du  tirage 
des  journaux  haïtiens  en  français,  qui  atteint  10.000  exemplaires  au  maximum  dans  l'Haiti  de 
l'intérieur,  mais  culmine  à  60  et  70.000  exemplaires  pour  Haiti-Observateur,  édité  à  New- 
York,  à  ses  meilleurs  moments  bien  entendu. 

Mais  ce  qui  fait  tout  l'intérêt  de  cette  Haiti  de  l'extérieur,  pour  notre  propos,  c'est 
qu'elle  est  la  fidèle  reconstitution  spontanée  de  la  vie  haitienne,  bien  que  dans  des  contextes 
étrangers  connus  pour  leurs  capacités  d'assimilation,  conformément  aux  modèles  culturels 
du  pays  natal  et  particulièrement  du  style  de  consommation,  notablement  dans  le  domaine 
culinaire.  Allant  encore  plus  loin,  cherchons  ce  qui  a,  en  permanence,  la  faveur  des  haïtiens 
en  temps  de  loisir,  et  les  fait  courir  le  plus,  en  affluence  et  assiduité  :  ce  sont  les  trois 
activités  dédiées  à  la  religion,  au  sport,  et  à  la  musique-danse  (bals)..  Les  prêtres  et  les 
pasteurs,  les  matches,  surtout  de  football,  et  les  orchestres  de  danse  favoris  font  pour  ainsi 
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dire,  salle  comble,  exactement  comme  en  Haiti  même.  Ainsi  donc,  tout  ce  qui  est  en  relation 
avec  ces  trois  activités,  qui  prépare  et  accompagne  ou  même  améliore  et  complète  le  niveau 
de  satisfaction  dans  ces  trois  domaines,  promet  d'être  de  bonnes  affaires  dans  un  plan  de 
marketing  couvrant  ces  trois  champs  préférentiels  de  réunions  d'assemblées  et  de  foules, 
lesquelles  constituent  de  bonnes  occasions  de  pêche  pour  hommes  d'affaires  avisés.  Par 
exemple,  les  protestants  l'ont  mieux  compris  que  les  catholiques.  Et  ceci  peut  servir  les  deux 
Haitis  en  même  temps,  précisément  de  la  manière  dont  nous  devons  rendre  les  deux 
solidaires  comme  des  frères  siamois  plutôt  que  corses.  L'harmonieuse  solidarité,  mieux,  Ja 
symbiose  et  la  synergie  entre  les  deux  Haitis.  au-delà  de  toutes  frictions,  tous  malentendus, 
préjugés  et  même  toutes  accusations  nées  de  mauvaises  perceptions  d'exclusion 
(arrogance  hautaine  et  avidité  de  positions  attribuées  aux  uns,  hostilité  jalouse  et 
inhospitalité  bougonne  attribuées  aux  autres)  constituent  la  clef  pour  faire  face  avec  succès 
au  changement  et  s'impliquer  dans  le  processus  évolutif  de  la  reconfiguration  mondiale  en 
cours.  Si  cela  n'arrive  pas  à  se  faire,  la  destinée  de  l'Haïti  de  l'extérieur  évoluera  à  part, 
après  trois  générations  d'une  implantation  et  d'une  acculturation  croissantes  à  l'étranger,  et 
ne  maintiendra  plus  qu'une  originalité  ancestrale  résiduelle,  tout  comme  les  Polonais  de 
Buffalo  ou  les  Scandinaves  de  Californie.  Par  contre,  si  cela  se  fait,  l'Haïti  de  l'extérieur  peut 
suivre  le  modèle  juif  exemplaire  par  rapport  à  Israël  (mieux  encore  que  le  modèle  cubain  de 
Floride  par  rapport  a  Cuba),  avec  le  plus  grand  profit  pour  Haiti  toute  entière,  je  veux  dire 
dans  ses  deux  composantes.  A  la  vérité,  nous  pourrions  même  être  plus  ambitieux  et  en 
vouloir  davantage  :  intégrer  les  deux  Haitis  en  un  seul  marché,  et  faire  en  sorte  que  dans 
tout  plan  ou  projet,  s'inscrivent  concrètement  le  marché  haïtien  de  l'extérieur  et  celui  de 
l'intérieur  comme  vraiment  un  marché  unique.  Cela  commence  à  être  compris  et  pratiqué  de 
plus  en  plus  dans  le  domaine  des  communications,  et  semble  même  devenir  la  vision 
nouvelle  dans  l'exploration  du  marché  financier  de  la  diaspora  par  certaines  banques 
nationales  pour  certains  de  leurs  produits.  Ainsi,  lentement,  nous  acheminons-nous  vers  la 
réalisation  qu'Haiti  offre,  en  réalité,  un  marché  de  9  millions  d'habitants,  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur,  et  qu'elle  doit  être  définitivement  ciblée  comme  telle,  marché  unique  de  capitaux, 
de  travail,  de  terres,  de  technologie,  de  biens  et  de  services.  En  termes  de  marketing  pour 
répondre  à  l'attente  de  développement,  la  politique  d'un  bon  gouvernement  devrait  y  inciter, 
tout  comme  la  prospective  d'une  bonne  initiative  privée  devrait  aussi  s'y  orienter.  Aidons 
donc  à  l'acceptation  et  au  triomphe  du  concept  des  "deux  Haitis  en  une  seule". 
Ce  faisant,  les  Haïtiens  de  l'extérieur  désireux  d'investir  pourraient  davantage  rechercher  le 
partenariat  avec  le  capital  haïtien  de  l'intérieur  pour  explorer  de  manière  plus  systématique 
les  opportunités  de  "joint  ventures"  comme  un  seul  paquet  haïtien  de  portefeuille  financier., 
ce  à  quoi  la  Unibank  semble  inviter  dans  un  projet  immobilier  de  création  d'un  village 
moderne  sur  la  route  de  Tabarre.  Ceci  peut  aussi  se  faire  en  association  sectorielle  avec  un 
partenaire  de  la  Caraïbe,  sous  la  forme  d'une  liaison  appropriée  comme  la  Sogebank  semble 
l'avoir  fait  avec  certains  intérêts  en  République  Dominicaine  voisine.  C'est  une  première 
mesure  vers  l'élargissement  des  marchés  dans  la  région.  Ce  n'est  pas  par  accident  que 
l'homme  d'affaires  martiniquais  Elysée  exploite  depuis  déjà  longtemps  les  possibilités  du 
marché  des  salles  de  cinéma  en  Haiti  pour  les  films  francophones  qui  ont  un  espace 
quantitativement  plus  restreint  dans  son  île.  Dans  cet  ordre  d'idées,  pensons  aux  possibilités 
ouvertes  par  une  institution  comme  CABA  (Caribbean  Agrobusiness  Association)  pour  être  le 
cadre  d'une  contribution  organisée  du  secteur  privé  de  la  "diaspora"  -  pardon  :  de  l'Haiti  de 
l'extérieur  - ,  dans  la  modernisation  agricole  d'Haïti  dans  un  contexte  régional  donc  agrandi, 
ce  qui  peut  aussi  être  réalisé  avec  d'autres  institutions  régionales,  comme  la  Caribbean 
Development  Bank,  ou  l'Association  des  hommes  d'affaires  de  la  Caraïbe,  pour  la 
modernisation  industrielle  d'Haiti. 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  d'autres  encore,  le  moment  est  venu  du  choix  de  la 
stratégie  appropriée  tendant  à  encourager,  de  manière  intelligente  et  autant  que  faire  se  peut, 
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le  maintien  des  habitudes  culturelles  haïtiennes  dans  l'Haïti  de  l'extérieur.  L'exemple  de 
"Kola  lakaye"  fabriqué  pour  la  consommation  haitienne  à  l'extérieur  dans  le  goût  des 
boissons  gazeuses  de  chez  nous,  a  ouvert  la  voie  à  un  effort  haïtien  pour  satisfaire  une 
demande  haitienne  restée  normalement  fidèle,  dans  le  pays  d'accueil,  à  la  tradition  de 
consommation  du  pays  d'origine.  Le  phénomène  est  bien  connu.  Il  faut  observer,  à  cet  égard, 
combien  les  familles  haitiennes  ont  pris  l'habitude  de  s'adresser  aux  pourvoyeurs  des  pays 
étrangers  avoisinants  pour  s'approvisionner  en  produits  tropicaux  dont  la  consommation  leur 
était  familière  en  Haïti  même,  comme,  aux  Etats-Unis,  la  cassave  Puerto-ricaine  ou 
dominicaine,  ou  la  pâte  de  goyave  brésilienne  ou  Puerto-ricaine  ou,  en  France,  les  produits 
des  Antilles  Françaises.  Certains  compatriotes  ont  découvert  des  "sweeties"  (bonbons)  au 
gingembre  dans  les  sections  de  confiserie  des  supermarchés  chinois,  qui  se  rapprochent  le 
plus  des  "gingembrettes"  de  la  tradition  haitienne.  L'absence  ou  la  défaillance  d'une  offre 
haitienne  conséquente  explique  cette  orientation  de  la  demande  vers  des  succédanés  ou 
des  substituts  "étrangers".  Il  y  a  ainsi  tout  un  effort  moderne  à  organiser  pour  pourvoir  le 
marché  haïtien  de  l'extérieur  de  produits  domestiques  spécifiques  qui  peuvent  être  de 
grande  consommation,  comme  notre  "djon-djon"  (variété  spéciale  de  champignon  noir), 
véritable  don  de  la  nature,  qui  est  récolté  sans  être  véritablement  planté  jusqu'ici,  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  ailleurs  et  dont  l'haïtien  raffole,  surtout  associé  au  riz  pour  faire  un  plat 
recherché,  favori  sur  toute  table  haitienne  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur.  Or,  on  ne  le  produit 
pas  en  vue  de  la  consommation  des  deux  millions  d'haïtiens  à  l'étranger,  et  même  des  7  de 
l'intérieur  du  pays,  où  il  peut  être  rare  et  cher.  A  quand  les  plantations  modernes  de  djon- 
djon  ?  A  quand  la  production  industrielle  de  "douces  Marcos",  spécialité  petit-goavienne  ? 
Regardez  la  théorie  des  passagers  haïtiens  montant  à  bord  des  avions  à  l'aéroport 
international  de  Port-au-Prince  :  chacun  est  armé  de  la  caissette  jaune  portative,  en  carton, 
contenant  cinq  bouteilles  de  rhum  Barbancourt  achetées  en  "duty  free".  C'est  un  "must" 
quand  on  va  à  l'étranger.  Les  producteurs  ont-ils  systématiquement  en  tête  ce  marché 
extérieur  haïtien,  quand  on  sait  qu'il  leur  arrive  d'avoir  des  ruptures  de  stock,  il  est  vrai  sur  la 
qualité  extra-supérieure  dite  "réserve  du  domaine"  ?  Quid  d'une  promotion  systématique  du 
livre  haïtien  dans  les  milieux  de  l'Haiti  de  la  diaspora  (par  exemple,  organiser  "Livres  en  folie" 
à  New-York,  Montréal  et  Paris  ?)  et,  de  ce  fait,  de  l'élargissement  du  marché  de  la 
production  intellectuelle  haitienne  de  l'intérieur,  et  réciproquement  ?  Les  Haïtiens  de 
l'extérieur  font  un  assez  fort  usage  de  certains  produits  pharmaceutiques  haïtiens  qu'ils  font 
venir  d'Haïti  en  quoi  ils  font  confiance  par  habitude  de  consommation,  et  surtout  ils  font 
grande  consommation,  quand  disponibles,  de  feuilles  du  pays  ou  de  l'argile  du  Plateau 
Central  réputés  pour  leur  vertu  curative.  Ici  encore,  la  vogue  de  la  médecine  douce  et 
l'exemple  des  performances  chinoises  en  ce  domaine  devraient  inspirer  nos  compatriotes. 
Quant  à  l'artisanat  et  à  l'art  haïtiens,  qui  sont  de  réputation  mondiale,  notamment  la  peinture, 
le  marché  haïtien  de  l'extérieur,  avec  son  pouvoir  d'achat  supérieur,  devrait  être  éduqué  et 
instigué  à  l'appréciation  des  œuvres  haitiennes  à  titre  préférentiel  par  rapport  aux  chromos 
étrangers  de  goût  douteux  qui  ornent  encore  les  résidences  modestes  de  la  diaspora.  Le 
plus  grand  trésor  national  d'un  peuple  doué  pour  la  peinture  ne  devrait  pas  générer  un 
marché  auquel  les  consommateurs  nationaux  à  l'extérieur  auraient  peu  d'accès  par 
défaillance  de  l'éducation  du  goût.  L'inclination  favorable  actuelle,  dans  laquelle  entrent  un 
peu  de  snobisme  et  beaucoup  d'attirance  naturelle,  heureusement  croissante,  pourrait  être 
transformée  en  un  véritable  engouement.  Investir  en  Haiti  et  produire  de  manière  plus 
systématique  et  moderne  pour  le  marché  haïtien  externe  qui  a  une  préférence  marquée  pour 
tout  ce  qui  est  "produit  du  terroir",  c'est  à  dire,  comme  lui,  "natif-natal",  est  tout  indiqué,  et 
peut  être  érigé  en  nécessaire  priorité  .c'est  un  "must"  ! 

A  partir  de  là,  il  faut  inventorier  de  nouveaux  produits  d'exportation  et  explorer  de 
nouveaux  créneaux  au-delà  du  marché  national  étroit  de  la  diaspora,  comme  le  font  les 
chinois.  Pourquoi,  outre  les  huiles  essentielles  pour  lesquelles  Haiti    occupait  70%  du 
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marché  américain  autrefois,  ne  pas  reprendre  en  grand  une  production  plus  importante  pour 
l'exportation  d'un  produit  comme  le  ricin  dont  l'huile  est  assez  prisée  sur  le  marché  américain. 
Pourquoi  ne  pas  développer,  toujours  pour  l'exportation  comme  débouché,  un  autre  produit 
comme  la  papaye  dont  la  papaïne  est  en  demande  sur  le  marché  pharmaceutique  nord- 
américain  ?  Il  y  a  dix  ans,  qui  pensait  à  exporter  des  mangues  à  grande  échelle  et  à 
développer  des  plantations  modernes  de  nos  meilleures  variétés  de  ce  fruit  succulent  "à 
chair  jaune  et  parfumée"  ?  Or  voici  que,  trois  ans  après  qu'on  ait  commencé,  les  mangues 
étaient  déjà  devenues  le  deuxième  produit  d'exportation,  d'origine  agricole,  du  pays  ! 

III.-  Le  marché  haïtien  interne  et  ses  chances  de  développement  pour  l'expansion 
des  activités  d'affaires  en  provenance  de  la  diaspora 

Au  départ,  nous  avons  à  résoudre  le  problème,  -  ce  qui  peut  être  un  avantage  ou  un 
inconvénient  -  de  transformer  les  7  millions  d'Haïtiens  de  l'intérieur  en  7  millions  de  vrais 
consommateurs,  pour  y  ajouter  les  2  millions  d'Haïtiens  de  l'extérieur.  Le  processus  est  en 
cours,  mais  non  planifié,  donc  non  organisé,  trop  lent  et,  de  plus,  dans  un  contexte  interne 
d'appauvrissement  du  plus  grand  nombre,  ralenti  seulement  sinon  stoppé  par  les  transferts 
des  Haïtiens  de  l'extérieur  et  l'assistance  internationale.  Cela  devrait  être  l'objectif  conscient 
d'une  politique  délibérée,  pour  le  secteur  public,  qui  en  a  la  charge,  et  le  secteur  privé  dont 
c'est  l'intérêt,  d'autant  plus  que  la  défaillance  haïtienne  de  production  est  comblée  par  l'offre 
dominicaine,  en  une  conquête  délibérée  du  marché  haïtien  .  La  taille  constitue  notre  second 
problème.  Même  si  nous  devions  adopter  intégralement  le  modèle  des  économies 
structurellement  orientées  vers  l'exportation  comme  raison  d'être,  dans  la  recherche 
compétitive  de  marchés  à  l'échelle  mondiale,  nous  aurions  quand  même  à  faire  face  aux 
limitations,  en  arrière  plan,  de  notre  petit  marché  national  comme  piste  d'envol  naturel.  Par 
exemple,  l'enveloppe  quantitative  de  la  demande  extérieure  sur  un  produit,  découverte  sur 
Internet  en  un  point  quelconque  du  globe,  (car,  comme  pour  une  cotation  sur  une  place 
financière,  la  distance  n'est  plus  un  obstacle  ni  un  problème)  peut  excéder  les  capacités  de 
l'offre  de  l'unité  haïtienne  de  production  et  faire  perdre  un  contrat  potentiel.  Or,  les  sources  et 
moyens  prévisibles  d'investissements  haïtiens  font  craindre  une  prédominance  des  petites  et 
moyennes  entreprises  dans  un  monde  sans  frontières  économiques,  où  opèrent  les  grandes 
corporations  pour  lesquelles  le  mot  étranger  n'a  déjà  plus  de  sens.  Ainsi  donc,  il  faut 
s'organiser  pour  affronter  la  problématique  du  micro-capitalisme  décrit  par  Fernand  Braudel, 
micro-capitalisme  qui  ne  peut  être  efficace  qu'en  régime  de  forte  productivité  et  surtout  de 
forte  articulation  à  son  marché  naturel  ou  à  son  marché-cible. 

Ce  marché-cible  peut  être  d'emblée  le  marché  caraïbe  puisque  nous  allons 
appartenir  à  CARICOM,  système  d'intégration  de  la  Caraïbe  insulaire,  et  nous  appartenons  à 
l'AEC  ("Association  des  Etats  de  la  Caraïbe")  structure  de  coopération  privilégiée  des  états 
au  sein  de  la  région  caraïbe  définie  comme  les  pays  riverains  (donc  du  pourtour)  de  la  Mer 
des  caraïbes,  c'est  à  dire  insulaire  et  continentale.  Ce  marché-cible  peut  être  d'emblée  le 
marché  nord-américain  avec  lequel  nous  bénéficions  déjà  des  avantages  du  "Caribbean 
Basin  Initiative"  et  avec  lequel  nous  serons  intégrés  au  niveau  de  tout  l'hémisphère  avec  la 


5  Nous  avons  commencé  à  attirer  l'attention  haïtienne  sur  cette  stratégie  de  conquête 
délibérée,  planifiée,  du  marché  haïtien  par  la  République  Dominicaine  dans  un  article  de 
1980  publié  dans  notre  revue  d'alors  "L'Alternative"  (  nationale,  démocratique  et 
progressiste)  et  intitulé  précisément  "La  conquête  du  marché  haitien  par  les  Dominicains" , 
article  dans  lequel  nous  avons  reproduit  et  analysé  un  rapport  dominicain  explicite  sur  cette 
stratégie  en  cours  donc  depuis  bientôt  une  trentaine  d'années,  à  partir  de  la  création  en  1971 
de  CEDOPEX  dont  c'était  le  premier  objectif  déclaré  et  atteint,  selon  les  propres  termes  du 
dit  rapport.  Cet  article  de  "L'Alternative"  a  été  repris  dix-sept  ans  plus  tard  dans  "Les 
CAHIERS  DU  CHUDAC",  vol.2,  No  double  7-8,  avril-juin  1997  "Les  Relations  Haitiano- 
Dominicaines.  Ce  que  tout  Haitien  devrait  savoir",  pp  19-21. 
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continentalisation  de  ce  qui  est  encore  l'ALENA  en  français  ou  NAFTA  en  anglais  c'est  à  dire 
l'Union  Douanière  du  Nord-Amérique  (Canada,  USA,  et  Mexique).  Ce  marché-cible  peut  être 
d'emblée  les  pays  de  l'Union  Européenne  avec  lesquels  nous  avons  des  relations 
préférentielles  du  fait  de  notre  appartenance  au  système  de  la  Convention  de  Lomé.  Nous 
bénéficions  encore,  ainsi,  d'un  système  de  multiple  appartenance  privilégiée  à  gérer  pour  un 
temps  sans  doute  limité,  et  dans  ses  contradictions  qui  ne  doivent  pas  jouer  contre  nos 
intérêts  bien  compris,  étant  donné  le  risque  réel  de  conflits  d'intérêt  dans  nos  relations 
commerciales  extérieures  par  rapport  aux  obligations  contractées  a  la  CARICOM  (problèmes 
d'harmonisation  tarifaire,  par  exemple)  et  dans  nos  rapports  avec  les  systèmes  de 
préférence  de  la  Zone  de  Libre  Echange  des  Amériques  (après  la  continentalisation  de 
l'actuelle  ALENA)  et  de  la  Convention  de  Lomé  (dans  la  mesure  du  maintien 
malheureusement  douteux  des  avantages  acquis  jusqu'ici  au  profit  des  pays  d'Afrique- 
Caraïbes-Pacifique  dits  ACP). 

Mais  c'est  d'abord  le  marché  naturel  national,  qui  n'est  pas,  par  ses  dimensions, 
susceptible  de  loger  une  économie  d'échelle,  mais  dont  les  limites  du  potentiel  restent 
encore  à  explorer.  C'est  la  problématique  pour  l'investissement  dans  l'exploitation  industrielle, 
par  exemple,  de  l'argile  du  Plateau  Central  pour  la  poterie  et  la  céramique,  aussi  bien  que 
pour  ses  attributs  thérapeutiques.  C'est  aussi  la  problématique  pour  l'exploitation  du 
carbonate  de  calcium  (Co3Ca)  abondant  un  peu  partout  dans  le  pays,  pour  produire  de  la 
craie  a  l'usage  des  écoles,  ou  celle  du  marbre  assez  répandu  en  divers  points  du  territoire,  et 
qui  peut  être  liée  à  une  double  activité  industrielle  et  artisanale  qui  va  des  petits  objets 
sculptés  pour  touristes  au  mobilier  de  maison  et  à  la  décoration  intérieure  des  domiciles.  De 
même,  un  investissement  modeste  peut  permettre  d'aménager  des  sites  comme  les  Sources 
Puantes,  sur  la  côte  ouest,  après  étude  de  faisabilité  bien  sûr,  pour  en  faire  un  centre  de 
bains  thérapeutiques,  voire  un  centre  de  thalassothérapie,  alors  qu'aujourd'hui  c'est  tout 
simplement  un  lieu  côtier  désert,  abandonné  et  malodorant.  Un  peu  d'imagination, 
l'observation  de  l'industrie  de  la  construction  en  plein  boom,  et  un  financement  modeste  ont 
conduit  récemment  à  la  réalisation  d'un  projet  que  nous  préconisions  depuis  longtemps,  à 
partir  de  notre  expérience  vénézuélienne  :  la  création  récente,  annoncée  dans  la  presse 
locale,  par  un  groupe,  d'une  firme  privée,  d'éléments  "préfabriqués"  pour  la  construction 
dans  les  environs  de  Port-au-Prince.  La  décentralisation  de  l'industrie  du  ciment  autour  de 
métropoles  régionales  pour  desservir  les  arrière-pays  de  celles-ci  aurait  permis  d'éviter 
l'accaparement  du  marché  national  par  les  importateurs  de  produits  de  qualité  moindre  et  les 
activités  de  transformation  à  faible  valeur  ajoutée,  bien  que  le  dernier  mot  n'aie  pas  encore 
été  dit  à  ce  sujet  Les  associations  régionales  d'haïtiens  à  l'extérieur  selon  l'origine 
géographique,  qui  se  multiplient,  peuvent  être  intéressées  et  associées  aux  schémas  et 
projets  de  développement  concernant  leurs  petites  patries  dans  le  cadre  de  l'aménagement 
moderne  et  décentralisé  du  territoire  national.  Les  donations  courantes  sont  un  prélude  à  ce 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  de  manière  plus  méthodique  et  pas  nécessairement  désintéressée,  ou 
philanthropiquement  émotionnelle.  Par  exemple,  le  solaire  a  fait  suffisamment  de  progrès 
dans  le  midi  de  la  France  et  en  Californie  pour  inciter  ces  associations  régionales  haïtiennes 
à  penser  investir  dans  l'héliothermie  lors  de  l'inventaire  des  ressources  énergétiques  à 
exploiter  pour  leur  région.  Après  tout  le  petit  village  de  Cerca  Carvajal,  au  Plateau  Central,  a 
bien  eu  l'énergie  électrique  d'origine  solaire,  don  de  la  coopération  allemande.  C'est  lié  à  la 
question  vitale  du  développement  décentralisé  (local  et  régional)  par  rapport  au 
développement  national. 

Mais  il  me  semble,  dans  la  situation  d'aujourd'hui,  que  le  premier  domaine 
d'investissements  pour  la  diaspora,  pardon  l'Haïti  de  l'extérieur,  est  le  tourisme  national,  que 
je  veux  distinguer  du  tourisme  étranger  de  masse  dont  les  millions  de  visiteurs  à  l'année 
demeurent  une  cible  importante,  désirable  et  légitime,  mais  pour  l'instant,  utopique  Pendant 
qu'on  ne  cesse  d'y  travailler  pour  une  reprise  d'importance  qui  nous  resituerait  sur  le  marché 
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mondial,  il  est  possible  de  financer  et  d'organiser  dans  l'immédiat,  le  tourisme  indigène,  soit 
avec  les  Haïtiens  de  l'intérieur  qui  peuvent  se  déplacer  du  point  de  leur  résidence  à  un  autre 
du  territoire  selon  des  centres  d'intérêt  et  des  itinéraires  touristiques  choisis  (plaisance, 
culture,  religion  etc.)  soit  avec  les  Haïtiens  de  l'extérieur  qui  viennent  jouir  du  pays  et  y 
retrouver  leurs  racines,  et  pourquoi  pas  les  deux  ?.  Ce  tourisme  national  a  l'avantage,  s'il  est 
professionnellement  organisé  car  il  y  a  des  professionnels  du  tourisme  local,  de  pouvoir 
démarrer  sans  attendre  le  tourisme  étranger  massif  pour  lequel  le  pays  n'est  pas  encore 
infrastructureliement  prêt  (grands  hôtels  de  luxe,  eau,  électricité,  téléphone  et 
communications  modernes  à  gogo,  services  up-to-date,  routes  et  transports  confortables, 
programmes  de  visites  et  d'excursions,  plages  aménagées,  meilleure  image,  accueil  de 
qualité,  insertion  dans  les  circuits  internationaux  intégrés,  offensive  publicitaire  agressive 
etc,),  le  tourisme  haïtien  peut  s'accommoder  plus  aisément  des  conditions  imparfaites  ou 
moins  luxueuses  des  structures  d'accueil,  à  condition  qu'un  effort  minimal  soit  tout  de  même 
fait  pour  moderniser  et  "mettre  en  tourisme"  l'accès  à  notre  patrimoine  naturel  et  historique, 
parce  qu'avec  une  exploitation  intelligente,  le  tourisme  culturel  peut  être  en  compétition  ou 
en  complémentarité  avec  le  tourisme  de  plaisance.  Au  contraire  de  la  Barbade  et  de  la 
Jamaïque,  Trinidad  n'a  pas  développé  le  tourisme  étranger,  sauf  dans  l'île  de  Tobago,  par 
contre  le  tourisme  national  est  en  pratique  (il  est  vrai  que  le  sous-sol  de  Trinidad  dispose 
d'importantes  ressources  énergétiques  comme  le  pétrole,  le  gaz  naturel  etc).  L'Espagne  et  la 
France,  grands  pays  de  grand  tourisme  (La  France  a  accueilli  67  millions  de  touristes 
étrangers  en  1997),  montrent  dans  leurs  statistiques  globales  l'importance  de  la  part  du 
tourisme  national  pour  lequel  les  aménagements  peuvent  être  plus  modestes,  notamment  en 
matière  de  logement  :  auberges  d'étapes  en  Espagne,  "gîtes  ruraux"  en  France  (1965)  pour 
les  petites  bourses,  et  surtout  toute  la  gamme  de  l'hôtellerie  moyenne  moderne  et 
confortable  pour  le  plus  grand  nombre.  Or  précisément,  c'est  en  contribuant  à  aménager  les 
conditions  pour  le  développement  du  tourisme  national  que  les  investisseurs  de  l'Haiti  de 
l'extérieur  peuvent  jouer  le  plus  grand  rôle,  en  valorisant  et  en  "vendant"  comme  "produits 
touristiques"  notre  nature,  notre  passé  et  notre  culture,  à  notre  propre  peuple  qui  doit 
apprendre  à  mieux  les  connaître,  les  vivre  et  en  être  de  fiers  porteurs  aussi  bien  que  les 
premiers  consommateurs  et  appréciateurs.  Il  s'agit  donc  essentiellement  de  repérer  les  sites 
touristiques  auxquels  on  veut  s'intéresser  (un  inventaire  peut  être  dressé),  de  construire  des 
hôtels  de  dimension  moyenne  ou  des  pensions  de  famille  modernes,  d'organiser  des 
itinéraires  et  des  "paquets"  touristiques  programmés,  de  préparer  toute  la  logistique  pour  ce 
tourisme  national  à  l'échelle  du  pays  dans  ses  sites  attractifs,  avec  de  s  cartes  touristiques, 
des  dépliants  illustrés  et  des  posters,  des  guides,  cartes  postales  et  vidéos,  une  mise  en 
valeur  par  des  spectacles  et  des  illuminations  appropriés  genre  "son  et  lumière"  et  toute  la 
palette  des  activités  offertes  etc,  La  destination  Haiti  peut  ainsi  être  fréquentée  par  les 
haïtiens  pour  des  séjours  qu'on  peut  aussi  compter  en  "nuitées"  comme  pour  le  grand 
tourisme,  ie  phénomène  touristique  s'appréhendant  avant  tout  comme  on  le  sait,  par  ses 
consommations.  Un  exemple  de  petit  complexe  touristique,  d'initiative  privée  haïtienne,  à 
visée  de  clientèle  moyenne,  est  offert  par  "Moulin  sur  Mer"  sur  la  Côte  des  Arcadins,  fondé  et 
géré  par  la  famille  Gérard  Fombrun.  qui  est  un  petit  hôtel  de  grand  confort,  une  plage 
aménagée,  un  restaurant,  des  espaces  de  récréation,  de  jeux  et  de  sport,  et  un  petit  musée 
d'histoire  coloniale  en  reconstitution  de  la  vie  sur  une  plantation  sucrière  à  l'époque  de 
l'esclavage  colonial.  Sans  le  tourisme  national,  Moulin  sur  Mer  ne  pourrait  s'adapter  si 
merveilleusement  à  son  temps  et  à  ses  publics  en  valorisant  son  site  pour  mieux  assurer 
l'offre  touristique  correspondant  à  la  demande  nationale,  sans  exclure  l'étrangère  en 
prévision  de  laquelle  ses  services  ont  récemment  reprofilé  les  produits.  Sur  cette  même 
"Côte  des  Arcadins",  l'initiative  privée  haitienne  et  l'ingéniosité  débrouillarde  des  nôtres  ont 
aussi  aménagé  d'autres  hôtels  petits  et  moyens  desservant  dans  une  large  mesure  et  de 
manière  modeste  mais  agréable,  une  clientèle  locale  qui  est  un  marché  potentiellement 
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intéressant.  Notons  à  ce  sujet  qu'il  existe  une  catégorie  moyenne  de  touristes  étrangers, 
intéressés  à  partager  la  vie  de  "l'habitant",  (par  exemple  intellectuels  et  artistes,  curieux 
originaux,  associations  de  cadres  moyens,  troisième  âge  etc.),  qui  seraient  déjà  ravis, 
individuellement,  en  familles  ou  en  petits  groupes,  des  conditions  que  nous  avons  décrites 
pour  accueillir  les  touristes  haïtiens,  et  cela  permettrait  ainsi  de  faire  d'une  pierre  trois  coups, 
en  attendant  le  gros  poisson  millionnaire  (en  nombre  ou  en  argent). 

Des  régions  comme  Milot,  Fort-Liberté,  Jacmel  et  Montrouis  ont  des  sites-phares 
reconnus  du  public,  qui  jouent  leur  rôle  de  produits  d'appel,  attractifs  pour  des  clientèles 
lointaines,  haïtiennes  et  étrangères.  Elles  sont  généralement  déjà  pourvues  d'études 
embryonnaires  intéressantes  offrant  le  background  documentaire  pour  une  exploitation  en 
vue  d'un  développement  touristique.  Je  pense  à  une  publication  récente  comme  T'Atlas 
Côtier  du  Nord-Est  d'Haiti.  Environnement  et  Patrimoine  culturel  de  la  Région  de  Fort- 
Liberté",  Port-au-Prince-Nantes,  1997.  Autre  cas  intéressant  :  Nous  étions  aux  affaires,  en 
1988,  quand  ont  été  soumis  à  mon  gouvernement  et  se  discutaient  déjà  des  projets 
d'intégration  touristique  du  Nord  et  du  Nord-Est  d'Haiti  et  de  la  grande  région  touristique 
dominicaine  de  Puerto-Plata.  De  nouveaux  sites  dans  le  Sud  et  dans  la  Grande  Anse  avec 
des  plages  de  rêve  et  des  paysages  tropicaux  splendides,  ou  dans  le  Centre  avec,  par 
exemple,  l'aménagement  espéré  du  lac  de  Péligre,  attendent  d'être  "mis  en  tourisme",  et  de 
nouvelles  idées  peuvent  renouveler  l'intérêt  pour  d'autres  sites  connus,  comme  par  exemple 
l'insertion,  dans  tout  itinéraire  touristique  jacmélien,  de  la  visite  de  la  machine  à  vapeur  de 
l'habitation  Price,  (bien  mise  en  valeur  et  présentée,  bien  sûr),  une  des  premières  à  être 
fabriquée  dans  le  monde,  en  Angleterre  évidemment,  à  Liverpool  précisément,  du  vivant 
même  de  Watt,  et  transportée  en  Haiti  en  1818  :  c'est  un  produit  touristique  culturel  de 
première  importance  que  la  Smithsonian  Institution  voulait  acquérir  pour  un  de  ses  musées  à 
Washington.  Le  site  de  Milot,  sans  doute  le  premier  centre  historico-culturel  du  pays  avec 
les  ruines  du  Palais  de  Sans-Souci  et  la  Citadelle  Laferrière  de  Christophe  devenu  le  roi 
Henri  1er,  ensemble  monumental  classé  par  l'UNESCO  comme  faisant  partie  du  patrimoine 
de  l'humanité,  attend  tout  naturellement  un  complexe  touristique  d'importance  qui 
comprendrait  la  restauration  du  palais,  un  style  architectural  d'hébergement  dans  le  village 
en  harmonie  avec  le  caractère  monumental  de  ce  haut  lieu  de  mémoire  de  notre  passé 
fastueux,  un  parc  naturel,  et  une  exploitation  moderne  de  ce  patrimoine  par  les 
professionnels  du  tourisme.  Pensez  au  nombre  d'Haïtiens  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  qu'il 
serait  possible  d'attirer  en  ces  hauts-lieux,  si  ces  sites  étaient  pourvus  des  aménagements 
minimaux  et  des  facilités  de  confort  élémentaire,  justifiant  le  déplacement  même  pour  des 
touristes  venus  jouir  de  la  beauté  des  plages  et  de  l'exotisme  de  la  vie  vacancière  sous  les 
tropiques.  Avant  de  voir  débarquer  des  gros  avions  transporteurs  de  demain  les  flots  de 
touristes  étrangers  dont  l'accueil  exige  de  gros  investissements  d'infrastructure  hôtelière  et 
communicationnelle,  nous  pourrions  ainsi  commencer  par  le  tourisme  national  en  un  premier 
temps  avec  des  Haïtiens  de  l'intérieur  en  flux  de  déplacement  dirigé,  et  des  Haïtiens  de 
l'extérieur  que  nous  pourrions  accueillir  et  divertir  dans  des  conditions  provisoirement  moins 
exigeantes,  en  dépit  du  fait  qu'ils  pourraient  se  révéler  plus  difficiles  à  satisfaire.  Et  cet  effort 
aiderait  à  accueillir  en  même  temps  le  tourisme  étranger  de  croisière,  intéressé  aux  sites  de 
plaisir,  aux  sites  historiques  et  religieux,  et  aux  occasions  de  farniente  agréable  tout  en 
"effleurant  l'identité  de  l'autre",  -  selon  l'heureuse  formule  de  Claude  Origet  du  Cluzeau  - 
dont  ce  tourisme  de  passage  est  friand. 

J'ai  développé  le  tourisme  national  comme  un  cas  d'espèce  à  envisager,  mais  il  est 
évident  que  d'autres  champs  d'investissements  et  d'activités  d'affaires  peuvent  attirer  des 
Haïtiens  de  l'extérieur  désireux  de  financer  des  petites  et  moyennes  entreprises  dans  le 
cadre  de  projets  spécifiques  de  développement  à  l'échelle  nationale  ou  locale,  en  vue  de 
contribuer  au  processus  de  modernisation  du  pays.  Mentionnons  par  exemple,  le  domaine 
de  la  construction  privée,  surtout  à  destination  des  "classes  moyennes"  au  sens  français  du 
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terme,  où  le  marché  est  très  imparfaitement  et  seulement  tout  récemment  couvert  par  des 
secteurs  bancaires  spécialisés  comme  la  Sogebel  et  Unibel,  avec  des  taux  d'intérêt  de 
l'ordre  de  22  et  24  %  comme  taux  de  faveur.  Il  y  a  de  la  place  pour  le  capital  haïtien  de 
l'extérieur  susceptible  de  s'intéresser  à  ce  marché,  soit  en  "joint  ventures"  avec  le  secteur 
bancaire  installé  déjà  producteur  d'offre,  soit  à  travers  le  financement  de  nouvelles 
compagnies  privées  de  financement  immobilier,  de  construction  et  d'assurances.  Un 
businessman  noir  américain  du  Tennessee  me  laissait  entendre,  il  y  a  quelques  années,  qu'il 
y  aurait  même  des  possibilités  d'obtenir  de  l'argent  fédéral  à  des  conditions  préférentielles 
en  faveur  des  affaires  du  secteur  capitaliste  des  minorités  aux  Etats-Unis,  qui  pourrait  être 
ensuite  investi  par  elles  en  Haiti.  Le  fait  devrait  être  confirmé,  bien  sûr,  mais  l'idée  à  retenir 
est  qu'il  serait  intéressant  de  bénéficier  d'éventuelles  lignes  de  crédit  comparativement 
avantageuses  aux  Etats-Unis,  au  Canada  ou  en  France  pour  des  objectifs  d'investissement 
en  Haiti.  La  vocation  agricole  d'Haiti  n'étant  pas  encore  sérieusement  affectée  par  le 
phénomène  de  la  fin  progressive  des  paysans,  et  la  modernisation  de  notre  agriculture 
traditionnelle  de  petits  propriétaires  paysans  risquant,  chez  nous  comme  ailleurs,  de 
promouvoir  la  grande  ou  moyenne  exploitation  agricole,  des  investissements  favorisant  la 
production  coopérative  des  épices  (notamment  les  échalotes  et  autres),  des  fleurs 
(notamment  les  plus  durables,  genre  orchidées,  anthurium,  canne  des  Indes  etc),  des  fruits 
(mangues,  papayes,  ananas  etc)  et  légumes  (piment  doux,  tomates  etc)  ainsi  que  des 
matières  premières  d'origine  agricole  (ricin,  huiles  essentielles  et  autres  oléagineux,  par 
exemple)  peuvent  bénéficier  d'une  forte  demande  du  marché  américain  dont  la  proximité  est 
un  avantage,  et  aussi  des  marchés  caraibéens  grands  demandeurs  de  produits  alimentaires. 

Assurément,  l'agro-industrie  peut  avoir  des  jours  prometteurs  devant  elle  en  Haiti, 
particulièrement  l'industrie  des  conserves  alimentaires  où  notre  retard  est  inexplicable.  A  ma 
connaissance,  les  Jamaïcains  peuvent,  en  morte-saison,  boire  leur  jus  de  mangues  (mango 
nectar)  depuis  les  années  1950s  puisque  je  me  souviens  avoir  eu  cette  opportunité,  si  je  ne 
m'abuse,  dès  ma  première  visite  à  l'University  of  the  West  Indies  il  y  40  ans  (1959).  On 
m'objectera  que  depuis  lors,  les  grandes  corporations  de  Floride  et  de  Puerto-Rico  ou  même 
d'Europe  ont  déjà  envahi  et  occupé  le  marché,  mais  il  n'est  pas  sûr  qu'elles  en  aient  épuisé 
les  possibilités,  surtout  du  point  de  vue  de  la  qualité.  Il  y  a  un  goût  haïtien  et  antillais  qui 
laisse  de  l'espace  pour  la  production  de  qualité  ou  tout  simplement  du  "Haitian  flavor",  par 
exemple  le  ketchup  de  l'usine  de  tomates  "La  Famosa"  de  Nessim  Mourra  à  Port-au-Prince 
est,  pour  un  palais  haïtien,  le  meilleur  du  monde  et  ceci  est  dit  sans  faire  de  nationalisme 
gustatif  !  Le  jus  ou  la  gelée  ou  le  cocktail  de  ce  que  nous  appelons  en  Haiti  la  "grenadine", 
mis  en  conserves  (notre  grenadine,  fruit  tropical  succulent  à  forme  de  melon,  que  les 
martiniquais  appellent  barbadine)  a  nombre  de  consommateurs  en  attente  de  producteurs. 
Des  investissements  haïtiens  aussi  bien  qu'étrangers  d'ailleurs,  auraient  intérêt  à  être  placés 
dans  le  développement  de  la  pêche  et  de  la  pisciculture  ou,  plus  généralement  de 
l'aquaculture,  à  la  manière  cubaine,  principalement  les  homards,  crevettes,  langoustines,  et 
lambis  (conques  de  consommation  courante  et  ayant  la  faveur  des  gourmets  haïtiens).  J'ai 
visité  en  France,  dans  le  midi,  du  côté  de  Béziers,  entrainé  par  mon  ami  l'historien  Marc 
Ferro.  l'installation  d'une  entreprise  qui  me  semble  exemplaire  dans  ce  domaine,  mais  je 
parie  en  profane  curieux.  La  consommation  mondiale,  dans  l'hôtellerie  et  la  restauration,  en 
fait  une  activité  industrielle.  Mais  dans  tous  ces  domaines,  la  question  de  notre  compétitivité 
à  l'heure  de  nos  balbutiements  modemisateurs  qui  demandent  quelque  degré  de 
protectionnisme,  et  à  l'heure  de  la  libéralisation  du  commerce  postulée  par  la  mondialisation 
et  par  l'Organisation  mondiale  du  Commerce,  devra  être  abordée  avec  détermination  et 
souplesse  par  des  gouvernants  bien  au  fait  des  exigences  internationales  et  de  leur 
signification,  et  des  impératifs  de  l'intérêt  national. 

Aussi  drôle  que  cela  puisse  paraitre,  venant  de  moi,  je  ne  dédaignerais  pas,  dans 
certains  cas,  cet  autre  champ  d'investissements  pour  des  entreprises  de  taille  moyenne  des 
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haïtiens  de  l'extérieur,  que  constituent  les  maisons  de  services  et  d'achat,  à  destination  du 
marché  haïtien,  de  ce  que  j'appelle  le  neuf  ou  quasi-neuf  d'occasion,  qu'on  peut  acquérir  à 
des  prix  avantageux  ou  en  solde.  Ces  maisons,  à  l'affût  des  bonnes  occasions  d'affaires, 
peuvent  faciliter  l'achat  de  biens  d'équipement  sophistiqués  (instruments  chirurgicaux,  radio 
et  télévision,  ordinateurs  et  appareils  électroniques,  engins  de  construction,  voitures  et 
matériel  roulant  etc.)  que  la  folie  de  renouvellement  dans  le  système  de  consommation 
américain  rend  obsolètes  alors  que  techniquement  up-to-date  et  à  l'état  neuf.  Du  matériel 
flambant  neuf  est  mis  de  côté  pour  faire  place  à  un  nouveau  "modèle"  qui  a  l'avantage  de 
porter  une  modification  infime,  voire  simplement  formelle  (dans  la  présentation  par  exemple) 
et  a  donc  encore  une  longue  expérience  de  vie  utile  possible  dans  le  processus  de 
modernisation  d'un  pays  comme  Haïti.  Je  ne  parle  évidemment  pas  de  la  tendance  à 
consommer  les  produits  de  seconde  main  en  provenance  des  pays  développés  parce  que 
cédés  à  des  prix  infimes,  ce  que  les  Haïtiens  appellent  "Pèpè"  surtout  appliqué  à  l'origine, 
aux  vêtements  usagés.  Je  me  réfère  plutôt  et  strictement  à  ce  que  j'appelle  "le  neuf  ou 
quasi-neuf  d'occasion"  tel  que  je  viens  de  le  décrire.  Pourraient  être  créées  des  firmes  de 
services,  spécialisées  dans  les  achats  à  l'étranger  pour  l'entreprise  privée  haitienne,  du 
genre  de  "Florida  Purchasing",  et  qui  seraient  appropriées  pour  la  prospection  et  la  livraison 
systématiques  de  tels  biens  et  services  à  destination  d'Haiti  comme  d'ailleurs  d'autres  iles  de 
la  Caraïbe  également.  Ceci  inclut,  par  exemple,  l'acquisition  massive  de  certains  "gadgets" 
techniques  pour  améliorer  l'efficacité  des  savoirs-faires  paysans  et  artisanaux  traditionnels. 

A  considérer  maintenant  la  catégorie  des  affaires  de  plus  grande  ampleur,  avant  de 
conclure  ces  brèves  réflexions  à  bâtons  rompus,  il  est  inévitable  alors  de  considérer  un 
régime  soit  de  concurrence  (qui  risque  d'être  défavorable  dans  un  monde  de  haute 
compétitivité),  soit  d'émulation  participative  régulée  ou  mieux  :  d'association  en  partenariat 
avec  le  grand  capital  étranger,  quand  il  est  intéressé  ou  qu'on  peut  l'intéresser.  J'ajoute  ce 
dernier  membre  de  phrase  en  pensant  à  la  saute  d'humeur  de  Georges  Soros  disant 
récemment  qu'il  continuera  à  faire  des  donations  à  Haiti  sur  le  plan  socio-culturel,  par 
philanthropie,  mais  qu'il  n'investirait  pas  un  sou  dans  le  pays  actuellement,  et  pourtant  c'est 
le  pays  où  il  faut  penser  à  investir  parce  qu'il  est  à  reconstruire  en  le  modernisant. 

Ce  qu'on  peut  appeler  le  Grand  Capital  de  l'Haïti  de  l'intérieur,  est  concentré  entre  les 
mains  d'une  dizaine  de  familles,  totalisant  chacune  plusieurs  centaines  de  millions  de  dollars 
US,  bourgeoisie  d'import-export  traditionnellement,  qui  était  en  train  de  se  muer  partiellement 
en  bourgeoisie  industrielle  avant  l'embargo  international  de  1991-1994,  dont  l'avoir  foncier 
est  un  gage  coutumier  de  sécurité,  et  dont  la  fortune  mobilière  est  stockée  à  l'étranger  en 
toute  sûreté,  tandis  que  ce  qu'on  appellerait  le  Grand  Capital  de  l'Haïti  de  l'extérieur,  plus 
jeune  et  plus  dispersé,  est  diffus  dans  les  communautés  de  la  diaspora  d'où  émergent 
quelques  grands  professionnels  et  hommes  d'affaires,  beaucoup  d'entre  eux  d'humble 
origine,  mais  à  qui  le  succès  à  l'étranger  a  permis  de  faire  fortune.  Ce  succès  leur  donne 
accès  à  des  facilités  et  sources  de  crédit  qui  pourraient  consolider  l'épanouissement  d'un 
nouveau  capitalisme  haïtien  en  herbe,  mais  de  cette  herbe  qu'il  faut  savoir  voir  et  entendre 
pousser,  comme  j'aime  à  dire,  et  qui  s'enracinerait  dans  le  vécu  local  à  changer. 

Le  capital  haïtien  de  l'extérieur  pourrait  être  intéressé  à  l'organisation  et  à  la  mise  en 
fonctionnement  par  exemple  d'une  Compagnie  de  Ferry-boat  moderne  pour  desservir  la 
région  port-au-princienne,  du  quai  Colomb  comme  embarcadère  vers  deux  itinéraires  :  d'un 
côté  la  destination  de  Mariani  sur  la  côte  vers  le  sud  avec  des  escales  à  Fontamara,  Thor, 
Côtes-Plages  et  Carrefour,  et  de  l'autre  la  destination  de  Montrouis  sur  la  côte  vers  le  nord, 
avec  des  escales  à  Cité  Soleil,  Damiens,  Bon  repos,  Cabaret  et  les  plages  de  la  Côte  des 
Arcadins.  Dans  la  même  veine,  il  y  aurait  intérêt  à  faire  revivre,  sur  un  pied  plus  moderne,  la 
compagnie  haitienne  de  cabotage  entre  les  différents  ports  du  pays  pour  le  transport  (de 
passagers  et  de  marchandises)  dans  des  conditions  de  confort,  de  sécurité  et  de  rapidité, 
d'un  point  urbain  du  littoral  à  un  autre,  ou  même  un  réseau  de  chemins  de  fer  moderne  pour 
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la  liaison  ferroviaire  rapide  à  l'intérieur  du  pays,  en  compétition  ou  en  complémentarité  avec 
la  route,  en  profitant  des  expériences  étrangères  dans  ces  domaines.  Dans  les  années  1980, 
nous  publiions,  dans  notre  revue  "L'Alternative",  une  rubrique  permanente  intitulée 
"Expériences  étrangères  d'intérêt  spécial  pour  Haiti". 

Des  investissements  plus  importants  pourraient  inclure  une  grande  chaîne  de 
maisons  haïtiennes  d'art  et  d'artisanat  en  Haiti  et  à  l'étranger,  (à  l'exemple,  en  plus  petit,  des 
chaines  de  "fast  food"  à  la  Me  Donald,  pourquoi  ne  pas  rêver  en  couleur  ?),  la  restauration 
ou  la  reconstitution  de  sites  archéologiques  et  urbains  (comme  à  Puerto-Rico  et  en 
République  Dominicaine),  dont  le  bon  fonctionnement,  comme  sites  de  tourisme  éducatif  et 
culturel,  oscille  entre  les  exigences  d'authenticité  et  d'efficacité  commerciale,  la  construction 
d'un  Palais  des  Congrès  et  Conférences  à  Port-au-Prince  et  au  Cap,  deux  villes  desservies 
par  un  aéroport  international.  Je  me  suis  intellectuellement  intéressé  dernièrement  à  un 
projet  original  franco-canadien  de  création  en  Haiti  d'un  institut-sanctuaire  moderne 
d'hébergement  et  d'accueil  de  penseurs  et  d'artistes  de  classe  et  de  renom  international,  qui 
organiserait  des  rencontres  périodiques  d'ampleur  mondiale  comme  couverture,  je  disais  en 
souriant  au  promoteur  du  projet  que  ce  serait  une  sorte  de  "Davos  intellectuel  et  artistique" 
(  les  intellectuels  et  artistes  ne  sont  pas  effrayés  par  un  environnement  matériel  de  nation 
pauvre  pourvu  que  l'esprit  règne  en  ces  lieux),  projet  qui  remettrait  Haiti  sur  la  carte  du  bon 
renom  ,mais  que  les  troubles  politiques  actuellement  entretenus  ont  fait  avorter  ou  différer. 
Dans  un  domaine  épicurien  plus  terre-à-terre,  on  est  dans  l'attente  de  voir  en  Haiti  des 
"marinas"  modernes  pour  les  bateaux  de  plaisance,  du  style  qu'on  voit  en  Martinique  et  en 
Guadeloupe,  qu'on  pourrait  localiser,  pour  commencer,  à  Pestel,  à  Fort-Liberté,  au  Môle 
Saint  Nicolas,  et  qui  pourraient  être  réalisées  ,  à  travers  des  "joint  ventures",  en  partenariat 
avec  le  capital  et  l'expertise  de  l'étranger.  De  telles  "  joint  ventures"  sont  déjà  la  tradition  et 
vont  être  de  plus  en  plus  la  norme  dans  les  industries  d'assemblage,  dans  les  entreprises 
publiques  privatisées,  dans  les  chantiers  de  construction  de  routes  modernes,  dans  la 
grande  industrie  hôtelière  (grands  hôtels  de  luxe  et  hôtels  d'affaires  dont  les  grandes  chaines 
internationales  spécialisées  ont  les  moyens  de  financer  la  construction  et  d'assurer  la 
gestion)  appelée  à  se  développer,  etc.  Le  groupe  hôtelier  français  "Accor",  le  premier 
mondial,  a  le  projet  en  souffrance  de  construction  d'un  grand  hôtel  d'affaires,  près  de 
l'aéroport  de  Port-au-Prince,  de  deux  cent  chambres  pour  commencer,  mais  les  conditions 
locales  pour  un  tel  investissement  se  font  attendre,  ce  qui  fait  hésiter  les  poids  lourds 
européens  engagés  dans  le  projet  C'est  ici  qu'il  faut  tenir  compte  du  capital  financier  global, 
auquel  il  faut  trouver  des  associés  nationaux,  ce  qu'en  général  il  recherche  lui-même,  faute 
de  quoi  il  paraîtrait  ou  pourrait  prétendre  marginaliser  ou  même  exclure  le  capital  haïtien 
interne  et  externe.  C'est  ici  aussi  que  ces  deux  derniers  ont  intérêt  à  s'associer  entre  eux 
d'abord,  selon  le  concept  opérationnel  d'un  seul  marché  financier  haïtien,  sous  l'égide  de  la 
"nouvelle  économie  alphanétisée"  à  l'ère  de  la  mondialisation  qui  est  en  train  d'assurer  le 
triomphe  des  Nouvelles  Technologies  de  l'Information  et  de  la  Communication,  nouvelles 
exigences  du  style  de  développement  à  entreprendre  en  Haiti  désormais,  mais  sans  négliger 
pour  autant  les  possibilités  traditionnelles. 

Je  ne  cesse  de  le  répéter  :  le  pays  est  en  attente  de  développement,  et  la  liste  de  ces 
indicateurs  et  facilitateurs  d'un  développement  à  venir  est  longue,  au  point  d'être 
impressionnante.  Mentionnons-en  quelques-uns,  en  vrac,  avant  de  conclure  :  proximité  du 
marché  le  plus  important  du  monde  (l'Amérique  du  Nord)  ;  appartenance  en  même  temps  au 
système  de  la  Convention  de  Lomé  entre  l'Europe  et  les  pays  d'Afrique,  des  Caraïbes  et  du 
Pacifique  ;  nature  tropicale  se  prêtant  à  une  reforestation  relativement  rapide  après  tout  si 
se  fait  un  choix  judicieux  des  espèces  ;  ressources  naturelles  encore  imparfaitement 
explorées  puisqu'on  s'est  contenté  de  demander  aux  étrangers  originaires  des  pays 
tempérés  la  définition  d'une  ressource  en  milieu  tropical  ;  main  d'œuvre  nombreuse,  à  bon 
marché,  capable  d'endurance,  de  dynamisme,  d'adaptation  au  progrès  et  d'ingéniosité 
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créatrice  à  partir  de  savoirs-faires  accumulés  ;  ressources  connues  ou  à  explorer  d'ordre 
minéral,  touristique  et  artistique  ;  potentiel  agro-industriel  en  fer  de  lance  possible  ; 
prolifération  significative  des  comités  de  relèvement  local  et  régional  ;  résurgence  des 
coopératives  et  des  mouvements  communautaires  ;  étonnante  circulation  d'argent  que 
certains  croient  d'origine  douteuse  (tous  les  trafics,  y  compris  celui  de  la  drogue),  mais  qui 
provient  aussi  des  transferts  des  haïtiens  de  l'extérieur  et  de  l'assistance  étrangère  à  travers 
des  agences  gouvernementales  ou  des  ONGs  ;  nouvelle  vogue  des  banques  populaires 
d'épargne  et  des  caisses  populaires  de  crédit  mutuel  ;  extension  rapide  d'un  réseau  bancaire 
moderne  et  bancarisation  de  nouveaux  secteurs  de  la  population  ;  activité  notable  de 
l'industrie  du  bâtiment  et  de  l'industrie  de  la  construction  ;  modernisation  et  tendances  à  la 
quasi-formalisation  d'un  secteur  informel  en  expansion  ;  émergence  d'un  entreprenariat  tant 
au  niveau  des  élites  (entreprenariat  moderne  d'un  secteur  nouveau  du  monde  des  affaires) 
qu'au  niveau  des  masses  populaires  (entreprenariat  moderne  émergeant  des  coopératives 
rurales  dans  le  secteur  dynamique  de  l'arrière-pays  et  modernisation  des  prolongements 
d'activités  des  madame  Sarah  en  ville  et  à  l'étranger)  ;  diaspora  avec  des  ressources 
mobilisables  ;  ouverture  plus  grande  au  monde  extérieur,  à  ses  méthodes  de  production  et  à 
ses  exigences  de  consommation  aussi  bien  qu'à  son  mode  de  fonctionnement  ;  disponibilité 
plus  grande  et  accès  plus  ouvert  au  capital  étranger  et  au  financement  international  ;  essais 
sur  place  de  programmes  ponctuels  de  croissance  endogène  et  de  développement  intégré  et 
autocentré  dans  certaines  zones  du  pays  ;  projets  novateurs,  dont  certains  même,  audacieux 
dans  la  recherche  et  l'exploitation  des  véritables  sources  de  valeur  dans  le  monde  de 
demain,  avec  dossiers  en  souffrance  dans  les  tiroirs  ;  disponibilité  d'expertise  nouvelle  dans 
diverses  branches  y  compris  dans  les  secteurs  technologiques  de  pointe  ;  etc.,  saris 
oublier,  last  but  not  least,  le  vouloir-vivre  phénoménal  du  peuple  haïtien  avec  son  capital 
humain,  en  vérité  le  capital  le  plus  précieux  du  pays,  mais  dans  les  conditions  naturelles  de 
"minerai  noir"  encore  à  l'état  brut. 

Mais  est  arrivé  le  moment  de  conclure,  vu  nos  limitations  de  temps.  Je  le  ferai  en 
disant  que  le  détonateur  pour  les  nouvelles  entreprises  économiques  est  à  l'heure  actuelle  et 
concrètement  dans  l'issue  de  la  sortie  politique  de  la  crise,  Le  secteur  des  affaires  doit 
maintenant  s'y  impliquer  comme  une  contribution  civique,  un  engagement  politique  et  un 
élan  patriotique.  Dans  leur  propre  intérêt,  qui,  en  cela,  coïncide  avec  l'intérêt  du  pays, 
l'objectif  de  sécurité  et  de  stabilité  leur  impose  d'investir  dans  la  politique,  comme  tout 
citoyen  conscient,  et,  pour  eux,  vu  leur  domaine  d'activités,  d'endosser  et  d'aider  une  option 
politique  saine  et  progressiste,  pour  le  bien  et  le  salut  du  pays.  Car,  après  tout,  sur  la  base 
de  ce  que  Raymond  Aron  appelait  "le  primat  du  politique",  ce  dont  nous  avons  le  besoin  le 
plus  urgent  est  une  équipe  de  gouvernement  moderne,  compétente,  intègre,  patriote, 
progressiste  et  dédiée  au  bien  commun,  avec  un  programme,  un  plan  de  développement,  et 
un  schéma  directeur  qui  puissent  servir  de  cadre  à  l'essor  de  l'initiative  privée.  C'est  dans 
l'intérêt  du  pays  en  général,  et  du  secteur  des  affaires  en  particulier,  qu'une  telle  équipe  de 
gouvernement  trouve  un  appui  solide,  politique  et  matériel,  pour  émerger  comme  la 
gagnante  démocratique  sur  le  marché  de  la  concurrence  politique  et  performer  comme  des 
dirigeants  modernisateurs,  laissant  faire  l'initiative  privée  et  l'effort  populaire,  avec  des 
stimulants  et  des  incitations  appropriés,  mais  aussi  une  réglementation  qui  rende  opérant  le 
souci  légitime  pour  la  justice  sociale  et  l'intérêt  national.  Les  américains  disent  presque 
toujours  pour  clore  une  adresse  "God  bless  America",  expression  la  plus  pure  du  patriotisme 
américain.  Disons,  nous  autres  aussi,  dans  notre  légitime  patriotisme  à  nous,  "Que  Dieu 
bénisse  Haiti  !  " 
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LA  MONDIALISATION  EN  MARCHE  :  ET  HAÏTI  DANS  TOUT  CELA  ? 
(QUELQUES  PERSPECTIVES  D'AVENIR) 

Conférence  prononcée  le  dimanche  27  OCTOBRE  1996  à  New  York,  à  l'invitation  du  club 
Primevère,  et  publiée  sous  forme  de  réflexions  dans  les  «  Cahiers  du  CHUDAC  »  vol  1, 
novembre  1996. 

La  direction  du  Club  Primevère,  à  la  tête  de  laquelle  un  choix  des  plus  heureux  a 
placé  des  incarnations  dynamiques  de  l'alliance  féconde  entre  le  sérieux  professionnel  et  le 
charme  sympathique  et  séducteur  de  la  gent  féminine  haïtienne,  a  pensé  nous  réunir,  en 
cette  après-midi  d'automne  new-yorkais  du  27  octobre  1996,  pour  penser  ensemble  aux  et 
débattre  des  conditions  d'avènement  d'un  nouveau  printemps  haïtien.  La  petite  patrie 
insulaire  bien-aimée,  hier  la  perle  des  Antilles,  aujourd'hui  une  collectivité  en  pleine  détresse, 
vaut  bien  cette  messe  dominicale  laïque  sur  un  thème  vital  pour  l'avenir  national  :  la 
mondialisation 

Double  paradoxe  apparent  :  un  historien  parle  du  futur  et  un  politologue  parle 
d'économie.  Eh  bien  !  Vous  savez  tous,  j'espère,  que  l'historien  n'est  pas  un  passéiste  mais 
un  observateur  attentif  de  l'évolution  des  sociétés  humaines  à  travers  le  temps,  dans  les 
trois  dimensions  solidaires  de  celui-ci  :  le  passé  sans  doute,  mais  aussi  le  présent  et  leur 
projection  dans  l'avenir,  comme  le  fait  par  exemple  la  démographie.  Un  de  mes  maîtres,  le 
regretté  Lucien  Febvre,  définissait  l'historien  comme  un  homme  qui  se  rend  compte  que  les 
hommes  et  les  choses  changent  et  se  demande  pourquoi  ils  changent.  Or,  le  monde  où  nous 
vivons  et  où  nous  sommes  appelés  à  évoluer,  n'est  pas  seulement  un  monde  en  train  de 
changer,  mais  un  monde  en  pleine  mutation.  Ensuite,  il  est  bien  entendu  que  je  ne  parlerai 
pas  en  économiste  professionnel  que  je  ne  suis  pas,  mais  en  utilisateur  professionnel  de 
l'économie  qu'est  tout  spécialiste  en  sciences  humaines.  Et  puis,  après  tout,  surtout  après  la 
parution  du  livre  iconoclaste  de  Viviane  Forester  intitulé  «  l'horreur  économique»,  on  peut 
parodier  l'autre  en  disant  que  l'économie  est  une  chose  trop  sérieuse  pour  la  laisser  entre  les 
mains  des  seuls  économistes.  Mais  il  y  a  mieux  :  la  mondialisation,  en  tant  que  phénomène 
total  global,  est  de  nature  et  de  texture  nettement  pluridimensionnelles,  et  non  pas  un  simple 
phénomène  d'ordre  exclusivement  économique.  Je  me  propose  de  l'analyser  en  tant  que 
tel  à  votre  intention,  en  orientant  de  manière  délibérée,  du  moins  dans  toute  la  mesure  du 
possible,  les  axes  majeurs  de  notre  réflexion  commune  en  fonction  des  interrogations  que 
soulève  la  problématique  haïtienne,  marquée  par  ce  que  j'ai  appelé  dans  un  livre  récent  « 
une  dynamique  de  recul  »  et  à  laquelle  j'ai  appliqué  l'expression  d'emprunt,  trouvée  dans 
Céline,  de  «  catastrophe  qui  végète». 


Introduction     Haïti  comme  conservatoire,  laboratoire,  combinatoire 

Vous  savez-sans  doute,  qu'il  m'est  arrivé  de  définir  Haïti  comme  un  conservatoire,  un 
laboratoire  et  une  combinatoire.  Conservatoire  du  passé,  un  pays  «  tout  histoire»,  où  l'on 
pouvait  trouver  les  africanismes  les  plus  purs  de  la  Caraïbe,  et  qui  avait  psychologiquement 
pendant  longtemps  arrêté  son  horloge  à  la  geste  fondatrice  de  1804,  l'année  référence  de 
toutes  les  vérités  haïtiennes  même  quand  les  faits  vécus  leur  infligeaient  le  plus  cruel 
démenti  quotidien.  Pendant  longtemps  en  effet,  dans  sa  psyché,  Haïti  ne  s'est  pas  vue 
rétrograder,  parce  qu'elle  se  voyait  légitimement  la  nation-phare  grâce  à  1804  ! 
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Qui  avait  produit  Toussaint  Louverture  et  le  roi  Christophe,  et  avait  fait  1804  avec 
Dessalines  et  Pétion.  Un  laboratoire  où  les  expériences  successives  donnaient  naissance  à 
des  réalités  originales,  souvent  pionnières  dans  les  domaines  de  la  décolonisation  et  du 
sous-  développement  qu'elle  explorait  la  première,  expériences  pas  toujours  archivées  du 
fait  de  la  rareté  relative  de  l'écriture,  mais  que  l'oralité  permettait  de  définir  pour  un  temps,  le 
temps  de  la  mémoire,  que  le  présent  venait  bousculer  sinon  effacer,  -«  kréyon  bon  dié  pa 
gen  gom»  pour  creuser  son  trou  nouveau  sans  trop  changer  le  décor  générique  de  la 
société  traditionnelle.  Une  combinatoire  enfin  où  se  conjuguaient  et  se  confrontaient  dans 
une  coexistence  chaque  jour  négociée,  un  passé  vivant,  créateur  de  constantes 
contraignantes,  et  un  présent  en  mal  de  vivre,  porteur  de  demandes  novatrices  insatisfaites, 
pour  forger  un  futur  de  changements  incertains,  tant  que  l'intervention  consciente  et 
délibérée  de  l'acteur  humain  progressiste  ne  faisait  pas  peser  son  impact  sur  un  destin 
collectif  autrement  inexorable.  C'est  dans  cette  dernière  perspective  que  nous  allons  nous 
placer  pour  réfléchir  ensemble  sur  le  thème  «  La  mondialisation  et  Haiti.  Quelques 
perspectives  d'avenir». 

La  discussion  sur  le  Thème  de  la  mondialisation  a  été  trop  longtemps  chez  nous 
l'apanage  de  quelques  rares  universitaires,  professionnels,  hommes  d'affaires  et  hommes 
politiques  pour  animer  un  véritable  débat  d'idées,  susceptible  d'y  intéresser  le  grand  public 
lettré,  malgré  quelques  efforts  radiophoniques  individuels  épisodiques  et  quelques  initiatives 
institutionnelles  ad  hoc.  Ou  alors,  une  vulgarisation  à  bon  marché  reproduisait  les  clichés  de 
magazines  sensationnalistes  où  le  monde  de  demain  était  la  réalisation  technologique  de  la 
science-fiction  d'aujourd'hui,  sous  le  règne  quasi-robotisé,  l'internet  aidant,  des  nouveaux 
maîtres  financiers  et  politiques  de  la  planète  terre.  Et  tout  le  monde,  nous  annonçait-on,  allait 
marcher  à  la  baguette.  Et  ceci  enchantait  les  animateurs  de  l'équivalent  chez  nous  des 
conversations  du  café  du  commerce,  armés  désormais  de  ce  savoir  de  pacotille  à  l'aide 
duquel  ils  se  faisaient  fort  de  fermer  péremptoirement  le  bec  à  tout  contradicteur  en 
produisant  ce  qu'on  appelle  chez  nous  «  le  mot  de  la  fin».  Et  même  cela  a  eu  son  utilité 
malgré  tout.  Entre  les  deux,  il  y  a  heureusement  place  pour  une  réflexion  sérieuse  et  ouverte, 
car  je  n'ai  pas  le  mot  de  la  fin  sur  les  problèmes  liés  au  présent  et  au  futur  à  brève  échéance 
de  notre  pays  dans  le  contexte  de  la  mondialisation  en  cours,  même  si  j'en  profiterai  pour 
évoquer,  chemin  faisant,  quelques  perspectives  d'avenir  à  offrir  aux  hommes  et  aux  femmes 
décidés  à  faire  l'histoire  haïtienne  de  demain  dans  une  vision  de  longue  durée. 

Tout  d'abord,  une  brève  incursion  dans  le  monde  lexicographique.  Nous  disons  en 
français  «  mondialisation»,  à  partir  de  la  racine  des  mots  monde  et  mondial.  L'américain 
n'a  pas  de  substantif  à  partir  de  la  racine  World.  L'équivalent  anglais  est  donc  « 
globalisation».On  peut  dire  aussi  en  français  «  globalisation»  si  l'on  veut,  à  partir  de  la 
racine  globe,  le  globe  terrestre,  mais  le  mot  n'a  pas  que  ce  sens.  En  effet,  global  en  français 
signifie  couramment  «  qui  est  considéré  en  bloc,  qui  est  vu  en  général,  qui  est  aussi  dans 
sa  totalité,  qui  est  pris  dans  son  ensemble  »,  je  peux  dire  une  approche  globale  de  la 
situation  haïtienne,  une  vue  globale  de  cette  salle  où  sont  réunis  les  invités  du  club 
Primevère,  et  cela  n'a  rien  à  voir  avec  le  monde  et  n'évoque  rien  de  mondial,  Globalisation 
dans  le  sens  exclusif  de  mondialisation  est  un  anglicisme  néologique,  que  les  jeunes 
techniciens,  peu  soucieux  de  sémantique,  ont  adopté  à  l'américaine.  J'utiliserai  ici  le  mot  de 
mondialisation,  néologisme  aujourd'hui  très  usité  dans  la  langue  française.  Je  signale  que  le 
Littré  en  quatre  volumes  dans  son  édition  de  1962  ne  lui  consacre  pas  d'entrée,  ni  le  Robert 
en  sept  volumes  dans  son  édition  de  1980,  ni  le  Grand  Larousse  en  cinq  volumes  dans  son 
édition  de  1988.  Il  y  a  mieux  :  L'Encyclopaedia  Universalis,  l'équivalent  français  de 
l'Encyclopédie  Britannique,  ne  le  fait  figurer  par  aucune  entrée  dans  sa  première  édition  de 
1968  à  son  11  ème  volume  dont  la  3ème  publication  est  de  1973.  Mondialisation  est,  en 
français,  un  mot  nouveau  comme  la  réalité  qu'il  définit  et  recouvre. 
1.-  Les  recentrages  successifs  de  l'œcuménie  en  voie  d'élargissement 
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La  mondialisation  est  l'aboutissement  de  l'internationalisation,  mais  elle  est  distincte 
de  celle-ci.  Notons  d'abord  le  mouvement  évolutif  de  notre  conception  du  monde  à  partir  de 
la  vision  conquérante  de  l'occident  en  expansion.  A  l'origine,  le  monde  connu  (œcuménie) 
se  limitait  au  pourtour  de  la  méditerranée,  l'Orient  Antique  (deux  fleuves  civilisateurs  :  le 
Tigre  et  l'Euphrate,  puis  ce  fut  d'une  manière  extraordinaire  le  Nil  porteur  de  la  civilisation- 
mère  égyptienne,  ce  qui  faisait  dire  à  Hérodote  :  «  L'Egypte  est  un  don  du  Nil  »),  puis  la 
civilisation  gréco-romaine  marquée  par  l'apogée  de  l'empire  romain.  Le  monde  connu,  déjà 
en  expansion  continue,  a  alors  un  centre,  et  ce  centre,  c'est  la  Méditerranée.  Puis  l'Europe 
occidentale  a  pris  le  relais,  avec  les  prépondérances  espagnole,  française  puis  anglaise,  et 
alors  le  centre  du  monde  connu  est  devenu  la  Seine  puis  la  Tamise,  mais  déjà  sur  le  seul 
empire  britannique,  le  soleil  ne  se  couchait  jamais.  Avec  l'essor  prodigieux  des  Etats-Unis, 
fille  de  l'Europe  dans  le  Nouveau  Monde,  l'oecumène  s'est  alors  dilaté  et  le  centre  du  monde 
est  devenu  en  notre  siècle  l'Atlantique  Nord.  Ainsi,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  phase  majeure 
d'élargissement,  une  nouvelle  phase  majeure  d'élargissement,  un  nouveau  centre  ou  un 
déplacement  du  centre.  Et  voici  que  sous  nos  yeux,  au  moment  où  l'élargissement  atteint  les 
confins  de  la  planète  pour  englober  véritablement  le  monde  entier,  s'opère  un  nouveau 
décentrage  du  globe  unifié  pour  le  recentrer  cette  fois  vers  le  Pacifique-Asie  dont  les  deux 
superpuissances  américaine  et  soviétique  (  cette  dernière  aujourd'hui  réduite  aux  acquêts  de 
la  Russie)  sont  les  riverains  avec  la  valorisation  de  leur  façade  sur  l'Océan  Pacifique  où  se 
situent  et  campent  en  position  de  force  le  Japon,  les  nouveaux  tigres  et  dragons  asiatiques 
et  la  Chine  continentale.  La  notion  de  notre  Amérique  à  partir  du  centre  européen  ou  nord- 
atlantique  comme  l'hémisphère  occidental  en  prend  un  coup  de  vieux,  tout  comme  d'ailleurs 
la  notion  d'Extrême-Orient.  Le  Mexique,  la  Colombie,  l'Equateur,  le  Pérou  et  le  Chili 
valorisent  l'espace  et  l'ère  future  de  l'Asie-Pacifique,  et  même  nous  autres  haïtiens,  nous 
allons  sentir  et  réaliser  de  plus  en  plus  que  nous  vivons  déjà,  mais  allons  vivre  encore 
davantage  dans  un  univers  réorienté  et  redistribué  pour  englober  en  position  centrale  les 
flux  commerciaux  et  financiers  originaires  du  Japon,  de  la  Chine,  des  tigres  et  dragons 
asiatiques.  Ainsi,  certains  jeunes  hommes  d'affaires  haïtiens,  jeunes  loups  de  la  nouvelle 
génération,  sillonnent-ils  le  sud-est  asiatique  où  ils  font  du  commerce  et  même  implantent 
des  activités  lucratives,  tels  one  World  Inc.  Déjà,  dès  1992,  le  Congrès  des  Etats-Unis  se 
faisait  préparer  à  Washington  un  rapport  sur  «  les  flux  financiers  du  japon  vers  l'Amérique 
Latine»,  et  aujourd'hui,  dans  maints  pays  latino-américains  fonctionnent  les  antennes 
actives  du  Japan  External  Trade  Office  («JETRO»)  où  l'on  s'intéresse  aux  «  produits 
potentiellement  exportables  au  Japon».  Nous  n'allons  pas  échapper  aux  conséquences  du 
nouveau  recentrage  du  monde  coïncidant  avec  et  correspondant  à  la  mondialisation. 

II.-  Internationalisation  et  Mondialisation 

La  mondialisation  n'est  pas  à  confondre  avec  l'internationalisation  dont  elle  est 
l'aboutissement  ultime,  tout  en  étant  qualitativement  différente,  et  je  m'explique.  Dès 
l'organisation  des  sociétés  de  la  horde  l'état,  le  besoin  de  rapports  réguliers  entre  états  n'a 
fait  que  s'intensifier  en  se  diversifiant.  Le  droit  international  public,  à  partir  du  code 
d'Hammourabi  et  surtout  avec  la  naissance  du  droit  des  gens  avec  Grotius  au  16^°  siècle, 
encadre  les  relations  internationales  en  spécifiant  le  licite  et  l'illicite  sur  la  base  du  principe 
moderne  de  l'égalité  juridique  des  états,  garant  de  leur  souveraineté.  Les  relations  entre 
états-nations  sont  politiques,  économiques,  culturelles,  bref  multidimensionnelles  et  de  plus 
en  plus  complexes,  c'est  la  densité  des  réseaux  de  relations  internationales,  manifestation 
de  l'internationalisation  croissante  de  la  vie  des  sociétés  humaines.  C'est  l'état-nation  qui 
commande  et  régule  ces  relations,  et  ces  dans  son  cadre  qu'elles  se  déploient  avec  sa 
permission.  L'internationalisation  suppose  et  respecte  la  souveraineté  de  l'état-nation  qui 
tisse  avec  les  autres  états-nations  des  rapports  dans  tous  les  domaines  affectant  leurs 
peuples  respectifs,  soif  par  le  canal  des  gouvernements  (c'est  la  diplomatie),  soit  directement 
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entre  les  sociétés  civiles  (ce  sont  les  relations  internationales).  L'extension  spatiale  de  ces 
relations  à  l'ensemble  des  terres  émergées,  c'est  à  dire  de  tous  les  pays  du  monde,  amène  à 
l'internationalisation  à  l'échelle  mondiale.  Comme  disait  Paul  Valéry,  «  Toute  la  terre 
habitable  a  été  de  nos  jours  reconnue,  relevée  partagée  entre  des  nations  !  L'ère  des 
terrains  vagues,  des  territoires  libres,  des  lieux  qui  ne  sont  à  personne,  donc  de  la  libre 
expansion  est  close...  Le  temps  du  monde  fini  commence». C'est  la  phase  actuelle  des 
relations  internationales,  marchepied  de  la  mondialisation  qu'elle  favorise.  Mais  la 
mondialisation,  elle,  tend  à  l'effacement  de  l'état-nation  dont  elle  érode  les  compétences,  et 
a  pour  effet  à  la  longue  de  nier  la  souveraineté.  Si  la  mondialisation  s'installe  dans  le  cadre 
de  l'internationalisation  en  voie  d'achèvement,  elle  réalise  un  sauf  qualitatif  en  ébranlant  les 
fondements  de  l'état-nation  qu'elle  condamne  au  risque  d'une  disparition  graduelle  mais  qui 
serait  inéluctable  si  cette  mondialisation  n'est  pas  maîtrisée.  Autrement  dit,  alors  que 
l'internationalisation  respecte  la  souveraineté  formelle  des  états  tout  en  les  enserrant  dans 
des  réseaux  denses  de  relations  inégales  de  toutes  natures,  la  mondialisation  bouscule  la 
souveraineté  nationale  considérée  comme  dépassée  par  l'évolution  technologique, 
économique  et  financière,  une  souveraineté  étatique  qui  serait  devenue  obsolète,  ce  qui 
rendrait  caduc  un  plan  capitale  et  peut-être  même  l'essence  du  droit  international  public 
classique.  Ainsi  que  je  le  rappelais  récemment  encore,  nous  sommes  entrés  dans  la 
construction  d'un  monde  global  à  travers  les  innovations  technologiques  privilégiant  les 
communications  et  l'électronique,  un  globe  destiné  à  se  transformer  en  un  seul  marché 
transnational.  Comme  l'écrit  Benjamin  R.Barber  dans  son  livre  «  DJIHAD  vs  Mac  World», 
pour  les  hommes  d'affaires  ayant  une  perspective  mondiale  ambitieuse,  le  mot 
«étranger»  n'a  plus  de  sens.  A  l'instar  de  Zeien,  président  de  la  Gillette  Corporation,  Ils 
ne  trouvent  pas  les  pays  étrangers  du  tout,  car,  en  matière  de  production  et  de 
consommation,  il  y  a  un  seul  monde  et  ce  monde,  c'est  Mac  World».  Tel  est 
l'aboutissement  d'une  évolution  que  Karl  Marx,  au  siècle  dernier,  avait  diagnostiquée  comme 
étant  dans  la  logique  même  du  capitalisme,  «  la  tendance  à  créer  un  marché  mondial  est 
incluse  dans  le  concept  de  capital». 

Pour  mieux  faire  ressortir  encore  la  distinction  entre  internationalisation  et 
mondialisation,  la  première  préparant  la  voie  à  la  seconde,  j'aimerais  attirer  l'attention  sur 
une  autre  approche  de  la  différenciation  nécessaire  entre  les  deux.  Je  dirais  que  le  domaine 
par  excellence  de  l'internationalisation  est  surtout  l'international  et  le  multinational,  tandis 
que  le  domaine  privilégié  de  la  mondialisation  est  le  transnational  et  le  supranational.  Voyons 
cela  d'un  peu  plus  près. 

Depuis  que  le  monde  est  monde,  la  nécessité  des  échanges  entre  collectivités 
politiquement  constituées  a  été  à  l'origine  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  relations 
internationales,  c'est  à  dire  les  rapports  entre  peuples  organisés  en  états.  L'international, 
c'est  littéralement  ce  qui  se  passe  entre  les  nations,  ce  qui  traverse  une  frontière  pour  aller 
d'un  pays  à  l'autre  :  le  commerce,  le  tourisme,  les  investissements  étrangers,  la  circulation 
des  livres  et  œuvres  d'art  d'un  pays  à  l'autre,  etc.  Cette  traversée  de  frontières  se  fait  avec 
l'acceptation  de  l'état-hôte  qui  autorise  et  enregistre  ces  entrées  et  sorties  sur  son  territoire 
dont  l'intégrité  est  autrement  inviolable.  La  frontière,  en  principe  toujours  gardée,  protège 
l'état  dans  l'autonomie  de  l'organisation  de  sa  vie  et  dans  son  intimité,  tout  en  fixant  les 
limites  spatiales  de  son  identité  et  de  sa  compétence  :  c'est  l'opacité  de  l'état-nation,  unité 
indépendante  de  la  société  internationale  qui  entre  en  relations  avec  les  autres  unités 
également  indépendantes  de  statut.  Ce  sont  les  flux  d'un  pays  à  l'autre,  les  mouvements  et 
le  tissu  de  relations  d'un  pays  à  l'autre  qui  constituent  la  trame  de  plus  en  plus  complexe  de 
l'international.  Ce  sont  des  forces  de  transmission,  des  impulsions  de  communications,  mais 
aussi  ce  qui  est  transmis  par  ces  contacts  entre  nations.  C'est  d'un  certain  point  de  vue 
comme  le  jeu  de  billards  avec  des  boules  qui  se  touchent,  se  meuvent,  s'entrechoquent  sous 
impulsion,  tout  en  demeurant  des  entités  sphériques  égales,  mais  en  plus  il  y  a  les  flux 
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substantiels  qui  franchissent  les  points  et  les  zones  de  contact,  et  les  traversent,  et  les 
transforment  en  utilisant  les  canaux  de  communication  et  d'échanges.  On  sait  de  temps 
immémorial  que  l'ouverture  commerciale  est  une  des  conditions  de  l'efficacité  économique. 
J'ai  même  montré  ailleurs  que  l'efficacité  économique.  J'ai  même  montré  ailleurs  dominants 
de  l'élite  dirigeante  haïtienne  a  été  de  manière  principale  une  idéologie  du  commerce 
extérieur.  En  avril  1807,  par  exemple,  le  sénateur  haïtien  Daumec  argumentait  que,  grâce 
aux  échanges  du  commerce  extérieur,  «  des  peuples  féroces  sont  devenus  doux  et 
humains»>  Dix  ans  plus  tard,  son  compatriote  Milscent  lui  faisait  écho  :  «  Le  commerce 
constitue  la  chaîne  qui  lie  les  peuples.  Il  adoucit  les  gros  conflits  entre  les  hommes  et  les 
invite  à  la  réconciliations 

Ces  relations  internationales  peuvent  être  bilatérales,  comme  les  relations 
haitiano-dominicaines  ou  multilatérales  comme  les  relations  d'Haiti  avec  les  pays  signataires 
du  Traité  de  Rio  de  Janeiro.  Les  alliances  et  systèmes  d'alliances  si  prolifiques  dans  les 
relations  internationales  contemporaines  au  point  qu'on  avait  parlé  à  un  certain  moment  de 
«pactomanie»,  relèvent  aussi  de  l'international  :  Tel  est  le  domaine  de  l'international  au 
sens  Strict.  Bien  sûr,  le  fait  d'entrer  en  relations  implique  déjà  pour  soi-même  une  manière 
d'être,  de  s'organiser,  de  se  comporter,  des  règles  de  sociétés  qui  affectent  la  liberté  d'action 
des  états,  mais  ceux-ci  acceptent  les  normes  de  la  convivialité  internationale  et  y  souscrivent 
formellement  par  des  traités  internationaux,  en  fonction  de  leurs  intérêts.  Il  y  a  interaction. 
Certes,  les  rapports  internationaux  sont  déjà  des  relations  inégales  du  fait  de  l'inégalité  de 
puissance  et  de  développement  des  états,  et  la  structure  du  commerce  international  secrète 
l'échange  inégale,  tout  comme  l'obligation  d'ajuster  leur  demande  interne  pour  empêcher 
leur  déficit  courant  de  devenir  excessif  caractérise  les  «  pays  contraints».  L'international 
est  donc  déjà  une  contrainte,  mais  une  contrainte  acceptée  sur  pied  d'égalité  théorique  des 
états,  à  la  recherche  de  l'intérêt  national  :  il  n'y  a  pas  d'atteinte  à  souveraineté  nationale, 
encore  moins  sa  négation,  même  s'il  peut  y  avoir  délégation  partielle  consentie.  C'est  une 
interrelation  active  une  surface  de  contact,  une  interface  par  laquelle  s'exprime  l'inégalité  des 
pays  face  au  commerce  international.  Du  fait  de  la  réalité  des  relations  international  est 
asymétrique. 

Le  multinational  est  une  entreprise  (économique,  politique  ou  autre)  qui  réuni 
ou  couvre  plusieurs  états-nations  comme  une  entité  sujet  ou  objet,  mais  toujours  en 
reconnaissant  et  en  respectant  l'existence  et  l'autorité  des  états-natior.  concernés,  tout  en 
restant  à  l'intérieur  des  structures  de  l'entreprise.  Exemple,  une  corporation  internationale 
comme  Coca-Cola  pratique  l'internationalisation  en  installant  ses  filiales  dans  les  différents 
pays  du  monde  sur  autorisation  et  en  conformité  avec  les  lois  de  chacun  de  ces  pays.  Son 
statut  et  son  fonctionnement  sont  régis  par  la  législation  nationale  du  pays  hôte,  tout  en 
continuant  à  relever  de  l'entité  plurinationale  Coca-cola  avec  le  caractère  mondial  de  sa 
stratégie.  Ici  encore,  la  souveraineté  nationale  est  reconnue  et,  en  principe,  respectée.  Déjà 
au  17  ème  siècle,  les  grandes  compagnies  coloniales  étaient  du  multinational.  Au  XXème 
siècle,  l'ONU  est  une  multinationale.  Le  multinational  est  l'expression  d'une  aventure  entre 
plusieurs  états  ou  d'une  stratégie  de  production  avec  en  vue  le  dépassement  du  marché 
national  sans  commune  mesure  avec  les  exportations  classiques  grâce  à  une  implantation 
locale  des  unités  de  production  (lieux  de  fabrication  aux  moindres  coûts)  et  de  commerce 
(  filiales-relais  chargées  de  la  commercialisation)  Déjà  dans  les  années  1970s,  le  volume 
des  ventes  des  filiales  d'entreprises  américaines  sises  à  l'étranger  dépassait  très  largement 
le  total  des  exportations  américaines.  Une  illustration  des  plus  intéressantes  du  multinational 
en  train  de  se  faire  nous  est  fournie  par  le  projet  du  Micro  Compact  Car  (MCC).  Smart  est  le 
nom  de  baptême  d'un  petit  véhicule  que  MCC,  né  en  avril  1994  de  l'alliance  de  la  grande 
allemande  Mercedes-Benz  avec  la  firme  suisse  SMH,  société  Suisse  de  micro-électronique 
et  d'horlogerie  s'est  engagé  à  mettre  sur  le  marché  automobile  dès  mars  1998.  Eh  bien,  les 
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allemands  financent  et  conçoivent,  les  français  produisent  car  l'usine  est  localisée  à 
Sarreguemines,  en  Lorraine,  et  les  suisses  vendront  la  voiture,  pendant  que  la  fabrication  est 
gérée  de  l'extérieur  par  le  PA  consulting  group  qui  assure  le  recrutement  du  personnel  et 
que  l'ingénierie  de  formation  est  confiée  aux  Houillères  du  Basin  de  Lorraine  à  cause  de 
l'excellence  incomparable  de  leur  expérience  locale  en  la  matière.  Bel  exemple  de 
partenariat  multinational  sous  forme  d'externalisation  ou  de  délocalisation.  Poussant  la  satire 
jusqu'à  la  caricature,  Michel  Husson  demandait  :«  Ira-t-on  à  Manille  pour  acheter  sa 
baguette  de  pain  ou  à  Bombay  pour  se  faire  arracher  une  dent  ?»  La  multiplication,  la 
complexification  en  multi  -firmes  polyvalentes  et  la  puissance  des  grandes  corporations 
multinationales  ont  fini  cependant,  comme  l'a  observé  Charles  Levinson,  par  mettre  en 
question  la  capacité  de  l'état-nation  à  gérer  son  propre  système  économique.  «  Les 
grandes  entreprises  échappent  largement  au  contrôle  des  Etats  nationaux,  en  recul  et  de 
moins  en  moins  efficaces»  estime  le  groupe  «  Monde  Europe  »  au  premier  trimestre  de 
l'année  1993.  Et  ceci  est  encore  plus  flagrant  quand  il  s'agit  des  petits  pays  sous- 
développés  de  la  planète.  Cette  problématique  a  été  admirablement  analysée  dans  une 
étude  de  François  Perroux  intitulée  «  Grande  Firme  et  petite  nation».  Inutile  de  dire  que 
c'est  une  problématique  qui  nous  intéresse  au  plus  haut  point,  nous  autres  ressortissants  de 
la  petite  Haiti  dans  le  monde  d'aujourd'hui  et  de  demain.  Mais  même  là,  il  s'agit  toujours  de 
l'internationalisation  des  économies  dans  le  cadre  de  l'existence  et  de  la  vigilance  des 
états-nations,  qui  aboutit  à  un  partage  de  fait  du  marché  mondial  comme  déjà  Lénine  en 
avait  esquissé  l'analyse.  Un  exemple  le  montre  bien  :  pour  faire  voir  la  même  image  en 
même  temps  d'un  événement  dans  différents  pays,  on  a  commencé  par  l'interconnexion  des 
réseaux  nationaux  de  ces  pays.  Ainsi  est  née  par  exemple  l'Eurovision.  C'est  seulement  plus 
tard,  avec  l'ère  des  satellites,  que  se  fera  l'irruption  de  la  mondialisation.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  même  l'Eglise  catholique  et  les  internationales  de  partis,  comme  multinationales, 
appartiennent  au  domaine  de  l'internationalisation.  En  effet,  le  multinational,  qui  passe 
toujours  par  le  cadre  de  l'état-nation  comme  unité  organisée  de  contexte  obligé,  c'est  encore 
le  produit  de  l'internationalisation  portée,  il  est  vrai,  à  son  point  ultime. 

Avec  la  mondialisation,  qui  n'est  pas  seulement  l'extension  de  l'international  à 
l'échelle  du  monde,  nous  entrons  dans  une  réalité  qualitativement  différente,  caractérisée 
par  la  prédominance  des  domaines  du  transnational  et  du  supranational,  les  deux  porteurs 
de  la  déstabilisation  de  l'état-nation  dont  la  souveraineté  se  relativise  et  la  survie  devient 
même  problématique,  car  la  mondialisation  est  un  mode  de  régulation  où  le  transnational  et 
le  supranational  priment  le  national,  l'effacent  et  le  nient. 

Le  transnational,  comme  son  nom  l'indique,  est  le  domaine  des  réalités  dont 
l'existence  se  situe,  se  manifeste  et  se  déploie  par-delà  l'état-nation,  avec  une  tendance  très 
nette  à  ignorer  les  frontières  de  celui-ci  et  à  ne  pas  se  soucier  de  sa  souveraineté,  car  elles 
sont  faites  pour  transcender  les  frontières  nationales.  L'internet,  comme  autoroute  de 
l'information,  en  est  l'illustration  la  plus  frappante  aujourd'hui.  Mais  déjà  quand  le 
gouvernement  haïtien  de  Dumarsais  Estimé  protestait  contre  les  émissions  radiophoniques 
hostiles  d'Astrel  Roland  à  partir  de  la  République  Dominicaine,  c'était  déjà  le  délicat 
problème  du  transnational  qui  perçait  derrière  un  incident  de  relations  bilatérales.  Aujourd'hui, 
Radio  Free  Europe  et  Radio  Marti  sont  des  émissions  transnationales  voulues  pour 
information  et  propagande  à  des  peuples  de  différents  pays  idéologiquement  ciblés.  La 
météorologie  est  une  source  d'événements  transnationaux  :  Un  cyclone  de  notre  région 
tropicale  est  une  réalité  transnationale  dans  son  évolution  et  son  itinéraire.  Tout  le  domaine 
de  l'écologie  constitue  une  autre  source  d'événements  et  d'intérêts  transnationaux.  Les 
mouvements  contemporains  de  capitaux  nomades,  que  les  latino-américains  appellent  « 
capitales-golondrinas»  (capitaux-hirondelles)  et  dont  les  flux  sont  d'une  mobilité  et  d  une 
fluidité  extraordinaires,  sont  une  réalité  transnationale  capitale  de  la  vie  financière  dans  le 
monde  d'aujourd'hui.  Sans  les  nier,  le  transnational  ignore  donc  les  frontières  nationales 
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parce  que  sa  nature  est  de  passer  par-dessus  sans  s'y  arrêter,  comme  si  elles  n'existaient 
pas,  car  l'état-nation  ne  contrôle  pas  sa  production.  «  Au-delà  de  l'état-nation»,  titrait  déjà 
en  1968  un  grand  classique.  (E.R.Haas«  Beyond  the  Nation-State»).  Le  transnational  est 
précisément  au-delà  de  l'état-nation. 

Quant  au  supra-national,  il  implique  l'inclination  de  l'état-nation  devant  une 
réalité  supérieure  qui  l'absorbe  et  l'intègre.  Il  postule  et  réalise  à  la  longue  la  dissolution  des 
espaces  nationaux.  Les  mouvements  d'intégration  régionale  en  voie  de  prolifération  sur  tous 
les  continents  appartiennent  au  domaine  du  supranational  dont  le  couronnement  est  la 
globalisation  des  économies,  dimension  majeure  et  étape  décisive  de  la  mondialisation. 
L'état  national  cède  sous  la  pression  de  l'évolution  de  la  réalité  internationale  qui  rend 
poreuse  ses  frontières,  réduit  ses  domaines  de  compétence  exclusive,  rogne  sa 
souveraineté,  ruine  son  indépendance  et  même  risque  de  rendre  à  la  longue  son  existence 
obsolète.  C'est  «  la  substitution  des  réseaux  aux  territoires»  selon  une  jolie  trouvaille 
d'expression  du  député  européen  Jean-Louis  Bourlanqe.  Tout  se  passe  comme  si  l'état- 
nation,  après  avoir  épuisé  son  rôle  et  sa  fonction  historiques,  était  dépassé  par  les  grands 
changements  spatiaux,  technologiques,  communicationhels,  conceptuels  par  lesquels 
s'exprime  une  mutation  de  civilisation.  Que  deviennent  l'opacité  et  l'intimité  à  préserver 
jalousement  à  l'abri  de  frontières  sûres  terrestres,  maritimes  et  aériennes  quand,  à  partir  des 
satellites  d'observation,  les  américains  pouvaient  lire  jusqu'aux  numéros  des  plaques 
d'immatriculation  des  camions  circulant  sur  les  routes  cubaines  ?  Le  président  de  la 
Bundesbank,  Mr  Hans  Tiermever.  ne  disait-il  pas  récemment  que  «  les  hommes  politiques, 
en  tant  que  décideurs,  agissent  sous  le  contrôle  des  marchés  financiers»  dont  on  connaît 
les  interconnexions  transnationales.  C'est  la  crise  de  l'état-nation  devant  les  avancées  de  la 
mondialisation  proprement  dite. 

Faut-il  parler  de  cette  crise  de  l'état-nation  en  termes  d'arrivée  à  la  phase 
terminale  ?  L'historien  en  a  vu  d'autres.  Il  a  appris  à  analyser  les  tendances  sans  y  introduire 
on  ne  sait  quel  fatalisme  grec  prophétique.  D'abord  la  mondialisation  suit  son  cours,  mais 
rien  n'est  déjà  inéluctable,  malgré  les  scénarios  catastrophes  du  sensationnalisme 
fantasmatique  contemporain.  Un  directeur  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique 
en  France,  Elie  Cohen  va  même  jusqu'à  écrire  que  «  la  mondialisation  n'a  pas  l'ampleur 
qu'on  lui  prête  ;  les  échanges  avec  les  pays  à  faible  coût  de  main-d'œuvre  sont  dérisoires  ; 
les  firmes  globales  sont  peu  nombreuses  et  leur  influence  économique  et  la  même  depuis 
trente  ans»  et  il  en  déduit  que  loin  d'agiter  l'épouvantail  d'un  affadissement  de  la 
souveraineté  des  Etats,  on  devrait  plutôt  faire  grand  cas  du  rôle  croissant  de  régulateurs  des 
activités  économiques  de  ceux-ci  et  donc  de  la  mise  en  valeur  de  leur  rôle.  Mais  il  admet 
l'effet  d'érosion  de  la  libéralisation  des  échanges  mondiaux,  de  la  globalisation  des  grandes 
firmes  et  de  l'indépendance  accrue  des  acteurs  industriels  et  financiers,  sur  le  champ  de 
compétence  étatique  normale,  mais  c'est,  d'après  lui,  moins  dévastateur  qu'il  n'y  paraît. 
Toujours  selon  lui,  il  s  'agirait  d'une  phase  de  redéfinition  des  fonctions  de  l'Etat  que  de 
perte  de  substance,  comme  l'affirme,  contre  lui,  Jacques  Adda,  pour  lequel.  Les  Etats  « 
n'ont  plus  les  moyens  de  s'interposer  entre  les  exigences  du  capital  et  les  besoins  des  corps 
sociaux». 


Et  ce  n'est  pas  seulement  l'internationalisation  croissante  des  économies  qui, 
par  l'étape  du  supranational,  mène  à  un  seul  marché  transnational  global,  c  'est  le  monde  de 
la  culture,  de  la  politique,  de  la  pensée  qui  voit  ses  structures  autonomes  nationales  de 
production  et  de  consommation  originales  s'affaiblir  au  profit  d'une  culture  cosmopolite  d'une 
politique  uniforme  et  d'une  pensée  unique.  Comme  je  l'écrivais  récemment  après  l'avoir  dit 
maintes  fois  auparavant,  «  l'uniformité  ainsi  en  voie  de  création  par  ce  type  de 
mondialisation  passe  actuellement  par  le  moule  américain  au  rythme  américain  des  fast 
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food,  fast  Reading,  fast  thinking,  fast  answering  («  quick  answers»),  fast  music,  fast  trains, 
fast  planes,  fast  computers,  fast  communications,  etc.,  et,  bien  sûr,  fast  money  («  quick 
money»).  Le  village  planétaire  dont  on  a  salué  la  naissance  à  beau  avoir  197  drapeaux 
comme  aux  jeux  olympiques,  son  fanion  de  baptême  est  la  bannière  étoilée,  en  attendant 
peut-être  qu'il  se  forge  un  fanion  de  synthèse  identitaire  qui  lui  soit  propre. 
III.-  Les  domaines  de  la  mondialisation 

Nous  avons  déjà  noté  comment  la  mondialisation  s'opérait  parallèlement, 
cumulativement  et  synchroniquement  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  internationale  et 
nationale.  Rien  ne  lui  échappe  des  diverses  formes  d'activité  et  de  manières  d'être  des 
hommes  vivant  en  sociétés  organisées.  Cependant,  pour  les  besoins  de  notre  analyse  ici,  à 
cause  de  l'importance  dynamique  des  synergies  à  l'œuvre,  nous  en  retiendrons  quatre  à  titre 
d'illustrations  :  la  mondialisation  des  financements,  la  mondialisation  de  la  gestion,  la 
mondialisation  des  échanges  et  la  mondialisation  de  la  standardisation  des  comportements. 

La  mondialisation  des  financements  est  sans  doute  la  forme  la  plus  souvent 
mentionnée,  vu  son  importance  spectaculaire  dans  les  relations  internationales  d'aujourd'hui. 
Le  rapporteur  français  du  forum  de  Davos,  au  début  de  cette  année,  le  professeur  Raymond 
Barre  ne  s'extasiait-il  pas  devant  des  perspectives  économiques  globales  mirifique  du  fait 
des  flux  d'investissements  capable  d'ensemencer  la  planète  entière  de  capitaux  abondants 
et  disponibles,  et  prometteurs,  selon  lui,  d 'une  longue  période  de  prospérité  mondiale  ?  Le 
problème,  c'est  que  c'est  ces  milliard  et  milliards  de  dollars  de  capitaux  nomades,  qualifiés 
d'hirondelles  en  espagnol,  j'aurais  tendance  à  dire  d'essaims  d'abeilles  mais  d'autres  disent 
parfois  de  sauterelles  en  français,  s'intéressent  moins  aux  investissements  à  long  terme,  au 
point  qu'on  a  même  pu  écrire,  en  exagérant  à  peine,  que  «  la  plupart  des  nouveaux  super 
riches  de  ces  vingt  dernières  années  n'ont  jamais  créé  une  seule  entreprise».  Ce  sont 
plutôt  des  spéculateurs  qui  font  de  l'argent  avec  de  l'argent.  Ce  qui  importe  ce  n'est  pas  le 
secteur  de  production  ou  la  branche  d'activité  ou  le  pays  dans  lequel  on  investit,  mais  la 
rentabilité  forte  et  rapide  que  procure  le  placement.  Chaque  jour,  1000  milliards  de  dollars 
changent  de  mains.  Comme  l'écrit  Gilberte  Beaux.  «  la  mondialisation  de  l'économie 
s'accompagne  d'une  «  financiarisation»  croissante  de  ses  activités.  C'est  fascinant...  de 
penser  que  24  heures  sur  24,  de  n'importe  quel  coin  du  globe,  vous  pouvez  acheter  ou 
vendre  les  titres  de  n'importe  quelle  société.  Toutes  les  entreprises  sous-évaluées  peuvent 
ainsi  devenir  l'enjeu  de  batailles  boursières  mondiales».  Le  «  money  business  »  a  pu 
ainsi  assurer  au  «  Quantum  Fund»  de  Georges  Soros  un  bénéfice  annuel  de  l'ordre  de 
35%  pendant  trente  ans  d'affilée.  Le  Financial  Times,  dans  un  article  récent,  écrivait  le  plus 
sérieusement  du  monde  :  «  Parce  que  ce  sont  eux  qui  traitent  le  milliard  et  milliards  de 
dollars  de  capitaux  qui  transitent  d'un  pays  à  l'autre  chaque  jour,  les  marchés  financiers  sont 
devenus  à  la  fois  le  gendarme,  le  juge  et  le  jury  de  l'économie  mondiale».  Bernard  Poulet, 
rendant  compte  d'un  livre  à  succès  de  Renaud  de  la  Baume  et  de  Jean-Jérôme  Bertolus 
intitulé  «  Les  Nouveaux  Maîtres  du  Monde»,  sur  la  base  de  ces  nouvelles  réalités 
contemporaines,  commente  que  «  face  à  cette  nouvelle  dynamique,  les  gouvernements 
avouent  leur  impuissance,  ou  du  moins  ils  répètent  qu'ils  n'ont  plus  de  marge  politique 
d'autres  disent  de  courage  ».  En  tout  cas,  dans  un  ouvrage  collectif  qui  vient  de  paraître 
chez  Svros.  à  Paris,  sous  la  direction  de  François  Chesnais  et  intitulé  «  La  mondialisation 
financière  :  Genèse,  coût  et  enjeu»,  les  auteurs  n'hésitent  pas  à  poser  la  question  :  «  Les 
marchés  financiers  ont-ils  pris  le  pouvoir  ?»  De  tout  ceci  il  se  déduit  que  l'un  des  objectifs 
de  la  politique  financière  d'un  état  désireux  d'attirer  les  capitaux  étrangers,  sera  «  comment 
séduire  les  marchés  financiers  ?» 

En  effet,  beaucoup  de  pays  en  voie  de  développement  plus  particulièrement, 
sont  obligés  de  compter  sur  les  marchés  financiers  pour  financer  une  modernisation 
nécessaire  et  urgente,  comme  c'est  le  cas  de  notre  pays  à  l'heure  actuelle.  La  dépendance 
d'Haiti  et  des  autres  pays  en  voie  de  développement  importateurs  de  capitaux  étrangers 
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devient  problématique-  et  même  critique  dans  notre  cas  particulier,  vu  le  désinvestissement 
brutal  réalisé  durant  la  période  d'embargo,  vu  l'incompétence  et  la  corruption  de  nos 
gouvernants,  et  vu  la  vassalisation  du  pays  où  le  pouvoir  décisionnel  a  pratiquement 
échappé  aux  haïtiens-  dans  un  contexte  général  ou  les  flux  d'investissements,  dans  leur 
mobilité,  manifestent  une  tendance  à  la  convergence  prioritaire  des  dits  capitaux  nomades 
vers  certains  pays  ou  régions  plutôt  que  vers  d'autres.  Par  exemple,  actuellement,  les  pays 
asiatiques  ont  accaparé  à  eux  seuls  plus  de  60%  des  capitaux  privés  et  plus  de  50%  des 
investissements  directs  de  tous  les  flux  de  capitaux  des  pays  industrialisés  vers  le  Tiers- 
Monde.  La  continuation  de  cette  polarisation  fait  anticiper  que  ces  mêmes  pays  asiatiques 
se  préparent  à  absorber  à  eux  seuls,  au  bas  mot,  dans  les  1 .600  milliards  de  dollars  US 
d'investissement  pendant  les  dix  prochaines  années.  Mais  il  y  a  matière  à  plus  grave 
préoccupation  pour  un  pays  comme  le  nôtre  dont  l'ambition  est  d'être  compétitif  sur  le 
marché  international  des  investissements  étrangers  :  le  dernier  rapport  de  la  CNUCED, 
rendu  public  le  24  septembre  de  cette  année  («World  Investment  Report»),  a  beau 
souligner  que  le  total  des  investissements  étrangers  dans  le  monde  a  atteint  315  milliards  de 
dollars  en  1995,  en  nette  progression  de  40%  par  rapport  à  l'année  précédente,  mais 
l'analyse  de  ce  bond  révèle  aussi  que  le  flux  des  investissements  étrangers  directs  dans 
l'Europe  des  quinze  a  atteint  en  1915  le  chiffre  record  de  112  milliards  de  dollars  contre  68 
milliards  pour  le  continent  asiatique,  montrant  ainsi  tractive  que  l'Asie  elle-même  pour  les 
investisseurs  étrangers.  Mais  il  y  a  encore  pire  comme  perspective  globale  pour  les  pays  de 
notre  catégorie,  car  l'étude  de  la  CNUCED  rappelle  que  les  cent  plus  petits  pays  d'accueil 
n'ont  perçu  que  1  %  des  investissements  totaux.  Ainsi,  le  courant  naturel  de  la  mondialisation 
des  financements  ne  semble  pas  manifester  une  tendance  spontanée  à  aller  dans  notre 
sens,  sauf  exception  conjoncturelle  dont  il  faudrait  savoir  profiter  en  mettant  en  valeur  des 
cas,  une  capacité  d'intervention  intéressée  et  correctrice  de  notre  part  ou  en  notre  faveur. 

La  mondialisation  de  la  gestion.  Le  McMonde  de  Benjamin  Barber  étant  lié  par 
la  technologie,  le  commerce  et  les  communications,  la  gestion  de  l'économie  internationale 
devient  celle  d'un  monde  transformé  en  un  réseau  commercial  homogène  et  global.  Et  alors, 
à  marché  mondial,  stratégies  mondiales.  Telle  compagnie  aérienne  géante  aura  son 
quartier-général  à  Atlanta,  mais  le  centre  de  son  système  mondial  de  réservations  en  Inde  et 
son  adresse  postale  principale  en  courrier  électronique  (E.-mail),  c'est  à  dire  nulle  part  La 
plus  grande  compagnie  automobile  américaine  se  verra  obligée  d'interrompre  ses  activités 
de  production  à  New- York  et  à  Détroit,  son  siège  et  centre  principal  de  production,  parce  que 
les  travailleurs  de  General  Motors  Canada  sont  entrés  en  grève  quelques  jours  auparavant, 
privant  ainsi  les  deux  usines  américaines  de  pièces  essentielles  pour  la  fabrication  des 
automobiles  de  la  compagnie.  Il  faut  de  plus  en  plus  gérer  des  ensembles  distribués  sur  des 
points  différents  de  la  planète,  non  seulement  au  chapitre  du  commerce,  mais  de  la 
production  elle-même.  Dans  son  livre  célèbre  (  The  Works  of  Nations»,  Robert  Reich, 
professeur  à  la  John  Kennedy  School  of  Gouvernement  à  Harvard  University  avant  de 
devenir  le  Ministre  du  Travail  de  l'administration  Clinton,  cite  l'exemple  d'un  modèle  récent 
de  la  Mazda,  voiture  japonaise,  dont  la  carrosserie  a  été  dessinée  en  Californie,  les  pièces 
fabriquées  en  Angleterre  et  assemblées  au  Mexique,  et  certains  composants  électroniques 
ont  été  conçus  dans  le  New  Jersey  et  manufacturés  au  Japon.  La  délocalisation  des  sièges 
administratifs  permet  de  les  placer  aux  endroits  stratégiquement  désirables  du  fait  de  leurs 
moindres  coûts.  C'est  ainsi  qu'entrent  en  ligne  de  compte  les  paradis  fiscaux  que  sont  les 
«  banking  offshore»,  dont  le  plus  notoire  aujourd'hui  dans  les  Caraïbes  est  les  Iles  Turcos 
and  Caicos  avec  27.000  habitants  mais  siège  social  de  plus  de  350  compagnies 
d'assurances,  (déjà  des  sociétés  financières  haïtiennes  comme  Haiti  Real  Estate  Fund  I  et 
Unifinance  International  Ltd  en  relation  avec  le  projet  «  Corail»  lié  à  la  Unibank  ont  leur 
siège  social  de  Corporation  aux  îles  Cayman).  D'autre  part,  les  programmes  des  maîtrises 
en  «  business  administration»  s'uniformisent  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et 
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en  Italie  comme  dans  le  monde  entier,  à  la  suite  et  à  l'exemple  de  la  Californie  et  de  Boston 
qui  modélisent  les  contenus  de  la  formation  des  gestionnaires  pour  les  entreprises 
modernes  où  l'ordinateur  est  roi.  D'ailleurs  les  professeurs  sont  souvent  les  mêmes  de  part 
et  d'autre  de  l'Atlantique,  comme  c'en  est  devenu  l'habitude  au  niveau  des  grandes 
universités.  L'auteur  de  «  Jihad  vs  Me  World»,  Benjamin  R.  Barber,  est  professeur  à 
Rutgers  University  dans  le  New  Jersey  et  aussi  professeur  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  en 
sciences  sociales  à  Paris.  Les  grandes  maisons  spécialisées  dans  l'audit  des  entreprises 
ont  des  affaires  dans  le  monde  entier  selon  des  normes  standard  préétablies  auxquelles  les 
comptabilités  de  celles-ci  se  conforment  à  l'avance.  Avec  l'avènement  des  autoroutes  de 
l'information,  de  la  nouvelle  génération  des  ordinateurs,  de  la  manipulation  sur  écran  des 
images  de  synthèse,  et  de  l'ère  des  réalités  virtuelles,  la  mondialisation  de  la  gestion  permet 
une  véritable  capacité  d'ubiquité  :  être  partout  et  fonctionner  centralement  et  efficacement  à 
partir  de  n'importe  où,  en  transformant  le  reste  du  monde  en  périphérie,  c'est  à  dire  en 
thème  mondial  d'opérations  contrôlées.  C'est  pourquoi,  pour  certains  pays  comme  Haiti,  des 
dirigeants  sérieux  peuvent  se  demander  si  la  question  dite  de  la  privatisation,  actuellement 
opérée  sous  contrainte  internationale,  ne  pourrait  pas  être  résolue  par  une  privatisation  de  la 
gestion  de  certaines  entreprises  publiques  plutôt  que  par  un  transfert  de  propriété  surtout 
des  services  publics  stratégiques,  purement  et  simplement  au  secteur  privé. 

La  mondialisation  des  échanges  est  l'aboutissement  d'une  évolution  de 
longue  durée  qui  a  commencé  dès  l'origine  des  sociétés  humaines  par  une  extension 
spatiale  continue  et  une  expansion  quantitative  considérable  du  commerce  mondial,  les 
grandes  entreprises  et  les  grands  pays  partant  à  la  conquête  des  marchés  extérieurs,  plus 
particulièrement  à  partir  de  la  révolution  industrielle  du  19ème  siècle.  Les  barrières 
protectionnistes  résistant  finalement  mal  a  la  poussée  du  libre-échange,  le  commerce  des 
marchandises  s'est  organisé  et  développé  en  réseaux  rendant  obsolète  et  d'ailleurs  de  plus 
en  plus  impossible  le  vieil  idéal  d'autarcie  encore  présent  au  19e"16  siècle  et  même  dans  la 
première  moitié  du  20ème  siècle.  S'il  y  a  un  domaine  où  l'unification  du  marché  mondial  s'est 
réalisée  comme  objectif  clairement  perçu  et  voulu,  c'est  celui  du  commerce  international 
dans  son  expansion  progressive  mais  irrésistible.  Les  statistiques  de  cet  essor  prodigieux 
défient  l'imagination.  Le  commerce  mondial  de  marchandises  qui  se  chiffrait  à  23,5  milliards 
de  dollars  en  1938  a  dépassé  200  milliards  en  1968  soit  qu'il  s'est  multiplié  par  9  en  30  ans  ! 
Mieux  :  ce  commerce  mondial  de  marchandises  est  passé  de  206  milliards  de  dollars  en 
1967  à  3.370  milliard  en  1991,  soit  qu'il  s'est  multiplié  par  16  en  24  ans  !  Aujourd'hui,  avec  la 
perméabilité  des  frontières  aux  produits,  le  décloisonnement  des  marchés,  les  progrès  des 
moyens  de  transport  et  de  communications,  c'est  un  nouveau  visage  de  l'échange 
international  qui  s'est  profilé.  Tout  partenaire  doit  pouvoir  globaliser  l'offre  et  penser  les 
marchés  à  l'échelle  mondiale.  Placer  le  tourisme  haïtien,  la  peinture  haïtienne,  l'artisanat 
haïtien,  la  musique  haïtienne,  la  mangue  francisque,  le  café  de  saint-Marc,  le  rhum 
Barbancourt,  les  fleurs,  fruits  et  légumes  de  Kenscoff  et  de  la  plaine  du  Cul-de-sac  etc.  sur 
les  marchés  américains  et  ouest-européens  qui  sont  nos  marchés  traditionnels  est  excellent, 
mais  les  placer  aussi  sur  le  marché  Scandinave  et  sur  le  marché  japonais  serait  encore 
mieux,  si,  pour  ce  dernier,  le  JETRO  (  Japan  Extemal  Trade  Organization)  les  considère 
comme  exportables  au  Japon.  Mieux  encore  :  recherche  ce  qui  est  avantageusement 
produisible  chez  nous  et  lucrativement  exportable  vers  les  marchés  de  consommation 
externes  est  aujourd'hui  une  manière  sérieuse  de  prendre  au  sérieux  les  problèmes  du 
développement  d'Haiti.  Le  tableau  de  bord  de  l'économie  mondiale  offre  à  tout  moment  les 
prix  et  cotations  des  produits  et  des  quantités  disponible  dans  le  monde  offre  à  tout  moment 
les  prix  et  cotations  des  produits  et  des  quantités  disponibles  dans  le  monde  entier,  avec  les 
possibilités  d'acheminements  maritimes  les  plus  rapides  par  containers,  en  utilisant  la  voie 
maritime  traditionnelle  ou  la  voie  aérienne  plus  importants.  Il  faut  ajouter  au  commerce  des 
marchandises  celui  des  services  de  plus  en  plus  importants.  Yves  Berthelot,  secrétaire- 
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général-adjoint  de  la  CNUCED  écrivait  même  en  1988  que  «  le  commerce  international 
des  prochaines  années  sera  dominé  par  les  échanges  de  services.  Cette  domination  ne  et 
de  valeur  des  flux  commerciaux),  que  qualitative,  la  maîtrise  et  l'accès  à  certains  services 
devenant  une  condition  nécessaire  à  la  compétitivité  internationale  dans  la  plupart  des 
secteurs».  Le  commerce  est  devenu  planétaire  en  extension  spatiale,  et  global  en 
organisation  fonctionnelle. 

La  mondialisation  de  la  standardisation  du  comportement.  Elle  découle  des 
précédentes  et  les  accompagne,  tout  en  résultant  également  de  l'extraordinaire  rapidité 
facile  des  communications  entre  tous  les  points  du  globe,  pour  ainsi  dire  mis  en  contact 
instantané  par  la  radio,  la  télévision,  le  cinéma,  le  téléphone,  le  fax  et  l'information.  La 
consommation  procède  de  la  mode  et  de  la  publicité  qui  deviennent  universelles.  Voyez 
comment  le  blue-jeans,  comme  le  rock  and  roll,  a  conquis  le  monde  masculin  et  féminin, 
unisexe  comme  on  dit  !,  J'ose  une  blague  un  peu  osée  dans  l'ambiance  d'aujourd'hui,  mais 
c'est  pour  détente  un  peu  l'atmosphère,  qu'on  me  le  permette  et  pardonne.  Les  mauvais 
garçons  de  notre  temps  je  dis  bien  :  les  mauvais  garçons  ne  pourraient  plus  suggérer  aux 
jeunes  filles  en  fleurs  et  dessalées  d'alors,  de  venir  au  rendez-vous  avec  une  de  ces  belles 
jupes  amples,  généralement  plissées,  qui  ornaient  leur  garde-robes  et  qui  étaient  propices  à 
d'audacieuses  plongées  sous-marines  en  zone  interdite,  car  le  pantalon  blue-jeans  gênerait 
prosaïquement  de  telles  explorations  manuelles.  Le  goût  s'uniformise  avec  le  genre  de  vie, 
c'est  Me  World  qui  repose  sur  Me  Donald,  Coca-Cola,  Kellog's,  IBM,  CNN,  Microsoft  Internet, 
Walt  Disney  World  etc....  Me  Donald  pavoise  sur  les  Champs-Élysées  à  Paris  avec  ses 
hamburgers,  tandis  que  les  corn-flakes  de  Kells  sont  devenus  aussi  familiers  en  Haiti  où  ils 
se  vendent  dans  les  marchés  populaires  qu'autrefois  l'AK  100  à  base  de  mais,  qu'ils  ont 
détrôné  comme  substance  du  petit-déjeuner  haïtien. 

Je  viens  d'apprendre  avec  amusement  que  Me  Donald's  a  ouvert  en  France  ce  que 
le  très  sérieux  quotidien  parisien  «  Le  Monde»  appelle  «  la  bataille  du  petit  déjeuner». 
Oyez  plutôt  :  «  Les  inconditionnels  du  «  manger  français»  devront  bientôt  prendre  le 
maquis.  Après  avoir  bousculé  les  habitudes  alimentaires  pour  convertir  la  jeunesse  au 
hamburger,  voici  que  Me  Donald's  part  à  l'assaut  d'une  autre  institution  française  :  le  petit 
déjeuner...  Le  géant  américain  a  généralisé  depuis  le  11  octobre  dans  la  totalité  de  ses 
quelque  cinq  cent  établissements  le  Me  Morning.  Désormais  ouverts  dès  7h30,  les 
restaurants  proposent  deux  formules.  Pour  17  francs,  on  peut  opter  pour  le  Me  Morning 
sucré  («deux  pancakes  chauds  au  sirop  goût  érable,  deux  demi-muffins  toastés,  beurre, 
confiture  de  fraise,  jus  d'orange,  thé  café,  chocolat  à  volonté»,)  ou  le  Me  Morning  salé  (œuf 
cuit  à  point,  tranche  de  bacon,  tranche  de  cheddar  fondu  dans  un  muffin  toasté,  jus  d'orange 
et  boisson  chaude»).  Les  consommateurs  pourront  entamer  la  journée  dans  une  ambiance 
musicale,  calme  et  gaie,  tout  en  se  plongeant  dans  la  lecture  des  quotidiens  nationaux  et 
régionaux  gracieusement  mis  à  leur  disposition».  On  remarquera  avec  intérêt  qu'il  n'est 
question  ni  de  croissants,  ni  de  baguette,  et  qu'il  faut  compter  30  francs  dans  les  grandes 
villes  pour  le  petit-déjeuner  traditionnel  français  café-croissant  jus  baguette. 

Les  loisirs  sont  taillés  sur  mesure,  mais  à  l'échelle  du  globe.  Perceptions  et 
représentations  s'uniformisent  d'un  continent  à  l'autre  avec  le  processus  universel  de 
modernisation  qui  tend  à  gommer  les  différences  d'origine  culturelle  de  l'ancien  monde  de  la 
diversité  jalouse  des  civilisations.  Les  conduits  sont  désormais  codés  au  niveau  mondial 
comme  sous  l'effet  de  la  baguette  magique  d'un  chef  d'orchestre  régulateur  des  attitudes, 
des  manières  d'être  et  des  façons  d'agir.  Les  cultures  s'interpénétrent,  mais  certaines  sont 
plus  conquérantes  que  d'autres,  il  est  vrai  que  certaines  sont  plus  résistantes  aussi  que 
d'autres.  Ainsi  l'irrédentisme  arabo-musulman  actuel,  pourtant  cousin  de  'occident  chrétien, 
semble  mieux  préserver  son  imperméabilité  aux  influences  occidentales  modernes  que  les 
civilisations  asiatiques  (chinoise,  indienne  et  japonaise)  pourtant  réputées  jusque-là  plus 
allergiques  à  la  pénétration  culturelle  profonde  occidentale.  Ainsi  avec  notre  dotation 
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patrimoniale  originelle  d'implant  africano-francais,  nos  acquis  nationaux  d'ordre  historico- 
vodou,  notre  personnalité  de  base  culturelle  a  mieux  jusqu'ici  résisté  à  la  digestion  rapide  et 
modemisatrice  par  l'américain  way  of  life  que  dans  d'autres  îles  de  la  Caraïbe.  Mais  je 
crains  qu'aujourd'hui  ;  si  nous  n'y  prenons  garde  il  ne  s'agisse  plus  que  d'un  baroud 
d'honneur,  d'ailleurs  sans  honneur  du  tout.  Mais  tout  est  lois  d'être  uniformément  aplati. 
C'est  ainsi  que  Gérard  Lelarge,  professeur  d'économie-gestion  et  banquier  parisien,  croit  et 
écrit  que  «  si  les  différences  nationales  de  consommation  s'estompent  au  profit  de  styles 
de  vie  identiques,  il  semble  néanmoins  prématuré  de  consommation  mondiale,  compte  tenu 
de  l'heureuse  survivance  de  différences  de  culture  et  donc  de  modes  de  vie».  Mais  il  n'en 
demeure  pas  moins  que  la  standardisation  des  comportements  à  l'échelle  mondiale  est  en 
cours,  et  se  fait  sous  l'égide  du  modèle  occidental,  devenu  en  quelque  sorte,  le  prêt  à 
porter  universel.  La  conquête  des  esprits  par  la  pensée  unique  s'accompagne  de  la 
conquête  des  mentalités,  génératrice  d'un  comportement  standard.  Et  surtout,  la 
mondialisation  de  la  standardisation  du  comportement  s'analyse  finalement  en 
américanisation  du  monde.  Ainsi  se  façonne,  avec  sa  montre  réglée  sur  l'heure  américaine, 
<  l'homme  mondial»,  pour  reprendre  le  titre  d'un  ouvrage  récent  de  Philippe  Engelhard. 

IV.-  Les  Modèles  possibles  d'Organisation  de  la  Mondialisation. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  la  marche  du  monde  vers  la  globalisation,  il  faut 
chercher  comment  va  s'y  faire  la  structuration  de  la  prise  de  décision  pour  les  affaires 
d'intérêt  général  ?  Quelle  forme  de  régulation  globale  va-t-elle  surgir  et  prévaloir  ? 
Autrement  dit,  quels  sont  les  modèles  possibles  ou  souhaitables  d'organisation  de  la 
mondialisation  ?  On  peut  en  imaginer  cinq  :  l'anarchie  globale  avec  des  considérations  au 
coup  par  coup  pour  des  solutions  ponctuelles,  le  modèle  amphictyonique  à  la  manière  du 
monde  grec  antique,  le  modèle  de  la  Rome  impériale,  le  modèle  du  partage  du  monde  à  la 
manière  des  impérialismes  coloniaux  responsables  de  la  partition  régionale  du  globe  et  le 
modèle  d'un  collège  directeur  à  la  manière  du  concert  européen  à  la  Metternich  avec  les 
congrès  de  vienne.  Voyons  cela  brièvement,  mais  d'un  peu  plus  près. 

Le  premier  modèle  à  venir  à  l'esprit  est  l'absence  de  toute  organisation  de  tête  de  la 
globalisation.  Aucun  organisme  suprême  planétaire  ni  régional  pour  coiffer  et  contrôler  les 
activités  des  acteurs  individuels  et  institutionnels  de  la  mondialisation  de  fait.  C'est  « 
l'anarchie  globale»  au  sommet,  c'est  à  dire  l'absence  d'une  autorité  centrale  astreignante, 
ce  qui  ne  signifie  pas  nécessairement  désordres,  troubles  et  conflits  permanent  avec  le 
triomphe  de  la  loi  du  plus  fort.  Cet  état  de  nature  suppose  simplement  le  traitement  des 
problèmes  au  coup  par  coup,  selon  les  mérites  du  cas,  en  vue  d'y  apporter  des  solutions 
ponctuelles  ad  hoc.  Sans  s'en  remettre  à  une  main  invisible,  ni  rêver  d'une  société  mondiale 
consensuelle,  une  certaine  pratique  de  succès  aboutirait  à  créer,  comme  en  jurisprudence, 
des  mécanismes  et  des  recettes  de  «  conflicts  résolution»  et  de  «  problems  solving» 
que  l'existence  d'une  culture  universelle  permettrait  d'accepter  plus  facilement.  Cette  utopie 
de  l'anarchie  globale  bienfaisante  est  dénoncée  par  les  pessimistes  qui  voient  les  forces 
d'affrontement  et  de  destruction  l'emporter  sans  l'existence  prohibitive  de  barrières,  garde- 
fou  et  contraintes  d'une  juridiction  supérieure.  En  outre,  l'anarchie  globale  à  la  tête  signifierait 
le  libre  jeu  des  schémas  directeurs  sectoriels  tissés  par  les  forces  du  marché  enquête  de 
domination  et  sans  autre  arbitrage  que  leurs  propres  intérêts,  dans  l'ignorance  totale  d'un 
bien  commun  universel.  Il  est  à  noter  que  la  prospective  qui  prévoit  ou  l'utopie  qui 
préconise  l'absence  d'une  structuration  hiérarchique  de  la  mondialisation  ressemblent 
comme  des  frères  aux  théories  et  doctrines  contestataires  du  caractère  juridiquement 
obligatoire  du  droit  international  lui-même,  parce  que  négatrices  de  l'existence  de  toute 
organisation  super-étatique  de  la  société  de  nature,  dans  la  tradition  de  Hobbes,  de  Locke 
et  de  Raymond  Aron.  du  moins,  selon  ce  qu'écrit  ce  dernier  dans  ce  grand  classique 
français  des  relations  internationales  qu'est  son  livre  «  Paix  et  Guerre  entre  les  Nations», 
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«  tant  que  l'humanité  n'aura  pas  accompli  son  unification  dans  un  Etat  universel,  car...  les 
Etats  ne  sont  pas  sortis,  dans  leurs  relations  mutuelles,  de  l'état  de  nature». 

Le  second  scénario  serait  de  confier  l'autorité  centrale,  supérieure  aux  états  et  autres 
acteurs  de  la  scène  internationale  mondialisée,  à  l'assemblée  générale  de  portée  globale, 
en  une  espèce  d'amphictyonie  moderne  dont  le  modèle  grec  antique  serait  la  célèbre 
amphictyonie  de  Delphes.  Etats  et  institutions  internationales  animeraient  une  association 
mondiale  des  peuples  dont  les  représentants  réunis  en  assemblée  générale  périodique, 
auraient  le  pouvoir  supranational  de  décision  sur  les  questions  d'intérêt  commun.  Anatole 
France  soupirait  déjà  après  une  amphictyonie  mondiale  qui  assurerait  la  tranquillité 
universelle,  avec  l'arbitrage  suprême  d'un  organisme  collectif  chargé  d'assurer  le  respect  du 
droit  et  la  paix,  et  d'incarner  l'unification  progressive.  On  peut  dire  que  certains  au  XXème 
siècle  avaient  investi  de  tels  espoirs  amphictyoniques  d'abord  dans  la  Société  des  Nations 
Unies  après  la  seconde  guerre  mondiale,  mais  le  rêve  s'est  évanoui  avec  la  structure 
donnée  au  système  onusien,  sa  compétence  et  son  évolution  éloignant  la  réalité,  de  l'utopie 
d'une  assemblée  représentative  gouvernante  mondiale  rêvée  par  les  citoyens  du  monde 
d'alors. 

Le  troisième  scénario  reconstitue  un  autre  modèle  antique,  celui  de  la  Rome 
impériale  dominant  militairement  et  gouvernant  politiquement  le  monde  connu  enserré  dans 
les  mailles  économico-techniques  aussi  bien  que  politico-militaires  de  la  soumission  à  son 
autorité  centrale.  Ce  modèle  de  l'empire  romain  antique  ne  peut  pas  ne  pas  venir  à  l'esprit 
quand  on  constate  que  la  mondialisation  dans  sa  phase  actuelle  correspond  à  l'ère  de 
l'hégémonie  d'une  seule  superpuissance  qui,  agent  actif  de  l'unité  du  globe  qu'elle  réalise, 
se  fait  aussi  l'auteur  d'une  uniformité  globale  imposée  en  faisant  fondre  les  hétérogénéités 
régionales  par  la  puissance  et  la  richesse,  aussi  bien  que  par  la  contrainte  économique  et  la 
technologie.  La  pax  romane  a  souvent  servi  de  référence  à  la  pax  americana  contemporaine. 
Le  droit  de  citoyenneté  américaine  aujourd'hui  si  recherché  dans  bien  des  pays  du  monde  a 
des  relents  du  statut  et  des  prérogatives  du  civis  romanus  dans  l'empire  romain.  Le  mode 
de  vie  dans  le  monde  d'aujourd'hui,  façonné  par  l'American  way  of  life,  n'est  pas  sans 
rappeler  comment  Rome  avait  uniformisé  le  mode  vie  dans  l'ensemble  de  son  empire 
acculturé.  La  puissance  dominatrice  de  Rome  se  retrouve  jusque  dans  l'arrogance  impériale 
des  Etats-Unis  à  l'égard  des  autres  pays,  y  compris  de  leurs  meilleurs  alliés  européens. 
Cependant  ce  scénario  des  Etats-Unis  comme  puissance  hégémonique  centrale  de  la 
mondialisation  à  l'égal  de  la  Rome  antique,  n'est  qu'imparfaitement  réalisée.  D'abord,  elle  ne 
s'est  pas  formalisée  malgré  la  prépondérance  américaine  dans  les  institutions  et 
organisations  à  vocation  mondiale,  parce  que  la  toute-puissance  de  Rome  venait  du  fait  que 
non  seulement  elle  était  militairement  la  plus  forte,  mais  surtout  parce  la  conquête  romaine 
avait  soumis  les  autres  peuples  par  l'utilisation  de  cette  force.  Ensuite  la  soumission  du 
monde  à  l'autorité  centrale  de  Washington  est  loin  d'être  un  fait  acquis,  même  si  un  grand 
journaliste  européen  dans  un  grand  journal  européen  dans  un  grand  journal  européen 
pouvait  observer  avec  un  amusement  agacé  que  «  les  américains  ne  s'attendent  pas  à  ce 
que  -  et  n'aiment  pas  que  les  européens  leur  résistent».  Les  Etats-Unis  puissance 
impériale,  réalité  d'aujourd'hui,  certes  oui.  Washington,  capitale  métropolitaine  en  position 
d'hégémonie  absolue  sur  un  monde  globalisé,  c'est  encore  jusqu'ici  une  métaphore.  Mais  le 
modèle  de  la  Rome  impériale  théoriquement  demeure  comme  scénario  d'un  possible  futur. 

Le  quatrième  scénario  correspond  au  modèle  du  partage  du  monde  à  la  manière  des 
impérialismes  coloniaux  responsables  de  la  partition  régionale  du  globe.  La  mondialisation 
s'opère  sans  l'émergence  d'un  pouvoir  central  global,  mais  la  terre  organisée  en  grandes 
entités  régionales  gouvernées  chacune  à  partir  d'un  pôle  de  puissance  économique  et 
politique.  L'observation  du  monde  contemporain  a  amené  à  distinguer  trois  pôles  :  les  Etats- 
Unis,  la  communauté  européenne  et  le  Japon  dont  l'ensemble  constitue  ce  que  Kenichi 
Ohmae.  directeur-général  de  Mac  Kinsev  au  japon  a  appelé  la  Triade,  il  est  vrai  à  contenu 
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surtout  économique,  s'agissant  des  trois  piliers  de  l'économie  mondiale.  Analysant  ce  qu'ils 
appellent  la  Triade  inégale,  trois  universitaires  français,  deux  historiens  et  un  géographe, 
Pascal  Gauchon,  Dominique  Hamon  et  Annie  Mauras  écrivent  que«  la  notion  de  Triade, 
appliquée  à  l'économie  mondiale,  signifie  : 

que,  réunis,  Japon,  Etats-Unis  et  Communauté  européenne  dominent  le  monde  ; 
qu'ils  constituent  un  ensemble  cohérent  et  de  plus  en  plus  homogène  au  service  des 
mêmes  valeurs  capitalistes,  libérales  et  démocratiques  ;  que  ces  trois  pôles  ont  tendance  à 
s'équilibrer,  aucun  d'entre  eux  ne  l'emportant  totalement  sur  les  deux  autres.».  Cette 
dernière  observation  illustre  parfaitement  notre  propos  au  sujet  de  la  tripartition  du  monde, 
forme  d'approche  de  la  mondialisation  réalisée  qui  réduit  la  problématique  unitaire  globale  à 
la  capacité  d'entente  négociée  des  trois  ensembles  tripolaires  dont  la  Triade  est  censée 
assurer  ou  se  donne  la  responsabilité  d'assurer  l'homogénéité. 

Enfin  le  cinquième  scénario  correspond  au  modèle  historique  réalisé  après  la  chute  de 
l'empire  napoléonien  par  l'Europe  de  Metternich,  c'est  à  dire  le  concert  européen  réalisé  à 
travers  les  congrès  de  Vienne,  sous  le  nom  de  «  la  Sainte  Alliance».  J'en  ai  esquissé  la 
formule  avec  sa  référence  historique  pour  l'appliquer  analogiquement  au  système  mondial 
contemporain,  à  une  conférence  organisée  par  l'Institut  Universitaire  des  Hautes  Etudes 
Inter  nationales  de  Genève  en  1989,  avec  la  participation  du  professeur  Raymond  Barre,  à 
l'initiative  de  mon  collègue  d'alors  à  l'Institut  le  professeur  Kurt  Gastevaer.  directeur  du 
programme  d'études  stratégiques  et  de  sécurité  internationale.  En  effet,  on  sait  que 
Kissinger  a  un  faible  pour  ce  modèle,  en  souvenir  de  sa  thèse  de  doctorat  qui  portait 
précisément  sur  l'Europe  de  Metternich  ou  des  congrès  de  Vienne.  Le  «  concert 
européen»  alors  établi  a  été  défini  brièvement  par  Jean-Baptiste  Duroselle  comme  le 
concert  institutionnalisé  des  grandes  puissances  de  l'époque,  en  prévoyant  que  des 
conférences  se  tiendraient  périodiquement  pour  examiner  les  mesures  propres  à  maintenir 
la  paix,  à  assurer  la  prospérité  et  à  faire  respecter  les  intérêts  communs  c'était  l'ébauche 
d'une  communauté  supranationale,  comme  l'a  vu  et  écrit  Jacques  Droz.  selon  une  structure 
hiérarchique  de  commandement  et  d'intervention  collective  régulatrice  du  status  quo  en 
prémunissant  contre  tout  bouleversement  de  l'ordre  mondial  tel  que  voulu  et  maintenu  par 
les  grandes  puissances.  On  peut,  en  effet,  considérer  que  ce  modèle  est  aujourd'hui 
partiellement  réalisé  par  le  G7  qui  assure  depuis  maintient  quelque  vingt  ans,  le  leadership 
collectif  des  grandes  puissances  industrielles  aux  économies  les  plus  développées,  grâce  à 
une  concertation  périodique,  au  cours  de  rencontres  au  sommet  où  se  prennent  des 
décisions  orientant  la  politique  mondiale  et  les  grandes  questions  économiques  (et  politiques) 
internationales.  Forum  décisionnel  de  juridiction  globale,  le  G7  est  le  concert  institutionnalisé 
des  grands  pour  gérer  les  affaires  critiques  de  la  planète,  mais  ce  n'es  pas  le  gouvernement 
de  la  mondialisation,  bien  que  certains  y  voudraient  en  voir  l'ébauche  comme  un  premier 
crayon. 

V.-  Coût  et  risques  d'une  globalisation  sauvage  et  nécessité  stratégique  de  maîtriser  la 
mondialisation. 

Malgré  la  résurgence  irrédentiste  des  ethno-nationalismes  politico-culturels  et  des 
fondamentalismes  éthico-religieux,  indicateurs  d'un  puissant  contre-courant,  la 
mondialisation  semble  avoir  un  cours  irréversible.  Comme  je  pris  je  l'écrivais  récemment, 
«  l'uniformité  ainsi  en  voie  de  création  par  le  type  de  mondialisation  en  cours,  passe  par  le 
moule  américain  au  rythme  américain»  du  quick  money  et  d'une  vie  professionnelle  et 
privée  où  tout  est  «  fast».  «  Où  est  le  temps  de  l'homme  heureux  de  prendre  son  temps 
pour  penser  et  penser,  réfléchir,  méditer  et  méditer,  rêver  et  rêver,  jouir  et  jouir,  vivre  et  vivre 
en  donnant  du  temps  au  temps  selon  une  expression  chère  à  François  Mitterrand  ? 
Entendons-nous  :  comme  je  l'ai  souligné  ailleurs  (  voir  mon  intervention  au  séminaire 
international  de  Santiago  du  Chili  sur  le  développement  humain),  il  ne  s'agit  pas  de  défendre 
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nostalgiquement  un  monde  passé  où  se  situerait  l'âge  d'or  et  de  mener  un  combat  d'arrière- 
garde  contre  la  marche  du  temps,  mais  de  mettre  l'accent  sur  cette  vérité  essentielle  que 
l'être  humain  est  le  centre  et  l 'objectif  du  développement,  ce  qu'on  peut  finir  par  oublier 
dans  cette  chasse  sans  fin  ni  répit  à  des  performances  statistiques  mirobolantes  dont 
jusqu'ici  le  bénéfice  semble  devoir  être  destiné  majoritairement  à  assurer  le  confort  matériel 
et  l'environnement  technique  d'une  minorité  opulente,  gavée,  en  voie  de  robotisation  et 
apatride,  qu'on  appelle  déjà  la  «  superclasse»  mondiale,  alors  qu'à  l'autre  extrémité 
paupérisée  de  l'échelle  sociale  se  constitue  et  s'amplifie  une  «  sous-classe»  mondiale. 
Nous  avons  besoin  d'un  développement  humain  accessible  à  tous  les  peuples.  En  particulier, 
les  français  Gabriel  Marcel.  Jacques  Maritain.  Emmanuel  Mounier  et  autres  interprètes  de  la 
pensée  sociale  chrétienne  privilégiaient  l'être  sur  l'avoir,  comme  dans  la  pensée  orientale 
traditionnelle,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  dans  beaucoup  de  nos  pays  où  la 
richesse  n'est  pas  à  portée  de  la  main  pour  le  plus  grand  nombre,  la  joie  de  vivre  et  le 
bonheur,  eux,  le  sont  toujours,  si  les  conditions  d'un  bien-être  matériel  minimum  sont  créées. 

Une  correction  de  centrage  et  d'accent  devient  donc  hautement  désirable, 
particulièrement  quand  la  technologie  permet  théoriquement  de  satisfaire  les  besoins 
primaires,  secondaires  et  même  tertiaires  de  l'homme  sur  toute  la  planète.  Le  Tiers-Monde 
la  requiert,  cette  correction,  mais  ne  fait  pas  encore  le  poids  d'autant  plus  que,  dépendant, 
bien  que  bénéficiant  des  délocalisations  industrielles,  il  négocie  en  ordre  d'autant  plus 
dispersé  qu'il  est  en  voie  d'éclatement.  Par  contre,  l'Europe  unie  peut  contribuer  à  la  réaliser 
dans  son  dialogue  solidaire  mais  différentiel  et  patient  avec  son  difficile  partenaire  américain 
aujourd'hui  à  son  tour  plus  oublieux  qu'elle  de  l'humanisme  originel  de  leur  civilisation 
occidentale  commune.  Il  est  significatif  que  ce  soit  en  Allemagne,  pays  où  le  chancelier  Otto 
Von  Bismarck.  conservateur-Junker  prussien,  a  inauguré  la  politique  sociale  du  capitalisme 
industriel  en  faveur  des  ouvriers,  que  le  dogme  officiel  demeure  aujourd'hui  encore  « 
l'économie  sociale  de  marché»  malgré  les  assauts  universellement  triomphants  du  néo- 
libéralisme  pur  et  dur  accroché  au  cher  américain.  Il  est  une  tentation  académiquement 
possible  mais  pragmatiquement  vaine,  soit  de  s'interroger  sur  la  qualité  du  leadership 
américain  par  rapport  à  ce  que  mérite  le  monde  d'aujourd'hui,  soit  de  calculer  la  durée  de  ce 
leadership  à  l'aulne  de  la  constante  historique  du  cycle  de  la  grandeur,  de  l'apogée  et  du 
déclin  inévitable  des  grandes  puissances,  comme  l'historien  américain  Paul  Kennedy  vient 
de  le  rappeler  à  ses  compatriotes  dans  un  livre  à  succès..  Mais  l'histoire  demande  du  temps 
pour  négocier  les  grands  virages. 

Serions-nous  désarmés  et  impuissants  face  à  un  inéluctable  destin  ?  L'historien  en  moi 
répond  :  heureusement  non  !  En  effet,  cherchant  la  voie  d'un  développement  humain  et  une 
raison  de  plus  pour  fonder  mon  optimisme  de  coureur  de  fond,  il  me  paraît  fécond  de 
comparer  le  19^  siècle  en  son  milieu  et  notre  20ème  siècle  à  sa  fin.  Je  l'ai  fait  aux  « 
Journées  interdisciplinaires  sur  la  Mondialisation»  à  Bologne,  en  Italie,  au  printemps  dernier, 
et  «  au  Séminaire  international  sur  le  Développement  Humain»  à  Santiago  du  Chili  cet 
été,  les  deux  fois  en  suscitant  un  intérêt  certain.  Pourquoi  ne  pas  récidiver  à  votre  attention  ? 
En  effet,  au  début  du  siècle  dernier  naissait  le  capitalisme  industriel,  fondé  sur  la  machine, 
avec  la  doctrine  manchestérienne  du  laissez-faire  et  du  libre  commerce,  étranger  aux 
préoccupations  écologiques  puisque  la  pollution  de  la  nature  n'entrait  pas  en  ligne  de 
compte  dans  le  calcul  du  coût  de  production,  étranger  aux  préoccupation  sociales  puisqu'il 
était  laissé  à  une  «  main  invisible»  le  soin  d'assurer  l'intérêt  général,  et  satisfait  de  « 
donner  du  travail  »  aux  ouvriers  salariés  comme  une  force  de  travail  disponible  et  utilisable 
selon  les  lois  du  marché.  Capitalisme  sauvage  et  libéral,  bien  décrit  dans  ses 
conséquences  sociales  dans  l'enquête  de  le  Play  sur  la  condition  des  ouvriers  européens 
au  milieu  du  19ème  siècle.  Et  analysé  par  Karl  Marx  avec  une  acuité  critique  sinon  exemple 
d'erreurs,  mais  qui  a  modernisé  l'Europe  occidentale  et  les  Etats-Unis,  puis  le  Japon,  a 
développe  les  communications  (  chemins  de  fer,  steamers  remplaçant  les  clippers, 
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automobile,  télégraphie,  téléphonie  etc.  ;),  a  enrichi  les  économies  industrielles  («  qui 
récolte  le  coton  gagne  un,  qui  le  file  gagne  deux,  qui  le  tisse  gagne  trois»,  selon  un  mot 
venu  d'Angleterre)  et  a  facilité  la  naissance  et  les  progrès  de  la  démocratie.  Ce  capitalisme 
industriel  alors  naissant,  sauvage  et  libéral,  a  appauvri  les  conditions  d'existence  d'une 
portion  importante  des  classes  laborieuses  devenues  classes  dangereuses,  sous  la  menace 
du  chômage,  de  la  misère  et  de  la  famine  (  Victor  Hugo  en  a  fait  le  thème  de  son  chef- 
d'œuvre  «Les  Misérables»),  condamnées  à  l'émigration  pour  fuir  la  misère  et  la  précarité 
des  conditions  matérielles  de  vie  (  comme  l'exemple  irlandais  en  est  l'illustration),  et  a  aussi 
déchaîné  l'impérialisme  colonial  (  le  mot  souvent  cité  de  Jules  Ferry  «  la  politique  coloniale 
est  fille  de  l'industrie»  le  rappelle). 

Mais  que  s'est-il  passé  depuis  dans  l'évolution  de  ce  capitalisme  industriel  à  des 
débuts  sauvage  et  libéral  ?  Il  a  dû  être  amendé,  corrigé  et  humanisé  à  travers  le  temps  par  le 
progrès  des  idées,  doctrines  et  mouvements  de  justice  sociale  (  humanismes  de  sources 
culturelles  diverses,  coopérativisme,  syndicalisme  de  combat,  philosophies  de  solidarité, 
socialisme,  communisme,  christianisme  social)  pour  aboutir  à  des  sociétés  de  quasi-équité 
sociale,  grâce  aux  conquêtes  de  lutteurs  individuels  et  collectifs  progressistes  et  à 
l'édification  de  systèmes  de  justice  distributive  (  comme  la  sécurité  sociale).  Ainsi  le  visage 
égoïste  et  dur  du  capitalisme  industriel  sauvage  et  libéral  des  débuts  que  Marx  avait 
ausculté,  s'est  converti  par  nécessité  en  un  visage  de  plus  en  plus  humanisé  jusqu'à 
l'instauration  de  l'ère  de  l'Etat-Providence  dans  les  pays  de  capitalisme  socialement  avancé 
(comme  la  Suède,  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  le  Canada  etc.  ;). 

De  la  même  manière,  nous  sommes  en  train  de  vivre  à  la  fin  de  notre  20*™*  siècle,  la 
naissance  d'un  nouveau  capitalisme,  de  services  et  de  communications,  fondé  sur  le  savoir 
technologique  et  privilégiant  l'électronique  et  l'informatique,  réalisant  la  conquête  de  l'espace, 
révolutionnant  la  biologie  et  les  sciences  cognitives,  utilisant  avec  maîtrise  les  technologies 
d'avant-garde  appelées  à  libérer  de  plus  en  plus  le  mode  de  production  de  sa  portion  de 
travail  ouvrier  traditionnel  et  à  favoriser  la  mobilité  des  flux  d'investissements,  avec  la 
doctrine  de  l'économie  de  marché  et  de  libre  commerce,  étranger  aux  préoccupations 
sociales  au  point  de  se  donner  pour  tâche  de  délester  les  entreprises  et  l'état  de  leurs 
charges  sociales  devenues  trop  lourdes,  et  de  favoriser  le  déclin  des  syndicats  en  dépit  de 
l'augmentation  du  chômage  et  de  l'attaque  patronale  contre  le  salaire  minimum  lui-même. 
Ce  nouveau  capitalisme,  sauvage  et  libéral,  qui  est  en  train  d'achever  d'enrichir  les  pays 
dotés  de  technologies  de  pointe  et  de  surabondance  de  capital  du  fait  que  les  marchés 
financiers  mobilisent  des  sommes  énormes  dans  l'espace  international  à  l'aide  de 
techniques  ultra  perfectionnées,  accompagne  la  mondialisation  non  encore  maîtrisée,  avec 
ses  contingents  de  laisses  pour  compte  et  son  double  déficit  social  à  l'intérieur  des  pays 
(  l'exclusion)  et  entre  les  pays  (  l'inadaptation),  et  son  corollaire  de  flux  des  migrants  de  la 
pauvreté  (  réfugies,  boat  people,  immigrant  clandestins).  Un  tout  récent  rapport  de  l'OCDE 
(  3-4  octobre  1996  reconnaît  comme  effet  et  coût  de  la  mondialisation,  que  certains  pays 
restreignent  les  droits  des  travailleurs  (  droit  de  grève  et/ou  droit  syndicat)  dans  des  secteurs 
orientés  vers  l'exportation,  comme  l'électronique  en  Malaisie,  ou  plus  souvent  encore  dans 
les  «Zones  franches  :»,  notamment  au  Bangladesh,  au  Sri  Lanka,  au  Pakistan,  en 
Jamaïque,  au  Panama  ou  en  République  Dominicaine,  et  cela  afin  de  séduire  les 
investisseurs.  L'économiste  Michel  Husson  s'inquiète  :  «  Peut-on  citer  beaucoup  de  pays, 
écrit-il,  où  le  chômage  et  le  sous-emploi  ne  soient  pas  en  train  de  s'étendre,  ou  l'on  ne 
privatise  pas,  ou  l'on  ne  refait  pas  les  comptes  des  budgets  sociaux  pour  les  déclarer 
incompatibles  avec  on  ne  sait  quels  critères  d'efficacité  économique  ?  >.Un  rapport  du 
groupe  <Monde  Europe>  va  jusqu'à  écrire  :  <Les  plus  pessimistes  imaginent  un  bastion  de 
pays  riches  entretenant  des  zones  tampons  pour  se  défendre  des  armées  de  la  misère,  des 
minorités  privilégiées  maniant  la  répression  à  l'égard  des  ghettos  proches>. 
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Le  train  de  la  mondialisation  est  un  TGV  (train  à  grande  vitesse).  Est-il  possible  d'organiser  et 
d'aménager  des  places  pour  tout  le  monde,  en  dépit  des  différences  entre  la  première  classe, 
la  classe  affaires  et  les  autres,  sans  une  allocation  autoritaire  à  certains,  de  sièges  qui  font 
mal  au  derrière,  et  surtout  sans  exclusion  ?  Si  on  laisse  se  confirmer  les  tendances 
présentes  d'une  mondialisation  non  encore  domptée  jusqu'ici,  des  catégories  sociales 
entières  à  l'intérieur  de  chaque  pays  et  des  pays  entiers  courent  le  risque  de  ne  pas  pouvoir 
monter  dans  le  train  à  la  station  appropriée  ou  d'être  éjectés  par  la  fenêtre  du  train  en 
marche,  de  la  convivialité  globale.  Précisément,  Haïti  se  trouve  dans  la  catégorie  de  pays 
sous  la  menace  d'avoir  à  courir  ce  risque  si  nous  ne  changeons  pas,  résolument  et  pendant 
qu'il  en  est  encore  temps,  de  cap  et  de  politique. 

En  tout  cas,  c'est  bien  au  progrès  des  idées  et  mouvement  de  justice  sociale  internationale 
au  niveau  global,  qu'il  revient  d'amender,  de  corriger  et  d'humaniser  cette  mondialisation  non 
encore  maîtrisée  aujourd'hui,  ainsi  que  ce  capitalisme  nouveau,  encore  sauvage  et  libéral, 
pour  leur  donner  un  visage  humain  universel.  Il  faut  d'urgence  développer  une  stratégie  de 
longue  durée  pour  injecter  progressivement  des  doses  ae  cette  éthique  de  solidarité  qui 
manque  au  niveau  global  dans  le  processus  de  mondialisation  actuel.  Même  le  grand  prêtre 
de  la  grand'messe  de  Davos  ou  se  tient  le  forum  économique  mondial,  Klaus  Schwab 
mettait  en  garde,  dans  un  article  paru  le  1er  février  de  cette  année  dans  l'international  Herald 
tribune,  contre  les  dangers  de  dislocation  sociale  crées  par  la  globalisation  de  l'économie 
mondiale.  «  Les  dirigeants  politiques  et  économiques  sont  affrontés  au  défi  de  fournir  la 
preuve  que  le  nouveau  capitalisme  globat  peui  fonctionner  au  bénéfice  du  plus  grand 
nombre  et  pas  seulement  à  celui  des  dirigeants  d'entreprises  et  des  investisseurs  »  peut-on 
lire  dans  l'article  en  question  un  nouvel  humanisme  global,  estampillée  par  l'éthique  de 
solidarité  comme  vision  transcendantale  de  portée,  viendra  amender,  corriger  et  humaniser 
la  mondialisation  présentement  en  marche  pour  faciliter  à  tous  un  monde  d'accès  au  village 
planétaire. 


Conclusion  :  le  mode  d'accès  haïtien  au  village  planétaire 

Alors,  me  direz-vous  pour  conclure,  et  le  mode  d'accès  haïtien  ?  Il  ne  sera  pas  facile 
de  le  forger  dans  le  contexte  des  pressions  toujours  plus  fortes  de  la  méga-compétition.  J'ai 
essayé  de  maintenir  à  l'esprit  et  en  filigrane  tout  au  long  de  la  conférence  la  problématique 
haïtienne,  et  en  ai  même,  de  temps  en  temps,  explicitement  évoqué  quelques  éléments. 
D'abord  il  nous  faudra  ensemble  forcer  le  destin  actuel  pour  créer  le  mode  d'accès  haïtien  au 
village  planétaire.  Le  maitre-mot  est  l'effort  collectif  dans  l'union  des  fils  de  la  petite  patrie 
bien-aimée  en  détresse.  Mon  message  demeure  plus  que  jamais  un  message  d'unité  pour 
rassembler  les  forces  vives  encore  disponibles  du  pays,  dans  les  deux  Haïtis,  celle  de 
l'intérieur  et  celle  de  l'intérieur  et  celle  de  l'extérieur,  sous  la  direction  d 'une  équipe 
d'haïtiens  compétents,  honnêtes,  patriotes  et  dédiés  au  bien  commun,  pour  mener  à  bien  la 
lourde  tâche  de  la  modernisation  nécessaire  dans  la  foulée  du  recouvrement  de  la 
souveraineté  nationale  à  opérer  et  cela  implique  que  soit  abordé  sans  hypocrisie  le  problème 
de  l'union  véritable  et  rassemblements  articulés  d'un  programme  commun  de  gouvernement, 
d'une  représentativité  réelle  des  partenaires-chefs  de  file,  et  d'un  leadership  accepté  pour 
présider  à  l'effort  collectif  et  animer  l'équipe  dirigeante.  Au  Chili,  la  Convergence 
Démocratique  antisandiniste  s'était  rangée  derrière  la  candidature  unique  de  Violette 
Chamorro  chez-nous,  Pétion  et  Christophe  avaient  reconnu  l'autorité  de  Dessalines  pour 
être  le  commandant  en  chef  de  l'Armée  indigène  de  libération  nationale.  Mais  le  sursaut 
national  que  cela  suppose  ici,  dans  la  diaspora,  et  là-bas,  chez  nous,  et  que  nous  appelons 
inlassablement  de  nos  vœux  depuis  longtemps,  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  les  conditions 
d'accompagnement  de  notre  arrivée  à  la  porte  de  ce  village  planétaire. 
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Allons-nous  continuer  à  faire  cavalier  seul  en  nous  mettant  individuellement  en  forme  à  la 
rapidité  voulue,  en  profitant  des  chances  encore  ouvertes  par  la  conjoncture  internationale  ? 
Pour  l'instant  nous  traînons  seuls  à  la  queue  sur  le  continent,  dans  notre  solitude  de 
mauvais  coureur  de  fond  entretenu  par  l'assistanat  international.  La  situation,  pour  n'être  pas 
désespérée,  n'en  est  pas  moins  critique.  On  sait  qu'Haiti  appartient  à  la  catégorie  des  50 
pays  à  faible  revenu  (pays  dont  le  PNB  est  inférieur  à  695  dollars  US  en  1993)  et,  dans  cette 
catégorie,  partage  le  sort  des  46  pays  les  moins  avancés  du  monde  (PMA).  Mais  on  sait 
moins  que,  comme  pays  en  voie  de  développement,  Haiti  n'appartient  ni  au  groupe  des  7 
pays  exportateurs  de  produits  manufacturés  (  50%),  ni  au  groupe  des  43  pays  exportateurs 
de  services  et  bénéficiaires  de  rémunération  de  facteurs  et  de  transferts  privés  (  envois  de 
fonds  des  travailleurs)  (>%  des  recettes  d'exportations  totales).  Ainsi  Haiti  ne  génère  pas  de 
l'intérieur  son  revenu  externe.  En  outre,  comme  pays  débiteur,  Haiti  n'appartient  pas  à  la 
catégorie  des  à  la  catégorie  des  23  pays  emprunteurs  sur  le  marché,  aux  conditions  du 
marché  (  8/9  de  leurs  emprunts  extérieurs),  mais  à  la  catégorie  des  69  pays  emprunteurs  à 
des  créanciers  officiels,  c'est  à  dire  susceptibles  d'être  directement  confrontés  à  la  puissance. 
Aucun  raccourci  ne  peut  plus  nous  faire  arriver  parmi  les  bons  premiers  dans  la  course 
contre  le  sous-développement,  ni  un  raccourci  stratégique  devenu  encore  plus  utopique 
après  la  funeste  dégringolade  du  20  juin  1988  à  nos  jours,  ni  même  les  raccourcis 
technologique  encore  théoriquement  possibles  mais  inopérationnels  sans  une  volonté 
politique  f^me^.cQijQgtente  et  cohérente.  Seul  un  plan  e  développement  modemisateur, 
'intégrant  Tes  deux  HaïtisTcelle  de  l'intérieur  et^la.  é»M^ÊMÊ^^B^B^e0iié i  globale,  et 
aménageant  les  étapes  d'une  synchronisationinWrsectorielle  parpa^^^SSW9KÊW$, 
aurait  pu  et  peut  peut-être  encore  nous  guider  dans  le  pilotage  du  passage  d'un  PMA 
(  catégorie  des  pays  les  moins  avancés  du  monde)  à  un  NPI  (  Nouveau  pays  industrialisé) 
pour  devenir  un  «  marché  émergent»,  en  essayant  d'exploiter  le  double  avantage 
d'appartenir  au  système  de  la  Convention  de  Lomé  unissant  la  communauté  européenne  et 
les  pays  d'Afrique,  de  la  Caraïbe  et  du  Pacifique  (  groupe  ACP)  et  au  système  de  la 
Caribbean  Basin  Initiative  (CBI)  unissant  les  Etats-Unis  et  les  pays  du  bassin  de  la  Caraïbe 
et  donc  de  bénéficier  des  avantages  et  prérogatives  des  deux  systèmes,  avec  une  stratégie 
misant  sur  le  travail  productif  sélectif  haïtien  et  les  opportunités  des  marchés  extérieurs,  y 
compris  les  marchés  financiers  internationaux.  L'étranger  pour  nous  est  un  partenaire  à 
double  visage  :  l'un,  positif,  quand  il  est  capable  de  compréhension  et  de  générosité,  même 
intéressées,  dans  une  solidarité  internationale  active  et  bienvenue  ;  l'autre,  négatif,  quand  il 
est  capable  d'irrespect  et  de  cynisme  soit  en  se  mettant  au  service,  profitable  pour  lui,  de  la 
politique  de  puissance,  soit  en  succombant  à  la  tentation  facile,  désabusée  et  souvent 
intéressé,  de  laisser  exploiter  l'ignorance  et  la  lâcheté  permissives  de  la  communauté 
internationale.  Quoiqu'il  en  soit,  que  d'opportunités  perdues  !  Il  s  'agirait  de  ne  pas  gâcher 
celles  qui  nous  restent  encore  offertes.  Et  on  en  revient  au  mot  de  'ancien  régime  français 
qu'il  nous  faut  retourner  comme  une  veste  :  «  faites-moi  de  la  bonne  politique,  et  je  vous 
ferai  de  la  bonne  finance  !»,  autrement  dit  le  primat  du  politique  commande  toujours,  à  cette 
phase,  les  destinées  présentes  du  pays  en  vue  de  forger  son  avenir  économique. 
La  deuxième  insertion  est  le  partenariat  avec  la  République  Dominicaine  dans  une 
intégration  souhaitable  entre  les  deux  pays  qui  se  partagent  l'île  de  Quisqueya.  Dans  les 
conditions  actuelles,  cette  intégration  a  toutes  les  chances  d'être  inégale,  et  seul  un 
redressement  planifié  et  concerté  dans  l'équilibre  ajusté  de  nos  rapports  bilatéraux  peut  nous 
éviter  le  risque  de  devenir  un  appendice  du  marché  dominicain  au  sein  d'une  entité  haitiano- 
dominicaine  dont  notre  voisine  serait  décidée  à  être  la  locomotive. 

La  troisième  insertion  est  l'admission  dans  Caricom,  marché  commun  de  la  Caraïbe 
anglaise,  auquel  Haiti  a  posé  une  candidature  à  la  va-vite  dans  les  pires  conditions 
imaginables,  en  1974,  et  qui,  en  réponse  embarrassée,  a  consenti  à  grand  par  la  superficie 
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et  la  démographie  que  l'ensemble  des  pays  de  la  Caricom,  Haiti  en  serait  cependant 
économiquement  la  désespérante  lanterne  rouge. 

Un  quatrième  niveau  d'insertion  est  l'Association  des  Etats  de  la  Caraïbe,  récemment  fondée 
(1994)  et  groupant  l'ensemble  des  pays  insulaires  et  continentaux  du  bassin  de  la  Caraïbe 
au  nombre  de  25  y  compris  le  Mexique,  Cuba  et  le  Vénézuéla,  qui  voudraient  entamer  la 
réalisation  de  leur  volonté  de  «  faire  route  ensemble»  dans  le  domaine  du  tourisme  et  des 
transports.  Pour  l'instant  l'AEC  est  plutôt  un  vœu  pieux,  bien  que  potentiellement  et  le 
quatrième  marché  commercial  du  monde. 

Enfin  le  cinquième  niveau  d'insertion  sera  d'ici  l'an  2005  l'intégration  dans  l'Association  de 
libre-commerce  qui  doit  couvrir  tous  les  pays  de  l'hémisphère  du  Canada  à  l'Argentine  avec 
l'achèvement  de  la  continentalisation  de  l'actuelle  Alena  (ou  NAFTA  en  anglais)  qui  réunit 
déjà  en  un  seul  bloc  d'union  douanière  les  Etats-Unis,  le  Canada  et  le  Mexique.  Il  serait 
navrant  que  nous  y  soyons  condamnés  à  jouer  éternellement  le  rôle  de  Cendrillon  parce 
que  «  persistant  »  à  être  les  plus  pauvres  ! 
Chers  amis  et  invités  du  Club  Primevère  ; 

Je  crains  d'avoir  dépassé  mon  temps  de  parole,  mais  je  ne  le  regrette  pas, 
bien  que  je  m'en  excuse.  Aucune  rencontre  n'est  tout  à  fait  fortuite,  ni  gratuite,  ni  innocente. 
Pour  ma  part,  mieux  qu'une  rencontre,  j'ai  voulu  faire  de  cette  après-midi  du  27  octobre  1996 
consacrée  à  réfléchir  ensemble  sur  un  important  sujet  d'intérêt  commun,  un  moment  de 

des  esprits  libres  «qj^Menp^feM^^^ 
t  des  cœurs  disponibles.  Mon  rôle  pour  vous 
sans  boule  de  cristal,  de  donner  quelques 
visibilités  à  l'avenir.  Merci  de  m'avoir  écouté  jusqu'au  bout,  sans  défaillance. 


rnrrpgpnnrtgnrp  ai  i  gpps  fnrt  fjuJflr"10  entre 

molement  d'avoir  essavé. 
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Un  vrai-faux  problème  en  un  exercice  de  science-fiction 

Haïti  et  le  supposé  problème  d'une  thérapie  de  tutelle  ou  de  curatelle  paracoloniale 
éventuelle  sous  l'égide  des  Nations  Unies 


UN  MANIFESTE  PATRIOTIQUE  CONTRE  LA  TUTELLE  ETRANGERE 


Communication  à  la  Conférence  sur  «  Global  Govemance  and  the  contours  of  Domestic 
Politics  in  the  Americas  »  à  Elora  Mills,  University  of  Waterloo,  Toronto,  Ontario,  les  3,  4  et 
5  novembre  2006 

Le  Préambule 

Est-il  vrai  qu'Haïti  est  supposée  en  train  de  vivre  une  situation  de  confusion  embarrassante 
du  fait  qu'elle  appartiendrait  à  cette  nouvelle  catégorie  d'états-nations  jugés  en  faillite,  qui 
requiert  une  éventuelle  thérapie  sous  la  forme  d'une  tutelle  ou  d'un  vasselage  paracolonial 
au  regard  des  anomalies,  des  déficiences  et  des  déficits  enregistrés  dans  leur  statut  et 
performances  internationales  ? 

La  situation  internationale,  avec  sa  charge  de  responsabilité  dans  le  leadership  et  la  direction 
des  affaires  mondiales  (global  governance)  et  la  situation  haïtienne,  avec  les  aléas  de  sa 
politique  intérieure  (contours  of  domestic  politics)  peuvent-elles  se  conjuguer  pour  conduire 
au  résultat  induit  dans  cette  interrogation,  par  le  biais  de  l'hypothèse  d'une  tutelle 
internationale  sur  Haïti  ?  La  réponse  est  possiblement  oui  en  principe  pour  ceux  qui  se  sont 
fait  les  avocats  de  la  thèse  respectable  soutenue  dans  le  rapport  de  la  «  Commission 
Internationale  sur  l'intervention  et  la  souveraineté  de  l'état  »  d'une  manière  générale,  mais 
sans  rien  savoir  d'Haïti  en  particulier,  ni  de  la  position  réelle  de  ses  affaires  publiques  et 
privées.  Mais  précisément,  peut-il  en  être  ainsi,  et  est-ce  le  cas  d'Haïti,  membre  fondateur  de 
l'Organisation  des  Nations-Unies  ?  That  is  the  question  !  Ici,  la  réponse  est  catégoriquement  : 
NON.  On  va  essayer  d'expliquer  pourquoi  et  comment,  et  ce,  non  seulement  sur  des  bases 
historiques  incontestables  et  déjà  suffisantes,  mais  surtout  sur  des  réalités  et  considérations 
actuelles,  solides  et  justificatrices. 

La  première  constatation,  préalable  à  toute  entrée  en  matière  au  vif  du  sujet,  est  que  ni 
théoriquement  ni  pratiquement,  il  n'est  question  de  tutelle  internationale  en  raison  d'être  ou 
supposé  être  un  «  pays  failli  »,  en  ce  qui  concerne  les  pays  socialistes  ou  communistes,  quel 
que  soit  l'état  ou  le  développement  de  leur  politique  domestique.  N'est-ce  pas  une  matière  à 
réflexion  sur  la  tutelle  elle-même,  étant  donné  les  présupposés  théoriques  et  pratiques  de  sa 
conception  impliqués  dans  ce  constat  d'absence  de  toute  considération  susceptible 
d'expliquer  l'exclusion,  comme  un  fait  acquis,  de  cette  catégorie  de  pays  dans  une  telle 
nomenclature  où  sa  présence  parait  indiquée.  Cette  non-intégration,  à  justifier,  est  à  elle- 
même  seule  un  fait  révélateur  sur  la  tutelle  dont  il  faut  interroger  la  présomption  de  validité 
dans  le  cas  d'espèce  qui  nous  occupe.  ? 

En  second  lieu,  l'idée  de  tutelle  internationale  est  à  l'extrême  bout  du  spectre  des  couleurs 
dans  l'arc-en-ciel  de  la  thématique  «  global  governance  and  domestic  politics  »  car  la  tutelle 
est  une  privation  de  la  possibilité  réelle  d'une  politique  domestique,  une  forme 
d'assujettissement  négateur  de  toute  souveraineté,  à  l'extrême  limite  même  de  la  faculté 
d'exercer  le  pouvoir.  Ceci  ne  pourrait  donc  être  qu'un  cas  pilote,  en  tout  état  de  cause,  un 
cas  d'exception. 
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En  troisième  lieu,  en  Haïti,  certains  partisans  de  la  tutelle  l'y  voient  en  relation,  non  avec  un 
pays  failli,  mais  avec  les  inégalités  sociales  inacceptables  dont  est  coupable  «  the  most 
répugnant  élite  »,  (l'élite  la  plus  répugnante)  thème  et  expression  étonnamment  populaires 
dans  les  milieux  américains  même  officiels  affichant,  à  cause  de  cela,  un  complexe 
d'infériorité  et  de  culpabilité  pour  les  choix  du  passé  à  réparer  dans  la  mesure  du  possible, 
ce  qui,  d'un  côté,  condamne  sans  appel  une  catégorie  de  citoyens  parmi  les  plus  productifs 
de  la  population  pour  la  raison  qu'ils  sont  des  privilégiés,  et  de  l'autre,  en  raison  d'un  faible 
pour  les  Lavalassiens  de  la  variété  restée  aristidienne  (réputation  d'apôtre  messianique  des 
pauvres),  ce  qui  a  pour  vertu  d'absoudre  ces  aristidiens  du  noyau  dur  lavalassien,  d'être 
contre  tout  libéralisme,  économique  comme  politique,  et  donc  contre  la  démocratie. 
Ces  trois  considérations  primordiales  font  partie  de  l'apport  des  deux  populismes  qui  ont  sévi 
en  Haïti  à  partir  de  1957  à  l'évolution  récente  de  la  politique  domestique  haïtienne  dans  le 
contexte  de  la  globalisation. 
Idées  pour  un  brouillon 

Un  «  vivier»  de  matière  à  penser  pour  un  projet  de  sujet  de  communication  sur  Haïti  au 
congrès  de  Watehoo,  Toronto,  Ontario,  Canada 

N-B.-  projet  conçu  et  préparé  non  pour  je  ne  sais  quel  exercice  de  pensée  d'esprit 
provocateur  et  d'humeur  batailleuse,  mais  plutôt  pour  une  réflexion  de  choc  en  réponse 
amicale  à  un  défi. 

Exercice  de  travaux  pratiques  de  relations  internationales  à  l'intention  particulière  des 
étudiants  de  nos  universités 

Les  Dix  (10)  Thèses  d'un  Argumentaire 

1)  L'ONU  en  armes  chez  nous  dans  ses  fonctions  et  capacités  d'exception  est  là  au 
titre  du  Chapitre  7  de  la  Charte  !  Première  aberration  qui  en  dit  long  et  sur  l'institution 
mondiale  dans  son  processus  de  développement,  et  sur  Haïti  telle  qu'elle  évolue  avec  ses 
maîtres  d'hier  et  d'aujourd'hui  !  L'Organisation  Mondiale,  en  effet,  n'a  pas  compétence  pour  y 
être,  ni  à  ce  titre,  ni  dans  les  conditions,  ni  spécialement  dans  la  capacité  qui  lui  ont  été 
irrégulièrement  attribués,  vu  la  manière  dont  ce  chapitre  7  est  phrasé,  (formulé),  ce  que 
rappellent  périodiquement  Pékin,  membre  permanent  du  Conseil  de  Sécurité,  au  nom  et 
sous  le  parapluie  de  ce  Conseil,  avec  son  droit  de  veto  sur  les  questions  haïtiennes  dont  il 
fait  menace  au  moment  jugé  opportun,  et  ce  moment  est  aujourd'hui  même  et  les  mois  à 
venir,  le  gouvernement  haïtien  ayant  provoqué  le  mécontentement  de  la  Chine  continentale 
(ou  Chine  populaire)  au  sujet  de  l'ambigûité  et  même  du  double  jeu  dans  les  positions  de 
Port-au-Prince  sur  Taiwan  dans  les  domaines  idéologiques  et  financiers,  mais  aussi  les 
familiers  du  Droit  International,  de  la  Science  Politique  et  des  études  de  Relations 
Internationales. 

Il  est  vrai  que,  sous  le  parapluie  du  Chapitre  1  de  la  Charte,  les  Nations  Unies  ont  une 
responsabilité  globale  en  ce  qui  concerne  le  maintien  et  le  rétablissement  de  la  paix.  Ce 
Chapitre  1  stipule,  en  effet,  cette  compétence  en  ces  termes  :  «  Maintenir  la  paix  et  la 
sécurité  internationales,  et  à  cette  fin,  prendre  les  mesures  collectives  efficaces  pour 
prévenir  et  éliminer  les  menaces  à  la  paix  et  supprimer  les  actes  d'agression  ou  autres 
ruptures  de  la  paix,  et  réaliser  par  des  moyen  pacifiques,  conformément  aux  principes  de  la 
justice  et  du  droit  international,  l'ajustement  ou  le  règlement  de  différends  ou  de  situations 
de  caractère  international  susceptibles  de  mener  à  une  rupture  de  la  paix  ».  Mais  nous 
sommes  en  train  ici  d'envisager  la  dimension  militaire  ou  armée  du  maintien  et  du 
rétablissement  de  la  paix,  que  ce  soit  sous  les  provisions  du  Chapitre  VI  («  règlement 
pacifique  des  différends  »)  ou  du  Chapitre  VII  (celui-ci  est  précisément  le  chapitre  en 
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question  dans  le  galimatias  de  la  question  haïtienne,  et  c'est,  entre  autres  choses,  ce  qui  fait 
problème) 

Le  Chapitre  VII  traite,  en  effet,  d'une  «  action  »  de  l'ONU,  spécifiquement,  en  l'occurrence, 
du  Conseil  de  Sécurité,  «  en  cas  de  menace  contre  la  paix,  de  rupture  de  la  paix  et  d'acte 
d'agression  »,  action  préparée,  organisée  et  mise  en  œuvre  en  vertu  des  articles  39,  41  et 
42  «  pour  maintenir  ou  rétablir  la  paix  et  la  sécurité  internationales  »  par  des 
«  recommandations  »  certes,  mais  aussi  par  des  «  mesures  n'impliquant  pas  l'emploi  de  la 
force  armée  »  (article  41)  puis  comprenant  également,  le  cas  échéant,  «  l'emploi  de  la  force 
armée  »  (article  42)  (sic).  Les  rédacteurs  et  éditeurs  de  la  Charte  ont  voulu  être  complets  et 
précis  (souci  louable),  mais  ils  ont  laissé  des  nuances  sujettes  à  réflexions  et  à 
interprétations.  On  peut  faire  la  différence  entre  -  ou  même  opposer  aujourd'hui  -  le  cas 
d'Haïti  qui  accepte  l'ingérence  militaire  onusienne  par  une  sorte  de  «  consentement  mutuel  » 
allant  même  jusqu'à  la  solliciter  irrégulièrement,  à  celui  du  Soudan  qui  refuse  comme  c'est 
son  droit,  mais  dans  ce  dernier  cas,  la  référence  juridique  est  le  Chapitre  VI  et  donc  il  ne 
s'agit  pas  du  Chapitre  7  de  la  Charte  invoqué  en  référence,  dans  le  cas  d'Haïti  incriminé 
mais  toujours  maintenu  valide  à  tort  (à  élaborer). 

2)  le  rôle  des  institutions  du  système  de  l'ONU  en  Haïti  et  pour  Haïti  par  rapport  aux 
besoins  et  au  mandat  dont  elles  sont  investies  est  à  revoir,  vu  qu'Haïti  n'est  pas  un  pays  en 
guerre,  ne  l'a  été  en  aucun  moment  comme  dans  les  cas  belliqueux  justifiant  une 
intervention  stabilisatrice  d'après  guerre.  Il  faut  insister  sur  l'absence  de  tout  état  de  guerre 
chez  nous  à  aucun  moment  de  la  durée.  L'inexistence  de  guerre  civile  ou  étrangère  chez 
nous,  à  aucun  moment,  ni  ante  ni  post  ante,  disqualifie  a  posteriori,  les  interventionnistes  de 
la  thèse  dite  de  la  «  paix  armée  »  justificatrice.  (À  argumenter) 

3)  En  dehors  de  toute  considération  controversable,  on  peut  sérieusement  constater 
l'évolution  intéressante  du  rôle  actuel  et  des  fonctions  de  responsabilité  de  l'autorité 
individuelle  qui  coiffe  la  MINUSTAH,  la  faisant  passer  de  la  fonction  de  «  proconsul  »  au  rôle 
de  «  gauleiter  »  malgré  lui  à  la  lumière  de  ses  déclarations  récentes  et  du  développement 
des  événements  (ce  mot  de  «  gauleiter  »  pouvant  paraître  excessif  est  donc  à  expliquer  :  Je 
m'exécute).  Voici  que  nous  voyons  s'accumuler  et  culminer  son  pouvoir  de  telle  façon 
qu'effectivement  sa  figure  est  perçue  comme  non  plus  un  proconsul  classique  mais  un 
gauleiter  malgré  lui  (c'est  à  dire  indépendamment  de  sa  volonté  propre  et  comme  un  fait 
accompli^.  C'est  ici,  je  le  sais,  que  ce  mot  de  «  gauleiter  »  va  paraître  pour  le  moins  exagéré 
au  jugement  de  quiconque,  à  première  vue,  et  ne  sera  pas  acceptée  facilement  en  raison  de 
son  contenu  historique  dérogatoire.  Mais  en  me  permettant  de  récidiver,  sans  en  faire  une 
«  manigance  verbale  »,  je  ne  m'arrête  pas  à  un  mot  peut-être  contestable,  car  ce  qui 
m'intéresse,  c'est  sa  «  substantifique  moelle  »  (expression  Rabelaisienne),  c'est-à-dire  sa 
signification  véritable  pour  notre  entendement,  sans  rien  à  voir  avec  l'exécration  nazie 
infamante  originelle.  Ce  que  je  voudrais  dire  est  le  suivant  :  voici  un  homme,  placé  à  la  tête 
d'une  structure  locale  en  un  lieu  déterminé,  pour  des  raisons  politico  idéologiques  de 
conformisme  et  de  fidélité,  afin  de  faire  un  job  d'influence,  de  contrôle  et  de  commandement, 
avec  un  loyalisme  direct  totalement  assumé  envers  une  entité  universelle  dont  il  est  connu 
en  tant  que  porteur,  dans  son  district,  d'un  pouvoir  local  relevant  seulement  de  l'autorité  de 
l'organisation  internationale  à  vocation  universelle  à  laquelle  il  appartient  et  qu'il  représente 
personnellement,  avec  pouvoir  de  sanction,  et  dans  le  cas  du  gauleiter,  c'est  ainsi  qu'il  est 
effectivement  perçu. 

En  tout  cas,  plus  la  MINUSTAH  prend  de  l'importance,  plus  elle  se  retranche  derrière  la 
compétence  de  la  police  haïtienne  pour  ne  pas  avoir  sur  le  dos  l'obligation  du  désarmement, 
car  officiellement  elle  est  seulement  l'auxiliaire  dit-elle,  de  cette  police  nationale,  alors  que 
ses  moyens  sont  inversement  proportionnels  à  ceux  de  cette  police  sans  armes,  allant 
jusqu'à  ne  pas  pouvoir  disposer  d'armes  de  poing  en  quantité  suffisante,  plus  aussi  la 
MINUSTAH  a  tendance  à  être  impopulaire.  Ceci  n'est  pas  sans  expliquer  cela.  Selon  un  mot 
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provocateur  de  Lacoste,  la  géographie  sert  à  faire  la  guerre  :  eh  bien  serait-il  que  la 
MINUSTAH  ne  se  soucie  guère  de  géographie  ? 

Mais  transportons-nous  entre  temps,  à  l'occasion  du  constat  de  l'évolution  du  rôle  du  chef  de 
la  MINUSTAH  «  Représentant  spécial  du  Secrétaire  Général  de  l'Organisation  des  Nations 
Unies  en  Haïti  »  comme  le  précise  son  titre  officiel,  à  un  niveau  inférieur,  sinon  subalterne 
du  moins  subordonné,  et  parlons  justement,  en  pensant  à  cette  évolution  au  sommet  du  chef 
local  des  opérations  de  la  MINUSTAH,  des  hommes  et  femmes  enrôlés  dans  les  rangs  de 
cette  institution  spéciale  et  qui  l'ont  fait  en  premier  lieu  (sinon,  en  second  lieu)  pour  servir 
tout  simplement.  Les  voici  dans  un  nouveau  collimateur,  en  nous  disant  qu'ils  sont  utiles 
voire  même  indispensables  à  un  moment  donné  quand  la  nécessité  requiert  leur  intervention, 
et  ils  le  sont  ici  maintenant  pour  le  moins  un  petit  bout  de  temps,  rien  que  pour  la  seule  et 
simple  raison  qu'existant  déjà,  leur  retrait  serait,  dans  la  conjoncture,  plus  préjudiciablement 
dommageable  pour  nous  (qui  aurions  à  improviser  une  formule  de  substitution  à  la  va-vite 
pour  assurer  un  minimum  de  sécurité  citoyenne  et  combler  d'urgence  le  vide  en  vue  d'éviter 
le  risque  d'un  chaos  possible)  et  pour  eux  également,  (qui  auraient  à  assurer  une  liquidation 
précipitée  créatrice  d'un  précédent  fâcheux,  et  à  se  justifier  devant  les  instances  de  l'ONU  et 
notamment  à  la  tribune  des  Nations  Unies  de  leur  implication  dans  ce  précédent  fâcheux  de 
la  réaction  de  rejet  d'un  corps  étranger  pour  ainsi  dire  à  leur  barbe  impuissante  ,  avec  la 
tentation  de  proposer  une  sanction  éventuelle  créatrice  à  son  tour  de  problèmes,  surtout 
quand  on  pense  au  cas  de  la  Somalie),  eux  qui  espéraient  voir  leur  vocation  et  leurs 
fonctions  se  résumer  au  mieux  dans  une  simple  présence  militaire  dissuasive  dans  un  pays 
étranger  accueillant.  Ainsi,  à  force  de  ne  plus  parler  le  même  langage,  on  ne  se  comprend 
plus  et  on  confond  tout  .Qui  pro  quo  ou  amalgame,  l'état  d'impopularité  de  la  MINUSTAH 
passe  du  latent  au  manifeste.  De  toute  façon,  l'avenir  restera  bouché  tant  que  le 
désarmement  ne  sera  pas  pris  en  charge  pour  être  réalisé  avec  le  concours  d'une  «  force 
nationale  d'ordre  public  et  de  sécurité  »  qui  devra  réussir  sa  professionnalisation  militaire  afin 
d'éviter  les  mésaventures  des  anciennes  Forces  Armées  d'Haïti  de  Cédras  et  Michel 
François  à  février  1986,  puis  de  Namphv  à  Avril ,  après  quoi  son  abolition  de  fonctionnement 
institutionnel  a  été  relayée  dans  une  large  mesure  par  des  gangs  privés  armés  à  la  solde. 
C'est-ce  qu'on  appelle  :  tomber  de  Charvbde  en  Scylla,  dont  l'équivalent  créole  est  le 
proverbe  bien  connu  :  «  Kouri  pou  la  pluie,  tomber  nan  grand  rivière  »  (Kuwi  pou  la  pli  tombe 
nan  gan  riviè). 

La  question  devient  d'une  actualité  brûlante,  car  les  esprits  se  tournent  de  plus  en  plus  vers 
l'interrogation  :  la  MINUSTAH  pourquoi  faire  ?  Vu  l'insécurité  croissante  qui  menace  la 
stabilité  voire  la  survie  et  l'existence  même  du  régime  à  court  terme,  sans  qu'il  soit 
vraisemblable  que  la  MINUSTAH  puisse  en  rien  remédier  aux  problèmes  de  fond  par  une 
solution  quelconque  vu  son  état  de  fonctionnement,  à  quoi  sert-elle  donc  aujourd'hui  ?  Y  a-t- 
il  encore  un  usage  positif  possible  de  la  MINUSTAH  ?  Equanimes,  faisons  le  point 
objectivement. 

Métier  noble,  en  voie  de  son  perfectionnement  souhaitable  vers  une  maîtrise 
consommée  de  la  carrière,  comparable  à  un  sacerdoce  sans  vœu  de  pauvreté.  Métier  utile 
en  raison  de  sa  contribution  directe  pour  assurer  la  sécurité  militaire  de  civils  sans  protection 
armée  suffisante  de  la  part  de  leur  état  national.  Métier  à  hauts  risques  si  le  jeu  force  à 
couper  en  faveur  de  l'usage  de  la  violence  légitime  dans  les  engagements  imposés  à  ses 
membres  par  des  conflits  armés. 

Mais  jetés  dans  le  bain  et  dans  l'arène  de  la  politique  où  ils  ne  veulent,  d'aucune  manière, 
être  noyés,  à  leur  insu,  même  au  service  d'un  superagent  international  co-gérant 
responsable  à  la  tête  d'un  état  étranger,  ils  ne  savent  pas  quoi  faire  et  souvent  ne  veulent 
pas  y  être  mêlés  de  loin  ou  de  près,  car  cet  aspect  de  leur  tâche  ne  leur  importe  que  peu.  Ce 
ne  sont  pas,  en  fait,  des  sauveurs  politiques  de  patries  en  danger  qui  se  soucient  d'aider  les 
matelots  à  la  manœuvre  au  profit  des  tenants  du  pouvoir,  (ce  n'est  pas  leur  souci  premier) 
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mais  des  salariés  d'un  boulot  à  faire  en  uniforme  pour  être  pris  au  sérieux  comme  «  gardiens 
de  la  paix  »  grassement  payés  par  le  système  onusien.  Les  transferts  à  la  maison  pour  la 
partie  de  la  famille  restée  là-bas,  l'épargne  facile  pour  assurer  l'aubaine  des  lendemains 
chantants,  les  supermarchés  de  luxe  pour  approvisionner  le  quotidien,  les  plages  de  sable 
de  rêve  pour  la  détente  de  week-end,  voilà  la  vision  caricaturale  mais  persistante,  nationale, 
fonctionnelle,  des  intégrants  des  forces  onusiennes,  je  n'ose  dire  leur  image  de  marque  pour 
ne  pas  être  ironiquement  injuste  !  Car  leur  vie  a  ses  difficultés,  ses  lassitudes,  son  fardeau  et 
ses  angoisses. 

Par  exemple,  ils  ont  un  voisin,  le  peuple  de  la  République  Dominicaine.  Ils  n'ont  à  se  faire 
aucun  souci  -  de  fait,  ils  s'en  foutent  -  de  l'existence  d'un  problème  litigieux  entre  les  deux 
pays  voisins,  sinon  pour  mémoire,  étant  donné  qu'à  leur  entendement  sur  ce  point  correct,  le 
problème  compète  au  Quartier  Général  des  autorités  de  l'Organisation  des  Nations  Unies  à 
New- York  en  cas  de  crise  ou  de  conflit,  malgré  tout  de  même  la  proximité  des  frontières 
entre  les  deux  pays  voisins  qui  peut  créer  des  problèmes  d'un  moment.  Dans  cette  manière 
de  voir,  leur  intérêt  dans  la  République  Dominicaine  n'a  rien  à  voir  avec  l'héritage  politique 
des  trois  plus  grandes  figures  récentes  de  ce  pays  Balaquer.  Bosch  et  Peria  Gomez  en 
relation  avec  la  gestion  du  gouvernement  actuel  successeur,  le  président  Leonel  Fernandez, 
mais  dans  leur  curiosité  pour  un  séjour  touristique  agréable  dans  les  «  resorts  »  du  pays 
voisin. 

Il  est  bien  tout  à  fait  naturel  que  le  «  Représentant  spécial  du  Secrétaire  Général  de 
l'Organisation  des  Nations  Unies  en  Haïti  »  ne  doive  laisser  rien  échapper  d'inquiétant  à  son 
attention,  et  il  en  est  de  même  des  autres  dirigeants  de  l'ONU  donneurs  d'ordres  comme  lui. 
C'est  une  responsabilité  grave  dont  ils  s'acquittent  avec  conscience.  Mais  nos  amis  de  la 
catégorie  subordonnée  sont  des  exécutants  à  la  petite  semaine,  routiniers  de  l'ordre  public 
quotidien  dans  une  espèce  de  superpolice  d'un  établissement  plurinational  disposant,  par 
exemple,  d'un  stock  de  véhicules  en  circulation  impressionante  dans  les  rues  et  dans  les 
dépôts,  hors  de  proportion  avec  les  nécessités  actuelles  du  service  (  les  observateurs  locaux 
considèrent  cette  flotte  excessive  comme  un  scandale  financier  dans  le  déploiement  du 
système  onusien,  pour  le  moins  telle  est  l'impression  par  rapport  aux  démunis  de  la  PNH  !) 
Quelques-uns  qui  ne  manquent  pas  d'humour,  se  demandent  si  la  curatelle  peut  se  mesurer 
au  nombre  de  véhicules  que  la  logistique  des  Nations  Unies  met  au  service  de  ses  troupes  ! 
(à  questionner) 

4)  Il  y  a  un  nouveau  problème  avec  la  nouvelle  classification  des  pays  pour  faire 
apparaître  non  plus  seulement  un  quart-monde  des  Pays  les  Moins  Avancés  (PMAs)  par 
rapport  aux  autres  Pays  Plus  Développés  (les  MDCs)  comme  avant,  mais  des  pays  «  faillis  », 
-  mais  que  ne  va  pas  chercher  l'imagination  fertile  des  détracteurs  des  pauvres  !  - 
considérés  comme  des  parias  du  système  global,  et  passibles  de  l'interférence  d'un  devoir 
internationaliste  d'ingérence  internationale  à  l'initiative  des  plus  pourvus,  ce  qui  fait  fi  de  ce 
qui  reste  de  souveraineté  étatique  pour  les  plus  petits  et  les  plus  pauvres  de  la  planète,  et 
qu'on  veut  confier  à  l'intervention  idéalement  appropriée  aux  expérimentations  de  l'ONU  ou 
à  son  égide  légitimante.  Ce  nouveau  domaine  pour  l'intervention  internationale  de 
convenance  et  «  normale  »  est  l'objet  d'un  débat  délicat  entre  les  partisans  de  la  thèse  de 
culpabilité  en  matière  de  non-assistance  à  personnes  en  danger  (prérogatives  et 
responsabilités  des  entités  les  mieux  dotées  d'Occident,  en  remords  de  conscience 
rétrospectif  et  nostalgique  après  le  génocide  Rwandais)  et  le  droit  sacré,  (dans  la  panoplie 
politico-juridique  des  moins  dotés  des  peuples  et  nations  d'Outre-mer  Afrique-Asie, 
déterminés  à  se  soustraire  aux  ingérences  indues  de  l'Occident  volontiers  dominateur),  à 
disposer  d'eux-mêmes  (à  discuter). 

5)  En  tout  cas,  la  question  demeure  que  même  en  tenant  compte  du  contexte  intérieur 
haïtien  déliquescent  sinon  délinquant,  cette  débâcle  de  la  situation  intérieure  comme 
contexte  général  peut-elle  induire  à  justifier  un  vasselage  para-colonial  de  l'ONU  ?  La 
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défaillance  du  système  traditionnel  de  gouvernement  en  Haïti  longtemps  conjoncturelle, 
même  si  elle  était  déjà  une  succession  déclinante  de  conjonctures  défavorables  (voir  les 
chiffres  qui  viennent),  est  devenue  une  déchéance  structurelle  voire  de  «  fin  de  système  » 
(comme  j'ai  essayé  d'en  persuader  mes  compatriotes  avec  ma  thèse  de  la  crise  terminale  de 
la  société  traditionnelle  (the  passing  of  a  traditional  society)  allant  vers  un  «  ailleurs  »  des 
moins  assurés  -  c'est  le  moins  qu'on  puisse  en  dire  -  avec,  entre  temps,  son  cours  saccadé 
de  spasmes  d'extinction  progressive.  Cette  phase  terminale  de  la  société  traditionnelle 
haïtienne  («  The  passing  of  a  traditional  society  »  autrefois  étudiée  par  Daniel  Lerner  et 
l'école  du  M.I.T.,  Massachussetts  Institute  of  Technology)  doit  aboutir  à  quelque  chose  de 
différent,  un  «  ailleurs  »  encore  incertain,  mais  lié  au  phénomène  capital  que  j'ai  appelé  «  le 
processus  de  la  massification  »  profitable  à  la  promotion  des  couches  les  plus  modestes  de 
la  société  haïtienne.  L'important  dans  tout  cela  est  que  ce  processus  de  massification 
comme  poussée  et  comme  «  booster  »,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  préparé,  a  assuré  néanmoins 
l'irrésistible  irruption  des  masses  populaires  dans  un  mouvement  de  promotion  nécessaire  et 
légitime.  Ce  processus  a  beau  avoir  échoué  comme  mutation  économique  et  politique,  il  ne 
l'a  pas  été  nécessairement  comme  mutation  de  bouleversement  social  :  il  suffit  de  constater 
l'irrésistible  invasion  des  «  hommes  nouveaux  »  (au  sens  latin  du  terme  «  homo  novus  ») 
dont  un  mot  de  l'élite  dit  qu'ils  en  sont  à  leur  première  génération  de  fourchette,  ce  qui  est 
significatif  et  d'ailleurs  littéralement  vrai.  Mais  en  même  temps,  cette  promotion  sociale  a 
produit  malheureusement  ce  que  j'ai  eu  le  regret  d'observer  :  des  «  mauvais  mutants  »  en 
trop  grande  quantité  au  point  qu'on  se  demande  s'ils  ne  vont  pas  peser  sur  l'avenir  du  pays 
dont  ils  risquent  d'être  des  forgeurs  non  négligeables  ou  en  tout  cas  avec  lesquels  il  faudra 
compter  !  Quoiqu'il  en  soit,  le  phénomène  a  libéré  les  basses  couches  de  la  société  venues 
par  l'exode  rural,  des  profondeurs  de  l'arrière  pays,  aux  bidonvilles  de  Port-au-Prince,  du 
Cap-Haitien,  des  Gonaïves,  des  Cayes  etc.  A  long  terme  et  à  longue  portée,  on  en  vient  à  la 
«  disponibilité  politique  »  nouvelle  de  ces  masses  que  Gino  Germani  a  autrefois  analysée 
comme  l'origine  et  la  compagne  du  populisme.  On  me  permettra  de  signaler  que  j'ai  fait  cette 
analyse  pour  le  cas  haïtien  dans  mon  livre  :  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine  »  (1995)  et 
dans  une  autre  publication  de  circonstance  de  la  série  des  «  occasional  papers  »  de 
l'Université  Quisqueya  «  Les  Sciences  Sociales  dans  une  Société  Haïtienne  en  Crise  de 
Mutation  »  (1999). 

La  preuve  en  devint  évidente  à  partir  des  expériences  populistes  d'après  1957,  impuissantes 
à  «  maîtriser  »  ces  conjonctures,  et  conséquemment  à  empêcher  une  «  catastrophe  qui 
végète  »  de  marcher  vers  l'échec  irréversible  de  la  société  traditionnelle  haïtienne  moribonde. 
Les  chiffres  de  la  pauvreté  persistante  du  peuple  haïtien  parient  d'eux-mêmes.  Citons-en  un 
«florilège»  négatif  («les  fleurs  du  mal»  haïtien!)  pour  2001-2002  :  les  65%  de  la 
population  globale  et  80%  de  la  population  rurale  vivent  au-dessous  du  seuil  de  pauvreté 
absolue  soit  40  gourdes  (1  dollar  US)  par  jour  ;  plus  de  50%  de  la  population  ne  peut  pas  lire 
ni  encore  moins  écrire  ;  le  taux  d'analphabétisme  en  Haïti  -  y  compris  les  analphabètes 
fonctionnels  -  avoisine  50%  alors  qu'il  est  de  15%  en  Amérique  Latine  et  dans  la  Caraïbe  ;  la 
scolarisation  du  primaire  chez  nous  est  à  peine  de  50%  au  niveau  national  et  30%  en  zones 
rurales,  en  comparaison  avec  la  moyenne  qui  tend  vers  les  100%  en  Amérique  Latine  et 
dans  la  Caraïbe.  Ce  qu'on  appelle  l'accès  à  l'assainissement  est  de  27%  chez  nous,  ce  qui 
est  nettement  au-dessous  de  la  moyenne  en  Amérique  Latine  et  dans  la  Caraïbe  :  71  %  ;  le 
revenu  per  capita  d'Haïti  (US  451  $)  est  de  moins  de  10%  de  la  moyenne  en  Amérique 
Latine  et  dans  la  Caraïbe  ;  bref,  pour  englober  tout  cela.  l'Indice  du  Développement  Humain, 
calculé  sur  l'espérance  de  vie.  sur  l'éducation  et  sur  le  revenu  per  capita.  trouve  la  Barbade 
dans  la  catégorie  la  plus  élevée  du  monde  :  0.9.  la  République  Dominicaine  dans  la 
catégorie  moyenne  :  0,7  et  Haïti  dans  la  catégorie  inférieure  :  0.4. 

De  l'autre  côté  cependant,  comment  évaluer  le  fait  que  Haïti  a  été  le  premier  état-nation 
surgi  dans  l'hémisphère  après  les  Etats-Unis,  inaugurant  l'ère  des  indépendances  latino- 
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américaines,  et  se  faisant  «  le  Berceau  du  Panaméricanisme  »  actif  et  solidaire  ?  Comment 
évaluer  la  révolution  d'indépendance  haïtienne,  ce  fait  historique  unique  de  «  première  » 
dans  les  Annales  d'un  Occident  pris  de  court  ?  Comment  évaluer  l'aide  des  Haïtiens  à  la 
libération  de  l'Amérique  Latine  en  commençant  avec  le  Libertador  qui  reçut  une  contribution 
concrète  et  substantielle  et  «  décisive  »  en  1816,  qu  il  reconnut  en  des  termes  inoubliables  ? 
Comment  évaluer  la  participation  haïtienne  à  se  solidariser  avec  les  peuples  en  lutte  pour 
leur  émancipation  d'un  joug  devenu  insupportable  comme  les  Haïtiens  le  firent  politiquement 
et  financièrement  pour  les  Grecs  en  1821-1823  ?  Comment  évaluer  la  constance  haïtienne 
dans  les  luttes  pour  la  reconnaissance  et  la  réhabilitation  de  la  race  noire  et  de  la  cause  de 
l'Egalité  des  Races  Humaines  ?  Comment  évaluer  l'humanisme  haïtien  universaliste  au 
XIXème  siècle  quand  deux  hommes  de  génie  de  ce  grand  siècle  l'abbé  Grégoire  et  Victor 
Hugo  ont  dit  de  notre  patrie,  à  quelques  cinquante  ans  d'intervalle  :  le  premier  «  Haïti  est  un 
phare  »,  et  le  second  «  Haïti  est  une  lumière  »  ?  Où  étaient  les  ancêtres  de  nos  détracteurs 
d'aujourd'hui  oublieux  d'hier  ?  Comment  évaluer  la  véritable  révolution  culturelle  à  laquelle  le 
nom  d'Haïti  est  associé  quand  le  Dr  Jean  Price  Mars,  grand-père  de  la  négritude  selon 
Senghor.  auteur  de  «  Ainsi  parla  l'Oncle  »,  a  inspiré  et  animé  à  partir  de  1928  ce  courant  qui 
a  traversé  tout  le  monde  noir,  consolidé  et  prolongé  sa  validité  fécondante  avec  la  troika 
Senghor  le  Sénégalais,  Césaire  le  Martiniquais,  Damas  le  Guyanais,  auxquels  se  sont  joints 
un  nombre  croissant  d'autres  chantres  et  pionniers  du  réveil  de  cette  négritude  comme  la 
conscience  vivante  d'un  oecumène  noir  croyant  enfin  en  son  humanité,  et  versant  la 
contribution  de  son  humanisme  universalisant  au  dossier  des  annales  de  l'histoire  de  la 
planète  Terre  ?  Comment  évaluer  la  solidarité  haïtienne  contributive  dans  le  processus  de  la 
décolonisation  africaine  et  asiatique  d'après  la  seconde  guerre  mondiale,  quand  notre  pays, 
fidèle  a  sa  vocation  historique,  a  connu  un  de  ses  plus  grands  moments  d'intense  dédication 
et  de  succès  en  se  signalant  dans  la  lutte  pour  la  libération  ou  l'émancipation  des  nouveaux 
pays  d'outremer  à  naître,  à  leur  tour,  à  l'indépendance  nationale  ? 

Comment  évaluer  l'effort  de  production  haïtien  avec  le  café  pendant  longtemps  admis 
comme  le  meilleur  du  monde  jusqu'à  récemment  par  les  meilleurs  spécialistes  européens 
d'agriculture  tropicale,  avec  le  rhum  Barbancourt  primé  comme  parmi  les  meilleurs  sinon  le 
meilleur  dans  les  compétitions  internationales  par  les  connaisseurs,  avec  la  peinture 
haïtienne  célébrée  mondialement  par  les  amateurs  d'art  d'occident  puis  du  reste  du  monde 
comme  un  «  miracle  »  du  génie  d'un  peuple  artiste,  avec  l'artisanat  haïtien  copié  aujourd'hui 
dans  toute  la  Caraïbe  comme  un  modèle  inspirateur?  Comment  évaluer  la  Citadelle 
Laferrière  et  l'ensemble  monumental  de  Milot  du  roi  Christophe  décrétés  par 
TUNESCO  «  Patrimoine  de  l'Humanité  ?  Comment  évaluer  ce  petit  fait  de  la  côte  d'amour 
pour  Haïti  chez  les  étrangers  parents  des  diplomates  et  fonctionnaires  et  d'employeurs  en 
poste  chez  nous  et  appréciateurs  de  la  «  vie  agréable  »  en  Haïti  malgré  l'insécurité  Port-au- 
Princienne  et  la  misère  du  plus  grand  nombre  ?  Mais  comment,  après  la  litanie  classique  de 
ses  défaillances,  de  ses  retards,  de  ses  avatars,  de  ses  atavismes  et  de  son  chromosome 
manquant,  comment  donc  évaluer  les  qualités  humaines  exceptionnelles  du  peuple  haïtien 
qui  a  tant  souffert  pendant  les  plus  de  deux  cents  ans  de  son  histoire  nationale  ? 
Cependant  les  statistiques  du  mal  haïtien  existent.  Et  le  présent  record  de  faillite  est  patent. 
Ceci  s'appelle,  dans  toutes  les  langues  du  monde,  maldéveloppement,  mauvaise 
gouvernance,  incompétence  dans  les  affaires  de  politiques  publiques,  impuissance  à 
récupérer  après  une  crise,  corruption  rampante,  et  le  remède  n'est  pas  la  tutelle  étrangère, 
mais  la  solution  bien  connue  de  la  modernisation  endogène  dans  l'intégrité,  dans  la 
compétence,  dans  l'expérience,  dans  l'effort  collectif  solidaire,  dans  l'initiative  privée  assortie 
de  justice  sociale  comme  préreouis  du  développement  durable,  et  dans  une  saine 
coopération  internationale.  Voilà  ce  que  nous  du  RDNP,  de  notoriété  publique,  nous 
préconisons  de  plus  belle  lurette,  en  demandant  un  «  sursaut  national  »  à  cette  fin.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  les  faiseurs  de  gouvernements  et  de  régimes  politiques  en  Haïti  avec 
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l'aide  complice  d'étrangers  à  la  longue  cuiller  pour  «  deal  »  avec  le  diable,  s'il  le  fallait,  sont 
co-responsables  de  ce  qui  s'est  passé  et  se  produit  chez  nous,  (par  exemple  le  récent 
recours  des  faussaires  officiels  du  CEP  (Conseil  Electoral  Provisoire)  à  l'utilisation 
surprenante  des  bulletins  de  votes  blancs  lors  des  dernières  élections  de  février  2006,  pour 
faire  monter  arbitrairement  les  voix  (47%  officiellement  !  donc  moins  en  réalité)  du  candidat 
Préval  au-dessus  de  50%  et  empêcher  ainsi  un  second  tour  autrement  obligatoire,  privant  de 
cette  manière  le  peuple  Haïtien  de  la  pédagogie  du  second  tour  et  livrant  le  pays  à  ceux  qui 
allaient  donner  une  prime  à  la  violence,  alors  que  les  bulletins  blancs  expriment  la  volonté 
expresse  des  électeurs  de  ne  pas  choisir  entre  les  candidats.  Donc  ce  cas  de  forfaiture  s'est 
fait  avec  le  consentement  d'étrangers  d'influence  sociale,  politique,  économique  et 
diplomatique.  Pas  tous  les  étrangers,  évidemment  non,  mais  avec  quelques-uns  dont  le 
poids  et  le  nombre,  malheureusement,  ont  suffi  pour  la  sale  besogne.  Personne  de  sensé 
n'est  dupe  ni  ne  laisse  autrui  lui  conter  fleurette,  ni  se  moquer  de  lui,  car  la  vérité  est 
que  tout  le  monde  réalise  que  «  tout  est  pourri  et  qu'il  s'agit  d'une  situation  piégée  »  à  la 
base,  dans  le  fonctionnement  du  système  !  Tout  le  monde  sait  aussi,  bien  évidemment,  que 
ceci  ne  se  serait  pas  passé  sans  la  tolérance  ou  la  permission  ou  la  caution  ou  la  complicité 
ou  la  sollicitation  ou  le  concours  participatif  de  certains  étrangers  impliqués  dans  le  jeu 
politique  en  Haïti  (hommes  d'affaires,  diplomates,  militaires,  hommes  et  femmes  dévoyés 
dans  les  factions  politiques,  éléments  populaires  fourvoyés  dans  l'imbroglio  haïtien  etc.). 
Chez  nous,  comme  le  dit  Garcia  Marquez  pour  la  région,  la  réalité  dépasse  l'imagination. 
Le  vrai  problème  est  donc  comment  et  pourquoi  la 
modernisation  elle-même  a  échoué  à  son  tour  s? 
lamentablement,  et  avec  l'aide  de  qui,  interne  ou  externe,  alors 
qu'Haïti  a  toujours  bénéficié,  tout  au  long  de  son  histoire  de 

l'existence  d'une  brochette  de  modernisateurs  de  première  classe  internationalement 
parlant  et  auxquels  on  s'est  ingénié 

à  barrer  la  route  ?  (J'ai  dû,  histoire  en  mains,  élaborer  une  théorie  de  la  fécondité  des  échecs 
pour  expliquer  que  le  pays  ne  soit  pas  mort  au  cours  des  deux  siècles  d'histoire  du  peuple 
haïtien,  surtout  au  19ème  siècle  qui  fut ,  relativement,  un  long  (1804-1915)  et  grand  siècle  en 
termes  d'expérience  vécue).  On  a  vu  pourtant  en  Amérique  latine  des  «  caudillos  » 
autoritaires,  corrompus,  jouisseurs  et  personnellement  incompétents,  patronner  cependant 
des  expériences  progressistes  au  nom  de  la  «  Orden  y  Progreso  »  (Ordre  et  Progrès)  de  la 
devise  positiviste.  La  tutelle  n'est  donc  pas  la  solution  panacée  ni  la  soluticn  tout  court  ni  un 
arrangement  efficace,  car  en  Haïti,  les  subrogés  tuteurs  exotiques  n'ont  pas  fait  mieux  que  le 
indigènes,  tout  au  contraire,  et  c'est  avec  la  collaboration  des  premiers  que  le  pays  a 
sombré  malgré  leur  présence  supposée  tutélaire  (à  développer) 

6)  Les  services  internationaux  politiques  de  propagande  pour  la  tutelle  savent  assurer 
leurs  arrières  dans  les  concertations  au  sommet  pour  faire  bien  se  porter  l'avenir  en  utilisant 
les  conférences  et  les  institutions  et  les  amitiés  d'influence  pour  conforter  leurs  positions  en 
faveur  de  l'idée  de  la  tutelle  étrangère.  On  a  vu  et  entendu,  en  pleine  opération,  des 
représentants  officiels  de  puissances  traditionnellement  hégémoniques  en  Haïti,  à  l'initiative 
d'un  ministre  canadien  alors  en  exercice  nommé  Paradis  (le  plan  Paradis)  et  en  une 
occasion  rendue  publique  par  la  presse  officieuse,  se  réunir  le  plus  sérieusement  du  monde, 
pour  envisager  de  concert,  une  tutelle  plus  fermement  réelle  sur  Haïti  que  la  simple  présence 
militaire.  C'étaient  des  hauts  dirigeants,  plusieurs  de  niveau  ministériel,  dotés  de 
responsabilités  politiques  et  administratives  d'un  certain  poids  et  même  d'un  poids  certain, 
américains  du  State  Department,  français  du  ministère  de  la  Coopération  (le  ministre  lui- 
même),  canadiens  (le  ministre  Paradis,  instigateur  du  plan)  latino-américains  (un  ministre 
des  affaires  étrangères).  Cette  idée  de  tutelle,  convenue  dans  le  plan  du  consortium  Paradis, 
patronnée  par  des  gouvernements  étrangers  au  niveau  de  leurs  capitales  respectives,  fut 
jugée  comme  une  bonne  occasion  d'un  échange  sur  la  question  haïtienne  posée  en  termes 
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clairs  d'une  tutelle.  La  médiatisation  de  la  réunion  divulguant  le  projet  aboutit,  sans  doute,  à 
son  ajournement  plutôt  qu'à  son  retrait  car  rien  ne  dit  qu'il  ne  continue  pas  de  cheminer 
souterrainement,  non  oublié.  Gérard  Pierre  Charles  reconnut  publiquement,  en  prenant 
position  sur  le  sujet,  que  je  fus  le  premier  leader  politique  à  dénoncer  cette  intention 
d'atteinte  à  ce  qui  nous  reste  de  souveraineté.  Il  est  à  noter  que  les  organisateurs  du  dit  plan 
Paradis  invoquaient  le  même  argument  supposé  justificateur  de  cette  initiative  qui  ferait  de 
notre  pays  le  «  cobaye  »  de  cette  expérimentation  d'autant  plus  qu'au  Secrétariat  Général  de 
l'ONU  on  faisait  divulguer  qu'il  faudrait  dix  (10)  ans  pour  remplir  le  mandat  que  l'ONU  se 
donnait  dans  le  pays,  mandat  de  10  ans,  c'est  la  tutelle  dont  la  MINUSTAH  serait  le  Cheval 
de  Troie  ou  le  fourrier  !  :  la  justification  serait  donc  le  fameux  contexte  intérieur  haïtien 
calamiteux.  Comme  si  on  pouvait  parachuter  de  l'extérieur  une  telle  idée  de  tutelle  étrangère 
comme  produit  d'exportation  pour  la  consommation  politique  intérieure  haïtienne,  sauf  à 
l'imposer.  Il  faut  cependant  honnêtement  reconnaître  que  le  Canada  est  le  pays  montrant  le 
plus  grand  intérêt  pour  aider  sincèrement  et  généreusement  Haïti.  Paradoxe  et  contradiction  ! 
Un  moment  d'égarement  non  autorisé  ?  Certainement  pas  !  en  tout  cas,  non  avalisé  et  pour 
cause  ! 

Changer  de  système  intérieur  chez  nous  est  une  opération  politique  d'intimité  locale  avant  de 
pouvoir  être  éventuellement  un  succès  technique  de  gérants  exotiques  «  associés  ».  Or,  le 
plus  troublant,  c'est  cette  opération  politique  de  changement  voulue  et  assumée  par  les 
patriotes  progressistes  haïtiens,  que  des  tuteurs  étrangers,  en  une  forme  concrète  de  veto 
consensuel,  ont  bloquée  et  bloquent  en  mainteneurs  du  statu  quo  par  définition  anti- 
révolutionnaire  ou  au  moins  conservateur  au  sens  propre  du  mot,  au  nom  de  la  paix  civile, 
au  moment  où,  par  exemple,  il  faut  la  démonstration  dissuasive  de  la  violence,  un  SHOW  du 
bon  usage  de  la  violence,  pour  désarmer  les  populations  urbaines  ciblées  dans  des  zones 
«  insurgées  »  bien  circonscrites  pour  lesquelles  il  faut  l'action  de  «  forces  spéciales  »,  alors 
que  ce  désarmement  est  un  MUST  (une  obligation)  en  matière  d'exigence  sécuritaire 
urgente,  et  que  c'est  ce  qui  précisément  fait  défaut  aujourd'hui  en  Haïti.  C'est  donc  que  le 
problème  est  mal  posé  et  qu'on  fourvoie  le  peuple  haïtien  à  continuer  à  procéder  ainsi.  «  // 
faut  que  les  choses  changent  en  Haïti  !  »  a  dit  une  voix  papale  non  oubliée  (à  argumenter). 
7)  La  coïncidence  entre  l'avènement  des  régimes  populistes  et  l'idée  concomitante  de  la 
tutelle  étrangère  n'est  pas  fortuite,  ni  accidentelle.  Le  populisme  c'est  l'impuissance  à 
résoudre  la  crise  systémique  par  la  voie  et  les  moyens  d'une  solution  démocratique,  et  le 
recours  à  la  démagogie  interventionniste  étatique,  dirigiste  et  surtout  fortement 
personnalisée,  allergique  au  libéralisme  politique,  dans  le  contexte  de  ce  que  j'ai  appelé  la 
poussée  de  «  la  massification  »  -  j'y  insiste  dans  les  mêmes  termes  tant  c'est  capital  bis 
repetita  placent  -  ou  irruption  non  préparée  de  la  promotion  nécessaire  des  masses 
populaires,  dont  le  processus  a  échoué  comme  mutation  économique  et  politique,  mais  pas 
nécessairement  sociale  (invasion  irrésistible  des  «  hommes  nouveaux  »),  sauf  d'avoir  produit, 
comme  j'ai  eu  le  regret  de  l'avoir  malheureusement  observé,  des  «  mauvais  mutants  »,  qu'on 
me  pardonne  l'expression,  qui  risquent  d'être  en  charge  de  l'avenir  national  ! 
Ou  bien  le  populisme  s'accommode  d'un  compromis  avec  la  pharmacopée  étrangère  ou 
onusienne  complice,  à  la  recherche  de  recettes  pour  une  thérapeutique  conjointe,  (Jean- 
Claude  Duvalier),  ou  il  tient  tête  à  la  volonté  de  contrôle  étranger  en  arborant  un 
nationalisme  politiquement  payant  au  moins  pour  un  moment  (François  Duvalier)  ou  il 
excelle  à  le  tromper  après  lui  avoir  offert  sinon  donné  beaucoup,  mais  le  renversement  du 
rapport  des  forces  le  porte  à  son  détriment  cependant  d' «  arroseur  arrosé  »  comme  dans  le 
sketch  autrefois  bien  connu  (Jean-Bertrand  Aristide).  Reste  le  cas  singulier  que  le  populisme 
réalise  qu'en  échouant  à  tromper  l'étranger,  parce  que  celui-ci  finit  par  s'en  rendre  compte,  il 
ne  peut  plus  aller  de  l'avant  facilement  et  doit  espérer  des  jours  meilleurs.  Alors  le  voici  qui 
met  son  talent  à  s'amuser  à  ne  rien  faire  («  pour-rianisme  caravacheur  »)  sauf  marche 
arrière  par  nécessité,  en  pratiquant  un  immobilisme  désillusionné  capable  de  se  divertir  à 
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faire  du  sur  place  en  se  fichant  de  tout  le  monde  et  de  tout,  jusqu'à  recevoir  cependant  son 
dû  (René  Préval). 

En  tout  état  de  cause,  quelles  que  soient  ses  intentions  et  ses  ambitions,  le  populisme 
haïtien,  supposément  anti-droite  mais  fausse  gauche  en  réalité,  combinant  l'arbitraire  du 
pouvoir  politique  et  l'imposition  de  la  résignation  sociale  à  un  peuple  souffrant,  mais  dupé  et 
capitulant  après  avoir  résisté,  dans  l'opportunisme  pour  survivre  par  nécessité  à  défaut 
d'autre  recours  alternatif  salvateur.  C'est  une  des  différences  avec  d'autres  populismes, 
notamment  le  Péronisme  argentin  ou  le  Getulisme  brésilien,  politiquement  plus  combatifs  et 
socialement  plus  réalisateurs  malgré  les  critiques  qu'on  peut  leur  adresser  sur  d'autres  plans 
et  domaines  de  leur  action  de  changement  social.  Le  populisme  haïtien  du  type  ici  décrit 
demeure  stérile,  et  impuissant  et  finalement  malfaisant  (à  méditer). 

8)  Le  secteur  privé  des  affaires,  organisé  ou  non  en  groupes  d'intérêts  et/ou  en  groupes 
de  pression,  préfère  légitimement  le  gouvernement  normal  d'élites  au  timon  des  affaires 
publiques  (avoirs,  savoirs,  pouvoirs)  à  un  diktat  étranger  parfois  capricieux,  parfois 
manquant  de  souplesse,  mais  si  la  tutelle  étrangère  est  introduite,  il  sait  comment  réagir  en 
cas  de  résistance  dans  l'occurrence  d'une  situation  de  confrontation,  et  s'y  réserver  une 
marge  de  manœuvre  autonome  pour  préserver  sa  qualité  et  son  niveau  de  vie  dont  le  souci 
exclusiviste  écarte  la  majorité  nationale  de  l'accès  à  l'assiette  au  beurre,  et  dont  «  l'occupant 
étranger»  a  besoin  à  son  tour  pour  sa  justification  opportune  auprès  de  ses  mandants 
internationaux.  Ce  secteur  de  «  vested  interests  »  comprend  l'obligation  dans  laquelle  il  se 
trouve  d'une  «  collaboration  »  avec  l'occupation  ou  la  présence  militaire,  pour  permettre  à 
celle-ci  de  justifier  sa  gestion  vis-à-vis  de  ses  mandants  internationaux,  comme  on  vient  de 
le  voir.  D'ailleurs  des  représentants  des  pays  interventionnistes  viennent  périodiquement 
faire  des  visites  de  courtoisie  et  d'inspection  pour  encourager  leurs  troupes  locales 
respectives  et  leur  donner  un  «  booster  »  par  rapport  au  pays  hôte,  (à  bien  taire  comprendre) 

9)  Les  masses  populaires,  sur  fond  nationaliste  des  sociétés  de  tradition,  ont  une 
inclination  dénuée  de  prévention  hostile  ou  méfiante  vis-à-vis  de  l'étranger,  car  c'est,  à  la 
campagne  surtout,  le  siège  (et  le  focus)  de  l'hospitalité  haïtienne  à  l'égard  de  l'étranger  et 
d'une  invitation  permanente  au  voyage  à  destination  des  «  pays  aux  merveilles  »  de  la 
collaboration  internationale.  Mais  la  tentation  nostalgique  de  leaders  gauchistes  au  marxisme 
refroidi  se  nourrit  du  manque  de  progrès  social  pour  garder  une  disposition  d'attentisme 
sinon  de  volonté  de  retour  à  un  passé  révolu.  Dans  le  tiers-monde  souffrant,  le  marxisme 
n'est  pas  mort  mais  se  cache  souvent  dans  le  populisme. 

Tout  au  plus  peut-on  ajouter  que  l'haïtien  tient  en  réserve,  en  cas  de  déception  dans  ses 
relations  avec  un  étranger  dominateur  ou  même  raciste  parfois,  ce  qu'on  appelle 
historiquement  le  «  marronnage  »,  comme  un  recours  à  un  retrait  de  débrouillardise 
intelligente  le  soustrayant  au  contrôle  étranger,  pour  montrer  qu'on  sait  ne  pas  se  laisser 
«  couillonner  »  par  le  blanc  qui  ne  respecte  pas  la  règle  du  jeu.  C'est  une  soupape  de 
sécurité  pour  faire  «  garder  les  gardiens  »  eux-mêmes  selon  le  mot  de  la  Bible.  Mais  la  fierté 
haïtienne  coutumière  est  réfractaire  à  la  soumission  contre  laquelle  l'étranger  en  mal  de 
domination  vient  buter  (à  mettre  en  garde  le  cas  échéant) 

10)  Enfin,  pour  terminer  ce  décalogue  de  pensées  et  de  commentaires  de  l'actualité 
nationale,  il  faut  se  souvenir  que  les  grandes  et  moyennes  puissances  traditionnellement 
hégémoniques  en  Haïti  ne  voient  pas  nécessairement  d'un  bon  œil  une  tutelle  étrangère  sur 
Haïti  sauf  la  leur  propre,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  allégué  le  peu  d'enthousiasme  de  certains 
dirigeants  américains  ou  même  français  vis-à-vis  d'une  mainmise  onusienne  qui  mettrait  les 
affaires  haïtiennes  sous  la  responsabilité  de  dirigeants  latino-américains  pour  de  bon  et  pour 
longtemps.  Certains  parmi  ces  derniers,  à  la  tête  du  contingent  brésilien  notamment  n'ont 
pas  caché  leur  aversion  rendue  publique  pour  la  continuation  de  la  domination  des 
puissances  traditionnellement  hégémoniques  en  Haïti,  qui  a  échoué,  disent-ils,  et  dont  nous 
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payons  la  conséquence  désastreuse,  opinion  exprimée  par  une  voix  mais  parlant  pour 
beaucoup  d'autres  (ab  uno  disce  omnes) 

Dans  ces  conditions  et  circonstances,  dans  quel  esprit  faut-il  commenter  et  interpréter  les 
soupçons  que  le  Brésil  se  serve  d'Haïti  pour  illustrer  sa  volonté,  son  ambition  et  sa  capacité 
de  jouer  un  rôle  de  puissance  nouvelle  émergente  vouée  à  une  hégémonie  sous-régionale 
d'un  certain  poids  et  même  d'un  poids  certain,  à  reconnaître  comme  tel.  Le  cas  nouveau 
d'un  Brésil  impérial  et  de  quelques  partenaires  latino-américains  (Argentin  et  Chilien)  qui 
partagent  le  commandement  militaire  inégal  dans  le  tableau  de  l'actualité  haïtienne,  rappelle 
qu'on  peut  toujours  se  voir  propulser  le  «  grand  frère  »  de  quelqu'un  d'autre  quand  l'occasion 
se  présente  à  saisir  -  et  elle  n'est  jamais  chauve  -  ,  ce  qui  fait  confirmer  qu'une  arrière- 
pensée  n'est  plus  à  exclure,  de  solution  alternative  aux  grands  traditionnellement 
hégémoniques,  dans  le  dossier  de  la  tutelle  internationale  sur  Haïti,  par  la  substitution  d'une 
nouvelle  prépondérance  brésilienne  à  faire  accepter,  mais  serait-ce  longtemps  sans 
sourciller  ?  Et  surtout  faire  accepter  par  qui  ?  à  l'exclusion  de  qui  ?  On  dit  que  l'avenir  est  sur 
les  genoux  des  dieux,  qui  auraient  à  s'agenouiller  dans  ce  cas  de  figure  ?  On  dit  aussi  qu'un 
compromis  vaut  bien  une  messe  ou  qu'une  messe  vaut  bien  un  compromis  !  (à  développer). 
Conclusion  : 

Le  rejet  de  la  tutelle  par  tous  les  Haïtiens  patriotes  est  un  devoir  civique  et  réaliste,  qui,  en 
revanche,  accueilleront  avec  plaisir,  une  nouvelle  conception  de  mondialisation  humaniste 
pour  partager  solidairement  les  efforts  des  deux  côtés  au  bénéfice  du  progrès  tant  attendu 
en  faveur  du  peuple  souffrant  d'Haïti.  Mais  il  s'agit  dans  d'autres  officines  d'une  tutelle  au 
processus  déjà  entamé  au  quartier  général  des  Nations  Unies  à  New- York  sous  la  provision 
mal  fondée  du  Chapitre  VII  de  la  Charte,  ce  qui  fait  problème,  et  est  inacceptable  pour  ces 
patriotes.  C'est  la  raison  pour  laquelle  il  faut  cette  campagne  du  «  Manifeste  patriotique 
contre  la  tutelle  étrangère  »  d'autant  plus  qu'il  est  bruit  que  les  hommes  de  la  MINUSTAH 
seraient  en  train  de  signer  des  contrats  de  location  et  autres  engagements  pour  des  durées 
allant  vers  les  dix  ans  dont  a  parlé  le  Secrétaire-Général  sortant  des  Nations-Unies  pour 
remplir  le  mandat  qu'il  s'est  donné  en  Haiti,  ce  qui  nous  annonce  en  clair  la  tutelle  dont  la 
MINUSTAH  serait  le  Cheval  de  Troie  ou  le  fourrier  En  revanche,  les  patriotes  gravement 
préoccupés  par  ce  fait  accompli  de  ce  début  d'exécution  supposé,  mais  conscients  de 
l'intérêt  et  du  profit  à  tirer  du  débat  entre  les  partisans  du  libéralisme  économique  assorti  de 
«  tempérament  »  dans  le  sens  de  concessions  à  une  dose  mesurée  d'  interventionnisme 
étatique  comme  le  consentent  les  tenants  du  groupe  de  Davos  basés  à  Genève,  et  le  camp 
des  «  altermondialistes  »  résolus  à  se  battre  pour  une  mondialisation  alternative,  sinon 
révolutionnaire  du  moins  progressiste,  hostile  en  tout  cas,  au  néolibéralisme  dur  et  pur, 
considéré  par  eux  comme  un  danger  pour  l'humanité,  ont  la  possibilité  de  faire  revenir  à  une 
coopération  internationale  classique  mais  selon  une  conception  nouvelle  de  la  globalisation 
humaniste  désirée  et  renforcée  comme  programmable  et  partiellement  programmée  en  vue 
d'accompagner  les  efforts  de  partenaires  haïtiens  et  étrangers  de  bonne  volonté.  Cette 
conception  rénovée  doit  rester  sur  le  tapis  et  à  l'agenda  des  «  rounds  »  de  négociations  à 
venir,  appelés  à  nous  aider  à  récupérer  la  souveraineté  limitée  normale  pour  tous  aujourd'hui, 
et  à  être  opérationnels  dans  leur  mise  en  exécution,  sans  user  de  trop  de  lenteur  calculée  ni 
être  dévoyée  par  les  séquelles  dolosives  des  tenants  d'une  tutelle  tôt  ou  tard  condamnée  à 
l'échec  et  entre  temps  à  vouer  aux  gémonies. 
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Coup  d'œil  rétrospectif  terminal 
sur  les  tomes  4  et  5  de  l'EVHIVIHA  consacrés  aux  «  Aspects  et  Problèmes  de  l'histoire 
de  la  diplomatie  et  des  Relations  Internationales  d'Haïti  de  Toussaint  Louverture  à  nos 

jours  ». 

Cette  histoire  de  la  Diplomatie  et  des  Relations  internationales  d'Haïti  s'est  présentée  et  se 
présente  comme  et  pour  ce  qu'elle  a  été  et  est  en  définitive  :  l'insertion  graduelle  de  cet  état 
noir  né  rebelle  en  1804  dans  le  système  international  par  voie  d'élargissement  progressif  de 
son  champ  diplomatique  actif 

I.-  Aperçu  historique  d'une  insertion  complexe  et  laborieuse 
Malgré  l'édification  d'un  pouvoir  noir  après  la  révolte  des  esclaves  à  Saint  Domingue, 
et  l'ethno-nationalisme  qui  en  est  résulté  comme  facteur  d'isolement  d'Haiti  dans  un 
environnement  international  alors  dominé  par  les  «  western,  white  and  slaves  holding 
powers  »,  le  jeu  stratégique  anglo-américain  dans  la  Caraïbe  n'a  pas  reculé  devant  une 
quasi-reconnaissance  de  Toussaint  Louverture,  une  quasi-alliance  anglo-américaine 
favorable  aux  intérêts  de  Toussaint,  et  une  collaboration  délibérée  de  fait  à  la  victoire  finale 
des  guerres  de  l'indépendance  haitienne,  tout  en  étant  organiquement  hostile  à  la  présence 
d'un  Etat  anti-esclavagiste  et  noir  au  cœur  de  l'Amérique  comme  foyer  de  subversion 
contagieuse.  Il  fallait,  selon  l'expression  consacrée,  laisser  les  nègres  cuire  dans  leur  jus  par 
une  quarantaine  décrétée  par  la  France  combinant  l'interdit  politique  et  l'embargo 
commercial.  Les  rivalités  intercoloniales  dans  le  bassin  des  Antilles  ont  cependant  tissé  le 
contexte  permissif  de  la  naissance  d'Haiti  à  la  vie  internationale.  C'est  comme  si  on  gagnait 
en  un  premier  temps  à  jouer  avec  le  feu  pour  vouloir  l'éteindre  après  coup.  Tallevrand  voyait 
dans  la  possibilité  de  survie  d'une  Haiti  indépendante  une  preuve  de  la  myopie  intéressée 
des  Grandes  Puissances.  On  était  à  la  genèse  d'une  grande  contradiction  fondatrice  de 
l'insertion  d'Haiti  dans  la  communauté  internationale. 

On  a  vu  qu'il  y  a  les  moments  de  cette  insertion  progressive  après  1804,  evec  les 
deux  tournants  de  1809-1814  et  de  1821-1824  chargés  des  faits  marquant  nos  progrès  dans 
l'élargissement  de  nos  rapports  commerciaux  avec  l'extérieur  dont  nous  avons  évoqué  dès 
l'introduction  quelques  uns  parmi  les  plus  révélateurs  (exemple  l'Autriche  de  Mettemich  et  du 
Congrès  de  Vienne,  qui  mène  la  danse  dans  le  monde,  et  dont  l'empereur  François  Premier 
renoue  les  relations  commerciales  avec  Haïti  en  1815),  et  ensuite,  avec  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  en  1825,  le  déroulement  du  long  19eme  siècle,  siècle  de  l'épanouissement 
de  l'Haiti  traditionnelle.  On  ne  s'imagine  pas  ce  que  fut  cet  épanouissement  porteur  de  la 
seule  ouverture  réelle,  avec  l'import-export,  sur  le  monde  extérieur  d'un  pays  autrement  un 
«  isolât  ».  Un  exemple  insolite  mais  combien  significatif  :  les  relations  internationales  du 
leader  paysan  illettré  du  nom  d'Acaau,  théoricien  spontané  en  1843-1844,  de  doctrines 
économiques  avancées  pour  son  époque  comme  celle  de  la  détérioration  des  termes  de 
l'échange,  et  qui  avait  dans  son  horizon  le  «  frottement  »  avec  des  transfuges  carbonari 
italiens  expatriés  en  Haiti  où  on  a  trouvé  leurs  noms,  leurs  traces  et  leurs  influences 
idéologiques  notamment  à  Fond  Vert,  localité  sur  les  hauteurs  de  laquelle  Jean-Jacques 
Acaau  avait  pris  naissance  et  vécu  sa  jeunesse.  Etonnante  histoire  économico-sociale  et 
idéologico-politique  que  cette  «  Haiti-Thomas  »  de  notre  19ème  siècle  et  des  débuts  du  20ème 
qui  fait  la  jonction  entre  la  petite  histoire  et  la  grande. 

Les  débuts  du  nouvel  état-nation  ont  connu,  en  effet,  une  dissonance  entre 
l'économique  et  le  politique  :  le  rejet  politique  de  l'indépendance  haitienne  (cobaye  d'une 
rupture  perçue  comme  contre-nature  par  les  puissances  :  la  trilogie  de  Loqan  :  un  défi,  une 
anomalie,  une  menace)  et  l'attraction  économique,  surtout  commerciale  pour  un  marché  de 
produits  tropicaux  dont  la  nostalgie  de  prospérité  faisait  revivre  dans  les  esprits  les  temps 
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heureux  des  plantations  sucrières  de  l'esclavage  colonial  d'autrefois.  C'est  par  le  commerce 
import-export  qu'Haiti  a  fait  son  entrée  dans  les  relations  internationales  par  l'apparent 
paradoxe  de  la  contrariété  foncière  d'un  interdit  politique  et  du  rôle  moteur  du  négoce  anglais, 
américain,  hanséatique,  Scandinave  jusqu'aux  cas  autrichien  et  russe,  et  finalement  français 
lui-même,  pendant  un  premier  quart  de  siècle  de  non-reconnaissance  diplomatique. 

En  outre,  l'adoption  par  les  Haïtiens  d'un  droit  de  la  nationalité  et  d'un  régime  de  la 
propriété  foncière  en  termes  de  restriction  pour  la  première  et  d'exclusion  des  blancs  pour  la 
seconde,  puis  d'un  jus  sanguinis  qui  fait  d'un  africain  ou  même  d'un  asiatique  un  haïtien  à 
part  entière  aussitôt  établi  en  terre  haïtienne,  n'ont  pas  arrangé  les  choses,  pas  plus  que  «  le 
devoir  internationaliste»  de  la  révolution  haitienne  d'indépendance  quand  Haiti  aida  de 
manière  décisive  (1816)  à  la  libération  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  grâce  à  l'aide  du 
président  haïtien  Alexandre  Pétion  au  libertador  Simon  Bolivar,  dont  les  répercussions,  outre 
d'avoir  fait  d'Haïti  le  berceau  du  panaméricanisme,  ont  bouleversé  à  jamais  l'échiquier  du 
Nouveau  Monde.  Quelques  premiers  succès  (solidarité  avec  la  Grèce  insurgée,  concordat 
avec  le  Saint-Siège,  performances  diplomatiques  de  prestige)  et  les  premiers  revers 
internationaux  (exclusion  d'Haïti  par  Bolivar  du  congrès  de  Panama,  impuissance  à  retenir  la 
partie  de  l'Est  restée  irrédentiste  et  devenue  sécessionniste,  affaire  du  litige  territorial 
américano-haïtien  au  sujet  de  la  possession  de  l'île  de  la  Navase)  ont  habitué  à  la  présence 
insolite  d'un  acteur  noir  dans  le  concert  des  états-nations  souverains,  capable  de  résister 
tant  bien  que  mal  aux  pressions  de  la  diplomatie  de  la  canonnière  (gunboat  diplomacy)  des 
puissances  et  au  premier  assaut  américain  pour  faire  céder  la  position  stratégique  du  Môle 
Saint-Nicolas  aux  convoitises  «  impérialistes  »  de  Washington  (1891). 

Il  s'est  ainsi  produit,  avec  le  temps,  pendant  qu'Haiti  menait  avec  constance,  le 
combat  en  faveur  de  l'égalité  des  races  humaines  dans  l'arène  occidentale,  une 
normalisation  imparfaite  mais  réelle  du  cas  singulier  du  pays  :  isolement  partiel  par  la  langue 
et  la  race  en  plus  de  l'interdit  politique  originel  et  de  ses  séquelles  certes,  mais  intégration 
tout  de  même  dans  le  système  européen  occidental  le  plus  sophistiqué  (exemple  de  l'Union 
Latine  avant  la  fin  du  XIXème  siècle,  puis  de  la  SDN)  et  dans  le  système  inter-américain  à 
part  entière  (le  Panaméricanisme  statutaire  d'après  1889,  puis  l'OEA  d'aujourd'hui).  Au 
moment  où  Haiti  se  signalait  comme  membre  fidèle  de  la  Société  des  Nations  (SDN)  à 
Genève,  alors  que  les  Etats-Unis  s'en  étaient  éloignés  à  la  naissance,  la  nation  noire 
antillaise  se  percevait  encore  orientée  vers  l'Europe  alors  qu'elle  était  bien  sous  occupation 
américaine.  Leurre  ou  écartèlement  ou  retard  de  l'horloge  ou  commodité  impuissante  à  faire 
autrement  à  la  manière  haitienne  ? 

La  substitution  de  l'hégémonie  américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haiti  et 
l'ère  de  l'hégémonie  américaine  sans  conteste  dans  la  Caraïbe  ont  rendu  plus  complexe  le 
déroulement  des  relations  internationales  d'Haïti,  en  délocalisant  l'ancrage  traditionnel  de  la 
culture  et  de  l'économie  haitiennes  pour  les  faire  passer  de  la  francophonie  francophile  voire 
francolâtre  de  ses  élites,  et  de  l'Europe  économique  importatrice  de  café  et  de  campêche,  à 
une  Amérique  impériale  au  pragmatisme  anglo-saxon  et  à  l'économie  industrielle 
exportatrice  de  produits  fabriqués,  en  une  bipolarisation  de  l'échange  inégal  mainteneur 
dans  les  deux  cas  de  la  fameuse  détérioration  des  termes  de  l'échange.  L'Amérique  était, 
dans  ce  système,  bonne  première,  et  la  France  «  seconde  mais  pas  secondaire  »  avec  le 
plat  de  lentilles  conservé  (langue  et  café)  en  compensation  de  la  perte  du  droit  d'ainesse. 

La  décolonisation  tricontinentale  et  la  naissance  du  Tiers-Monde  surtout  après  la 
seconde  guerre  mondiale  ont  ré-introduit  l'Afrique  et  secondairement  l'Asie  dans  l'optique  de 
l'intérêt  actif  des  Haïtiens,  nouvelle  phase  de  l'insertion  d'Haiti  dans  le  système  international 
Jusque-là,  le  corps  diplomatique  haïtien  était  présent  et  représenté,  outre  dans  les  deux 
pôles  de  la  diplomatie  haitienne  (Paris  et  Washington),  dans  chacune  des  capitales  latino- 
américaines  et  ouest-européennes.  Fait  nouveau  :  rareté  mais  premières  implantations 
d'ambassades  haitiennes  sur  terre  africaine  et  présence  inédite  d'haïtiens  en  nombre 
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significatif  comme  cadres  surtout  en  Afrique  de  l'Ouest  et  au  Maghreb  francophones  La 
reconnaissance  des  sous-systèmes  dans  la  répartition  des  influences  hégémoniques 
s'exprimait  par  un  élargissement  d'horizon  pour  Haiti.  Cependant,  alors  que  presque 
personne  ne  faisait  vraiment  cas  des  Antilles  anglaises  ni  même  françaises  en  Haiti  malgré 
les  déconvenues  d'une  imparfaite  intégration  dans  l'Amérique  Latine,  devait  paradoxalement 
se  produire  une  caraibeanisation  d'Haiti  par  un  rétrécissement  d'horizon  (simplification  du 
cas)  jusqu'à  une  admission  problématique  d'enfermement  dans  la  CARICOM  d'aujourd'hui 
alors  que  la  République  Dominicaine  voisine  contigùe  s'est  contentée  d'un  traité  de  libre 
échange  avec  le  petit  ensemble  anglophone  des  West  Indies.  La  synchronisation  politique 
entre  une  Haiti  en  crise  et  une  CARICOM  impériale  n'a  pas  posé  moins  de  problèmes  que 
les  difficultés  d'ajustement  économique  de  l'intégration  sous-régionale.  On  continue  de  gérer 
pragmatiquement  l'irrationnel. 

II.-  L'état  actuel  de  l'insertion  problématique  d'Haiti  dans  la  communauté  internationale 

Membre  à  part  entière  de  l'Organisation  des  Nations  Unies  (ONU)  à  sa  naissance, 
quand  les  membres  de  l'Organisation  mondiale  se  comptaient  à  une  cinquantaine  au  plus, 
Haiti  a  vécu  l'extension  du  système  des  Nations  Unies  et  l'accroissement  du  nombre  des 
membres  diplomatiquement  accrédités  de  l'oecoumène  jusqu'à  vouloir  atteindre  près  de  200 
aujourd'hui.  Le  recul  quantitatif  haïtien  en  proportion  a  accompagné  la  diminution 
d'importance  après  le  moment  de  splendeur  de  la  décolonisation  tricontinentale.  La  tradition 
haïtienne  est  donc  riche  d'une  expérience  onusienne  soixantenaire  au  début  de  laquelle  Haiti 
a  joué  un  rôle  de  leadership  actif,  militant  et  positif  dans  la  décolonisation  afro-asiatique,  en 
attendant  de  sombrer  plus  tard  à  la  charge  d'une  ONU  tutélaire. 

Cependant,  ces  dix  dernières  années,  le  statut  international  d'Haiti  a  été  affecté  par 
deux  interventions  internationales  de  type  militaire  à  tort  cataloguées  comme  légitimement 
autorisées  sous  l'égide  de  l'article  7  de  la  Charte  des  Nations-Unies.  Dès  la  première,  la 
Chine  avait  refusé  de  lui  attribuer  le  bénéfice  de  faire  jurisprudence,  et  la  taxait  d' «  unique  et 
exceptionnelle  »,  et  le  Brésil  ne  s'était  pas  senti  à  l'aise  de  s'y  conformer  sans  exprimer  des 
réserves  qu'on  n'a  pas  oubliées,  surtout  quand  on  voit  le  rôle  impérial  de  ce  Brésil  en  Haïti 
actuellement.  Certains  exégètes  onusiens  sont  même  allés  jusqu'à  vouloir  assimiler  le  cas 
de  la  crise  haïtienne  à  une  situation  d'après-guerre  (  ?)  ou  même  d'intervention  en  temps  de 
guerre  civile  (  ?)  pour  essayer  de  justifier  l'injustifiable  en  droit.  Il  n'y  a  pas  eu  manifestement 
de  «  casus  belli  »  à  sauter  dessus  comme  une  aubaine-prétexte.  Ce  furent  donc  des 
expédients  commodes  qui  ont  servi  de  «  fondement  »  pratique  à  la  présence  militaire 
étrangère  onusienne  dite  de  «  stabilisation  »  en  Haiti  actuellement,  anomalie  qui  dans  la 
tradition  latino-américaine  serait  passible  de  considérations  consensuelles  pour  un 
processus  planifié  de  «  phasing  out  »,  alors  que  des  sources  autorisées  nous  promettent  au 
contraire  un  long  séjour  des  troupes  onusiennes  dans  le  pays.  C'est  peut-être  sans  compter, 
il  est  vrai,  avec  l'aléa  des  frictions  adverses  et  de  la  force  des  choses  contraires,  et  d'un 
retournement  toujours  possible  surtout  en  matière  de  maintien  de  troupes  onusiennes  dans 
un  pays  donné,  même  à  titre  de  champ  d'expérimentation  pour  l'avenir  d'une  catégorie 
d'hommes  guettés  par  la  soi-disant  et  vite  dite  «  ingouvemabilité  »  du  nouveau  lexique 
international.  Le  vocabulaire  à  la  mode  s'est  enrichi  du  vocable  de  «  pays  faillis  »  vite 
appliqué  à  Haïti  comme  cas-pilote  ou  pays-cobaye.  Maintenant,  il  faudrait  silhouetter  le  cas 
des  «  puissances  amies  »  dans  l'imbroglio  de  la  situation  haitienne  au  regard  de  la  confusion 
des  enjeux,  de  la  contrariété  des  agendas  et  de  l'incertitude  changeante  des  jeux  des 
principaux  partenaires  dans  un  contexte  piégé  par  l'inconnue  haitienne  en  mal  de  définition 
et  avec  laquelle  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'il  faille  compter  comme  j"en  ai  fait  un  point  de 
théorie  en  analysant  les  cas  de  substitutions  de  prépondérance  d'une  grande  puissance  à 
l'autre  sur  notre  petiit  pays  struxturellement  voué  à  la  dépendance  mais  capable  de 
manœuvres  et  tactiques  pour  égargir  sa  marge  d'ajustements  autonome. 
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Les  titres  de  la  presse  étrangère  ne  manquent  pas  pour  faire  original  à  propos  d'Haïti  : 
Haiti,  an  «  American  baby  »  par  nécessité,  Interventions  militaires  en  Haïti,  exception 
néocoloniale  obligée  à  l'anti-interventionnisme  traditionnel,  non-existence  institutionnelle 
d'Haïti,  complexité  et  perplexité  d'une  relation  de  subordination  croissante.  Les  USA  intégrés 
dans  le  système  politique  interne  d'Haiti  avec  les  aléas  d'une  telle  situation.  Haiti  le  dernier 
de  la  classe  dans  l'hémisphère.  Haiti  :  économie  failure,  cultural  success  etc.  La  question 
parait  chose  jugée.  Un  autre  est  expéditif  :  Haiti  n'existe  pas.  Je  pourrais  vite  répondre  par 
mon  mot  fameux  :  Il  y  a  des  morts  qu'on  doit  tuer  deux  fois.  Mais  je  suis  dans  l'exercice 
d'école  qu'Haiti  n'existe  pas  et  donc  qu'on  l'a  tuée.  Si  c'est  cette  Haiti  socialement  injuste  au 
point  d'organiser  la  richesse  opulente  et  raffinée  d'une  infime  minorité  et  la  pauvreté 
persistante  de  sa  majorité  souffrante  en  l'acculant  à  un  niveau  anachronique  infra-humain, 
sa  disparition  pourrait  nous  indifférer  en  nous  obligeant  à  chercher  des  alternatives.  Le 
biologiste  américain  Th.  Dobzhansky  disait  :  «  Pour  ma  part,  la  disparition  d'organisations 
sociales  qui  se  servaient  de  la  multitude  comme  d'une  terre  bien  fermée  pour  y  faire  éclore 
les  rares  et  gracieuses  fleurs  d'une  culture  délicate  et  subtile,  ne  me  désole  pas  ». 

Cependant,  tout  n'est  pas  si  simple,  car  Haiti,  loin  de  mourir  dans  sor*  état  quasi- 
désespéré,  peut  s'en  sortir  et  en  montre  les  signaux  non  équivoques.  D'ailleurs  je  me 
souviens  de  la  comparaison  faite  alors  par  mon  amie  Kari  Levitt  à  Macgill  University  entre  la 
Jamaique  et  Haiti  qui  montrait  comme  exagérée  la  distance  établie  par  les  satistiques  des 
organisations  internationales  de  ce  temps-là  à  la  défaveur  de  notre  pays,  même  mal  en  point 
à  la  vérité.  La  pancarte  de  la  rue  du  Pénitencier  écrvait  le  mot  d'ordre  de  «  Renaissance  »  : 
pendant  que  la  renaissance  de  la  culture  populaire  se  déclanchait  avec  ol'éclosion  des 
peintres  primitifs  et  naifs  haïtiens  du  Centre  d'Art  et  les  débuts  de  la  promotion  du  créole 
comme  langue  populaire.  C'est  une  révolution,  qui  sera  concomitante  à  l'élen  révolutionnaire 
de  1946.  Lucuen  Febvre  -  toujour  lui  -  disait  que  c'est  comme  dans  le  roman  de  Sterne,  ce 
qui  se  passait  au  salon  se  passait  aussi  à  la  cuisine  ».  Sur  le  plan  externe,  vu  les  différents 
Washington  décisionnels  du  système  sur  les  rives  du  Potomac,  et  de  l'observatoire  influent 
du  Boulevard  Harrv  Truman  de  Port-au-Prince,  le  Washington  du  Pentagone  a  pris  plus 
d'importance  haïtienne  à  la  Maison  Blanche  dans  l'élaboration  des  décisions,  tout  comme  la 
USAID  a  été  promue  par  rapport  à  des  centres  traditionnels  puissants  dont  elle  a  l'habitude 
de  dépendre  comme  le  Capitol  Hill  ou  même  le  State  Department,  sans  compter  avec  les 
«  think  tanks  »  et  les  lobbys  et  les  ONGs  d'obédience  US.  Seule  la  prépondérance  exécutive 
de  la  Maison  Blanche  dans  un  système  de  «  cheks  and  balances  »  peut  contenir  les  risques, 
faibles  d'ailleurs,  d'éclatement  centrifuge.  L'influence  des  démocrates  par  rapport  aux 
républicains,  même  quand  ils  ne  sont  plus  au  pouvoir  comme  actuellement,  demeure  forte 
dans  la  politique  haïtienne  faite  à  Washington  parce  qu'ils  ont  eu  le  temps  d'installer, 
d'enraciner,  d'incruster  et  d'opérationnaliser  des  noyaux  de  pouvoir  individuels  ou  de  petits 
groupes  (black  caucus)  d'intérêts  et  de  pression  à  la  vie  dure  dans  un  système  multicéphale 
qui  agit  comme  réflexes  plus  que  comme  réflexions.  La  pesanteur  des  intérêts  acquis  gêne 
l'administration  républicaine  où  cependant,  les  têtes  fortes  ne  manquent  pas.  Mais  les  plus 
avisés  des  haïtiens  savent,  que  jeu  brésilien  ou  jeu  français,  jeu  canadien  ou  jeu  onusien,  le 
dernier  mot  ne  peut  se  concevoir  sans  les  américains  qui  restent  maîtres  du  jeu  même 
quand  ils  paraissent  laisser  faire,  n'en  déplaise  aux  Castro  et  autres  Chavez  de  sensibilité 
anti-impérialiste.  Car  l'affaire  haïtienne,  surtout  avec  les  modalités  de  sortie  de  crise 
prévisibles,  malgré  ses  tours  et  détours,  ses  surprises  contrôlées  et  ses  énigmes 
transparentes  qui  font  sourire  quand  des  voix  médiatiques  disent  qu'il  faudrait  laisser  tomber 
Haiti  au  niveau  du  «  benign  neglect  »,  l'affaire  haïtienne,  bien  ou  mal  gérée,  demeure  dans 
une  large  mesure  effectivement  «  an  American  baby  »,  surtout  avec  l'existence  et  l'apport 
d'une  «  diaspora  »  de  près  de  deux  millions  de  cadres  et  de  travailleurs  d'origine  haïtienne 
porteurs  d'une  américanisation  à  outrance  et  rapide.  Les  diasporas  de  l'Haïti  de  l'extérieur 
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sont  les  plus  grandes  pourvoyeuses  d'aide  à  l'Haïti  de  l'intérieur.  Donc  tout  n'est  pas  si 
simple. 

La  France,  ancienne  puissance  tutrice,  aujourd'hui  seconde  mais,  répétons-le,  pas 
nécessairement  secondaire,  est  l'objet  de  critiques  d'un  autre  âge.  Les  vieilles  générations 
voient  en  sa  présence  en  Haiti  le  résidu  culturel  d'une  ancienne  appartenance  non  cultivée 
comme  elles  l'auraient  voulu  par  l'ancienne  métropole.  Haiti,  un  échec  de  la  langue  française, 
une  déconvenue  de  la  culture  francophone,  mais  avec  des  relents  de  nostalgique 
francophilie  menacée  d'être  balayée  par  l'américanisation  accélérée  réceptrice  de  l'apport  de 
la  diaspora  vivant  en  vase  communiquant  avec  l'intérieur.  La  francophonie  est-elle  en 
déroute  ?  C'est  sous-estimer  la  résurgence  toujours  possible  et  favorablement  envisagée 
d'intérêts  économiques  français  non  négligeables  comme  dans  la  construction  et  les  travaux 
publics,  les  fibres  optiques,  l'électricité,  le  téléphone,  l'hôtellerie  et  le  tourisme,  les  transports 
et  les  technologies  nouvelles  à  la  française,  les  produits  et  les  échanges  culturels, 
l'exploitation  plus  performante  de  l'espace  de  la  francophonie  mondiale  trop  timidement 
compétitive,  car  la  volonté  politique  française  ,  absorbée  par  les  grands  marchés,  reste 
fluctuante  sinon  velléitaire,  comme  si  la  question  se  posait  en  termes  de  :  cela  vaut-il  la 
peine  d'affronter  les  américains  sur  le  front  haïtien  quand  il  y  a  d'autres  fronts  à  apaiser  par 
accommodement  après  tant  d'années  d'un  «  gaullisme  de  résistance  »,  selon  ce  que 
m'expliquait  un  sénateur  à  un  déjeuner  au  Palais  du  Luxembourg  ?.  Le  gaullisme  de  «  la 
mano  en  la  mano  »  et  d'une  éventuelle  «  Vive  Haiti  libre  »  n'est  pas  une  affection  éternelle. 
Mais  par  contre,  y  a-t-il  un  cas  de  France  brésilienne  en  Haiti  aujourd'hui  ?  ou  faudrait-il 
nuancer  la  question  :  y  a-t-il  une  Haïti  brésilienne  souhaitée  par  la  France  aujourd'hui  ?  Un 
moment  n'est  pas  l'éternité....  mais  on  peut  vivre  avec  un  ganglion  sans  l'extirper 
nécessairement  sauf  cas  de  malignité.... La  valeur  de  l'opportunité  est  de  savoir  ce  que  porte 
un  moment  et  pour  combien  de  temps.  Tout  n'est  pas  si  simple. 

Le  Canada  a  beau  donner  le  pion  à  la  France  en  matière  du  montant  et  de  la 
diversité  d'une  aide  habilement  liée,  le  Québec  francophone  et  qui  veut  le  rester  n'y  joue 
pas  la  cinquième  roue  de  la  carosse  mais  conforte  les  atouts  de  la  francophonie.  Donc  tout 
n'est  pas  si  simple. 

Le  Canada  garde  le  bénéfice  de  sa  virginité  au  regard  des  expériences 
hégémoniques  dans  la  région.  Joue  aussi  la  francophonie  québecquoise  par  ses  affinités 
avec  la  partie  culturellement  avancée  d'Haïti.  L'exil  haïtien  fructifère  au  Canada  où  l'exode 
des  cerveaux  haïtiens  est  ouvertement  encouragé  mais  pose  des  problèmes  avec  les 
couches  moins  acculturées  de  la  population  haïtienne  où  le  sous-développement  montre  son 
visage  hideux.  De  là  une  vision  d'angélisme  paternaliste  qui  n'exclut  pas  que  le  donneur 
d'aide  ait  des  tentations  de  donneur  d'ordre,  lui  aussi,  puisque  c'est  dans  l'ambiance  du  jour. 
Cependant,  une  aura  décore  les  bonnes  intentions  canadiennes  aux  yeux  comparatifs  des 
haïtiens.  Une  arrière-pensée  de  solution  possible  dans  la  tutelle  internationale  à  établir  sur  le 
pays  en  cas  d'échec  a  fait  surface  à  Ottawa  par  une  voix  ministérielle  dont  on  a  dit  par  la 
suite  qu'elle  n'était  pas  autorisée,  sans  que  les  démentis  officiels  aient  été  convaincants.  On 
croit  ferme  cependant  en  Haiti  que  le  partenaire  canadien  est  le  plus  sincère  de  tous  et  que 
son  aide  est  la  moins  liée.  Ottawa,  et  pas  seulement  à  travers  l'ACDI,  fait  son  possible,  par 
exemple  en  affermissant  ses  liens  avec  la  diaspora  haïtienne,  pour  conforter  les  espérances 
haïtiennes  d'une  marge  de  manoeuvre  autonome  dans  les  rapports  avec  le  Canada.  Donc 
tout  n'est  pas  si  simple. 

Le  cas  nouveau  du  Brésil  et  de  quelques  «  grands  amis  fraternels  »  latino-américains 
interventionnistes  en  Haiti  actuellement  (Chili  et  Argentine,  non  le  Mexique)  dans  le  tableau 
haïtien  illustre  le  mot  qu'on  est  toujours  le  «  grand  frère  »  de  quelqu'un  dans  les  relations 
internationales  inégales.  Disons  d'entrée  de  jeu  notre  sentiment  sous  la  forme  d'un 
diagnostic  :  Haiti  est  pour  le  Brésil  un  terrain  d'apprentissage  et  d'expérimentation  des 
responsabilités  et  des  risques  d'un  projet  de  politique  de  grandeur.  Un  Brésil  sub-impérial 
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au-niveau  mondial,  mais  impérial  à  l'aulne  haïtienne.  En  effet,  dans  la  vision  de  Kissinger 
d'une  échelle  de  Jacob  de  la  puissance,  d'abord  l'hyperpuissance  américaine,  puis  les 
superpuissances  membres  à  véto  dans  le  Conseil  de  Sécurité,  puis  les  «  grandes 
Puissances  »  comme  le  Japon,  l'Allemagne,  le  Canada,  il  y  a  aussi  la  catégorie  émergente 
des  puissances  moyennes  régionales  sur  le  plan  intercontinental,  issues  de  l'ex-Tiers-Monde, 
potentiellement  candidates  par  promotion  transitionnelle  au  niveau  des  «  grandes 
puissances  »  elles  aussi  mais  de  rang  moyen.  C'est  le  cas  du  Brésil,  en  quête  de  champ 
d'expérimentation  de  la  grandeur  rêvée.  Tout  donc  n'est  pas  si  simple. 

Les  affinités  réelles  et  virtuelles  entre  Haiti  et  le  Brésil  sont  nombreuses.  La  plus 
spectaculaire  est  le  football.  Chaque  victoire  internationale  de  l'équipe  nationale  du  Brésil  est 
l'occasion  d'une  fête  de  rue  à  Port-au-Prince  tambour  battant  et  bannières  déployées  en  une 
«  coudiaille  »  (liesse  populaire).  On  comprend  l'exploitation  politique  de  ce  fanatisme 
footballistique  pro-brésilien  en  Haiti  quand  la  seleçao  a  fait  le  voyage  à  Port-au-Prince  pour 
un  match  amical  honoré  de  la  présence  du  chef  de  l'Etat  brésilien  en  personne,  le 
charismatique  Lula.  Mais  plus  durable  est  l'admiration  haïtienne  pour  le  Brésil  «  grand  frère  » 
à  l'aulne  de  la  puissance  comme  si  son  existence  nous  vengeait  d'être  petit.  Et  puis,  le  Brésil 
a  une  population  noire  importante,  la  plus  grande  du  continent,  bien  que  la  négritude 
haitienne  n'ait  pas  suivi  le  rythme  et  les  pulsions  de  la  négritude  brésilienne.  Et  puis,  il  y  a  le 
carnaval,  phénomène  qui  chante  au  cœur  des  haïtiens  dont  la  misère  empêche  toute 
émulation  avec  Rio.  Enfin,  last  but  not  the  least,  le  vodou  haïtien  est  le  frère  siamois  du 
candomblé  brésilien,  mais  ils  se  connaissent  peu  jusqu'ici.  Cependant  c'est  un  domaine  de 
recherche  comparée  prometteuse  de  reconnaissance  d'affinités  à  exploiter.  Tout  n'est  pas  si 
simple. 

Mais  voici  le  hic  :  le  Brésil  a  accepté  de  jouer  le  rôle  majeur  dans  la  présence  militaire 
étrangère  sur  le  sol  haïtien,  avec  son  drapeau  interventionniste  à  côté  du  drapeau  de  l'ONU. 
Pour  le  monde  international,  c'est  une  aubaine  que  le  Brésil  serve  de  couverture 
d'acceptabilité  par  rapport  à  la  susceptibilité  ombrageuse  des  Haïtiens  vis-à-vis  de 
l'indépendance  nationale.  C'est  le  Brésil  et  non  une  puissance  hégémonique  traditionnelle. 
Mais  combien  de  temps  ce  mirage  peut-il  durer?  Surtout  quand  des  frictions,  incidents, 
bévues,  gaffes  et  incompréhensions  ponctuelles  individuelles  peuvent  engendrer  des 
dissensions  voire  des  heurts  presqu'inévitables  dans  un  contexte  de  domination  même 
feutrée,  d'autant  plus  que  la  présence  militaire  brésilienne  en  Haïti  est  loin  de  faire 
l'unanimité  à  Brasilia  et  dans  l'immense  Brésil  bariolé.  L'amitié  haitiano-brésilienne  est  à  la 
merci  de  vents  contraires  et  c'est  possible  que  la  présence  militaire  brésilienne  ait  intérêt  à 
ne  pas  trop  se  prolonger,  au  profit  d'une  présence  de  coopération  et  d'assistance,  disons  le 
mot,  technique,  économique  et  financière.  Aurait-on  cessé  de  ne  pas  aimer  à  Brasilia  et  dans 
les  capitales  latino-américaines,  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  «  missionnaires 
interventionnistes  armés  »  ?  D'autant  plus  que  la  présence  militaire  devait  se  justifier  dans 
les  résultats  du  désarmement  alors  que  prudemment  le  tuteur  brésilien  se  contenterait 
volontiers  d'accalmie  rassurante  sur  le  plan  de  la  sécurité,  à  défaut  de  la  paix  sociale 
véritable  par  un  désarmement  qui  paraîtrait  trop  coûteux...  Il  n'y  a  pas  de  gros  risque 
actuellement  d'un  guêpier  brésilien  dans  le  ressentiment  haïtien  contre  la  présence  militaire 
étrangère  sur  le  sol  de  la  patrie,  mais  des  frères  brésiliens  disent  comprendre  qu'eux-mêmes, 
avec  la  vocation  anti-interventionniste  de  leur  tradition  historique  dans  le  contexte  du 
continent,  n'aimeraient  pas  voir  l'étranger  fouler  le  sol  brésilien  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit.  Surtout  quand  l'orientation  même  apparemment  ambiguë  de  la  politique  brésilienne  vis- 
à-vis  d'Haiti  a  laissé  percer  la  déclaration  du  peu  de  sympathie  «  pour  les  puissances 
hégémoniques  traditionnelles  qui  ont  échoué  en  Haiti  »,  mot  imprudent  qu'à  Washington  on 
n'a  pas  dû  oublier  facilement.  Tout  n'est  donc  pas  si  simple. 

Oui,  Haiti  est  pour  le  Brésil  un  terrain  d'apprentissage  des  responsabilités  et  des 
risques  d'un  projet  de  politique  de  grandeur,  avec  des  dividendes  hasardeux  que  seul  un 


990 


investissement  intelligent  et  plein  de  tact  convivial  pourrait  cependant  garantir  en  un  essai 
transformé  comme  on  dit  en  rugby.  Est-ce  un  sport  brésilien  d' avenir  dont  les  performances 
sur  le  terrain  illustreraient  les  succès  dans  la  solution  du  problème  de  I"  insertion  d'Haïti  à  la 
sauce  brésilienne,  dans  le  menu  du  système  international  en  pleine  évolution  dynamique  à 
travers  les  crises,  les  guerres  et  les  chocs  de  civilisations  en  ces  deux  premiers 
quinquennats  du  21ème  siècle  ?  Le  statut  international  d'Haiti  est  à  la  croisée  des  chemins  au 
soleil  à  éclipse  de  l'ONU,  mais  comme  dans  la  tragédie  grecque  ancienne,  les  dieux  veillent 
encore  au  ciel  quand  les  personnages  sur  la  terre  s'humanisent  pour  le  meilleur  ou  pour  le 
pire,  en  perdant  leur  aura.  Perdre  son  aura,  c'est  le  passage  de  l'utopie  nostalgique  d'avoir 
fait  1804,  à  la  réalité  de  la  prise  en  charge  tutélaire  unosienne  en  cobaye.  Tout  n'est  donc 
pas  si  simple. 

La  saga  haïtienne  que  les  tomes  4  et  5  de  mon  «  Histoire  Vivante  d'Haïti  »  viennent 
de  faire  revivre  sous  le  titre  des  «  Aspects  et  Problèmes  de  la  diplomatie  et  des  relations 
internationales  d'Haïti,  de  Toussaint  Louverture  à  nos  jours  (1791-2007)  demeure  une 
histoire  édifiante,  digne  d'être  comptée,  une  des  plus  belles  des  Annales  d'un  petit  pays  qui 
a  fait  de  son  passé,  comme  j'adore  le  répéter  en  historien,  un  observatoire,  un  laboratoire,  et 
une  combinatoire  d'expériences  exemplaires,  positives  et  négatives,  à  valeur  universelle. 
Haïti,  vieux  pays  par  l'histoire,  mais  pays  neuf  si  l'opportunité  peut  être  saisie  d'un  sursaut 
citoyen.  L'histoire  du  futur  haïtien  le  dir. 


FIN  DU  TOME  CINQ  et  DERNIER 
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Quelques  appréciations  de  l'oeuvre  scientifique  du  professeur  Manigat  historien- 
politologue  professionnel 

Un  quadruple  mot  d'historien  sur  l'intellectuel 

A.  -  -  "Des  professeurs.. .nous  apprenaient  une  plus  grande  rigueur  dans  la  recherche, 
dans  la  présentation  des  mémoires.  Parmi  eux,  Leslie  Manigat  se  distinguait.  Il 
représentait  le  chef  d'école  du  renouveau  de  l'histoire  d'Haïti.  Son  influence  s'étendait 
au-dela  de  l'Université  pour  atteindre  les  milieux  intellectuels,  politiques  et  sociaux... Les 
textes  de  Manigat  étaient  accueillis  comme  des  manifestes,  et  commentés  avec  passion 
dans  les  milieux  d'étudiants.  Signalons  en  1955  "Les  sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer 
vis-à-vis  de  l'indépendance",  en  1957  "L'avènement  du  général  Salomon  à  Va 
présidence",  en  1958  "La  Révolution  de  1843.  Essai  d'analyse  historique  d'une 
conjoncture  de  crise".  Claude  Moise  et  Emile  OHivier  "Repenser  Haiti".  Montréal.  1992 

B,  -  "Le  28  avril  dernier,  à  l'occasion  de  la  remise  du  prix  des  Caraïbes,  le  Dr  Jean 
Price  Mars,  ancien  ambassadeur  d'Haiti  à  Paris,  le  lauréat,  président  de  la  Société 
Africaine  de  Culture,  me  disait  :"ll  faut  que  vous  fassiez  la  connaissance  de  Leslie 
Manigat  :  c'est  l'un  des  plus  remarquables  historiens  d'Haiti.  Je  le  tiens  en  haute  estime 
intellectuelle".  Robert  Cornevin,  historien,  à  la  séance  de  travail  du  2  octobre  1966  de  la 
Société  d'Histoire  Moderne,  à  la  Sorbonne  (Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  Moderne, 
treizième  série.  No  8.  65ème  année) 

C-  B"Ecrivain  à  la  plume  incisive,  historien  de  classe,  il  s'est  -signalé  par  ses 
différentes  publications  tant  en  Haiti  que  dans  les  universities  étrangères... Ancien 
président  de  la  République,  il  est  actuellement  l'un  des  hommes  les  plus  cultivés  du 
pays  et  est  un  motif  de  fierté  même  pour  ses  ennemis.  Sa  formation  historique  émerge 
avec  éclat... la  manière  intelligente  et  scientifique,  un  excellent  contrôle 
méthodologique"  Gérard  Laurent,  historien,  dans  son  livre  "Les  Historiens  Haitiens  de  la 
fin  du  XXème  Siècle".  Port-au-Prince.  1996 

D.-  On  a  souvent  comparé.  La  personnalité,  les  idées  et  l'action  de  Leslie  F.  Manigat 
à  la  carrière  et  aux  idées  de  Firmin  jusqu'à  son  destin  politique  même.  Mais  quand  c'est 
le  Dr  Pradel  Pompilus  qui  le  dit,  cela  prend  une  autre  allure  et  un  autre  poids.  Or  Pradel 
a  dédicacé  son  livre  sur  Anténor  Firmin  en  ces  termes  :"A  Leslie  F.  Manigat,  que  j'ai 
souvent  revu  en  pensée  en  écrivant  ce  Firmin,  en  témoignage  de  ma  vive  et  constante 
amitié"^  témoignage  qui  vaut  son  poids  d'or  dans  le  débat  sur  le  sujet. 

Sur  l'oeuvre  historique,  (à  travers  quelques-unes  de  ses  publications) 

"Un  fait  historique  :  L'Avènement  du  Général  Salomon  à  la  Présidence 
d'Haiti"  Port-au-Prince,  1957 

"Pour  l'auteur,  ce  qui  est  important  en  histoire,  c'est  moins  l'établissement  du  fait 
historique,  que  la  façon  de  le  concevoir,  de  l'appréhender  et  de  l'expliquer.  Ce  qui  est 
intéressant  en  histoire,  ce  n'est  pas  le  simple  fait  catalogué,  daté,  localisé, 
soigneusement  minuté  et  isolé,  mais  le  fait  dépassé  et  replacé  dans  des  ensembles  qui 
l'expliquent  et  lui  restituent  la  vie... De  la  sorte,  le  fait  historique  :  avènement  de  Salomon 
apparait  comme  "la  manifestation  d'un  ensemble  idéologique,  politique,  économique, 
social,  religieux  et  culturel  complexe.  C'est  tout  un  pan  d'histoire  (nationale  et 
internationale)  qui  s'aperçoit  derrière  ce  fait  simple"  (p. 58). 

Cette  histoire  vivante  est  appuyée  sur  une  solide  documentation... "car  -si 
l'érudition  n'est  pas  l'histoire,  elle  en  est  cependant  la  condition,  si  l'histoire  n'est  pas 
une  collection  de  faits,  elle  est  un  effort  de  compréhension  et  d'explication  à  partir  des 
faits",  (p.21). 
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La  méthode  en  question,  appliquée  dans  les  leçons  faites  par  l'auteur  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure  de  Port-au-Prince  et  dans  une  douzaine  de  mémoires  de  sortie 
présentés  par  des  élèves  de  cette  institution,  a  changé  l'orientation  de  l'enseignement 
de  l'histoire  nationale  au  degré  secondaire  et  supérieur  :  d'événementielle,  l'histoire 
d'Haiti  est  devenue  explicative".  Dr  Pradel  Pompilus  et  Frère  Raphaël  Berrou  dans 
"Histoire  illustrée  de  la  Littérature  Haitienne  par  les  textes",  tome  III.  éd.  Caraibes.  1977 
"La  Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en 
Haiti  :  La  Conjoncture  de  1909-1912"  Paris,  Sorbonne,  Revue  d'Histoire  Moderne  et 
Contemporaine,  octobre-décembre  1967,  reproduit  dans  "L'impérialisme  Français  avant 
1914"  (Jean  Bouvier  et  René  Girault  éds),  Paris,  Mouton,  1976.  traduit  en  anglais  dans 
"1975  :  The  Caribbean  Yearbook  of  International  Relations"  Sijthoff  International 
Publishers,  Leyden,  Hollande,  1976,  mis  enfin  en  brochure,  Port-au-Prince,  Haiti 

Cette  étude,  avant  de  paraître  à  la  Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine, 
a  fait  l'objet  d'une  communication  à  la  Sorbonne  le  2  octobre  1966.  C'est  à  l'issue  de 
cette  communication  que  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle,  président  de  séance,  a 
introduit  les  débats  en  ces  termes  ."Je  suis  aussi  satisfait  que  M.  Manigat  de  la  chaleur 
de  ces  applaudissements,  d'ailleurs  bien  mérités.  Je  me  souviens  d'un  examen  des 
"Sciences  Po",  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  en  section  des  relations  internationales. 
Un  candidat  très  brillant  et  très  éloquent  avait  tellement  retenu  mon  attention  que  j'ai 
couru  au  secrétariat  pour  le  faire  inscrire  aussitôt  dans  ma  conférence  :  c'était  LesHe 
Manigat.  Etudiant  à  la  Sorbonne,  M.  Manigat  a  été  l'élève  de  MM.  Renouvin  et 
Labrousse  ;  il  est  aussi  disciple  de  L.  Febvre.  Revenu  en  Haiti,  il  a  dû,  après  dix  ans 
d'enseignement,  quitter  son  pays  en  1963  et,  après  un  séjour  aux  Etats-Unis  comme 
Associé  de  Recherches  au  Centre  de  Politique  Etrangère  de  l'Université  Johns  Hopkins 
à  Washington,  il  s'est  fixé  en  France  et  est  maintenant  Chargé  de  Recherches  au  Centre 
d'Etudes  des  Relations  Internationales  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences 
Politiques  (laboratoire  associé  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  CNRS). 

Je  retrouve,  15  ans  après,  l'éloquence  de  M.  Manigat,  mais  aussi  une  méthode 
tout  à  fait  remarquable  et  qu'on  ne  peut  qu'admirer.  On  ne  donne  plus  aujourd'hui  de 
réponses  simples  aux  relations  entre  économie  politique  et  opinion  publique.  En  ce 
sens,  cette  communication  doit  être  considérée  comme  un  modèle  de  la  manière  dont 
on  doit  concevoir  aujourd'hui  ['histoire  des  relations  internationales".  Jean-Baptiste 
Duroselle.  professeur  à  la  Sorbonne.  directeur  de  l'Inatitut  d'Histoire  des  Relatiions 
Internationales  Contemporaines,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques.  Institut  de  France.  Paris. 

"  un  petit  chef  d'oeuvre,,,"  Marc  Ferro.  historien.  Ecole  des  Hautes  Etudes  en 
Sciences  Sociales,  co-directeur  de  la  revue  :  "Annales  :  Economies.  Sociétés, 
Civilisations".  Maison  des  Sciences  de  l'Homme.  Paris. 

"Comme  toujours  Leslie  Manigat  historien  est  aussi  un  analyste  politique. 
Inclassable.  Inlassable.  C'est  bien  la  qualité  première  de  ce  débusqueur  de  crises  ou  de 
périodes  de  transition.  La  conjoncture  de  1910-1911,  centrée  autour  des  questions 
bancaires  et  financières  est  regardée  d'un  oeil  impitoyable  mais  aussi  saillant.  La 
réflexion  échappe  ainsi  aux  dilemnes  traditionnels  et  saisit  l'interaction  des 
phénomènes.  Manigat  est  évidemment  un  historien  de  premier  rang.  En  s'enfoncant 
dans  les  dédales  de  la  crise  de  1911,  Manigat  s'arrête  à  de  troublants  carrefours.  Un 
exercice  réussi.  Un  modèle  du  genre.  Parfait'.  Pierre- Raymond  Dumas,  journaliste 
connu  et  professeur  apprécié,  dans  son  livre  "Frédéric  Marcelin  Economiste'.  Port-au- 
Prince  2000.  PP.  333-334 


993 


"La  Relation  entre  Marronaqe  et  Révolution  à  Saint  Dominque"  dans 
"Comparative  Perpectives  on  Slavery  in  New  World  Plantation  Societies"  Annals  of 
the  New  York  Academy  of  Sciences,  vol  292,  1977 

"L'étude  provocatrice  de  Manigat,  qui  adopte  la  triple  perspective  problématique, 
comparative  et  évolutive,  constitue  l'essai  le  plus  équilibré  que  j'aie  jamais  lu  pour 
démêler  l'écheveau  complexe  de  l'influence  du  marronage  sur  la  révolution 
haïtienne... J'espère  vivement  que  cette  analyse  d'une  grande  richesse  de  substance 
suscitera  des  commentants  et  offrira  l'occasion  d'un  débat  de  fond"  Richard  Price. 
Johns  Hopkins  Universitv.  Baltimore 

"Ce  spendide  travail  du  professeur  Manigat... constitue  une  analyse  pénétrante 
qui,  en  beaucoup  de  points,  fait  grandement  avancer  nos  connaissances  sur  ce  sujet 
passionnant.  Nulle  part  à  ma  connaissance  la  relation  entre  marronage  et  la  révolution 
servile  n'a  été  démontrée  de  manière  aussi  fine  et  convaincante".  Herbert  Apthecker. 
American  Institute  for  Marxist  Studies,  New  York. 

"Haiti  of  the  Sixties.  Obiect  of  International  Concern"  The  Washington  Center 
for  Foreign  Policy  Research,  affiliated  with  The  School  of  Advanced  International 
Studies,  The  Johns  Hopkins  University,  1964 

"Probablement  l'analyse  la  plus  pénétrante  de  la  politique  haitienne  de  ce  temps 
est  fournie  par  Manigat,  1964"  Sidnev  W.  Mintz.  Professeur  à  la  Johns  Hopkins 
Universitv.  Introduction  to  the  Second  Edition  of  James  G.  Levburns  "The  Haitian 
People".  1966 

"De  un  Duvalier  al  Otro.  Itinerario  de  un  fascismo  de  subdesarollo", 

Caracas,  Monte  Avila,  1972  (traduction  d'un  ouvrage  intitulé  "Statu  Quo  en  Haiti  ?  D'un 
Duvalier  à  l'autre  :  l'itinéraire  d'un  fascisme  de  sous-développement",  Paris,  La 
technique  du  livre,  1971) 

"Une  intelligence  claire  et  une  érudition  remarquable  caractérisent  l'auteur  de  cet 
essai  sur  la  réalité  politique  haitienne".  Arturo  Ponsati.  La  Gaceta,  Arqentina,  06/ 1973 

"Il  faut  louer  l'objectivité  et  la  rigueur  scientifique  de  cette  analyse. . .  qui  réintègre 
dans  la  réalité  globale  de  l'Amérique  latine,  un  de  ses  éléments  constitutifs  et  contribue 
à  établir  quelques  constantes  typologiques  des  tyrannies  modernes  latino-américaines. 
Un  des  mérites  réconfortant  de  l'effort  du  professeur  Manigat  est  de  permettre  de 
récupérer  ce  qui  advient  en  Haiti  pour  la  culture  politique  de  tout  le  continent.  José 
Barbeito.  Centre  d'Information,  de  Documentation  et  d'Analyse  Latino-Américaines.1972 

"Evolution  et  Révolutions  :  L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  (1889-1929)" 
Paris,  Institut  d'Histoire  des  Relations  Internationales,  Université  de  Paris  I  Panthéon- 
Sorbonne,  Publications  de  la  Sorbonne,  Presses  de  l'Imprimerie  Nationale,  éd. 
Richelieu,  1973  (2ème  édition  en  livre  de  poche,  aux  éditions  du  Seuil,  Paris,  1991. 
Points-Histoire,  H146) 

Pendant  longtemps  considéré  comme  le  "magnum  opus"  du  professeur  Manigat, 
cet  ouvrage,  publié  en  France,  a  suscité,  dès  sa  parution,  de  nombreux  compte-rendus 
et  appréciations.  On  en  citera  quelques-uns,  venant  surtout  de  la  communauté 
historienne  parisienne  à  sa  sortie. 

"Ce  livre  comble  une  lacune,  car  l'Amérique  latine  est  fort  mal  lotie  dans 
l'historiographie  de  langue  française...,  histoire  extrêmement  complexe  et  apparemment 
confuse.  M.  Manigat  a  réussi  l'exploit  de  la  rendre  aisément  accessible  au  grand  public. 
Question  indigène,  particularismes  régionaux,  partis  historiques  libéraux  et 
conservateurs  sont  parfaitement  expliqués  ainsi  que  le  phénomène  typique  du 
caudillisme..  Sans  tomber  dans  l'anecdote,  M.  Manigat  sait,  en  quelques  lignes,  camper 
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un  personnage,  tel  ce  Juan  Vicente  Gomez,  monté  au  pouvoir  à  Caracas  en  1908  et 
mort  en  1935  après  vingt-sept  ans  de  dictature  modemisatrice.  Les  intérêts 
économiques  sont  bien  mis  en  valeur,  ainsi  que  l'influence  croissante  des  Etats-Unis. 
Une  iconographie  exceptionnelle  enchante  l'oeil,  digne  en  tous  points  d'un  texte  alliant 
l'érudition  à  la  simplicité  et  éclairant  la  synthèse  par  des  exemples  bien  choisis".  Bulletin 
Critique  du  Livre  Français.  No  343,  juillet  1974  (90.944) 

"//  n'existait  pas  encore,  en  français,  d'ouvrage  consacré  à  l'histoire  de 
l'Amérique  latine  au  XXème  siècle.  C'est  dire  l'intérêt  de  ce  livre  qui  retrace  l'évolution 
d'ensemble  des  pays  latino-américains  à  travers  les  structures,  les  conjonctures,  les 
problèmes  économiques  et  sociaux,  les  régimes  et  lûtes  politiques,  les  courants  d'idées 
et  les  phénomènes  de  civilisations".  Marie-Cécile  Ribault.  attachée  de  presse,  éditions 
Bordas.  Paris 

"L'ouvrage  de  Leslie  Manigat  comble  un  grand  vide... Ce  livre...  admirablement 
illustré  et  fort  agréable  à  lire,  est  une  mise  au  point  d'une  qualité  exceptionnelle,  fondée 
sur  une  ample  bibliographie  et  une  introduction  pénétrante  aux  problèmes  de  l'Amérique 
latine.  Il  n'est  pas  possible  de  résumer  un  livre  qui  parvient,  avec  un  rare  bonheur,  é 
faire  leur  part  aussi  bien  aux  structures  et  aux  forces  profondes  qu'aux  conjonctures  et 
aux  événements,  qui  sait  évoquer  également  les  données  générales  et  l'originalité  des 
situations  nationales... Ce  livre  vaut  constamment  par  la  fermeté  de  la  réflexion  et  le 
sens  des  problèmes... et  la  richesse  des  analyses  économiques,  sociales  et  politiques". 
Jean-Marie  Maveur.  professeur  à  l'Université  de  Paris.  Le  Monde.  2-3  mars  1975.  p.  13 

"Travail  important  avec  de  remarquables  illustrations,  particulièrement  utHepour 
Antilles  et  Amérique  centrale".  François  Chevalier,  professeur  émérite  d'Histoire  de 
l'Amérique  Latine  à  la  Sorbonne  (auteur  de  "L'Amérique  latine  de  l'indépendance  à  nos 
jours",  collection  "Nouvelle  Clio".  Paris.  Presses  Universitaires  de  France) 

"J'admire  la  belle  facture  de  cette  Histoire  de  l'Amérique  Latine 
Contemporaine... Ce  livre  amve  à  point.  Il  ne  peut  manquer  de  faire  autorité.  Il  comble, 
en  outre,  un  vide  cruel... et  il  le  comble  avec  talent  et  clarté".  Pierre  Chaunu.  professeur 
à  la  Sorbonne  (auteur  de  "l'Amérique  et  les  Amériques"  dans  la  collection  "Destins  du 
Monde".  Paris.  A.  Colin). 

"Un  très  beau  travail,  J'ai  beaucoup  admiré  l'iconographie... Il  est  évident  que 
vous  avez  réussi  votre  pari  d'histoire  totale  et  que  les  multiples  et  complexes  plans  de 
l'histoire  du  continent  sont  ici  analysés,  enchevêtrés  habilement  et  clarifiés.  La 
construction  de  l'ouvrage  n'était  pas  une  petite  affaire,  et  le  produit  fini  ne  prête  pas  à 
contestation  !  Bien  que  vous  auriez  besoin  de  "critiques  constructives",  mais  je  n'ai  rien 
à  déclarer  !  L'attrait  de  votre  travail,  c'est  la  combinaison  des  dimensions  politiques  et 
des  dimensions  non  politiques... Cultivez  un  peu  la  fierté  de  la  réussite"  Jean  Bouvier, 
ancien  directeur  du  Centre  d'Etudes  et  de  Recherches  Marxistes.  Paris,  professeur 
d'histoire  économique  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes).  puis  à  la  Sorbonne. 

"Ton  livre  est  passionnant.  Tu  es  parvenu  à  formuler  des  directions  de  réflexion 
historique,  des  analogies  aussi  qui  englobent  des  séries  de  pays.  J'en  étais  venue  à  une 
vision  tellement  parcellaire  que  celle-ci  me  comble".  Madeleine  Rebevrioux.  historienne. 
Maitre  de  Conférence  d'Histoire  Contemporaine  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes). 
puis  directrice  du  Musée  d'Orsay,  consacré  à  l'histoire  du  XIXème  siècle. 

"C'est  un  très  beau  livre  et  je  vous  en  félicite  de  tout  cœur... J'ai  admiré  la  clarté 
que  vous  avez  su  projeter  dans  une  matière  si  complexe.  Et  puis,  le  ton  de  votre 
ouvrage  est  des  plus  sympathique,  précisément  parce  que  l'on  sent  que,  pour  vous, 
cette  histoire  est  toute  chaude  de  vie  et  de  sympathie"  Georges  Castellan.  professeur 
d'histoire  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes) 


"La  Crise  Haïtienne  Contemporaine"  Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  1995 
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Sur  cet  autre  livre  majeur  de  Manigat,  on  citera  des  extraits  de  deux  compte-rendus 
critiques  élaborés  qui  se  sont  distingués  par  leur  densité  et  longueur.  L'un,  une  analyse 
substantielle  dans  sa  profondeur  de  pénétration,  sa  fidélité  dans  la  saisie  du  texte  et  sa 
pertinence  dans  les  réflexions  produites,  sous  la  plume  d'un  universitaire  de  valeur  et 
plein  de  verve,  le  "social  scientist"  Hérard  Jadotte  et  l'autre,  remarquable  d'intelligence 
du  texte  et  original  dans  son  interprétation,  sous  la  plume  d'un  journaliste  connu  pour 
être  prolixe  et  de  souffle  long  dans  sa  chronique  habituelle  qui  porte  la  marque  de  sa 
manière,  Pierre  Raymond  Dumas. 

"Le  dernier  ouvrage  de  M.  Leslie  F.  Manigat  est  un  grand  livre.  Cette  synthèse 
compacte  et  étonnante  de  clarté  et  de  rigueur,  constitue  le  meilleur  livre  haitien  des  vingt 
dernières  années.  Il  fournit  une  "grille  d'intelligibilité"  historique  et  politique  pour 
comprendre  la  crise  résultant  de  l'échec  des  quatre  tentatives  de  modernisation  de 
démocratisation  qu'ait  connues  Haiti  depuis  un  siècle.  L'analyse  de  ces  différents 
échecs  permet  à  Leslie  F.  Manigat  de  déboucher  sur  les  deux  axes  majeurs  de  l'histoire 
d'aujourd'hui  :  celui  de  l'échec  du  populisme  comme  réponse  à  la  crise,  er  celui,  aussi 
de  l'incontournable  et  pourtant  introuvable  modernisation-démocratisation  de  la  société 
haïtienne. 

L'auteur  vise  haut  et  tient  ses  promesses.  Il  s'agit  d'une  lecture  obligée  pour 
l'honnête  homme  haitien  qui  veut  comprendre  nos  "abjections"  actuelles,  pour  les 
décideurs  et  responsables  politiques  et  économiques  qui  souhaitent  et  entendent,  de 
bonne  foi,  rompre  avec  notre  pulsion  d'échec  et  notre  "dynamique  de  recul".  Pour  sortir 
de  nos  abjections  actuelles,  il  est  vain  d'attendre,  d'un  certain  grand  soir  de  la  révolution, 
des  lendemains  qui  chantent.  Puisqu'il  faut  rebondir  pour  ne  pas  mourir,  il  importe,  plus 
modestement,  de  comprendre  pourquoi  nous  sommes  tombés  si  bas.  L'apport 
inestimable  de  Leslie  F.  Manigat  dans  son  dernier  livre,  est  de  nous  proposer  une  "grille 
d'intelligibilité"  de  cette  histoire  de  faillite  et  de  bruit. 

Car  il  y  a  bien  crise,  et  elle  n'est  pas  ordinaire,  mais  cumulative  et  plurielle  de 
nos  quatre  tentatives  avortées  de  modernisation-démocratisation  (crise  systémique  du 
passage,  toujours  non  réalisé,  d'une  société  traditionnelle  à  une  société  moderne).  Une 
importante  contribution... un  livre  haut-de-gamme...  Leslie  F.  Manigat  est  un  historien- 
politologue  professionnel.  Il  est,  sans  aucun  doute,  le  meilleur  spécialiste  de  l'histoire 
politique  d'Haiti.  Homme  politique,  ancien  président  de  la  République, et  chef  de  parti,  if 
est  également  un  professeur  de  carrière".  Hérard  Jadotte,  Le  Nouvelliste.  23-28/02/96 

"La  Crise  Haitienne  Contemporaine"  de  Leslie  F.  Manigat  est  la  plus  stimulante 
aventure  intellectuelle  de  ces  cinq  dernières  années.  Une  pensée  en  perpétuelle 
ébullition  analytique.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  dernière  pensée  tonifiante  de  ces 
temps  sombres... 

L'ouvrage  de  Leslie  F.  Manigat  serait  preque  trop  riche  ?  Oh,  non... Une  étude  de 
Leslie  F.  Manigat  équivalait,  parla  qualité  de  l'infonnation  et  parla  force  conceptuelle,  à 
un  véritable  livre  en  miniature.  Bien  des  études  -  à  commencer  par  la  célèbre 
"Substitution  de  la  prépondérance  américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haiti"  - 
ont  eu  plus  d'impact,  et  pour  des  raisons  diverses,  que  des  livres  entiers.  Ses  écrits  sont 
de  ceux  que  l'on  peut  lire  et  relire  en  continuant  d'y  comprendre  des  choses  nouvelles, 
par  l'effet  d'un  savoir  dont  il  a  le  secret  et  par  un  tempérament  d'enseignant. 

L'auteur  d"'Evolution  et  Révolutions  :L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  1889- 
1929"  (1973  et  1991)  restera  un  des  grands  de  ce  siècle... Une  mine  aurifère.  Une 
source  de  renouveau.  Un  instrument  de  progrès  et  d'émancipation.  Un 
recours... Réformateur  boulimique,  il  ne  conçoit  la  politique  que  comme  une  incitation,  un 
appendice  au  métier  d'historien.  Le  retour  aux  idéaux  des  Lumières,  le  choix  du 
rationalisme  et  des  valeurs  républicaines,  le  rejet  du  populisme  et  de  tout  fascisme  de  la 
majorité  considéré  simplement  comme  une  pathologie  collective,  parmi  tant  d'autres. 
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forment  l'armature  intellectuelle  de  la  réflexion  ample  et  cultivée  qui  se  déploie,  sans 
jamais  céder  aux  effets  de  mode  et  aux  intimidations  xénophiles,  dans  cette  'Oise 
Haitienne  Contemporaine".  Celle-ci  constitue  donc  une  contribution  capitale  -  pour 
Hérard  Jadotte  "le  meilleur  livre  haïtien  des  vingt  dernières  années" -au  débat  dont-eile 
sait  mettre  en  évidence  les  lignes  de  pente  et  les  bas-reliefs.  Voici  un  livre  qu'il  faut  lire, 
qui  que  vous  soyez".  Pierre-Raymond  Dumas.  Le  Nouvelliste,  20  mars  1396 
«  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  ».  des  préludes  à  la  Révolution  de  Saint 
Domingue  jusqu'à  nos  jours.  Traité  d'Histoire  d'Haiti  de  1789  à  l'an  2000  en  4 
tomes.  Premier  tome  :  «  La  Période  Fondatrice  »  (1789-1 838).  Collection  du 
CHUDAC,  Port-au-Prince,  Haiti.  2001  (467  p.) 

«  Magnificence  d'une  œuvre.  Avec  cette  imposante  et  salutaire  compilation  de 
ses  œuvres  complètes,  François  Leslie  Manigat  nous  lègue  un  héritage  - 
fracassant  certes  dans  ses  bases  critiques  -  mais  surtout  enrichissant  pour  les 
générations  actuelles  et  futures  !  Tout  y  passe  ou  presque  :  la  politique,  l'histoire 
économique,  la  culture,  la  musique  contemporaine,  Toussaint  Louverture, 
l'opposition  entre  le  Parti  libéral  et  le  Parti  national  sous  Salomon,  l'occupation 
américaine  ,le  régime  de  terreur  de  François  Duvalier,  le  processus  de  transition 
inauguré  en  1986... 

«  On  peut  dire  beaucoup  là-dessus.  On  peut  parler  d'un  travail  fou,  tant  les  idées 
véhiculées,  les  débats  et  polémiques  déclenchés,  les  portraits  esquissés  avec 
acuité,  le  système  de  langage  amorcé,  l'ampleur  des  périodes  historiques 
abordées  (en  fait  toute  notre  histoire  de  peuple  tumultueux  et  malchanceux),  Jes 
perspectives  dégagées,  l'intelligence  mise  au  service  de  la  régénération  de  la 
patrie  commune,  la  permanence  des  problèmes  soulevés... présentent  un  intérêt 
incontournable  pour  nous  tous... On  doit  donc  reconnaître  la  valeur  immense  de 
cet  historien  de  valeur  qui,  avec  une  vivacité  sans  commune  mesure,  a  fait  de 
l'histoire  des  idées  et  de  l'histoire  politique  un  véritable  champ  de  bataille  pour 
défendre  les  intérêts  supérieurs  de  la  nation.  On  doit  saluer  vivement  ce 
professeur  émérite  dont  les  travaux  demeurent  de  véritables  pépites  d'or,  des 
instruments  de  méditation  et  de  gymnastique  intellectuelle.  On  a  besoin  d'un  Jef 
penseur  pour  nous  aider  à  mieux  comprendre  les  aberrations  d'un  pays  toujours 
en  proie  au  Mal  et  à  ses  fléaux  dévastateurs,  en  régression  permanente  et  en 
état  d'ébriété.  On  a  besoin  d'être  guidé  et  sermonné  par  des  livres  d'histoire 
fondés  sur  l'objectivité  la  plus  performante,  le  sens  du  bien  public,  la 
compétence,  la  quête  de  la  modernisation,  etc. 

Ainsi,  dire  tout  le  bien  qu'on  pense  d'une  telle  initiative  est  certainement  une 
obligation.  Une  joie  que  tous  les  Haïtiens  respectueux  des  vertus  cardinales  du 
mérite  et  du  savoir  authentique  seules  capables  de  nous  aider  à  sortir  du  carcan 
du  misérabilisme  homicidaire,  partagent  largement.  En  ces  jours  de  Noël 
horribles  par  l'incertitude  et  la  récession  qui  nous  rongent,  la  publication  du 
premier  tome  des  oeuvres  complètes  du  professeur  Leslie  Manigat  peut  être 
considérée  comme  un  cadeau,  Une  lanterne-pioche.  » 

Pierre-Raymond  Dumas,  le  Nouvelliste,  22-25  décembre  2001 
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HAMON,  Dominique:  966 
HANNIBAL,  Price:  528 
HANOTAUX,  Gabriel:  518 
HARDING,  Warren:  576 
HARRISON,  Benjamin:  523,  545 
HARSIN:  533 
HEINE,  Jorge:  831 
HEINL,  Robert  D.  Jr:  572 
HENRIQUEZ,  Alphonse  :  602 
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HENRIQUEZ,  Francisco  Carajas  :  710 
HENRY,  S.  Gill:  776 
HÉRACLITE:  681 
HERARD,  Rivière:  476,  477, 
HERAUX,  Edmond  576 
HERBERT:  618 
HERMET,  Guy:  934 
HERODOTE:  955 
HERSKOVITS  ;  704 
HERVÉ,  Martin  :  673 
HEUREAUX,  Ulysse  :  552 
HIBBERT,  Fernand:  576,  941 
HICKENLOOPER:  921,  924 
HIDALGO:  686,  688,  690 
HILDAGO,  Miguel:  612 
HILL,  M.:  513,  514 
HIPPOLYTE,  René:  614 
HOBSBAWM,  Eric:  574 
HOEPELMANN,  Don  Antonio:  562 
HOGARTH:  491 
HOLLANDER:  553 
HONORAT,  Lamartinière:  808 
HOOVER:  490,  566,  569,  570 
HOROWITZ,  Irwing  L:  726,  739 
HUDICOURT,  Pierre:  470 
HUGH,  O'Shaugh'nessy:  924 
HUGHES,  Charles  Evans:  562 
HUGHES,  Langston:  804 
HULL,  Cordell:  471 
HUSSON,  Michel:  958,  968 
HYPPOLITE,  Florvil:  524,  526 

I 

IBARRA,  Velasco:  915 
INGENIEROS,  José:  568 
INGINAC,  Balthazar:  463,  467,  469, 
500,  501,  502,  503,  507,  508 
ITURBE,  José  Rodriguez:  785 
IZACA,  Jorge:  694 

J 

JACINTO:  563 
JACKART:  533 
JACOB,  Ajax:  511 


JACOB,  Kléber  Georges:  61 1 

JAGAN,  Cheddi:  845,  848 

JAGAN,  Janet  :  898,  931 

JAN,  (Monseigneur)  :  496,  503 

JANVIER,  Louis  Joseph  :  463,  470, 

496,497,  519 

JARVIS,  Samuel  M.  :  554 

JAURES,  Jean  :  459 

JEAN,  Baptiste  Nemours  :  459 

JEAN,  XXIII  (pape):  407 

JEAN-BAPTISTE,  Fritz  :  614,  615 

JEAN-CLAUDE,  Martha:  354 

JEAN-JOSEPH,  Dabelmar  :  470 

JEANNOT,  David  :  603 

JEFFERSON  :  722,  735,  897,  925 

JESUS  :  461,  505 

JEZABEL :  925 

JIMENEZ,  Perez:840 

JIMENEZ,  Juan  Isidro:  554 

JOBET,  A:  510 

JOHN,  Patrick:  840 

JOHNSON,  (docteur):  583 

JOHNSON:  717,  718,  718,  723,  724, 

725,  730,  731,  732,  736,  737,738,  828, 

895,  909,917,  926,  931 

JOLIBOIS,  J.  :  564 

JOLY,  Ulrick:  812 

JOSE,  Franco  Luciano  :  490,  823 

JUCHEREAU,  de  Saint  Denys  :  473, 

475,  476 

K 

KALTEN,  M.  :  533 

KANET,  Roger  E.:  876,  877 

KEMAL,  Mustapha:  643,  650,  679,  750 

KENNEDY,  Paul:  967 

KEOG,  David  J.:619,  667 

KING,  William:  566 

KINSEY,  Mac:  965 

KIRKPATRICK,  Jeane:  857,  859,  884 

KISSINGER,  Henry:  817 

KISSINGER:  816,  817,  833,  848,  874, 

924, 965,  966  988 

KITSIKIS:  533 

KNAPP,  Alfred:  580 
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KNOX,  Clinton:  545,  547 
KNOX:  546,  547,  549,  920 
KRIEGEL:  533 
KYSS,  Jean-Mary:  742 

L 

LABROUSSE  :  533,  543 
LAFAYETTE  :  674 
LAFONTAINE,  Jean  :  509 
LAFONTANT,  Golo  :  599 
LAFORESTRIE:  514 
LALEAU,  Léon:  588,  604 
LAMMING,  Georges:  700,  711 
LAMOTHE,  Joseph  Hérissé:  800 
LANGER  :  521 
LANGSTON  :  515,  803 
LANSING  (docteur):  542,  552,  583 
LARAN:  533 
LAROSE:  463 
LAS  Casas:  685,  686 
LATORTUE,  Gérard:  776 
LAUBACH:  679, 
LAURENT,  Garvey  :  667 
LAUTURE,  Massillon  :  526 
LAVAUD,  Alexandre:  512 
LAVISSE  :  770 

LECONTE,  Villehardouin  :  597 

LECORPS,  Adalbert  :  600 

LEFRANC,  Jean-Montés:  808 

LEGBA  :  505 

LEGER,  Abel  :  490,  604 

LEGER,  Jacques  Nicolas  :  478, 

LEGITIME,  F-D  :  525,  526 

LEGROS,  E  :  765 

LEON,  Rulx  :  492 

LEON,  José  Ignacio  Moreno:  790 

LERNER,  Daniel  750,  977,  618 

LESPINASSE,  Edmond  de  :  517,601 

LEVASSEUR  :  474,  475,  476,  504, 

522 

LEVY,  C-  F.:  533 

LEYBURN,  James:  G,  667 

LEYS,  F.:  510 

LIBON:  744 

LIDIA,  Armengol:  682 


LIPPMAN:  722,  75,  735,  737 
LIPPMANN,  Walter:  723,  726,  736, 
738 

LIRUS,  Julie:  711 

LISTIN,  Diario:  761 

LODGE,  Henry  Cabot:  902 

LOEB,  Marshall:  818 

LOGAN,  Rayford:  493,  515,  528,  529, 

625 

LOPES,  Nico:  845 

LUDERS,  Emile  L.:  465,  509,  51 1 ,  51 5, 
516,  517,  518,  519,  520 
LUDWELL,  Montague:  585 
LUPERON,  Gregorio:  710 
LUSINCHI,  Jaime:  866 

M 

M'BOW,  Amadou  Mahtar:  545 
MACHADO,  Eduardo:  568 
MACHADO,  Gustavo:  561 
MACHIAVEL:  651,  817 
MACIAS:  841 

MADIOU,  Thomas:  463,  477,  478,498, 

499,  500,  501,603,  525 

MAGLOIRE,  Clément  :  597 

MAHABIR,  Erol:l837 

MAHAN,  Alfred:  523,  524,  897 

MAHAN:  535,  897,  899, 

MAHLER  :  459 

MAKKONEM,  Ras  :  614 

MANIGAT,  François  Saint  Surin  :  470, 

518 

MANIGAT,  Leslie  F.  :  467,  533 
MANLEY,  Michael  :  705,  813,  847,  851 
MANN,  Thomas:  718,  719,  731,  732 
MAO,  Tse  Toung:  650 
MARABOTO,  Emiglio  :  561 
MARCEL,  Gabriel  :  967 
MARCELIN,  Frédéric  :  463,  503,  51 1 
MARCHENA,  Eugenio  Generoso  de: 
770 

MARGRON,  Eugène  :  526 
MARIATEGUI,  José  Carlos  :  568,  687, 
689,  693,  695,  696 
MARIN,  Munoz  :  650,  845,  899 
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MARITAIN  :  865 
MARITAIN,  Jacques  :  967 
MARLEY,  Bob:  714,  839 
MARQUEZ,  Garcia:  764,  980 
MARS,  Jean  Price  :  464,  465,  470, 
472,  476,  477,  479, 
MARTENS,  De  :  484,  489 
MARTI,  José  :  567,  798,  813,  824, 
847,  899,  927 
MARTIN  A,  Don:  850 
MARX,  Karl:  479 
MASSON  :  533 
MATHA,  533 

MAUNDER,  Arnoux  :  511 
MAUNDER,  Frédérik:512 
MAUNDER,  Joseph  :  463,  465,  509, 
511,  512,  513,  514,  525 
MAURAS,  Annie  :  96 
MAURY:  533 
MAYER:  606 
Me  Croklin  James:  584 
MELLA,  Julio  Antonio:  696 
MELLINET  (chargée  d'affaire)  :  491 
MELLONI,  Martino:311 
MENA  :  549 

MENOS,  Solon  :  515,  516,  517,  518, 
519,  520,  576,  581 
MERLIER,  G.  :  533 
METRAUX,  Alfred  :  667 
METTERNICH  :  467 
MEUVRET  :  533 
MEUVRET,  Jean  :  533 
MEYER,  Théodore  :  518,  519 
MICHEL  fils  :  510 

MICHELET,  Jules  :  536,  672,  673,  687, 
753 

MILLETTE,  James  845 
MILLSPAUGH,  Arthur  C:  668 
MILNER,  lord  :  572 
MILSCENT,  Jules  :  463,  958 
MILZA,  Pierre  :  533 
MINTZ,  Sidney;  711 
MINTZ,  Sydney:  668,  708 
MIOT,  Ch.:510 
MIRAMAR  :  802,  803 
MISTRAL,  Gabriela  :  561 


MOÏSE,  Sanchez  :  688 

MOÏSE,  Raymond:  749,  750,  808, 

809 

MOLINA:605,  748,  762,915 
MOLINARI  :  511 
MOMPOINT,  Emmanuel  :  669 
MOMPOINT,  jeune  :  526 
MONCADA  (général)  :  549 
MONFILS,  Marcel  :  668 
MONROE:  519,  525,  570,  668,  868, 
896, 897,  929 

MONTAGUE,  Lee  Ludwell:  493 
MONTAGUE,  Ludwell  Lee:  493,  668 
MONTAS,  Lucien  :  465 
MONTESINOS  :  686 
MONTESQUIEU,  Charles  Secondât  : 
605, 634 

MONTEZUMA  :  686 

MOORE,  John  Basset:  484,  486,  487 

MORAL,  Paul:  668 

MORALES,  José:  710, 

MORAVIA,  Charles:  576,  590,  602 

MORE,  Beny:  459 

MORELOS  (Curé):  613,  685,  686,  687, 
688, 690 

MORIN,  Edgard,  674,  704 
MORINEAU:  533 
MORSE,  Richard:  618 
MORTIMER,  Edouard:  534 
MORTIMER:  533,  534,  543 
MOUNIER,  Emmanuel:  865,  967 
MOURRA,  Nessim:  949 
MOYA,  Pons,  Frank  de  :  477,  478, 
479, 

MOZART:  459 
MUNRO,  Dana  G.:  542,  668 
MURENA:  717,  730 
MUTEL:  533 

N 

NABAJOTH,  Eric:  821,  823,  826, 
NAMPHY:  975 
NAU,  Léon:  603 
NEIL,  MC:  883 
NEMOURS,  Alfred:  470, 
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NETTLEFORD,  Rex:  700,  711 

NICHOLAS,  Roy:  488 

NICHOLLS,  David:  465, 

NICHOLLS,  F.:  487 

NIXON,  Richard:  725,  737,  907,  908, 

917,919,  920,  922,  923 

NORIEGA:  931 

NORMA:  805 

NWEIHED,  Kaldon:  780, 

NYE,  Joseph:  790 

O 

OCA,  Rafaël  Andres  Montes  de:  780 
OCA,  Rafaël  Montes  de:  790,  794 
ODLUM,  George:  834,  845 
ODLUM,  George:  834,  845 
OGOU,  Feraille:  693 
OHMAE,  Kenichi:  965 
ORITZ  :  878 

ORMESSON,  Vladimir:  771 
OVIEDO  :  489 

P 

PADILLA:813 

PAGNOL,  Marcel:  673 

PALACIOS,  Alfredo  :  561,  568 

PALMER  :  720,  733 

PASQUINELLI,  Dante  :  609,  614,  615, 

PASSERON,  J.C:  778 

PAUL,  Edmond  :  463,  597 

PAUL,  Jean  :  46 

PAUL,  Verlaine  :  599 

PAU  LIAT  :  533 

PELLET,  Allain  :  492 

PELOUX:510 

PENA,  Lazaro  845 

PEPI:  794 

PERALTE,  Charlemagne  :  471,  558, 
559,  560,  575,  578,  579,  580,  581, 
585,  590,  602 

PEREIRA  :  533  PERRIRE  :  533 
PEREZ,  Carlos  Andrez  :  753,  790, 
794, 866 

PERKINS,  Dexter  :  668  ' 


PERROUX,  François  :  958 
PETERS,  Cari-Edward:  511,  513,  516, 
617 

PETION,  Alexandre:  463,  464, 

476,490,  491,  605,  620,  677,  678,  755, 

774,  779,  955,970,  985 

PETIT,  Georges:  565 

PHAREL,  Kesner:  774 

PHILLIPS,  Wendell:  619 

PICHON  :  539 

PIE,  IX:  503,  505 

PIE,  VII:  501,  502 

PIERRE,  Renouvin  :  868 

PIERRE-CHARLES  Gérard.  :  588, 

812,816 

PIERRE-LOUIS,  Damase  :  461 
PIERRE-PAUL,    Antoine  :  574 
PIERROT  :  476,  477, 
PIETRI  :  533 

PINCKOMBE,  Edouard:  511 
PINILLA,  Rojas  :  806,  840 
PIQUION,  René:  598,  604 
PITT:  522 

PLANK,  John:  868 
PLESANCE:  507,  594 
PLONGERON:  533 
POIRIER,  François:  613 
PONOMAREY,   B.  :  875 
PORFIRIO,  Diaz:925,  926 
PORTAL  :  533,  534 
PORTELA,  Miguel  Léon-:  688 
POUGET,  Louis-Edgard  :  519 
POUTHAS:  533 
POWELL:  518,519 
POZZO,  H.  Castro:  694 
PRADA,  Manuel  Gonzalez:  688 
PRADEL,  Seymour:  580,  602,  603 
PREBISCH,  Raoul:  462,  913 
PRESSOIR,  Catts  :  504 
PRESSOIR,  Jean-Charles  :  576 
PRESTON,  Stephen  :  463,  470, 
482,491,492,  525,  529,  748 
PRESUME,  Doléus  :  517,  642 
PREVAL,  René  Garcia  :  463 
PRINCIVIL,  Dickens  :  459 
PUEBLA,  J.  Rodriguez:  688 
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Q 

QUETZALCOATL  :  688 
QUOC,  Dinh  Nguyen  ::  492 

R 

R.GIRARD:  533 

RAFAËL,  Leonidas  Trujillo  :  471 
RAMEAU,  Septimus  :  494 
RAMIREZ,  Sergio  :  867 
RAMKE  :  479 

RAMON,  José  Luis  de:  767 
RAMOTH:  491 
RAMPHALE,  Shridath:  881 
RAVEAU,  F.:  711 

RAYMOND,  Adrien:  610,  614,  615, 
616 

RAYMOND,  Barre:  960 
REAGAN:  781,  789,  793,  794,  850, 
852,  854,  855,  856,  859,  860,  861, 
863,  872,  878,  879,  880,  881 ,  882, 
883,  884,  885,  927 
REDONDA,  Volta:  911 
REICH,  Robert:  961 
REINHARD:  533 
REMOND,  René:  533 
RENAUD:  960 

RENOUVIN,  Pierre:  521,  522,  530, 

533,  536,  543,  544,  867 

REULOS:  533 

REVERT,  Eugène  :  668 

REVEST,  Gaston:  800 

REY:  533 

RICOMMARD:  533 

RIGAUD,  Ernest:  602 

RIGAUD,  Georges:  571 

RIVIERE,  Maurice  :  598,  604 

ROA,  Raoul:  807,  809 

ROA,  Raul  :  806,  808,  844,  867,  897 

ROBESPIERRE  :  880 

ROBINSON,  Samuel  S:  563 

ROBLETO,  Hernan:  900 

RODNEY,  Walter:  839 

RODO,  José  Enrique:  567 

RODRIGUEZ,  Carlos  Rafaël:  793,  873 


ROLAND,  Astrel:  958 
ROLLAND,  Romain:  543 
ROMÉRO:  841 

ROOSEVELT,  D.  Franklin:  488,  556, 
573,  582,  607,  670,  926,  931 
ROOSEVELT,  Théodore:  538,  544, 
552,  573,  574,724,  737,885,  898,  901, 
910, 927 

ROOT  Elihu:  551,  452,  896,  929,  930 
ROSATI,  Joseph  :  502,  503, 
ROSSIGNOL,  Alix:  526 
ROUCHON:  533 
ROUMAIN,  Jacques  :  461 
ROUSSEAU,  Charles  :  492,  669,  770, 
815 

ROUSSEAU,  François  André  :  603 

ROVIDA,  Eduardo:  610,  615,  616 

Roy,  Eugène:  566,  603 

ROY,  Louis:  576 

ROY,  Pétion  :  604 

RUBEN,  Silié:  753,  774 

RUBIN,  Vera:  667,  688,  711 

RUBOTTOM,  Roy:  808 

RUSK,  Dean:  717,  730,  809,  895,  909 

RUSSEL,  John:  554,  571,  572,  585, 

586, 590,  599 

S 

SACASA  :  549,  559,  560,  561 
SAGET,  Nissage  :  492,  710,  748 
SAINT,  Armand  Edrisse:806, 
SAINT,  Juste  :  774 
SAINT,  Lot  Emile:  470, 
SAINT,  Victor  Brutus:  513 
SAKWA,  Paul  :  618 
SALAZAR,  Antonio  De  Oliveira  :  598, 
604, 650 

SALISBURY,  lord  :  518 
SALOMON,  Georges  :  465,  481, 
SALOMON,  Lysius:  463,  470,  479, 

514,  515,  516,  525,  526,  527,  584, 
585,  594,  595,  635,  678,  770 
SALOMON,  Paul  :  576,  583 

SAM,  Tirésias  Auguste  Simon:  493, 

515,  520,  521,574,  575,  581, 
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SAM,  Vilbrun  Guillaume  :  552 
SAMORE,  Antonio:  609, 
SAMUEL,  Madistin:  770,  772 
SAN,  Isidro:  719,  719,  720,  730,  732, 
733 

SANDINO,  César  Auguste:  900,  560 

SANDINO,  Gregorio:  560 

SANDNER,  Gerhard:  780 

SANNON,  Pauléus  :  575,  601,  822 

SANSARICQ:  576 

SARTRE,  Jean  Paul  :  460,  462 

SCHAEDEL,  Richard  P.  :  667 

SCHWAB,  Klaus:  969 

SCHWERING,  Ulrich  (comte):  515, 

516,517,  519,  520 

SCOON,  Sir  Paul:  884 

SEAGA,  Edward:  713,  794,  848,  860, 

865,  879,  881 

SEEMAN,  Bernard:  668 

SEGAL,  Aaron:  490 

SEGOVIA,  Rafaël:  534 

SELIN,  Roberto  B.  Saladin:  758 

SEN,  Sun  Yat:  522 

SÉRAPHINE,  Oliver  834 

SESMAISONS:  525,  526, 

SEVERSKY:  899 

SEYMOUR,  Pradel:  580,  592,  598, 
602, 603 

SHAKESPEARE,  William:  469,  461 
SHULTZ:  883 
SIBERT,  Marcel:  815 
SIGMUND,  Freud:  686 
SILVA,  Electo:  805,  822, 
SILVA,  Godoberny  da:  784 
SIMMONDS,  Kennedy:  855,  863 
SIMONE:  459 

SIMPSON,  Georges  E.:  668 
SINSHEIMER:  533,  543 
SITAL,  Badressein  :  864 
SKAGGS',  Jimmy  M.:  493 
SNOWDEN,  Thomas:  563 
SOBOUL,  Albert:  533,  534 
SOMOZA,  Anastasio:  471, 
SOROS,  Georges:  950,  960 
SORRE:  533 


SOULOUQUE,  Faustin:  463,  465,  472, 

473,476,478,479,  490,491,494, 

504, 745,  747 

SPITZER:  533 

ST  JOHN,  Spencer:  512 

ST  MERY,  Moreau  de:  707, 

STEVENSON,  Adlai:  896 

STEWART:  483, 

STRACHAM,  Selwyn:  876 

STROESNER:  471, 

STRONG,  Josiah:  523 

SUCRE,  Maréchal:  781 

SYLVAIN,  Georges:  492,  581,  600, 

603 

SYLVAIN,  Salnave:  512,  524 
SYLVAIN:  534 


T 

TACEL:  533 

TAFT:  548,  897,  909,  927 
TAINE,  Hyppolite:  497 
TALBOTT:  816, 
TALLEYRAND:  799,  984, 
TAPIE:  533 
TEILHARD:  865 
TEJERA,  Don  Emiliano:  562 
TEXAN,  718,  731 
THEBAUD,  Jacques:  743 
THEBAUD,  Léon:  470 
THEBAUD,  Vély:  604 
THELEMAQUE,  Séide:  526 
THIELE,  August  :  520 
THOBY,  Armand:  463 
THOBY,  Perceval:  580,  601,  602 
THOMAS,  Désulmé  :  807,  935 
THOMAS,  Hugh;  803 
THOMPSON:  526,  527, 
TIERMEYER,  Hans  :  959 
TISSERANT,  (Abbé):  498,  499 
TITO,  Maréchal:  609 
TORIELLO,  Guillermo:  867 
TOUSSAINT,  Louverture:  459,  460, 
462,  463,  464,  469,  470,  476,  479, 
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480,  490,  685,  705,  745,  822,  825, 
935,  954,  983,  989,  TRUJILLO,  Rafaël 
Léonidas  :  915 
TRUMAN,  Harry:  986 
TUMPA:  692 
TURCIOS,  Froyla:  561 
TURKEL,  Harry  R.:618 
TURNER,  (l'Amiral):  491 
TURNIER,  Alain  :  542,  669 

U 

UGARTE,  F.  Vargas:  688 
UGARTE,  Manuel:  561,  568, 
URENA,  Henriquez:  562 
URRUTIA,  Manuel:  805 

V 

VALCARCEL,  Luis  Gustavo:  694 

VALDEMAR:  459 

VALENZUELA,  Delfino  :  567 

VALETTE,  C:  510 

VALLEJO  César  :  568 

VANCE,  Cyrus:874 

VANCE,  Cyrus:  833,  875 

VARGAS,  Eleodoro  Vicurïa:  694, 

VASCONCELOS,  José:  708 

VASCONSELOS,  José:  561 ,890 

VASQUEZ,  Horacio  :  554,  664 

VATTEL  :  484,  489 

VAUGHAN,  Jack  Hood:  720,  733 

VAUGHAN,  Van  Hood:  719,  932 

VELASCO,  Zambrano:  794,  861 

VELASQUEZ,  Federico:  563 

VENARD:  533 

VERA,  Pedro  Jorge  :  490 

VERNA,  Paul:  678 

VIALET,  Noël:  501 

VICENZO  De  Acquisto  :  459 

VICINI  :  553,  564 

VIDA  LENC  :  533 

VIDALENC  :  533,  544 

VIGIER  :  533 

VIGNES,  de:  515 

VILLAIN  :  533 


VILLENEUVE  :  533 
VILLEVALEIX,  jeune  Eugène:  501 
VILLEVALEIX,  Séguy  E:  500,  501,  502 
VINCENT,  Stenio:  461,  463,  466,  470, 
109,  114,  119,  135,  136,  138,  140, 
141,  144,  145,  146,  147,  148,  149, 
150,  182,  291,473,466,470 
VITTORIA:  686 

VOLCY,  Jean  Cassiodore:  668 

W 

WASHINGTON,  George:  525,  528, 
534,  538,  541 
WATT:  462,  949 
WEINSTEIN,  Brian:  490 
WELLES,  Sumner:  557,  606,  607,  925 
WESSIN:  717,  719,  720,  730,  732,  733 
WHITMAN,  Unisson:  875 
WIENER:  533 

WILBERFORCE:  619,  675,  685 
WILL,  George:  868 
WILLIAM,  (docteur):  583 
WILLIAM,  Jean  Joseph:  512 
WILLS,  Fred:  715 
WILSON,  Woodrow:  483,  485,  488, 
488,  551,  552,  553,  568,  570,  574, 
577,  898,  899,910,  920,  927 
WILSON:  483,  550,  551,  567,  569, 
576,  909,919 
WITTFOGEL:  634 
WOLFERS,  Arnold:  917,  618 
WRISTON,  Henry:  895 
WUNENBURGER  Jean-Jacques;  674 

Y 

YACONO.  :  533 
YEPES:  709, 

YOUNG,  Maurice  de  :  667 

Z 

ZAPATA,  Emiliano:  690, 
ZAVALA:  690 
ZELAYA  :  549 


^  l^Té  Ie1 6  Août  1 930,  à  Port-au-Prince,  d'une 
§  famille   capoise  d'enseignants, 

/   -L  ^  d'hommes  politiques  et  de  diplomates, 
l         .  Leslie  F.  Manigat  est  un  professeur  universitaire 

haïtien  de  carrière  qui,  après  ses  études 
A        j  primaires  et  secondaires  à  l'Institution  Saint 

te^r  Louis  de  Gonzague,  et  ses  études  supérieures  à 

wv~^        ijr  -  l'Université  de  Paris  (Sorbonne  et  «  Sciences 

\&  f    ^m  Po  »),  a  enseigné  et /ou  conduit  des  recherches 

£fr  en  histoire,  en  sciences  politiques  et  en  relations 

y   internationales  comme  Professeur  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure  et  Directeur-Fondateur  de 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales 
|  devenue  plus  tard  l'INAGHEl,  de  l'Université 

d'Haïti  (1953-1963)  ;  Research  Associate  au 
m  |  Washington  Center  of  Foreign  Policy  Research 

Mm  de  la  School  of  Advanced  International  Studies 

[^^^.  |  K    .        (SAIS),  Johns  Hopkins  University  (1963-1964)  ; 

mS  im.^Ê    Maître  de  conférence  à  l'Institut  d'Etudes 

^^^^K^p      _  mmm    p0|jtiques  de  Paris  et  Chargé  Puis  Maître  de 

Recherches  au  CERI  (Centre  d'Etudes  des 
Relations  Internationales)  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences  Politiques, 
laboratoire  associé  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  (CNRS),  Paris, 
(1 964-1 974) ^membre  du  séminaire  d'Histoire  des  Relations  internationales  dirigé  par 
le  Doyen  Pierre  Renouvin  et  le  professeur  Jean  Baptiste  Duroselle  (1964-1968), 
Maître  de  Conférence  au  Département  d'Histoire  de  l'Université  de  Paris  VIII 
(Vincennes  1969-1974),  habilité  par  décision  du  Conseil  National  des  Universités 
(françaises)  entérinée  par  arrêté  ministériel,  à  diriger  les  travaux  de  doctorat  ; 
Directeur  de  l'Institute  of  International  Relations  de  l'University  of  the  West  Indies 
(1974-1978)  ;  Professeur  à  la  «  Maestria  de  Ciencias  Politicas  »  de  la  Universidad 
Simon  Bolivar,  Caracas  (1978-1986).  Dans  l'intervalle,  il  a  aussi  fait  des  «  missions 
d'enseignement  »  ou  dirigé  des  séminaires  de  recherches  à  Yale  University  (  Council 
on  Latin  American  Studies),  au  Royal  Institute  of  International  Affairs,  Chatham  House, 
Londres,  à  l'Université  de  Bordeaux  et  à  l'Université  Antilles-Guyane,  et  a  été  aussi 
fellow,  puis  membre  du  Council  on  Latin  American  Program  du  Woodrow  Wilson 
International  Center  for  Scholars,  Washington  D.C.  De  retour  dans  son  pays  après 
vingt-trois  ans  d'exil,  le  Professeur  Manigat  a  brièvement  servi  comme  Président 
ConstitutionneKde  la  République  d'Haïti  (février-Juin  1988)  avant  d'être  renversé  par 
les  militaires.  Après  sa  courte  présidence,  Manigat  a  repris  sa  carrière  d'enseignant 
pour  la  terminer  comme  «  Guest  Scholar  »  au  «  Woodrow  Wilson  International  Center 
for  Scholars  »  à  Washington,  puis  Professeur  Invité  à  l'Institut  Universitaire  des  Hautes 
Etudes  Internationales  de  l'Université  de  Genève  (  1989  et  1990),  au  Département 
d'Histoire  ainsi  qu'au  Magistère  des  Relations  Internationales  de  l'Université  de  Paris  I 
Panthéon-Sorbonne  (1989-1990)  et,  en  dernier  lieu,  à  la  Faculté  de  Droit  et  de 
Science  Politique  de  l'Université  de  Bordeaux  I  (1 993). 


Imn  Mariia-Tnïtn 


